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INTRODUCTION. 

§1. 

Le  régime  de  la  propriété  a  une  grande  importance 
dans  l'histoire  des  sociétés.  Ses  destinées  sont  étroitement 
liées  à  celles  de  la  civilisation  même  et  forment  un  des  traits 
caractéristiques  de  celle-ci.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étendre  sur 
ces  considérations,  dans  un  travail  tout  spécial  dont  le  cadre 
est  nécessairement  circonscrit,  et  où  nous  avons  bâte  d'ar- 
river aux  faits. 

II  nous  suffira  de  rappeler,  en  commençant,  que  si  la 
propriété  mobilière,  celle  des  cboses  que  l'bomme  peut 
en  quelque  sorte  saisir  et  retenir  avec  sa  main  est  la  plus 
simple  et  la  première  en  date,  la  propriété  foncière  ou  im- 
mobilière, celle  de  la  terre,  celle  de  l'héritage,  fondée  sur 
un  droit  conventionnel  que  des  institutions  perfectionnées 
peuvent  seules  garantir,  est  la  plus  importante,  quoique 
moins  rapprochée  que  l'autre  des  données  du  droit  naturel. 
La  propriété  immobilière  est  dans  une  société  civilisée  la 
propriété  par  excellence.  Son  principal  mérite  est  sa  fixité, 
gage  d'une  sécurité  dont  elle  demande  avant  tout  la  consé- 
cration aux  institutions.  Elle  réclame  ensuite  de  leur  méca- 
nisme une  mobilité  relative  qui,  seule,  peut  lui  permettre  de 
jouer  dans  la  vie  sociale  le  rôle  complet  qui  lui  appartient. 
Assurer  à  la  propriété  immobilière  ou  foncière  et  concilier 
à  son  profit  ces  deux  caractères,  en  apparence  contradictoi- 
res, de  la  sécurité  fondée  sur  des  conditions  de  fixité,  et  de  la 
mobilité  qui  résulte  d'une  certaine  liberté  de  mouvements, 
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piiété  la  publicité  et  la  continuité  de  la  possession  ou  simple 
détention,  pendant  une  période  de  temps  assez  limitée  du 
reste,  suivant  les  coutumes  du  moyen  âge.  La  saisine  est 
le  fondement  même  du  régime  de  la  propriété,  dans  le  droit 
coutumier. 

§  3. 

Pour  éclairer  les  discussions  qui  vont  suivre,  nous  de- 
vons rappeler  brièvement  ce  qu'on  sait  de  l'origine  de  la 
saisine  et  des  traits  essentiels  qui  la  caractérisent  dans  nos 
Coutumes.  La  théorie  de  la  saisine  a  été  élucidée  et  fixée  par 
les  études  de  Klimrath,  sur  cet  objet  (1).  L'éminent  juris- 
consulte a  cependant  laissé  encore  quelques  points  de  ce  su- 
jet à  éclaircir,  notamment  pour  ce  qui  concerne  les  origines 
de  la  saisine  et  les  phases  les  plus  anciennes  de  son  his- 
toire. 

La  saisine,  mode  de  tenure  de  la  propriété  fondé  sur  la 
possession  d'an  et  jour,  est  inconnue  dans  le  droit  romain. 
Pour  ce  qui  est  du  droit  barbare,  les  monuments  incomplets 
malheureusement  qui  nous  en  sont  parvenus  n'en  contien- 
nent non  plus  aucune  mention  directe  ;  mais  l'un  d'eux  four- 
nit une  indication  d'où  ressort  indirectement  une  certaine 
présomption  que  les  principes  au  moins  qui  ont  servi  de  fon- 
dement à  ce  régime  ne  lui  étaient  pas  étrangers.  Un  article 
de  la  loi  salique  consacre,  dans  un  cas  particulier,  l'acqui- 
sition du  droit  par  la  jouissance  maintenue  pendant  une  an- 
née pleine  (2).  Cette  observation  ne  laisserait  guère  de  doute 
sur  la  source  d'où  la  saisine,  inconnue  au  droit  romain,  est 
venue  à  notre  droit  coutumier,  si  nous  avions  pour  le  texte 
des  lois  barbares  autre  chose  que  des  rédactions  tardives  faites 
en  latin  vers  le  septième  siècle  seulement,  et  dans  lesquelles 
le  caractère  primitif  de  cette  législation  d'origine  germa- 
nique a  pu  recevoir  déjà  plus  d'une  atteinte,  après  son  im- 
portation sur  un  sol  nouveau,  où  avaient  nécessairement 

(1)  Travaux  sur  VhUtoire  du  droit  français^  par  Klimrath,  publication 
posthume,  1835,  t.  II,  p.  339,  399. 

(2)  «  Si  autem  quis  migraverit  in  villam  alienam,  et  ei  aliquid  infra  duo- 
a  decim  menses  secundum  legem  contestatum  non  fuerit,  securus  ibidem 
«  consistât  sicut  et  alii  vicini.  j»  —  Lex  salica^  tit.  XLVII,  4. 
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fait  devenait  saisine  de  droit  ou  saisine  vraie  ;  celle-ci  en- 
traînant toutes  les  conséquences  de  la  propriété  parfaite. 
Appuyée  sur  un  titre,  la  saisine  vraie  conférait  un  droit 
définitif.  «  Nos  apelons  veraie  sesine ,  est-il  dit  dans  le 
a  livre  de  justice  et  de  plet^  quant  aucun  remaint  sesi  an  et 
«  jor  comme  sires  et  par  jostice,  aie  veue  et  à  le  seue  de  celui 
«  qui  demander  puet,  et  ne  veaut  demander,  et  se  test.  »  La 
saisine  vraie  ou  de  droit  résultait  donc  du  fait  de  la  jouis- 
sance publique  et  non  contestée  d'an  et  jour.  Les  progrès  de  la 
jurisprudence  la  firent  dériver  également  et  comme  fictive- 
ment de  certaines  circonstances  qui  semblaient  équivaloir  à 
cette  possession  d'an  et  jour,  ou  plutôt  en  déplacer  le  fait  et 
en  transporter  le  droit,  de  la  personne  du  détenteur  qui  en 
avaitdéjàle  bénéfice  à  celle  du  cessionnaire,  dans  certains  cas 
particuliers  ;  dans  celui,  par  exemple,  de  l'héritier  conti- 
nuant la  saisine  de  son  auteur,  ce  qui  se  trouve  exprimé  par 
l'aphorisme  bien  connu,  mais  généralement  moins  bien 
compris  :  «  le  mort  saisit  le  vif»;  dans  celui  également  de  l'a- 
cheteur couvert  par  la  garantie  du  vendeur,  pourvu  que  cet 
acheteur  fût  ensaisiné  par  le  seigneur  ou  par  le  juge, 
c'est-à-dire  autorisé  moyennant  une  vesture  authentique. 
La  saisine  de  droit  pouvait  résulter  aussi  d'un  jugement 
rendu  contre  le  vendeur  qui  refusait  de  faire  tradition, 
verp,  vestet  devest;  la  saisine  ainsi  constituée  était  la  sai- 
sine par  décret.  En  résumé  la  saisine  de  droit  découlait 
comme  conséquence  de  la  saisine  de  fait,  possession  no- 
toire non  contestée,  après  an  et  jour,  ou  de  certaines  particu- 
larités qui  l'engendraient  également  à  diverses  conditions, 
savoir  :  pour  l'héritier,  la  succession  ;  pour  l'acheteur,  la  ga- 
rantie du  vendeur  accompagnée  d'un  ensaisinement  authen- 
tique ;  pour  l'ayant-droit  dans  d'autres  cas,  un  simple  décret 
du  juge. 

La  saisine  de  droit,  dans  les  termes  que  nous  venons  d'in- 
diquer, s'appliquait  do  plus,  avec  des  caractères  différents, 
aux  modes  divers  de  tenure  ou  occupation  de  la  propriété, 
suivant  que  cette  tenure  provînt  d'un  acquêt  ou  d'un  gage, 
d'un  fermage,  d'un  louage  ou  d'un  nantissement,  etc.  C'est 
ce  qu'on  trouve  exprimé  dans  l'article  1 1  de  la  charte  de 
Pontoise  en  1188  :  «  Res  quascunque  juste  et  légitimé  eme- 
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de  fondement  aux  institutions  qui  s'y  rapportent,  et  les  lois 
ensuite  dans  lesquelles  ces  institutions  se  manifestent  à  leur 
origine.  Nous  voulons,  au  contraire,  circonscrire  l'objet  de 
ces  considérations  préalables,  et  le  réduire  à  ce  qui  peut  nous 
être  plus  particulièrement  utile,  au  point  de  vue  de  notre 
travail  actuel.  Nous  prendrons  pour  cela,  dans  le  vaste  sujet 
qui  se  présente  à  nous,  ce  qui  concerne  spécialement  la  tra- 
dition, à  cause  du  rôle  essentiel  que  joue  cette  formalité  dans 
le  régime  de  la  saisine. 

La  tradition  est  le  trait  caractéristique  do  la  mutation  à 
toutes  les  époques;  c'est,  pour  le  temps  surtout  auquel  se  rap- 
portent les  faits  qui  nous  occuperont  ici,  le  point  de  départ  de 
la  possession  et,  parla,  celui  de  la  saisine  elle-même.  La  tra- 
dition est  une  formalité  complexe  dont  le  mode  a  varié  sui- 
vant les  temps.  Dans  les  éléments  qu'elle  comporte,  on  dis- 
cerne trois  ordres  de  faits  caractérisés  par  les  actes  symbo- 
liques, par  les  témoins,  et  par  l'instrument  écrit. 

Les  actes  symboliques,  simplement  représentés  à  la  fin  par 
les  paroles  sacramentelles  qui  devaient  les  accompagner, 
avaient  pour  objet  de  fixer  et  de  rendre  en  quelque  sorte  tan- 
gible, en  la  déterminant  par  une  sorte  d'expression  maté- 
rielle, la  volonté  réciproque  des  parties,  pour  faire  passer  plus 
sûrement  la  chose  livrée  de  la  puissance  de  l'une  sous  celle 
de  l'autre. 

Les  témoins  avaient  originairement  pour  rôle  de  constater 
et  au  besoin  de  rappeler  l'accomplissement  des  actes  symbo- 
liques exécutés  en  leur  présence.  Us  prennent  quelquefois 
le  caractère  de  garants  de  la  translation,  fidejussores  (§  6). 

L'instrument  écrit,  quand  l'usage  s'en  introduit,  se  borne 
à  fixer  le  souvenir  des  actes  symboliques  et  des  paroles  sa- 
cramentelles qui  y  correspondent,  et  à  retracer  le  rôle  joué 
par  les  témoins  dont  il  mentionne  les  noms  et  porte  les  sous- 
criptions. L'instrument  écrit  prend  graduellement  une  im- 
portance croissante.  Simple  moyen  de  constatation  à  l'ori- 
gine, il  acquiert  par  la  suite  une  sorte  de  valeur  virtuelle, 
grâce  à  laquelle  il  tend  de  plus  en  plus  à  se  substituer  aux 
actes  ou  paroles  symboliques  et  à  l'action  des  témoins,  dont 
il  ne  subsiste  plus  finalement  que  le  souvenir  dans  les  formes 
constitutives  de  l'écrit. 
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§6. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  à  rechercher  longuement 
ce  qu'ont  pu  être  dans  le  droit  romain  les  actes  symboliques, 
les  témoins  et  récrit.  On  trouverait  les  premiers  dans  les 
formes  antiques  de  la  mana/ja/to,  dans  l'usage  de  la  balance, 
dans  l'intervention  du  libripens  et  des  témoins.  Ces  vieux 
usages  tombent  d'ailleurs  graduellement  en  désuétude  ou  se 
transforment  ;  et  dans  les  derniers  temps,  la  mancipalio  an- 
cienne est  remplacée  par  les  formalités  beaucoup  plus  sim- 
ples de  la  traditîo^  exclusivement  applicable  dans  le  principe 
à  la  propriété  provinciale,  lorsque  celle-ci  n'était  susceptible 
que  de  possessio  seulement.  L'instrument  écrit,  avec  la  sous- 
cription des  témoins  et  la  mention  de  la  stipulation  telle  est 
la  condition  même,  telle  est  la  forme  définitive  de  la  traditio 
romaine  dans  son  dernier  état.  Nous  rappellerons  que  la 
stipulatio  n'est  connue  que  comme  un  mode  solennel  de  con- 
clure verbalement  un  pacte,  et  que  Ton  conteste  même  au- 
jourd'hui qu'elle  ait  jamais  été  un  acte  symbolique  dont  un 
des  éléments  essentiels,  le  brin  de  paille,  stipula^  aurait  fourni 
par  étymologie  le  nom  qui  lui  est  resté  (1). 

Dans  le  droit  barbare,  ou  plutôt  dans  le  droit  intermédiaire, 
qui,  pour  nous,  le  représente  par  quelques-uns  de  ses  traits, 
et  dont  les  principaux  monuments  sont  les  lois  des  peuples 

(1)  Cette  étymologie,  admise  par  quelques-uns,  avait  paru  fondée  sur  la 
double  considération,  1*  de  la  ressemblance  du  mot  stipulatio  avec  le  mot 
stipula^  tige  de  paille,  diminutif  de  stips  pile  d'objets  superposés,  et  2**  do 
l'analogie  qui  pouvait  ressortir  de  là  entre  un  acte  symbolique  où  la  paille 
aurait  été,  à  une  époque  très  ancienne,  employée  pour  les  formalités  accom- 
plies par  les  parties  contractantes,  et  certains  usages  d'époque  relativement 
moderne  où  la  paille,  fe$tuca,  et  la  baguette,  ramus^  ont  servi  pour  cet  objet , 
usages  auxquels  se  rapporte  la  locution  a  rompre  la  paille  »  qui  existe  encore 
dans  notre  langue.  Mais  on  a  plus  d'un  exemple  de  l'inanité  des  étymologies 
fondées  sur  des  ressemblances  de  forme  entre  les  mots.  Contre  l'étymologie 
en  particulier  qui  ferait  yQnW  stipulatio  de  stipula^  en  vue  de  l'acte  symbo- 
lique prétendu  qui  aurait  été  la  forme  primitive  de  la  stipulatio^  on  fait 
valoir  cette  considération  qu'une  pareille  opinion  est  difficile  à  concilier 
avec  l'ignorance  complète  où  semblent  être  à  cet  égard  les  jurisconsultes 
romains,  dont  les  définitions  sont  en  contradiction  absolue  avec  elle  :  a  Sti- 
«  pulatio  non  potest  confici  nisi  utroque  loquente,  etc.  »  (Ulp.  Dig.  XLV,I,  1). 
«  Stipulatio  est  verborum  conceptio  quibus  is  qui  interrogatur  daturum, 
«  facturum  ve  se  quod  interrogatus  est,  responderit,  etc.  »  (Pompon.  Dig. 
XLV,  I,  5). 


10  ÉTUDE 

germaniques,  les  capitulaires  et  les  formules  composées  du 
sixième  siècle  au  dixième,  les  actes  symboliques  de  la  tra- 
dition existent  incontestablement  avec  les  témoins  et  l'é- 
crit (§9).  A  l'accomplissement  des  actes  symboliques  usités 
à  cette  époque  correspondent  les  formules  de  tradition  per 
feslucamet  andelangum;  per  ostium  et  portas;  per  anaticula  et 
anellum;  per  ramos^  cespùem^  vitem,  herbam,  terram  (1).  A  l'in- 
tervention des  témoins  et  autres  participants  se  rapportent 
les  formules  p^r  testes  y  fidejussores,  vuadrosy  vestitores  ;  q\,  celles 
manibus  bonorum  hominum,  manvmissorum^  m  mallo  publico  ; 
ainsi  que  cette  proposition  relevée  dans  une  vieille  formule  : 
testes  par  aurem  tracti  qui,.,  tradittonem  viderunt  et  confir- 
mare  debent  (2).  A  la  rédaction  de  l'écrit  font  allusion  les  for- 
mules :  per  epistolam,  per  cartam^  per  inslrumentum^  per  titu- 
lum  (3).  Dans  ce  droit  intermédiaire,  comme  dans  le  droit 
romain,  l'écrit  tend  également  à  effacer  le  rôle  originaire- 
ment prépondérant  des  actes  symboliques.  Il  est  dit,  dans 
une  formule  de  tradition  que  nous  avons  sous  les  yeux  :  «  sola 
voluntas.,,  aut  scripturâ  aut  testibus  comprobata  pro  omni  firmi- 
tate  sufficiat  (4).  Cependant,  les  actes  symboliques  reprennent 
alors  un  rôle  nouveau  dans  les  formalités  du  vest  et  du  dévest  : 
le  vest,  investiture  donnée  au  preneur,  vestitio,  vesiitura;  le 
dévest  ou  le  werp,  dessaisissement  imposé  au  bailleur,  exitus, 
verpitio,  opérations  caractéristiques  dont  on  trouve  accidentel- 
lement dans  les  formules  du  droit  intermédiaire  la  première 
mention,  et  qui  devaient  prendre  par  la  suite  une  grande  im- 
portance, pour  devenir  les  traits  essentiels  et  le  fondement 
même  de  la  tradition,  dans  le  droit  coutumier.  Nous  y  revien- 
drons tout  à  rheure.  Les  formalités  du  vest  et  du  dévest  sont 


(1)  Plusieurs  de  ces  mots  sont  suffisamment  clairs  et  ne  nécessitent  au- 
cune explication.  D'autres  ont  été  Tobjet  de  contestations  en  présence 
desquelles  on  peut  hésiter  h  se  prononcer.  Parmi  ceux-ci  andelangum 
nous  semble  représenter  une  forme  germanique  exprimant  la  poignée  de 
main,  laquelle  est  restée  une  manière  de  s'engager  réciproquement.  Ande- 
langum viendrait  de  hand,  main  et  langen,  étendre  (celle-ci)  pour  saisir. 
Anaticula  indique  les  gonds  de  la  porte,  outre  lesquels  sont  quelquefois 
mentionnées  de  la  môme  manière  d'autres  parties  accessoires  de  celle-ci, 
haspa,  anellumy  l'anneau  qui  sert  à  la  tirer  à  soi  pour  la  faire  manœuvrer. 

(2)  Rozière.  Becueil  général  des  formules,  t.  I,  n.  CCXVII. 

(3)  Rozière.  Ibidem ^  t.  I,  passim. 

(4)  Rozière.  Ibidem,  t.  I,  n.  CLX, 
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accompagnées  d'actes  symboliques.  G'esLdans  cette  conditiou 
que  se  perpétue  Tesprit  de  ces  anciennes  pratiques,  et  qu'il 
passe  dans  les  usages  ultérieurs  admis  par  les  Coutumes. 
Dans  le  droit  intermédiaire,  Ja  tradition  est  un  acte  essen- 
tiellement privé.  Mais,  eu  môme  temps,  on  voit  déjà  le  ma- 
gistrat intervenir  parfois  pour  contraindre  les  parties  à 
accomplir  dans  tousses  détails  la  convention  consentie  par 
elles.  Cette  intervention  se  révèle  dans  le  texte  de  quelques 
formules  par  les  expressions  r  judkîs  consignatlo,  assignath^ 
Iraditw,  con/innatio  (\).  Uaciioa  du.  magii^trat  se  manifeste 
aussi  accideuteilement  alors,  eu  certains  cas,  dans  les  actes  du 
vest  et  du  dévest  dont  nous  venons  de  parler,  notamment 
lorsqu'ils  sont  accomplis  inmaliopu6iko. 

Dans  le  droit  coutumier,  les  actes  symboliques  admis  pour 
les  formalités  du  vest  et  du  dévest  persistent  plus  ou  moins 
longtemps,  puis  se  perdent  graduellement  en  s'efTaçaut  de- 
vant la  simple  mention  que  fdit  de  cette  formaliié  l'acte 
écrit.  Alors  aussi  seffectne  complètement  révolution  qui 
s'annonçait  déjà,  on  vient  de  le  voir,  dans  le  droit  iutermé- 
diaire,  et  par  suite  de  laquelle  la  tradition  devient  définitive- 
ment un  acte  de  rautorité  publique  sous  le  régime  de  la  sai- 
sine, qui  est  celui  de  la  propriété  dans  le  droit  coutumier; 
régime  où  cette  dernière  modiCcation  de  l'acte  de  tradition 
s'imposait  tout  aatureliement. 


Sous  le  régime  de  la  saisine,  il  y  avait,  en  cQet,  un  intérêt 
capital  à  déterminer  et  à  fixer  invariablement,  de  manière  à 
pouvoir  le  constater  avec  une  entière  cerLilude,  le  point  de 
départ  delà  jouissance,  laquelle  commençait  à  la  tradition, 
cession  et  mise  en  tenour  ou  possession,  à  quelque  titre 
qu'elle  eût  eu  lieu.  La  nécessité  se  faisant  dès  lors  sentir  plus 
que  jamais  de  lui  donner  les  garanties  d'un  fait  accompli  so- 
lennellement, la  tradition,  acte  purement  privé  à  Torigint^ 
devient,  par  llnlerventiou  jugée  indispensable  du  magistrat, 

(l)  Rozière,  Ifjûfcm,  L  I,  n.  CCXIV.  CCCXLI,  CCCXLII  3,  CCCXLni 
CCCXLV,  CCCXLVL 
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un  acte  de  Tautorité  publique,  un  acte  authentique.  C'est  la 
vesture  proprement  dite. 

La  tradition  privée  et  la  vesture  authentique  ou  publique 
pourraient  donc  être  considérées  en  quelque  sorte  comme 
le  même  acte  graduellement  modifié  suivant  les  temps,  dans 
deux  phases  successives  du  développement  historique  du  droit. 
Il  serait  peut-être  plus  juste  d'admettre  que  la  vesture  authen- 
tique, s'ajoutant  un  jour  à  la  tradition,  sorte  de  vesture  pri- 
vée, et  lui  enlevant  ainsi  tout  caractère  d*utilité,  eût  par  là 
bientôt  amené  la  disparition  de  celle-ci.  Cette  vue  sur  la  co- 
existence des  deux  formalités,  à  un  certain  moment,  semble 
justifiée  par  une  observation  qu'on  peut  faire  exceptionnel- 
lement, touchant  la  persistance  de  la  tradition  avec  un  carac- 
tère privé  et  la  pratique  simultanée  de  l'investiture,  c'est-à- 
dire  de  la  vesture  authentique  et  publique,  dans  certains  cas 
particuliers  (1).  Cette  appréciation  n'empêche  pas  de  recon- 
naître les  analogies  qui  permettent  jusqu'à  un  certain  point 
de  voir  dans  la  tradition  privée  l'origine  de  la  vesture,  la- 
quelle ne  serait  à  ce  qu'il  semble  autre  choae  qu'une  sorte  de 
tradition  publique  ou  authentique,  et  de  tirer  des  observa- 
tions qu'on  peut  faire  sur  les  formalités  de  l'une,  la  complète 
intelligence  et,  dans  une  certaine  mesure,  l'explication  de 
celles  qu'on  rencontre  dans  l'autre.  Ces  considérations  nous 
invitent  à  nous  arrêter  encore  quelque  peu  à  l'examen  des 
actes  de  tradition  dans  le  droit  intermédiaire,  et  de  vesture 
dans  le  droit  coutumier  ;  ces  actes  comportant  certains  dé- 
tails dont  le  rappel  nous  fournira  ultérieurement  des  éclair- 
cissements sur  quelques  particularités  de  la  vesture  à  Metz, 
dans  Tétude  toute  spéciale  que  nous  sommes  près  de  faire  de 
celle-ci. 

(1)  C'est  ce  qu'on  observe  dans  la  transmission  du  bénéfice  ecclésiasti- 
que, où  Ton  voit  le  nouveau  titulaire  conduit  par  le  patron,  ce  qui  repré- 
Bouterait  la  tradition,  et  investi  par  le  supérieur,  ce  qui  serait  la  vesture. 
Eu  voici  un  exemple  :  1111.  —  A.  (Adalbero  IV)  Metensis  episcopus...  de 
«  parochi&Si  Supplicii  in  Yisignuelz  (Nettis)  statui...  ut  presbyter  ab  abba- 
«  tissa  (Sancte  Marie  mettensis)...  conductuSt  et  ab  archidiacono  investitus, 
((  tertiam  porcionem  haberet...  accidit...  ut...  archidiaconatus  in  manu 
c(  meà  esset,  et...  pastorem...  ab  ipsis  conductum  ego  in  hec  verba  secun- 
«  dum  prefatam  determinationem  investivi,  bannum  posui,  perpétua  stabi- 
o  litate  tenendum  esse  decrevi.  »  —  Cartul.  de  Sainte-Marie,  f*  45.  r«.  — 
Bibl.  nat.  mss,  lat.  J0027. 
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§  8. 

Examinons  le  mécanisme  de  ces  procédures,  dans  la  tra- 
dition d  abord  et  dans  la  vesture  ensuite,  c'est-à-dire  dans 
les  actes  appartenant  au  droit  intermédiaire,  puis  dans  ceux 
qui  relèvent  du  droit  coutumier. 

Les  principaux  monuments  du  droit  intermédiaire  sont, 
nous  le  rappellerons,  les  capitulaires  et  les  formules  composées 
du  sixème  siècle  au  dixième.  C'est  le  texte  de  celles-ci  sur- 
tout que  nous  allons  interroger.  Nous  y  trouvons  la  tradition 
mentionnée  dans  des  actes  de  donation  et  de  vente,  lesquels 
d'ailleurs  ne  se  distinguent  guère  les  uns  des  autres  que  par 
cette  seule  indication,  que  les  premiers  sont  stipulés  à  titre 
gratuit,  les  autres  moyennant  paiement,  accepta  pretio.  À  cela 
près,  ces  actes  se  ressemblent  ;  nous  en  avons  sous  les  yeux 
trois  pour  les  donations  (1),  cinq  pour  les  ventes  (2).  Suivant 
les  termes  des  uns  et  des  autres,  après  constatation  de  la 
présence  des  témoins,  testibvs  preseniibuSy  le  bailleur  fait  au 
preneur  la  tradition  tradùto,  consignation  vestùio,  opération 
accomplie  par  les  mains  des  parties,  partium  manibus^  avec 
les  gestes  et  le  maniement  des  objets  symboliques,  per  festur 
carnet  andelangum; per  ostia, portas n  anaticulay  terrant^  her- 
bam,  vitem  (3).  Après  quoi  le  bailleur  se  dessaisit,  se  exituniy 
alienum,  spoliatum  dicit  et  facity  en  accompagnant  cette  décla- 
ration de  la  présentation  des  objets  symboliques,  ;?er/(?5^M- 
cawi,  perpilum^  durptlum  {i).  A  la  suite,  se  trouve  encore 

(i;  Roiière.  Recueil  général  des  formules,  etc.  t.  I,  n.  CCLV,  CCLVÏ, 
CCLVI  bis. 

(2)  Rorière.  Ibidem,  t.  I,  n.  CCLXXin,  CCLXXXVI,  CCLXXXVII, 
CCLXXXVm,  CCLXXXIX. 

(3)  Rozière.  Ibidem,  t.  I,  n.  CCLV,  CCLVI,  CCLXXUI,  CCLXXXVII, 
CCLXXXVIII. 

(4)  Rozière.  Ibidem.  1. 1,  n.  CCLVI,  CCLVI  bis,  CCLXXXVI,  CCLXXXIX. 
Dans  ces  formules,  pilum  et  durpilum  semblent  équivalents,  car  on  les 
troQTe  pris  l*un  pour  l'autre.  Ces  termes  sont  d'une  interprétation  incer- 
taine. Peut-être  le  premier  des  deux  doit-il  s'entendre  du  poil  de  la  barbe 
ou  de  la  chevelure,  ou  bien  du  fil  de  la  robe,  mentionnés  d'une  manière 
analogoe  dans  certaines  formules  du  serment,  usitées  à  Metz  au  treizième 
siècle,  dans  la  procédure  Judiciaire,  et  dont  nous  avons  parlé  ailleurs.  — 
L'ordonnance  des  maiours,  §  22.  Dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit 
français  et  étranger.  1878. 
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parfois  la  mention  :  et  omnia  werpivit^  et  même  l'indication 
de  l'insinuation,  gestis  municipalibus  allegatio,  avec  rappel  de 
la  stipulation,  sUpulatione  subnixâ,  qui  vient  du  droit  ro- 
main (1). 

La  disposition  du  texte  dans  ces  formules  met  en  évidence 
la  succession  des  actes  distincts  dont  l'ensemble  constitue  la 
tradition.  Cette  disposition  signale  formellement,  ce  qui  sem- 
ble cependant  irrationnel,  l'investiture  du  preneur  avant  le 
dévestissement  du  bailleur,  comme  paraît  l'impliquer  égale- 
ment la  distribution  des  termes  dans  la  locution  consacrée  de 
«  vest  et  dévest  (2)  » ,  Le  tout  est  accompli  au  vu  et  su  des 
témoins,  par  les  parties  elles-mêmes,  dans  les  conditions 
ce  semble  d'un  acte  purement  privé,  et  sans  intervention 
d'aucun  magistrat  ou  officier,  tout  au  plus  en  présence  de 
celui  qui  présidait  l'assemblée,  quand  l'acte  était,  comme  il 
est  dit  quelquefois,  passé  in  mallo  publico,  in  mallo  ante  comi- 
tem  et  racimburgos. 

La  tradition  telle  que  nous  la  dépeignent  les  formules,  avec 
le  vest  et  le  dévest,  est  à  peine  mentionnée  dans  les  capitulai- 
res.  Il  en  est  de  même  de  la  vesture.  Le  mot  vestitura  ne  s'y  ren- 
contre que  très  rarement,  accompagné  parfois  de  certaines  in- 
dications accessoires,  lesquelles,  au  reste,  s'accordent  avec  ce 
que  nous  avons  dit  à  ce  sujet.  On  y  trouve  :  vesttturœfidejmsores; 
vestitura  accepta  et  data  ;  légitima  vestitura  ;  triginta  annorum 
vestitura  (3).  Dans  cette  dernière  locution  cependant,  comme 
dans  quelques  autres  cas,  le  mot  vestitura  paraît  employé  avec 
le  sens  de  possession.  Certains  textes  anciens,  antérieurs  au 
douzième  siècle,  cités  par  DuCange  dans  songlossaire,  fontéga- 
lement  de  la  vesture,  vestitura,  vestitio^  lapossession  elle-même, 
la  possession  d'an  et  jour.  Quelquefois  le  mot  se  rapporte,  dans 

(1)  La  stipulation  est  une  procédure  dont  nous  ayons  dit  quelques  mots 
déjà  (§  6).  Son  origine  romaine,  malgré  les  contesutions  sur  Tétymologie 
de  son  nom,  ne  fait  doute  pour  personne.  Cependant  Savigny  rapporte  au 
droit  purement  germanique,  une  stipulation  qui  n'aurait  rien  de  commun 
avec  la  stipulation  romaine.  —  £ri>^.  du  droit  Romain  au  moyen  âge,  Trad. 
franc.,  t.  U,  c.  xiv,  85,  note  k,  sub  fine. 

(2)  La  succession  des  faits  est  présentée  d'un  manière  toute  différente,  il 
est  bon  de  le  faire  observer,  dans  deux  titres  du  treizième  siècle  qne  nous 
citons  plus  loin  (§  10). 

(8)  Baluze.  Capitularia  regum  francorum.  t.  I,  pages  499,  600,  606, 
615,  663,  778,  785,  786,  799;  t.  U,  pages  54,  205,  231,  492,  1508. 
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ces  documents,  soit  à  la  redevance  ou  droit  payé  pour  la  mise 
<jQ  po^sessioii,  soit  au  cens  annuel  qui  en  est  le  prix  ;  plus  sou- 
vent il  indique  simplement  la  mise  en  possessioD,  la  tradi- 
tion faite  sole Quellem eut  par  le  vendeur,  par  le  bailleur  lui- 
même,  avec  le  concours  de  témoins,  defidéjusseurs,  de  ves- 
tiiores^  et  la  mention  de  la  stipolation,  mm  stipidattone  sub- 
nixâ.  Oa  y  trouve  une  fois  l'interveotiou  du  seigneur, 
imncipis  tradùîo  et  vestitio^  une  antre  fois  celle  d'uu  abbé; 
ua  y  retrouve  aussi  celle  des  mmt.  On  est  bien  près  de  la 
vesture  régulièrement  donnée  par  les  magistrats,  par  le 
maire  et  les  échevins,  comme  nous  allons  la  voir  pratiquée 
à  Metz  au  treizième  siècle. 

Cette  dernière  évolution  dans  la  procédure  des  vestures 
est,  comme  nous  Tavous  dit,  un  fait  qui  s'annonce  dans  le 
droit  intermédiaire  ;  c*est  un  fait  accompli  sous  le  règne  du 
droit  coutumier.  La  mutation  est  dès  lors  consacrée,  non 
plus  par  uû  acte  purement  privé,  mais  par  un  acte  public 
dans  lequel  intervient  le  magistrat,  par  la  vesture  propre- 
ment dite,  ou  bien  par  une  insinuation  ou  inscription  sur 
les  registres  publics,  laquelle  n*éLait  au  reste  pas  inconnue 
dans  le  droit  intermédiairo  ;  quelquefois  par  Tune  et  l'autre 
à  la  fois,  c'est-à-dire  par  la  vesture  authentique  et  Tinsinua- 
lion  tout  ensemble;  régime  complexe  auquel  se  rapporte  ce 
qtii  se  pratique,  comme  nous  le  verrons,  dans  la  cité  de  Metz, 
à  un  certain  moment. 

Avec  le  caractère  constant  d*authenticitô  et  de  publicité 
doQué  ainsi  à  la  mutation  de  propriété»  la  procédure  mise  iiûa- 
lemeuien  jeupourcet  objet  varie  quant  aux  détails,  suivant 
les  coutumes  des  différents  pays.  Elle  est  toujours  dominée 
cependant  par  les  pratiques  esseutielles  du  vest  et  du  dévest, 
de  rensaisiuement  et  de  la  dessaisine,  opérées  dorénavant 
par  le  seigneur  foncier  ou,  en  son  iiom,  par  le  magistral;  à 
moins  qu  elle  u'eilt  lieu  judiciairement,  c'est-à-dire  par  dé- 
cret du  juge.  Les  formalités  successives  de  la  procédure  de 
cette  vesture  coutumière,  le  vest  et  le  dévest,  impliquent 
eacore,  dans  Torigine  sur  tout  »  Taccomplissement  de  cer- 
tains actes  symboliques  dont  quelques  coutumes,  la  Coutume 
d'Artois,  par   exemple,  conservent  longtemps  la  trace  (1), 

(1)  u  pour  acquérir  droit  réel  en  aucunfl  héritages...  &  titre  de.*,  don,  achat» 
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Ailleurs,  à  Metz  notamment,  ces  pratiques  solennelles  tom- 
bent en  désuétude  et,  les  actes  symboliques  disparaissant,  la 
vesture  est  réduite  à  une  simple  déclaration  des  parties  de- 
vant témoins,  ou  bien  à  celle  de  l'officier  public,  consacrée 
par  sa  mention  dans  un  instrument  écrit.  Ailleurs  encore,  il 
suffit  de  l'insinuation,  comme  nous  venons  de  l'indiquer; 
simple  transcription  de  Tacte  sur  des  registres  tenus  au 
grefîe  des  justices  seigneuriales. 

§9. 

Avant  de  clore  ces  observations  préliminaires,  nous  dirons 
encore  quelques  mots  d'une  particularité  observée  dans  les 
formules  du  droit  intermédiaire  consacrées  aux  mutations 
de  propriété.  Cette  particularité  est  relative  à  la  manière 
dont  la  propriété  foncière  ou  immobilière  y  est  appréciée  et 
définie.  Suivant  les  titres  qui  sont  sous  nos  yeux,  les  immeu- 
bles, objet  des  mutations  auxquelles  ces  documents  se 
rapportent,  sont  ordinairement  désignés  comme  comprenant 
expressément  ce  qu'on  a  plus  tard  appelé  le  dessus  et  le  des- 
sous ;  leur  mention  étant  ordinairement  accompagnée  des 
formules  suivantes  :  cum  omni  ïntegritate  vel  superposùo;  cum 
omni  superposito ;  cum  omnibus  superpositis  ;  et  plus  explicite- 
ment encore,  cum  castitiis  superposùis;  cum  castictâ  superpo- 
sitâ;  cum  œdificiïs  supei'positis ;  quelquefois  même,  cum  mobilt- 
bus  et  immobilibus^  omnique  supellectile  domûs  (1). 

(t  eschange  ou  autre  aliénation,  il  est  requis  faire  appréhension  de  fait.. . 
te  par  desaisine  et  saisine  faite  par-devant  les  hommes  et  en  la  court  du 
u  seigneur  dont  tels  héritai ges  sont  tenus.  »  —  et  Et  voici  comment  il  se 
«  pratique  :  celui  qui  a  aliéné  et  engagé  ses  fonds,  eu  un  tiers  fondé  de 
«  sa  procuration  spéciale,  se  transporte  devant  le  bailly  ou  lieutenant  de 
(c  chaque  seigneurie  de  la  situation,  entre  les  mains  duquel  il  remet  en  pré- 
«t  sence  de  deux  hommes  de  loy  la  propriété  des  héritages  mouvant  de  la 
a  seigneurie^  en  faveur  de  celuy  qui  a  acquis  ;  et  pour  symbole  de  cette 
«  espèce  de  tradition,  il  leur  remet  une  branche  ou  bâton^  ce  qu'on  appelle 
«  désaisine j  issue^  dévtst^  déshérilance,  exfestucation.  Cela  étant  ainsi  con- 
tt  sommé  de  la  part  du  vendeur  ou  de  son  procureur  fondé,  le  bailly  ou 
«  lieutenant  remet  la  brandie  ou  bâton  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
«  pour  jouir  des  héritages,  en  vertu  du  titre  passé  outre  luy  et  le  ven- 
«  deur  ;  et  c'est  ce  qu'on  nomme  saisine,  issue,  vest,  adhéritance,  infes- 
«  tucation,  »  —  Coutumes  générales  du  pays  et  comté  d'Artois,  annotées, 
tit.  II,  n.  71.  —  Nouveau  Coutumier  général  par  A.  Bourdot  de  Richebourg, 
1724,  tom.I,  p.  263. 
(1)  Rozière.  Becueil  général  des  formules^  etc.,  t.  I,  n.  CXXX,  CXXXII, 
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Dans  ces  locutions,  castitia  désigne  les  constructions  super- 
posées au  sol,  mobilta,  les  objets  mobiliers,  et  supelkx^  dans 
un  sens  plus  particulier,  les  ustensiles  mêmes  gui  accom- 
pagnent l'immeuble.  Nous  insistons  sur  cette  mention  ex- 
presse du  dessus  avec  le  dessous,  des  constructions  et  édifices 
avec  la  terre  qui  les  porte  et,  dans  certains  cas,  des  meubles 
avec  les  immeubles^  des  ustensiles  avec  les  habitations  gui 
les  renferment,  pour  constituer  ensemble  l'héritage,  la  pro- 
priété complète.  Ces  indications  sontfréguentes  et  très  dignes 
d'attention  dans  le  droit  intermédiaire,  celui  des  formu- 
les rédigées  du  sixième  siècle  au  dixième.  L'association 
ainsi  mentionnée  de  meubles  avec  des  immeubles,  l'espèce 
d'assimilation  gui  en  résulte  des  uns  aux  autres  ont  laissé 
des  traces  que  Ton  retrouve  dans  le  droit  coutumier,  malgré 
la  distinction  profonde,  à  peine  remarguée  en  droit  romain, 
qui,  dans  les  coutumes  et  usages  du  moyeu  âge  comme 
dans  notre  droit  moderne,  sépare  les  meubles  des  im- 
meubles. 

Il  y  a  lieu,  croyons-nous,  de  rapprocher  de  ces  observations 
quelques  traits  empruntés  à  la  coutume  de  Metz  gui,  rédigée 
au  commencement  du  dix-septième  siècle  seulement,  résu- 
mait alors  les  principes  du  vieux  droit  messin.  Au  titre  V  de 
cette  coutume  où  il  est  traité  de  la  nature  des  biens,  il  est 
dit  gue  «  l'édifice  est  de  mesme  nature  gue  l'héritage  sur 
lequel  il  est  basty  »  (art.  9)  ;  et  que  «  ce  qui  ne  peut  estre 
«  tiré  ny  transporté  sans  détérioration  ou  fraction,  et  ce 
«  quiaesté  mis  en  certain  lieu  pour  Tusage  de  la  maison, 
«r  comme  pressoir,  cuves,  moulin  et  autres  choses  de  pareille 
«  qualité  et  nature,  est  tenupour  immeuble  ;  et  de  cette qua- 
«  lité  sont  les  lettes  d'une  cave  et  l'enclume  qui  ne  se  peut 
*i  transporter  par  un  seul  homme  »  (art.  11).  Ces  textes 
sont  d'accord  avec  ce  qui  vient  d'être  rapporté  de  la  nature 
de  la  propriété  foncière  dans  le  vieux  droit  intermédiaire, 
et  de  la  réunion  au  fond  d'héritage,  de  certains  accessoires 
qui  s'y  rattachent  pour  la  constituer.  De  là  vient  vraisem- 
blablement l'extension  des  principes  de  la  saisine  à  ce  que 
les  jurisconsultes  appellent  les  «  universalités  de  meubles  », 

CXL,  CLX,  CLXVI,  CLXX,  CLXXII,  CXGV,  CCm,  CCIV,  CGXIV,  CCXXX, 
CCXLV,  CCLill,  CCCXLl. 
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c'est-à-dire  l'ensemble  des  meubles  contenus  dans  un  im- 
meuble ;  de  là  aussi,  ce  nous  semble,  certaines  singularités 
d'une  interprétation  difficile  qui  se  rencontrent  dans  les 
usages  de  Metz,  et  sur  lesquelles  nous  aurons  bieutôt  à  re- 
venir pour  l'explication  de  la  locution  «  en  aine  et  en  fond  » 
(§  17).  Nous  rappellerons  alors  ce  qui  vient  d*être  dit  de 
la  manière  dont  la  propriété  foncière,  l'héritage  est  défini 
dans  les  formules  du  droit  intermédiaire,  et  nous  consta- 
terons les  relations  lointaines  qui  existent  entre  ces  parti- 
cularités et  certains  traits  des  vieux  usages  de  la  cité  de  Metz. 


I 
LA  VESTURE 

§  10. 

La  vesture  était  un  acte  authentique  dont  Tefiet. était  la 
mise  en  tenour  (1)  ou  en  possession  d'un  héritage,  c'est-à- 
dire  d'un  immeuble.  La  procédure  de  cet  acte  a  dû  passer,  à 
Metz,  par  les  phases  successives  que  Ton  observe  partout 
dans  l'histoire  de  cette  institution  et  que  nous  avons  indi- 
quées tout  à  l'heure,  en  parlant  de  la  tradition  et  de  ses 
transformations  (§§  5  à  8).  A  Metz  aussi  bien  qu'ailleurs, 
suivant  toute  vraisemblance,  après  avoir  eu  le  caractère  d'un 
acte  purement  privé  où  figuraient  seuls  le  bailleur  et  le 
preneur,  et  tout  au  plus  avec  eux  leurs  témoins,  comme  nous 
avons  constaté  que  cela  avait  lieu  généralement  sous  le  ré- 
gime du  droit  intermédiaire,  la  simple  tradition  avait  dû 
être  remplacée  par  un  acte  public  d'un  caractère  authen- 
tique, accompli  sous  l'autorité  et   avec  l'intervention  du 

(1)  L'expression  tenour  correspond  à  l'idée  de  possession  ou  jouissance. 
De  là  les  locutions  suivantes  que  Ton  rencontre  souvent  dans  les  documents 
messins  :  u  tenour  à  année  :  tenour  à  vie  ;  être  tenant  ;  être  en  tenour  ; 
«  faire  tenant  ;  mettre  en  tenour  »,  qui  se  comprennent  facilement  ;  a  se 
«c  vanter  de  tenour  »,  c'est-à-dire  prétendre  possession,  en  soutenir,  en  dé- 
fendre le  fait  :  <  le  droit  et  la  tenour  »  le  droit  de  propriété  et  le  faifde  la 
possession  ou  jouissance,  etc.  On  trouvera  des  exemples  de  quelques-unes 
de  ces  locutions  dans  les  pièces  données  à  la  suite  du  présent  mémoire. 
(Append.  XU,  XXIV,  XXVni,  XXXI,  XXXIV). 
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magistrat.  Cet  acte  Douveau  est  la  vestiire.  Au  raomeiU  où 
nous  eii  trouvons  les  plus  anciens  témoignages  à  Metz,  au 
commeiicemeQt  du  treizième  siècle,  quoique  la  pratique  en 
lïu  peut-être  plus  ancienue  (§  11),  la  vesture  est  dans  la  Cité 
un  acte  accompli  par  un  maire  assisté  d'un  ochevin,  c'est-à- 
dire  en  plaid.  Nousavouis  expliqué  ailleurs  ce  qne  c'était  quVm 
acte  fait  en  plaid  (J).  Deux  titres  de  1203  et  1214  (2)  men- 
tiûuueut  cette  particularité  et  disent  formellement  que  la 
vesture  était  faite  par  maire  et  écheviu  eu  plaid  banni  : 
in  placito  bannali  {ei  legalf)  pcr  vUlkum  et  seabinum,  comme 
on  le  voit  dans  le  premier  ;  in  annali  kgali  et  àannali placito.,, 
per  eos  adquos  invesfliura  pertinebal  mtjilstroa,  comme  il  est  dit 
dansTautre,  Ajoutons  que,  d*après  les  mômes  documents, 
le  dévestissemeat  du  bailleur  précédait  dans  le  môme  plaid 
Tin  V  es  tisse  ment  du  preneur^  manu  m  suam  deveslifjns  ;  deposuâ.^ 
investiiurâ,,*  reliq^it  et  wlrpiuît  ;  et  que  l'acte  entraînait  an 
profit  du  maire  et  de  Téchevin  qui  y  avaient  procédé,  le 
paiement  d'un  droit  acquitté  alors  en  nature,  èannalhmi  vinî 
sextariorum  eis  faclâ  st/iufione.  Telle  était  la  vesture  à  Metz, 
au  commencement  du  treizième  siècle. 

Il  ne  nous  reste  que  peu  de  reoseigûements  sur  ce  qu'a- 
vait pu  être  auparavant,  dans  la  CiLé,  la  vesture  on  plutôt  la 
tradition  dans  les  conditions  originaires  d'un  acte  intervenu 
entre  les  parties  seulement  {§§  5,  6,7). 

On  trouve  encore,  au  commencement  du  treizième  siècle, 
des  exemples  de  la  vesture  donnée  publiquement  par  le  bail- 
leur au  preneur  (3),  L*acte  en  est  passé  en  plaid.  Peut-être 
faïU'il  y  voir  à  la  fois  un  souvenir  des  usages  anciens  de  la 
tradition  directe,  et  un  acheminement  vers  la  jirocédure 


(1)  L'nrionnaftce  dei  maioun,  |  3.  Dans  la  Nouveiie  revue  hù torique 
de  droit  fronçait  et  étranger,  187ë. 

fi)  Append.  U  etUI. 

(3j  Nous  pouvoni  citer  deux  textes  relatifs  A  cetto  procédure.  Ils  ton* 
cernent,  It:  premier  une  restiiytioû,  rautre  un  aci|uot  :  —  «  Petrus.«,  quîc* 
H  qtiid  sti  dicfsb&t  îiaberc,  in  placito  bannali  et  legali  coram  domino  meti. 
«  episcopo  B'irtramo,  coram  judicibus  et  scabinis  et  coram  vtrî»  attb  cjuAm- 
i  pltiriba*!  honestîs...  qui..*  rei  testes  sut it,  wirpîvit  et  acquitavît.««  s  Ori- 
^^nal  sans  date  du  com,  du  XIII*'  siècle.  Arcliïv.  départementales  de 
fMetz,  fonds  de  Sainte-Glo&siadtt.  —  «  ».,  io  placito  bannali  «t  JegaïL..  Rî- 
«  cherus  et  Quarenus...  de  predictâ  domo  ab  Ecetino  et  Oliuà  &ant  iaves- 
«  titi...  B  Original  de  1206.  Arch.  dé  parte  meûtalea  de  Mets»  tond^  de  Viller. 
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ultérieure  suivant  laquelle,  dans  la  suite,  le  maire  lui- 
même  et  réchevia  accomplissent  la  formalité,  dans  les  termes 
où  la  font  apparaître  les  indications  que  nous  possédons  sur 
la  vesture  à  Metz,  au  commencement  du  treizième  siècle. 

À  ce  moment  s'offre  à  nous,  sous  la  date  de  1221,  il  est 
bon  de  signaler  ce  fait,  un  titre  où,  à  coté  de  la  vesture  par 
maire  et  échevin  déjà  usitée  alors  et  dont  nous  avons  des 
exemples  antérieurs,  semble  s'indiquer  une  vesture  donnée 
par  un  particulier  lui-môme  pour  une  maison  sur  laquelle 
il  se  réserve  la  jouissance  d'un  cens  (1).  Un  peu  plus  tard  nous 
trouvons  encore,  dans  deux  titres  de  1259  et  1260,  la  men- 
tion d*un  acte  singulier  dans  lequel,  au  lieu  d'émaner  du 
maire  et  de  Téchevin  ainsi  que  cela  avait  lieu  généralement 
alors,  la  vesture  est  donnée  à  un  acquéreur  par  le  vendeur  lui- 
même,  agissant  avec  le  concours  d'un  échevin  créé  par  lui, 
comme  l'aurait  fait  le  maire  dans  les  cas  ordinaires.  «  Et  si 
«  an  est  vestis  Pieressons  (l'acquéreur)  per  signor  Felipe 
«  (le  vendeur)  et  per  son  eschauing,  ke  la  vesteure  an  font.  » 
—  <c  Et  si  en  est  Richiers  (l'acquéreur)  vestis  per  Felipe  de- 
«  uant  dit  (le  vendeur),  et  per.  j.  eschauing  kil  flst  (2).  »  N'y 
a-t-il  pas  là  tout  à  la  fois  une  imitation  des.  formalités  de 
la  vesture  publique  par  maire  et  échevin  généralement  usitée 
à  cette  époque,  et  un  souvenir  do  la  vesture  privée  ou 
simple  tradition  par  le  bailleur  au  preneur,  telle  qu'on  avait 
pu  la  pratiquer  antérieurement  ? 

Â  côté  de  la  vesture  donnée  au  treizième  siècle  à  Metz  par 
maire  et  échevin,  acte  public  et  authentique  représentant 
alors  un  acte  accompli  antérieurement  selon  toute  apparence 
avec  un  caractère  privé  par  les  parties  contractantes  person- 
nellement, nous  pouvons  citer  comme  se  présentant  dans  des 
conditions  aualogues,  un  acte  d'une  autre  nature  qui  montre 
l'esprit  de  généralité  dans  lequel  se  développe,  au  treizième 
siècle,  à  Metz,  le  rôle  des  maires,  avec  des  attributions  nou- 
velles ayant  pour  objet  de  remplacer  par  des  actes  authenti- 
ques exécutés  par  eux  certains  actes  qui,  auparavant,  étaient 
purement  privés.  Nous  voulons  parler  de  la  «  délivrance  par 
l'anel  »  d'une  maison  abandonnée,  en  1285,  par  un  débiteur 

(1)  Append.  IV. 

(2)  Append.  L  et  UI. 
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à  son  créancier.  Dans  cet  acte,  la  délivrauce  est  faite  par  le 
maire  (1),  et  Ton  est  tout  naturellement  conduit  à  le  rappro- 
cher des  traditions  faites  antérieurement,  sous  Tempire  du 
droit  intermédiaire,  par  le  bailleur  lui-même»  délivrant  au 
preneur  une  maison  qu'il  lui  abandonne^  et  faisant  cette  déli- 
vrance par  les  gonds  on  par  ranoeau  de  la  poHeper  axaloria^ 
analicla,  vel  hastpam,  vel  anellum  (2).  Nous  avons  parlé  précé- 
demment des  actes  de  cette  nature  (§  6), 


§11. 

Les  titres  Messins,  où  nous  trouvons  la  mention  de  la  ves- 
ture  par  maire  et  échevin  ne  remontent  pas  plus  haut,  avons- 
nous  dit  tout  à  Fheurc,  que  le  commencement  du  treizième 
siècle  (§  10),  La  pénurie  des  documents  pouiiait  bien  ôtre  la 
seule  cause  qui  nous  empêche  d'en  signaler  de  plus  anciens. 
Dans  la  seconde  moitié  du  treizième  siècle,  on  cesse  d'en  ren- 
contrer; mais  ce  n'est  évidemment  plus  pour  la  même  raison  ; 
car  les  documents  deviennent,  au  contraire,  fort  abondants 
à  cette  époque.  S'ils  ne  parlent  plus  des  vestures  par  maire 
etécheviuj  c'est  que,  à  Metz,  Fusage  de  ces  vestures  cesse 
vraisemblablement  alors,  dans  les  termes  au  moins  où  elles 
étaient  pratiquées  antérieurement»  Nous  présenterons  plus 
loin  quelques  considératioos  àce  sujet  {§  28).  Pour  le  moment, 
nous  nous  contentons  de  signaler  le  fait. 

Les  documents  venus  à  notre  connaissance  qui  mention- 
nent les  vestures  par  maire  et  échevin  sont  compris  entre  les 
deux  dates  de  1203  et  de  1263  (3).  Nous  en  avons  reconnu 

(I)  «  ...eili  ait  li  mairrs  deliur<^t  la  maxon  p^r  l'anel,  et  pprmei  c<*u  tatîte 
•  Il  remanaïice.  »  —  TiU-e  de  12S5,  dan-^  le  Carîuiairè  de  la  culhèdraie, 
page  laD,  v.  —  BibL  nat.  niss.  U\  Iî8lâ. 

('i)  «  „,  cinaliter  veniens  ÎIIb,  die  illo,  in  villi  îllâ,  anie  bonos  homines 
u  per  liostiiim  et  axatorm...  Immini  ilU  rem  illam  visu»  fuit  irafiitiis^e...  et... 
*i  de  re  illâ  exituoi  ft^cisso,,*  »*-  Rosière.  Recueil  générnl  det  fof^mule^y  etc» 
Tome  I,  n*  CCLXXXIX.  —  Gf,  Du  Gange,  Gioisar,,  Aiiadorium,  Anaiicla, 
flaapa. 

(3)  Le  premier  document  ayant  date  certaine  que  nous  ayons  recneilli 
^  avec  lu  menlion  de  la  vestnre  est  de  1203  (Append.  Uj.  Un  autre  sans  date 
(Append.  I]  pourrait  ttre  un  peu  plus  aiHÎeii,  mais  pourrait  bit^  ôlre  plus 
récent  aussi.  Dans  un  travail  antérieur,  L'ordotinance  deï  ma  tour  f^  %  02, 
nous  avions  dil  que  ces  documents  ne  descendent  pas  plus  bas  que 
Tau   12S9.  Kous  en  avons  retrouvé  depuis  lors  quelques-uns  des  années 
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63  (1).  Dans  le  nombre,  57  viennent  de  cartulaires  des  trei- 
zième et  quatorzième  siècles  appartenant  à  la  Bibliothèque 
nationale  à  Paris  (2),  6  seulement  sont  des  titres  originaux 
conservés  soit  aux  Archives  départementales  de  Metz,  où  se 
trouvent  les  fonds  provenant  de  nos  anciennes  églises  et 
abbayes  (3),  soit  dans  des  collections  privées  (4).  Ces  63  do- 
cuments ne  sont  pas  des  actes  de  vesture  proprement  dits, 
mais  des  actes  de  donation,  d'acquêt,  d'acensement  du  d'en- 
gagement, contenant  simplement  la  mention  de  la  vesture 
qui  correspond  à  ces  mutations.  Tous  les  actes  analogues 
appartenant  à  cette  époque  ne  renferment  d'ailleurs  pas  cette 
mejûtion  de  la  vesture.  C'est  là  une  particularité  qui  mérite 
d'être  relevée.  Dans  ceux  qui  la  contiennent,  il  est  dit  que  le 
preneur  est  vesti  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  mutation  ; 
et  il  est  ajouté,  dans  la  plupart  des  cas,  que  cette  vesture  est 
faite  par  maire  et  échevin.  Une  partie  des  titres  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  28  sur  63,  mentionnent  cette  vesture 
sans  lui  appliquer  aucune  qualification  ;  mais,  dans  le  plus 
grand  nombre,  la  vesture  est  qualifiée  de  différen  tes  manières. 
Ces  qualifications  attirent  tout  naturellement  l'attention  et 
sollicitent  une  explication.  Leur  interprétation  présente  mal- 
heureusement beaucoup  de  difficultés.  Nous  l'avons  tentée 
sans  pouvoir  nous  flatter  d'y  avoir  complètement  réussi. 
Nous  devons  cependant  indiquer  au  moins  les  problèmes 

1260  à  1*263.  On  voit  que  ces  dates  limitatives  n'ont  rien  d'absolu.  Elles  ont 
néanmoins  une  valeur  d'approximation  siifâsante;  et  permettent  de  penser 
que  les  vestures  par  maire  et  échevin,  telles  qu'on  les  pratiquait  Jusque-là, 
s'arrêtent  à  Metz,  comme  nous  le  disons  ci-dessus,  pendant  le  troisième 
quart  du  XHP  siècle  à  peu  près. 

(1)  Ces  titres  ne  sont  en  réalité  qu'au  nombre  de  62,  mais  l'un  d'eux, 
sous  la  date  de  1230  (Append.  XVI)  contient  la  mention  de  deux  actes  dif- 
férents de  vesture,  que  nous  avons  dû  distinguer  l'un  de  l'autre  dans  notre 
travail.  Nous  n'avons  reproduit  du  reste  dans  notre  appendice  qu'une  par- 
tie de  ces  titres. 

(2)  Cartulaires  de  la  Cathédrale,  de  Saint-Sauveur,  de  Sainte-Glossinde, 
de  Saint- Vincent,  de  Saint-Pierre.  Voir  ce  qui  en  est  dit  ci-après,  en  tète 
de  l'Appendice. 

(3)  Fonds  de  Malte  (Borny),  de  Saiftt-Thiébault,  de  Saint- Vincent  (Ancey) 
et  de  la  Cathédrale  (Maisonnerie).  (Append.  H,  VI,  VU,  XXII.) 

(4)  La  collection  Emmcry  maintenant  dispersée  et  celles  qui  ont  recueilli 
ses  débris.  Nous  donnons  dans  notre  Appendice  deux  de  ces  pièces;  Tune 
qui  se  trouve  chez  M.  Bonnardot  (Append.  XVII)  et  une  autre  maintenant 
disparue,  dont  nous  avions  pris  autrefois  un  extrait,  en  classant  la  collection 
où  elle  86  trouvait  alors  (Append.  VIII). 
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qu*elle  soulève,  et  présenter  les  solutions  qui  nous  semblent 
y  répoudre  avec  le  plus  de  probabilité. 

Les  questions  essentielles,  eu  ce  qui  concerne  les  vesLures, 
sont  celles  de  leur  procédure,  dont  nous  ne  connaissons  que 
fort  peu  de  chose,  et  de  leur  origine  sur  laquelle  nous  avons 
donné  quelques  explications  {§  10),  de  la  durée  el  de  la 
fiu  lie  leur  usage  dont  nous  avons  également  dit  quelques 
mots  (§  11)  et  dont  nous  aurons  à  parler  eucore  (§  28).  L'ex- 
plication des  formules  qui  servent  à  qualifier  les  veslures, 
ne  semble  avoir  qu'une  importance  secondaire.  Nous  nous 
y  arrélei'ons  cependant,  parce  que  la  discussion  de  quelques 
difûcuUés  qui  s'y  rencontrent  nous  fournira roccasiou  d'exa- 
miner certains  faits  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt,  touchant  le 
régime  de  la  propriété  au  treizième  siècle. 


S  12. 


Les  formules  qui  servent  à  désigner  la  vestui'eà  Metz,  au 
reizièrae  siècle,  varient  dans  leur  teneur,  non  seulement 
parle  fait  que  celles-ci  sont  mentionnées  tantôt  avec  une 
qualification,  tantôt  sans  cette  particularitéi  mais  tn  outre 
par  les  différentes  formes  que  prennent  ces  qualifications, 
quand  il  leur  eu  est  donné  queiqu'oue.  Les  vestures  se  pré- 
sentent sans  aucune  quali  fi  cation,  comme  nous  l'avons  dit, 
dans  28  documents,  parmi  ceux  au  nombre  de  G3  que  nous 
avons  sous  les  yeux  (§  li).  Les  vestures  avec  qualification 
mentionnées  dans  les  35  autres  sont  dites  :  in  înamei  (rmtf- 
ftmdoj  dans  un  titre  latin  de  1203  ;  «  en  aine  et  eu  fond  »  ou 
bien  «  pour  aine  et  pour  fond»,  dans  IG  titres  de  1222  à 
1249;  n  en  ainuetei  »  on  «  deTainnetei  n,  dans  16  titres  de 
1229  à  1259  ;  «  en  trclfoud  »  et  a  du  treffond  »,  dans  2  titres 
de  1238  et  1239. 

Dans  le  groupement,  que  nous  venons  de  présenter,  des 
exemples  se  rapportant  à  chacune  des  locutions  qui  servent 
à  qualifier  les  vestures,  nous  avons  réduit  ces  locutions  pour 
chaque  groupe  à  ime  forme  type,  sans  avoir  égard  aux  va- 
riantes  qu'on  observe  dans  leurs  termes  constitutifs.  Ces  va- 
riantes sont  assez  nombreuses  et  peuvent  avoir  leur  impor- 
tance;  nous  y  reviendrons   tout  à  Theure,    quand  nous 
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étudierons  les  formules  elles-mêmes  (§§  16  à  25).  Nous  nous 
bornons  pour  le  moment  à  signaler  celles-ci  dans  leurs 
types  caractéristiques,  dont  les  analogies  sautent  aux  yeux, 
et  à  indiquer  le  nombre  des  cas  où  Ton  observe  les  unes  et 
les  autres,  ainsi  que  les  dates  auxquelles  ces  cas  appartien- 
nent. Les  rapports  qui  existent  entre  ces  types,  quant  au 
nombre  des  cas  appartenant  à  chacun  d'eux,  ne  changeraient 
vraisemblablement  guère,  quelle  que  fût  la  quantité  des 
documents  qu'on  eût  à  sa  disposition.  Quant  aux  limites 
chronologiques  dans  lesquelles  sont  enfermés  les  groupes 
réunissant  les  exemples  de  chaque  type,  elles  sont,  il  est 
vrai,  fort  différentes  de  l'un  à  l'autre  ;  mais  ces  difTérences 
pourraient  bien  ne  venir  que  du  mode  accidentel  de  distri- 
bution des  documents  qui  les  concernent,  dans  la  période 
où  ils  sont  compris.  Il  est,  croyons-nous,  permis  de  consi- 
dérer malgré  ces  apparences  les  formules  en  question  comme 
absolument  contemporaines,  pendant  la  période  de  1203  à 
1263  qui  les  renferme.  La  période  moyenne  de  1229  à  1239, 
contenue  dans  celle-là,  fournit  au  reste  des  exemples  simul- 
tanés des  unes  et  des  autres;  à  l'exception  cependant  de  la 
locution  latine  de  1203  dont  nous  n'avons  qu'un  seul  exem- 
ple, et  qui  paraît  être  une  sorte  de  singularité  sur  laquelle 
nous  nous  expliquerons  tout  à  l'heure  (3  19).  Il  n'y  aurait 
dès  lors  pas  lieu  de  s'arrêter,  pour  co  qui  est  des  autres,  à  la 
considération  qu'il  en  est  parmi  elles  qui  ne  se  montrent  pas 
avant  1229  ou  après  1239,  et  l'on  peut  admettre  qu'elles  ap- 
partiennent toutes  au  même  temps.  Il  n'y  a,  ce  nous  semble, 
rien  de  forcé  dans  ces  conclusions. 

On  ne  peut  méconnaître,  et  on  ne  saurait  négliger  ni  les 
analogies  évidentes  que  présentent,  dans  leurs  termes,  les 
formules  de  veslure  que  nous  venons  d'énumérer,  ni  le  fait 
de  l'emploi  simultané  des  unes  et  des  autres  pendant  les  deux 
premiers  tiers  du  treizième  siècle.  On  doit  déjà  conclure  de 
là,  qu'il  existe  entre  elles  une  certaine  communauté  d'ori- 
gine. Reste  à  expliquer  les  différences  de  dénomination  qui 
les  distinguent  malgré  les  ressemblances  qu'elles  accusent. 
On  pourrait  croire  tout  d'abord,  que  ces  différences  cor- 
respondent, soit  à  la  diversité  des  sortes  de  propriétés  qui 
peuvent  faire  l'objet  de  ces  vestures,  soit  à  la  variété  des 


SIÎR   LE   RÉGIME   ANCIEN   DE   LA   PRÛPBIÉTÉ.  S5 

modes  de  mutations  qui  eu  auraient  été  roccasion.  Il  u'eu 
est  rien  cependant.  Toutes  les  formules  de  vesture  sont  in- 
différemment employées j  quelle  que  soîl  Tespèce  de  pro- 
priété qui  concerne  ces  veslures,  et  quelle  que  soit  Teapèce 
de  mutation  qui  les  motive.  C'est  ce  qu'il  convient  de  dé- 
montrer. 

Les  litres  où  nous  avons  trouvé  les  mentions  de  la  vestiire 
de  1203  à  1263  sont  presque  tous  en  français.  Quatre  seule- 
ment sont  en  latin  ;  l'un  sans  datéT  du  commencement  du 
treizième  siècle,  un  autre  de  1203,  les  deux  derniers  de  1214 
et  1252,  Los  circonstances  dans  lesquelles  sont  mentionnées 
les  vestures,  d'après  les  titres  où  nous  les  trouvons  relatées, 
se  distlngneut  par  des  particularités  qui  se  rapportent  soit 
à  respôce  de  propriété  gui  en  fait  Tobjet,  soit  à  la  nature  de 
Tacte  de  mutation  qui  y  a  donné  lieu,  A  ces  divers  points  de 
vue»  la  propriôté  est,  ou  un  héritage,  ou  un  cens  ;  Facte  de 
mutation  est,  ou  une  donation,  ou  une  vente,  ou  un  acense- 
ment,  ou  un  engagement.  Voici  quelles  observations  four- 
nissent à  cet  égard  les  63  titres  que  nous  avons  sous  les  yexu 
pour  les  vestures  de  différentes  catégories  que  nous  avons 
mentionnées  tout  à  Theure  {§  12). 

Les  28  vestures  sans  qualification  (1214-1263)  concernent 
toutes  un  héritage,  objet  de  donation  dans  un  titre  de  1214, 
de  vente  dans  un  titre  de  1252,  d'aceosemenl  dans  25  titres 
de  1230  à  1263,  d'engagement  dans  un  titre  de  1233. 

La  vestiirc  qualifiée  «  in  inani  et  îranffmido  »  (1203)  con- 
cerne  un  héritage,  objet  de  donation. 

Les  16  vestures  «  en  aine  et  eu  fond  »  (1222-1249)  concer- 
nent dans  13  cas  un  héritage,  objet  de  donation  dans  un  titre 
de  1229,  de  vente  dans  10  titres  de  1222  à  1238,  d'acensement 
dans  2  titres  de  1226  et  1242  ;  elles  concernent  dans  3  cas, 
uu  cens,  objet  de  vente  dans  3  titres  de  1228  et  1249. 

Les  16  vestures  <<  en  aiunetei  »  ou  «  de  l'aiunetei  »  (1220- 
1259)  coDcernent  dans  15  cas  un  héritage,  objet  de  vente 
dans  2  titres  de  1229,  d'acensement  dans  12  titres  de  1255  à 
1259,  d*engagement  dans  uu  titre  de  1230,  Elles  concer- 
nent un  cens,  objet  de  vente  dans  un  titre  de  1233. 
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« 
Les  2  vestures  «  en  trefiond  »  ou  «  du  trefTond  »  (1238-1239) 

concernent  un  héritage,  objet  de  donation  dans  un  titre  de 

1239,  d'acensement  dans  un  titre  de  1238.  Elles  concernent 

aussi  des  cens,  objet  de  donation  dans  le  titre  de  1239,  qui 

mentionne  en  même  temps  une  donation  d'héritagô. 

D'après  les  indications  qui  précèdent,  les  cinq* formules  de 
vesture  avec  ou  sans  qualification,  considérées  au  point  de 
vue  de  l'espèce  de  la  propriété  qu'elles  concernent,  se  trou- 
vent toutes  également  appliquées,  dans  un  certain  nombre 
de  cas,  à  des  héritages  ;  les  trois  dernières  sont  en  outre 
appliquées  parfois  à  des  cens.  Au  point  de  vue  du  mode  de 
la  mutation  qui  les  précède,  on  trouve  toutes  ces  formules  de 
vesture,  sauf  la  quatrième,  mentionnées  à  la  suite  de  dona- 
tions; la  première,  la  troisième  et  la  quatrième  à  la  suite  de 
ventes  ;  toutes,  excepté  la  seconde,  à  la  suite  d'acensements  ; 
la  première  et  la  quatrième  à  la  suite  d'engagements. 

On  peut,  croyons-nous,  conclure  de  ces  observations  que 
les  différences  constatées  dans  les  formules  qui  servent  à 
désigner  les  vestures,  sont  indépendantes  des  circonstances 
qui  accompagnent  celles-ci,  quant  à  l'espèce  de  la  propriété 
et  quant  à  la  nature  de  l'acte  de  mutation  ;  c'est-à-dire  que 
les  vestures  mentionnées  simplement  sans  aucune  qualifica- 
tion, aussi  bien  que  celles  indiquées  avec  les  qualifications 
diverses  relevées  précédemment  d'après  les  titres,  s'appli- 
quent iudifTéremment,  autant  qu'on  peut  en  juger,  à  des 
héritages,  ainsi  qu'à  des  cens,  et  en  conséquence  d'actes  quel- 
conques de  mutation,  soit  donation,  soit  vente,  acensement 
ou  engagement.  Si  nous  n'avons  pas  trouvé  Tensemble  com- 
plet de  toutes  ces  particularités  dans  les  titres  qui  contien- 
nent chacune  des  formules  de  vesture,  nous  en  avons  re- 
connu assez,  eu  égard  au  nombre  malheureusement  trop 
restreint  de  ceux  de  ces  titres  venus  à  notre  connaissance, 
pour  penser  que  leur  rareté  seule  est  la  cause  de  ces  lacunes. 
Ainsi  se  trouve  justifiée  la  proposition  énoncée  à  la  fin  du 
précédent  paragraphe,  que  toutes  les  formules  de  vesture 
sont  indifféremment  employées,  quelles  que  soient  l'espèce  de 
propriété  qui  concerne  ces  vestures  et  l'espèce  de  mutation 
qui  les  motive. 
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§  14. 

Nous  avons  à  faire,  non  pas  sur  les  conclusions  qui 
précèdent,  mais  sur  un  des  points  de  la  discussion  qui  nous 
y  a  conduit,  une  réserve  qui  peut  avoir,  à  un  certain  point 
de  vue,  son  importance.  Elle  porte  sur  ce  qui  concerne  la 
vesture  dans  les  deux^espèces  de  propriétés,  héritage  et  cens. 
U  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  distinction  admise  précé- 
demment entre  celles-ci,  est,  pour  ce  qui  regarde  la  vesture, 
plus  apparente  peut-être  que  réelle.  Il  semble,  en  effet,  que 
dans  les  cas  de  mutation,  pour  un  cens  aussi  bien  que  pour 
un  héritage,  la  vesture  s'appliquait  en  définitive,  pour  Tun 
comme  pour  l'autre,  toujours  à  un  héritage  et  non  pas  tantôt 
à  un  héritage,  tantôt  à  un  cens. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  titres  que  nous  possédons 
avec  la  mention  de  la  vesture,  il  s'agit  d'acquêt  d'héritage; 
très  souvent  à  charge  de  paiement  d'un  cous,  ce  qu'on  ap- 
pelle acensement.  Dans  ce  dernier  cas  ainsi  que  dans  le 
cas  d'acquêt  d'un  héritage  libre  de  toute  obligation,  soit 
que  le  preneur  de  l'héritage  doive,  soit  qu'il  ne  doive  pas 
en  conséquence  payer  un  cens,  il  reçoit  la  vesture  de  cet  hé- 
ritage, dans  des  termes  où  cette  vesture  est  indifféremment 
désignée,  soit  avec  une  qualification,  soit  sans  aucune  qua- 
lification (§  13).  Ce  sont  là  des  acquêts  d'héritages. 

Les  acquêts  de  cens  accompagnés  de  vesture  sont  beau- 
coup plus  rares  dans  les  documents  que  nous  avons  pu  con- 
sulter. Nos  titres  ne  nous  en  fournissent  que  huit  exemples, 
concernanl  des  actes  de  vente,  de  donation  ou  d'engage- 
ment. Le  preneur  est  alors  celui  qui  recevra  et  non  plus 
celui  qui  paiera  le  cens.  Son  acquêt  entraîne  également  la 
vesture;  et  celle-ci  est  qualifiée  dans  nos  titres,  soit  «  eu 
aine  et  en  fond  »  sous  les  dates  de  1228, 1228, 1242, 1249  (1), 
soit  «  en  aiunetei  (de  l'aiunetei)  »  sous  les  dates  de  1230 
et  1233  (2),  soit  «  en  treffond  »  sous  la  date  de  1239  (3);  elle 
est  sans  qualification  dans  la  seconde  mention  de  vesture 

(1)  Append.  XI,  XII,  XXX,  XXXIX. 
v2)  Append.  XVI,  XX. 
(.3    Append.  XXVm. 
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du  titre  de  1230.  Le  texte  même  des  documents  donne  lieu 
aux  observations  suivantes.  Après  la  mention  du  cens,  objet 
de  Tacquet,  il  est  dit  dans  les  titres  de  1228,  1228, 1249,  iL 
(l'acquéreur  du  cens)  est  vesti  de  cet  acquêt  (1)  ;  dans  le 
titre  de  1233,  il  est  vesti  «  de  ce  »  (2)  ;  dans  les  titres  de  1230 
et  1239,  «il  en  est  vesli  »  (3)  ;  dans  le  môme  titre  de  1230 
et  dans  celui  de  1242,  il  est  vesti  des  maisons  chargées  du 
cens  acquis  (4). 

De  ces  huit  textes,  les  doux  derniers  seulement  sont  tout  à 
fait  significatifs.  Ils  disent  formellement  que  l'acquéreur  du 
cens,  celui  qui  doit  le  percevoir,  reçoit  la  vesture  de  l'héri- 
tage même  qui  porte  ce  cens.  Telle  est  vraisemblablement 
aussi  la  signification  des  six  autres  textes  relatifs  à  la  ves- 
ture donnée  en  conséquence  d*un  acquêt  de  cens;  et  ainsi 
doit-on  probablement  les  entendre,  quoique  la  teneur  en 
soit  moins  explicite.  Nous  trouvons  la  justification  de  cette 
hypothèse  dans  certains  traits  de  l'un  de  ces  textes,  celui 
de  1249,  dont  l'appréciation  résout  complètement,  croyons- 
nous,  la  difiiculté. 

Dans  ce  texte  de  1249,  où  on  lit  que  le  maire  des  acqué- 
reurs est  vesti  pour  eux  «  de  cest  aquest  » ,  il  est  parlé  d'un 
cens  livré  par  le  vendeur  sur  une  maison  ;  c  et  celé  maison, 
«  est-il  ajouté,  lor  (aux  acquéreurs  du  cens)  ait  il  vandut  sole 
«  quitte  an  tous  uz....  et  ce  niant  avenoit,  de  feu  ou  d'autre 
«  chose,  ke  li  censauz  (5)  fust  ampieriez  kil  lor  ait  van- 
«  dut,  il  lor  ait  mis  an  contrewaige  toute  la  clowère  (sorte 
«  d'héritage)...  kil  tient...  ;  et  de  tout  cest  aquest  est  vestis  (le 
«  maire  des  acquéreurs)...  an  aine  et  an  fons  ».  Dans  ce 
texte,  la  vente  de  l'héritage  est  formellement  présentée 
comme  l'équivalent  de  la  vente  du  cens  qu'il  supporte.  La 
vesture  de  cet  héritage  s'en  suit  naturellement. 

Cette  observation  montre  combien  sont  au  fond  d'ac- 
cord des  textes  peu  explicites  en  apparence,  avec  d'autres 
qui  le  sont  tout  à  fait,  en  faveur  de  Topinion  que   nous 

(I)  Append.  XI,  XH,  XXXIX. 
(î)  Append.  XX. 

(3)  Append.  XVI,  XXVIII. 

(4)  Append.  XVI,  XXX. 

(5)  Le  ccnsal  ;  ainsi  nommait-on  l'iiéritage  et,  en  général^  tout  fonds  ou 
propriété  chargé  d'un  cens  (§  41). 


SÎÎR   LE  RÉGIME  ANCIEN   DE  LK  PROPRIÉTÉ.  29 

voulions  démon trei'.  Elle  justifie,  croyons- nous,  notre  thèse, 
que  Tacquet  d'un  cens  parait  revenir  en  déflnitive  à  Tacquot 
jusqu'à  un  certain  poiut,  et  aboutir  à  la  vesture  du  censal, 
c'est-à-dire  de  Théritage  qui  porte  ce  cens. 

Dans  l'acquêt  d'un  liéritago  à  charge  de  paiement  d'un 
cens,  il  en  est  tout  autrement  à  ce  qii*il  semMe;  c'est  alors 
le  futur  débiteur  chargé  de  ce  paiement  et  non  plus  le  créan- 
cier ayant  à  le  percevoir  qui  reçoit  la  vesture  de  Théritage 
sur  lequel  est  constitué  ce  cens  (1^.  Nous  revieudrous  plus 
loin  sur  ce  sujet  (§  23).  Nous  voulons  néanmoins  dès  à 
présent  donner,  après  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  vesture  du 
censal  au  profit  de  rao^uéreur  du  cens,  la  preuve  que  cette 
vesture  était,  dans  d'autres  cas,  donnée  au  déhiteur  môme 
de  ce  sens. 

La  vestui'e  de  rhéritage  au  profit  de  celui  qui  doit  payer 
un  cens  assis  sur  cet  héritage  est  justifiée  dans  des  termes 
dignes  d'attention  par  un  acte  de  1221  que  nous  empruntons 
au  cartulaire  de  Saiute-Glossiude  (3).  Cet  acte  meutionne  la 
vesture  faite  par  Philippin  de  Raigecourt  à  Tabbaye,  dans 
des  circonstances  qu'il  nlndique  pas,  et  en  conséquence  vrai- 
semblablement d*ane  mutation,  don  ou  vente,  relatée  dans 
un  autre  acte  qui  ne  nous  est  point  parvenu.  Dans  celui  que 
nous  avons,  il  est  dit  que  cette  vesture  est  celle  de  la  maison 
d'un  certain  Albertin  Chioteil  sur  laquelle  Philippin  de  Rai- 
gecourt, qui  en  donne  la  vestme  à  Fabbaye,  se  réserve  un  cens 
de  12  sols  et  l  denier  par  an,  R  y  est  dit  encore  que  sur  cette 
maison  d'Albertiu  Chioteil,  celui-ci  devait  antérieurement  à 
Tâbbaye  un  cens  de  19  sols  l  denier  et  qu'à  ce  titre  il  a  pris 
également  vesture  de  la  môme  maison.  L'abbaye  étant  dès 
lors  dans  le  cas  de  recevok  chaque  an  19  sols  et  1  denier,  et 


(l)  Nous  aurons  h  signaler  uUéneurement  un  fiiit  qui  mérite  d*ûtre  rap- 
proché de  ceUii-ci  ;  c'est  le  fait  d'niK!  prise  de  bau  eiêculée  sur  un  héritage 
chargé  de  cous,  par  ïe  débiteur  do  co  cens  (§  41j.  Ce  rapprocheraenl  peut 
fouruir  un  des  arguments  par  lesi^uels  ou  justitlerait  au  besoin  les  analogies 
que  d'autres  cousid^ralioiis  permettent  de  recenualtro  entre  les  vestures  et 
\m  prises  de  ban,  à  l'appui  de  V opinion  que,  ces  doui  procédure»  ayant  & 
un  certain  point  de  vue  uti  objet  commun^  la  seconde  a  pu  contribuer  h. 
faire  tomber  i^raduenement  en  désuétude  la  première,  et  inéme  k  la  faire 
abandonner  flnalement  tout  à  faic^  en  ae  substituant  à  elle,  comme  nous 
aurons  occasion  de  le  dire  (g  28). 

(£)  Append.  IV. 
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de  payer  12  sols  et  1  deuier  de  cens  sur  cette  maison,  il  ne 
devait  lui  en  revenir  finalement  que  7  sols  par  an.  Il  est  ajouté 
que  si  Albertin  Chioteil,  débiteur  de  ces  7  sols  de  cens  con- 
stitués sur  sa  maison,  peut  les  asseoir  convenablement  d'une 
autre  manière,  il  n*aura  plus  à  fournir  à  Tabbaye  que  les 
12  sols  et  1  denier  de  cens  qu'elle-même  doit  d'un  autre  coté 
payer  à  Philippin  de  Raigecourt.  Pourquoi  cette  singulière 
combinaison  ?  Probablement  pour  simplifier  en  le  réduisant 
le  nombre  des  intermédiaires  engagés  les  uns  vis-à-vis  des 
autres.  Là  n'est  pas  la  question  qui  nous  intéresse  ici.  Il 
nous  suffit  de  constater  cette  double  vesture  prise  pour  la 
même  maison  par  l'abbaye,  d'une  part,  chargée  de  l'obliga- 
tion d'un  paiement  de  cens  à  Philippin  de  Raigecourt,  et  par 
Albertin  Chioteil,  d'autre  part,  chargé  d'une  obligation  sem- 
blable vis-à-vis  de  l'abbaye.  Rien  ne  met  mieux  en  évidence 
le  lien  qui  rattache  Tune  à  l'autre,  en  certains  cas,  la  vesture 
d'un  héritage  et  l'obligation  du  paiement  d'un  cens  assis  sur 
cet  héritage. 

§15. 

Après  ces  explications  que  nous  devions  donner  en  pas- 
sant, nous  revenons  au  sujet  principal  de  nos  observations 
sur  les  formules  qui  servent  à  Metz  à  désigner  les  vestures 
au  treizième  siècle.  Les  63  titres  que  nous  avons  pu  consulter 
les  mentionnent,  avons-nous  dit,  tantôt  sans  qualification, 
tantôt  avec  des  qualifications  diverses  (§  12).  Nous  avons  re- 
connu que  ces  qualifications  ne  dépendent  pas  des  circon- 
stances dans  lesquelles  ces  vestures  se  produisent,  c'est-à- 
dire  qu'elles  ne  tiennent  ni  à  l'espèce  de  la  propriété  qui  fait 
l'objet  de  la  vesture,  ni  à  la  nature  de  la  mutation  dont  elle 
est  la  conséquence  (§  13);  il  faut  donc  chercher  dans  d'autres 
considérations  que  celles  relatives,  soit  à  l'espèce  de  la  pro- 
priété, soit  à  la  nature  de  l'acte  de  mutation,  la  cause  et  l'ex- 
plication des  formules  diverses  qui,  au  treizième  siècle,  ser- 
vent à  Metz  à  désigner  les  vestures,  aussi  bien  celles  sans 
qualification  que  celles  auxquelles  sont  appliquées  les  quali- 
fications relevées  précédemment. 

A  quelle  source  d'information  recourir  maintenant  pour 
nous  éclairer  sur  l'origine  et  sur  la  signification  de  ces  for- 
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mules  de  vesture  ?  G'esL  à  leur  examen  iotriusèque,  à  l'appré- 
ciation de  ce  qu'elles  sont  en  elles-mêmes,  à  Téttide  des  termes 
qui  les  coustitoent,  au  sens  propre  des  expressions  qu*on  y 
rencontre,  qu'il  faut  en  venir  pour  essayer  de  résoudre  le 
problème. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  formule  de  vesture  sans 
qualification  (1)  qui  n*oiFro  aucune  prise  à  cet  examen,  et 
nous  aborderons  immédiatement  Tétude  des  formules  avec 
qualification.  Nous  avons  énuméré  ces  qualifications  de  ves- 
ture à  Metz  au  treizièuie  siècle  :  in  inanltt  tranjfumh,  a  en  aine 
et  en  fond  w  ou  «  pour  aine  et  pour  fond  »,  «en  aiunetei  »  on 
«  de  Tainnetei  n,  «  en  treffond  »>  ou  «  du  treffond.  »  (§  12), 

Jja  première  de  ces  qualifications  de  vesture  que  nous  ren- 
contrions dans  les  titres,  avec  la  locution  latine  in  inani  et 
iranffundû,  nous  est  fournie  par  un  document  unique  de 
Tan  1203-  Vient  ensuite  la  locution  «  en  aine  et  en  fond»  qui 
apparaît  en  V222.  Celle-ci  présente  avec  Tautre  des  analogies 
de  forme  qui  donnent  lieu  de  penser  à  fjriori  que  tontes  deux 
pourraient  bien  être  équivalentes.  Réservant  pour  le  moment 
les  observations  qui  se  rapportent  à  la  locution  latine  dont 
nous  u'avons  qu'un  seul  exemple,  nous  aborderons  d'abord 
Texamen  de  la  locution  française,  «  en  aiue  et  en  fond  »  qui 
offre  plus  de  prise  aux  observations,  et  qu'on  relève  non  seu- 
lement dans  plusieurs  titres  comme  qualiilcatiun  de  vesture 
pendant  la  première  moitié  du  treizième  siècle,  mais,  en 
outre,  dans  un  bien  plus  grand  nombre  de  documents  de 
diverses  sortes  où  elle  sert  à  qualifier  encore  des  actes  de 
nature  différente,  acquêts,  prises  de  bans,  etc,  concernant 
la  propriété,  pendant  toute  la  durée  du  treizième  siècle  et 
jusque  dans  la  première  partie  du  quatorzième.  Nous  re- 
viendrons, après  cette  locution,  à  la  locution  latine  in  inani  et 
tfanffundo;  puis  nous  étudierons  les  deux  autres  formules 
françaises  «  en  ainnctei^  «  ou  «  de  l'ainnetei  »  ;  «  en  treffond  « 
ou  «  du  trelïbnd  », 


(l)  Ntiua  citons  plus  loin^  dans  Ica  discussions  relatives  aan  vestiires  avec 
qualification^  de;*  exemples  de  colles-ci  dans  les  docimieiUs  qui  les  men- 
tionnent. N'ayant  pBS  {jccasioia  d'indiquer  de  môtne  des  spécimens  de  ves- 
tu  ras  sans  qualification,  nous  nous  bornerons  à  renvoyer  ici,  pour  en  four- 
nir quelques  exemples,  aux  documents  oh  il  en  est  question  dans  notre 
Appendice,  sous  tea  n"  X,  XVI,  XXI,  XXIV,  XXV,  XLl,  XUI>  L,  LU, 
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§16. 


La  locution  «  en  aine  et  en  fond  »  sert  à  caractériser  la 
vesture  dans  16  titres  de  1222  à  1249  parmi  ceux  au  nombre 
de  63  où  nous  avons  trouvé  la  mention  de  cette  formalité,  de 
1203  à  1263.  Elle  est  employée  aussi,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  dans  d'autres  actes  encore  concernant  également 
les  mutations  de  propriété,  acquêts,  prises  de  bans,  etc.  Son 
usage  dans  ces  actes  divers  remonte  un  peu  plus  haut  que 
1222  et  descend  notablement  plus  bas  que  1249,  dates  aux- 
quelles il  commence  et  s'arrête  dans  les  actes  de  vesture  dont 
la  connaissance  est  venue  jusqu'à  nous. 

Dans  les  autres  actes  dont  nous  venons  de  parler  et  oîi  l'on 
peut  signaler  la  même  locution  ou  ses  variantes,  les  exem- 
ples que  nous  en  avons  recueillis  au  nombre  de  55  remontent 
à  1220  et  vont  jusqu'à  1328.  La  réunion  de  ces  55  exemples 
de  remploi  de  la  locution  «  en  aine  et  en  fond  »  aux  16  exem- 
ples fournis  par  les  actes  de  vesture,  porte  à  71  le  nombre 
total  de  ceux  où  cette  locution  s'o£Ei*e  à  nos  observations  pen- 
dant une  période  de  plus  d'un  siècle,  de  1220  à  1328. 

En  parlant  pour  la  première  fois  de  cette  locution  à  propos 
des  vestures  qu'elle  sert  à  qualifier  (§  12),  nous  avons  an- 
noncé qu'elle  se  présente  avec  des  variations  de  forme  sur 
lesquelles  nous  reviendrions  ultérieurement.  Le  moment  est 
venu  de  parler  de  cette  particularité.  Les  variantes  relevées 
ainsi  sont  nombreuses  dans  les  71  exemples  de  cette  locution 
que  nous  avons  pu  observer.  Quelques-unes  résultent  de  la 
substitution  de  la  préposition  «  por  »  ou  «  pour  »  à  la  préposi- 
tion «  en  »,  dans  deux  exemples  de  1220  et  1225,  le  premier 
fourni  par  une  formule  de  prise  de  ban,  le  second  par  une 
formule  de  vesture.  Une  autre  variante  consiste  dans  l'em- 
ploi du  mot  treffond  à  la  place  du  mot  fond,  et  nous  est 
offerte  par  33  exemples,  dans  des  formules  appliquées  à  des 
actes  de  toute  sorte,  vestures,  prises  de  ban  et  acquêts  prin- 
cipalement, tous  compris  entre  1238  et  1328.  Cette  variante 
domine  surtout  pendant  la  seconde  partie  de  cette  pé- 
riode. 

Les  plus  graves  et  les  plus  nombreuses  variantes  observées 
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dans  la  locution  «en  aine  et  en  fond»  sont  celles  qui  afiectent 
le  mot  aine.  Leur  importance  nous  engage  à  en  dresser  un 
tahleau  dans  lequel  nous  classons  les  formes  qui  les  caracté- 
risent suivant  Tordre  chronologique  de  leur  apparition,  avec 
la  date  des  exemples  que  nous  avons  rencontrés  de  chacune 
d'elles  (1).  Nous  en  avons  reconnu  71,  savoir  : 

24p' aijw,  ainne..     i220,  i220,  i222,  1228,  i228,  1249,  1250,  1261, 

4206,  1269,  1270,  1275,  1275,  1284,  1287,  1288 

1292,  1295,  1297,  1300,  1308,  1311,  1314,s.dat. 

n^^ain,aynyaim     1220,  1226,  1233,  1238,  1242,  124i,  1252,  1269 

1273,  1275,  1279,  1300. 

J  p'w/we 1223. 

Ip'-en,  m 1225,  1249,  1268,  1275,  1278,  1278,  1295. 

1  p'  anzne((mjnê*,)    1 227. 

7  p«-enc,  enne. . .  1227,  1230,  1233,  1243,  1251,  1269,  1294. 

2  y  aime 1227,  1242,  1260. 

3p'eine,ewne..  1232,  1245,  1267. 

i  p'empc 1236. 

Sp'ei/i 1241,  1278,  1291,  1295,  1297,  1306,  1320,  1325- 

ap'airw,  oins...     1260,  1265,  1328. 
Jp'ew 1266. 

Toute  réserve  faite  pour  ce  qu'un  pareil  tableau  présente 
nécessairement  d'incomplet,  en  raison  du  nombre  malheu- 
reusement trop  restreint  des  observations  d'après  lesquelles 

(1)  Noas  n'avons  compté,  dans  ce  tableau,  que  pour  un  seul  exemple 
reaiploi  d'une  forme  dans  une  même  pièce,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
répétitions  dans  cette  pièce;  et  ces  répétitions  peuvent  être  parfois  assez 
nombreuses,  dans  les  rôles  de  bans  par  exemple.  Pour  ce  qui  est  de  ces 
pièces  elle-mèmes,  il  ne  nous  était  pas  possible  de  les  reproduire  toutes 
dans  l'appendice  joint  au  présent  mémoire  ;  ayant  dû  nous  bornera  donner 
ainsi  les  documents  seulement  qui  se  rapportent  au  sujet  principal  de 
notre  travail,  où  les  variantes  du  mot  «  aine  »  ne  sont  mentionnées  quMn- 
ridemment  et  ne  figurent  que  comme  accessoire.  Nous  nous  contenterons 
lie  signaler  cenx  des  documents  contenus  dans  cet  appendice  où  se  trouvent 
des  spécimens  des  variantes  en  question  : 

Append.  V.  XI,  XII,  XXXIX,  LIX,  LXIV,  LXIX  pour  aine  et  ainne, 

—  IX,  XIV,  XXin,  XXVII —  «m  et  ayn, 

—  VI —  eune, 

—  VII —  en, 

—  XVII,  XXII,  LXI,  LXX,  LXXIIÏ.  LXXVI  —  ene  et  enne. 

—  XXX,  LXX —  mne, 

—  vni,  XVm.  LXXV —  emeeteinne. 

—  LVin,  LXXI —  ein. 

Ce  sont  V6  documents  fournissant  des  spécimens  de  8  des  12  formes 
énumérée^  ci-dessus. 

IV.  3 
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il  est  établi,  on  peut  cependant,  croyons-nous,  tirer  avec 
prudence  quelques  conclusions  des  données  qu'il  renferme, 
sans  perdre  de  vue  ce  qu'ont  de  purement  approximatif  les 
échelles  chronologiques  qui  en  font  partie.  On  ne  saurait 
méconnaître  l'importance  qui  en  ressort  pour  la  forme  aine 
ou  ainne  au  triple  point  de  vue  de  la  précocité  de  son  appa- 
rition, de  la  fréquence  et  de  la  durée  prolongée  de  son  emploi, 
de  1220  à  1314.  Ce  sont  ces  considérations  qui  nous  ont  porté 
à  en  faire  la  forme-type  du  mot,  dans  la  locution  que  nous 
étudions. 

A  côté  de  la  forme  aine  ou  ainne,  la  forme  ain,  ayn,  aim, 
qui  en  dérive  assez  naturellement,  par  un  assourdissement  de 
la  prononciation  conforme  au  génie  du  langage  populaire 
messin,  commence  en  même  temps  et  dure  à  peu  près  aussi 
longtemps,  de  1220  à  1300,  mais  ne  s'ofire  que  dans  un  moius 
grand  nombre  de  cas. 

Les  formes  ene  ou  enne,  anne,  cine  ou  einne,  de  1227  à 
1294,  ne  sont  que  des  modifications  légères  de  prononciation, 
ou  même  d'orthographe  seulement  de  la  forme  aine  ou 
ainne  (1). 

Les  formes  eu  ou  em,  ein,  ains  ou  ainz,  employées  de  1225 
à  1328,  dérivent  au  même  titre  du  type  assourdi  ain,  ayn 
ou  aim. 

La  forme  anzne  ou  anjne  n'est  pas  certaine  et  la  lecture 
même  n'en  est  pas  sûre.  Nous  n'en  trouvons  d'une  manière 
purement  accidentelle  qu'un  exemple  unique  dans  un  rôle 
de  prises  de  ban  de  1227,  où  est  employée  surtout  et  assez 
fréquemment  la  forme  anne  et  quelquefois  la  forme  enne. 

Les  formes  eune,  en  1223,  empe,  en  1236,  eu,  en  1266,  sem- 
blent n'être  que  des  anomalies  d'un  caractère  tout  à  fait 
exceptionnel. 

Les  observations  qui  précèdent  paraissent  justifier,  nous 
le  répétons,  la  préférence  que  nous  avons  donnée  à  la  forme 
aine  ou  ainne  pour  caractériser  le  mot  qu'elle  représente 
parmi  les  autres  formes  si  nombreuses  et  parfois  si  étranges 
qui  s'y  rapportent  également,  et  dont  nous  venons  d'indi- 
quer des  exemples. 

(1)  Nous  avons  consigné  en  tôte  de  l'appendice  quelques  observations 
sur  les  variations  d'orthographe  dans  les  documents  messins. 
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La  variabilité  des  formes  évidemment  équivalentes  offertes 
par  ce  seul  mot^  dans  la  locution  «  en  aine  et  en  fond  »,  montre 
à  qiiel  point  la  locution  elle-même  pouvait  changer  sans  perdre 
sa  valeur,  et  permet  de  considérer  également  comme  de  sim- 
ples variantes,  n'impliquant  aucune  modification  de  sens, 
les  autres  variations  observées  dans  la  constitution  de  cette 
locution.  Tel  est  l'emploi  du  mot  «  treffond  »  pour  le  mot 
a  fond  n  dont  nous  citons  plus  loin  un  exemple  dans  le  rôle 
des  bans  de  1275  (§  36).  Telle  est  encore  la  substitution  de  la 
préposition  «  pour  »  à  la  préposition  «  eu  »  qui  ne  change  pas 
davantage  le  sens  de  la  locution  ;  car  on  trouve  les  deux 
formes  o  por  aine  et  por  fond  »  et  «  en  aine  et  en  fond  »  indif- 
féremment employées  l'une  pour  l'autre  ,  dans  le  même 
document  (1),  le  rôle  des  bans  de  1220  (§  36). 

Outre  les  observations  qui  viennent  d'être  faites  sur  les 
variantes  relevées  dans  la  constitution  de  la  locution  elle- 
même,  et  dans  les  formes  du  mot  «  aine  »,  il  en  est  une  en- 
core que  provoque  la  constatation  de  ce  dernier  fait,  c'est  que 
cette  variabilité  du  mot  a  aine  »  implique  une  certaine  proba- 
bilité que  ce  même  mot  n'était  plus  guère  usité,  pendant  la 
période  où  l'on  signale  ses  variantes,  que  comme  une  expres- 
sion purement  de  style,  dans  les  actes  qui  le  renferment.  Nous 
aurons  à  revenir  ultérieurement  sur  cette  remarque  (§  18). 

§17. 

Nous  n'avons  pas  craint  d'entrer  dans  les  minutieux  détails 
qui  précèdent,  touchant  la  locution  «  en  aine  et  en  fond  », 
à  cause  de  Ja  difficulté  de  son  interprétation,  laquelle  a  résisté 
jusqu'ici  aux  efforts  de  tous  ceux  qui,  à  notre  connaissance, 
se  sont  occupés  des  singularités  que  présente  l'histoire  des 
institutions  de  la  cité  de  Metz.  Nous  ne  nous  flattons  pas  de 
pouvoir  la  résoudre  définitivement.  Nous  voulons  au  moins 
poser  avec  précision  la  question  et  en  présenter  les  données 
d'une  manière  exacte,  aussi  clairement  et  aussi  complètement 
que  possible.  Nous  nous  sommes  attentivement  appliqué  à  son 
étude  ;  nous  avons  interrogé  des  savants  qui  nous  ont  déclaré 

(1)  Append.  LXIXe  j. 
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n'avoir  jamais  rencontré  nulle  part  et  ne  pas  comprendre  cette 
locution,  dont  Tusage  est  si  répandu  dans  les  documents  mes- 
sins du  treizième  siècle  et  du  commencement  du  quator- 
zième. Nous  oserons  maintenant  proposer  pour  son  expli- 
cation, après  avoir  discuté  plusieurs  hypothèses,  une  suppo- 
sition un  peu  hasardée  peut-être  qui  aurait  grand  besoin,  nous 
le  reconnaissons,  d'être  confirmée  par  une  preuve  directe, 
pour  acquérir  la  valeur  d'une  démonstration.  On  lui  accor- 
dera au  moins,  nous  Tespérons,  celle  d'une  sérieuse  proba- 
bilité. 

La  locution  «  eu  aine  et  en  fond  »  se  rencontrant  dans  les 
divers  actes  relatifs  au  régime  de  la  propriété  foncière,  dans 
les  actes  de  mutation,  dans  les  prises  de  ban,  et  servant  dans 
les  premiers  à  qualifier  quelquefois  les  vestures  qui  accom- 
pagnent ces  actes  quels  qu'ils  soient,  dons,  acquêts,  acen- 
sements,  engagements,  la  pensée  toute  naturelle  qui  res- 
sort de  cette  observation  devait  être  que  cette  locution 
concernait  bien  moins  les  faits  variés  relatés  dans  ces  actes, 
que  la  nature  elle-même  de  la  propriété  foncière  qui  en  est 
l'objet  commun.  Des  deux  termes  de  la  propriété  en  «  aine 
et  en  fond  »  le  second,  le  mot  fond,  remplacé  quelquefois 
par  le  mot  treffond,  est  parfaitement  d'accord  avec  cette  sup- 
position (§  16).  Le  fond  ou  treffond  est  le  trait  caractéris- 
tique essentiel  de  la  propriété  foncière.  Le  mot  «aine  »,  qui 
complète  avec  le  mot  «  fond  »  la  locution  qualificative  en 
question,  doit  exprimer  la  notion  d'un  trait  complémentaire 
ajoutant  quelque  chose  à  ce  que  dit  l'autre  mot.  Quelle  par- 
ticularité peut  avoir  ce  caractère,  à  côté  de  celle  quiestexpn- 
mée  par  le  mot  «  fond  »  ? 

Le  mot  «  aine  »  et  quelques-unes  des  variantes  que  nous 
en  avons  citées  précédemment,  «  ainne,  anne,  ain,  ein,  en  » 
(§16),  ont  quelques  rapports  de  forme  avec  les  mots  an  et 
année;  et,  bien  que  de  pareilles  ressemblances  aient  peu  de 
valeur  dans  les  questions  d'étymologie,  on  se  demande  tout 
d'abord  si  l'on  ne  doit  pas  y  voir  l'expression  de  quelque 
idée  en  corrélation  avec  celle  que  ces  derniers  mots  expri- 
ment. On  pense  aux  acensements  qui  donnent  à  la  pi-o- 
priété  elle-même  le  caractère  d'un  titre  de  rente  an- 
nuelle. On  pense  également  à  Tan  et  jour  de  jouissance 
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qui  pour  toute  propriété  conduisait  à  la  saisino  parfaite 
et  définitive,  avec  laquelle  les  idées  de  fond  at  de  treffoûd 
sont  en  liaison  étroite.  Oa  peut  penser  encore  à  la  pro- 
duction annuelle  des  fruits  et  revenus  qui,  au  propre  ou 
au  figuré»  constituent  la  jouissance  d'un  fonds.  Serait-ce 
dans  Tnn  ou  rautre  de  ces  rapprochements  que  devrait  se 
trouver  l'explication  du  mot«  aine  ni  Nous  ne  le  pensons 
pas. 

Le  mot  aine  de  la  locution  «  en  aine  et  en  fond  »  no  sau- 
rait se  rapporter  à  Fidée  d'un  aceusement,  cai^  dans  ce  cas 
les  formules  où  entre  cette  locution  devraient  s^appliquer 
aux  cas  seulement  oïl  il  est  question  de  cens,  à  propos  soit 
d\io  héritage  chargé  de  cens,  soit  d'un  cens  même  propre- 
ment dit;  et  cela  n*est  pas.  On  peut  bien  citer,  il  est  vrai, 
des  vestures  dites  «  en  aine  et  en  fond  n  à  propos  de  muta- 
tiens  concernasit  soit  des  héritages  chargés  de  cens,  nous 
en  avons  des  exemples  de  1226,  1242  et  124Q  (1),  soit  des 
cens  proprement  dits,  nous  eu  mentionnerons  deux  de  l'an 
1228  (2),  Mais  on  trouve  les  mômes  vesLiiros  pour  des  héri- 
tages libres  de  tout  cens  ou  obligation  de  ce  genre;  les 
exemples  en  sont  nombreux;  nous  en  citerons  des  années 
1222,  1226,  1229,  1232,  1235,  1238  (3).  Il  est  iraposible,  on 
le  voit,  de  rapporter  exclusivement  aux  faits  relatifs  k  Ta- 
censement,  les  formules  où  eu  Ire  la  locution  w  en  aine  et  en 
fond  »  et  de  justifier  par  là  une  explication  du  mot  «  aine  », 
en  la  fondant  sur  un  rapport  quelconque  avec  la  rente  an- 
nuelle qui  constitue  le  cens.  Passons  à  une  autre  suppo- 
sition. 

Si  le  mot  «  aine  »  se  rapportait  à  Tidce  de  la  jouissance 
d'an  et  jour  qui,  dans  le  ré^^ime  de  la  propriété  en  droit  cou- 
tumier,  devait  précéder  et  pi-oduire  la  saisine  parfaite  carac- 
téristique de  la  propriété  eu  fond  ou  treffond,  on  ue  voit 
pas  trop  en  quoi  cette  dernière  notion  aurait  besoin  d'êtro 
complétée  par  la  première,  dans  une  formule  ayant  pour 
objet  de  les  exprimer  toutes  deux;  puisque  la  seconde  ré- 
pondant à  la  saisine  parfaite,  impliquerait  nécessairement 


(1)  Append.  Vni,  XX,  XXXIX. 

(2)  Append.  XI,  XIÎ. 

(3;  Appeiid.  V,  IX,  XIV,  XViU,  XXUÏ,  XX VU, 
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l'autre,  dans  Thypothèse  où  celle-ci  correspondrait  à  la  pos- 
session d*an  et  jour  qui  avait  dû  précéder  comme  condition 
nécessaire  cette  saisine.  Tout  au  plus  pourrait-on  supposer 
que,  dans  la  formule  «  en  aine  et  en  fond  »,  l'expression  de 
cette  possession  d'an  et  jour,  jointe  à  celle  de  la  propriété 
définitive,  répondrait  à  la  nécessité  de  fournir  au  nouveau 
possesseur,  dans  les  actes  de  mutation,  une  sorte  de  ga- 
rantie contre  toute  éviction,  pendant  la  période  de  jouis- 
sance d'an  et  jour  devant  précéder  l'acquisition  définitive 
de  la  propriété  qu'on  lui  ti-ansportait  en  même  temps 
en  fond  ou  treffond  (1).  Cette  explication  pour  rendre 
compte  du  sens  du  mot  «  aine  »  serait  spécieuse  ;  mais  elle 
a  contre  elle  celte  considération,  que  la  garantie  en  ques- 
tion, qui  est  en  efîet  donnée  quelquefois  à  l'acquéreur, 
est  alors  stipulée  formellement  d'une  autre  manière,  soit 
dans  un  acte  spécial,  soit  dans  l'acte  même  de  cession 
comme  nous  en  avons  des  exemples  sous  les  dates  notam- 
ment de  1222, 1228  et  1232  (2),  où  figure  en  même  temps  la 
locution  (c  en  aine  et  en  fond  ».  Celle-ci  aurait  tout  naturel- 
lement dispensé  de  la  stipulation  expresse  de  garantie,  si  l'on 
devait  l'interpréter  ainsi,  en  donnant  au  mot  «  aine  »  la  si- 
gnification que  nous  discutons  et  que  Ton  doit  pour  cette 
raison  écarter. 

Si,  dans  la  dernière  hypothèse  énoncée  ci-dessus,  le  mot 
«  aine  t  de  la  locution  «  en  aine  et  en  fond  »  devait  exprimer 
le  produit  annuel  du  fonds,  objet  de  la  mutation,  on  ne  com- 
prendrait guère  la  nécessité  d'une  formule  pour  dire  que 
l'acquéreur  du  fonds  acquiert  en  même  temps  la  jouissance 
de  ce  fonds,  ce  qui  ordinairement  va  de  soi,  dans  les  mu- 
tations de  cette  époque,  à  moins  qu'il  ne  s*agît  d'un  fonds 
supportant  un  cens  qui  dût  absorber  plus  ou  moins  complè- 
tement son  produit.  Or  nous  avons,  notamment  sous  la 
date  de  1225  (3),  un  exemple  de  mutation,  concernant  des 
héritages  qui  ne  sont  pas  du  tout  soumis  à  cette  obligation,  et 
dont  lavesture  est  qualifiée  «  por  en  et  por  fonz  »,  équi- 
valent de  «  en  aine  et  en  fond  ».  Ces  considérations  doi- 

(1)  On  trouvera  plus  loin  (§  30)  des  explications  sur  ces  garanties. 

(2)  Append.  V,  XI,  XVUI. 

(3)  Append.  VIT. 
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veut  faire  rejeter  la  Iroisième  hypothèse  coqiitid  les  deux 
aulres  pour  rexplication  du  mot  <c  aine  »^  dans  la  locution 
t(  en  aine  et  cil  fond)». 

Dans  rincertitude  où  nous  laissent  ces  tentatives  infruc- 
tueuses dlntcrprctatioii  pour  la  locution  «  en  aine  et  en 
tond  »,  que  nous  voyons  usitée  à  Metz,  au  treiKième  siècle, 
comme  exprimant  à  ce  qu'il  semble  la  notion  complète  de 
propriété  foncière,  un  rapprochement  s'offre  à  nous  entre 
cette  locution  et  certaines  formes  ydus  anciennes  que  nous 
avons  signalées  précédemment  (§  9),  dans  les  actes  du  droit 
interméiJiaire,  c'est-à-dire  dans  les  formules  rédigées  du 
sixième  siècle  au  dixième. 

Nous  avons  fait  remarquer  les  rapports  qui  existent,  eu 
ce  qui  concerne  le  régime  de  la  propriété,  entre  le  droit  in- 
termédiaire et  le  droit  coutumier  (g§  6,  7).  Noua  avons  re- 
connu que  la  tradition,  espèce  de  vesture  d'un  caractère 
purement  privé  qui  appartient  au  premier,  devient  en  quel- 
que sorte,  dans  le  second,  l'acte  authenlique  ou  public  qui 
constitue  la  vestnre  proprement  dite.  Cette  observation 
met  en  évidence  les  liens  qui  rattachent  entre  elles  les  ins- 
titutions des  deux  époques,  et  nous  autorise  à  chercher,  à 
d'autres  points  de  vue  encore,  les  traits  communs  qui  peu- 
vent les  rapprocher. 

Pour  la  question  particulière  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment, nous  rappellerons  que,  dans  les  actes  du  droit  iuter- 
médiaire  relatifs  aux  mutations,  l'héritage  ou  propriété 
foncière  qui  fait  l'objet  de  celles-ci  est  signalé  dans  des 
termes  indiquant  qu'il  comprend  ordinairement  le  fonds 
avec  ce  qui  le  recouvre  :  etmi  omm  m(efp*Tiate  vel  superjumto  : 
cum  omrîi  supej'posî'to ;  cum  omniùus  superposùis;  cum  castitiis 
superposiùs ;  cum  casticiâ  superposUâ  ;  cum  {edificm  gttperpfmtis  ; 
cttm  mohilibus  et  hnmùbiflbm,  omnique  supelleciiîe  domîts  {^  9). 
Nous  ajouterons  que  nous  avons  constaté  aussi  les  relations 
qui  existent  entre  ces  principes  du  droit  intermédiaire  et 
certains  traits  des  vieux  usages  messins  qui  se  retrouvent 
dans  la  coutume,  de  rédaction  relativement  récente,  de  la 
Cité  {S  9).  Ce  sont  là  des  particularités  dont  il  y  a  lieu  de 
rappeler  le  souvenir,  à  propos  des  considérations  qui 
maintenant  nous  occupent* 
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Dans  les  actes  relatifs  aux  mutations  de  propriété  à  Metz, 
nous  trouvons  pour  désigner  les  héritages,  suivant  certains 
titres  du  treizième  siècle,  des  locutions  qui  expriment  éga- 
lement l'adjonction  du  fonds  et  de  ce  qui  le  recouvre,  et  où 
sont  mentionnés  à  la  fois  «  le  dessus  et  ledessous  »  (1)  oubien, 
suivant  une  autre  formule,  «  le  meuble  et  le  trefiond  »  (2). 
La  locution  «  en  aine  et  en  fond  »  n'aurait-elle  pas  une  si- 
gnification analogue?  Dans  cette  locution  en  effet,  le  mot 
«  fond  »  correspondant  évidemment  à  ceux  de  treffond  et  de 
dessous  qui  désignent  l'essence  même  de  l'immeuble  pro- 
prement dit,  le  mot  «  aine  »  correspondrait  à  ceux  de  meuble 
et  de  dessus ,  à  ce  que,  dans  les  actes  du  droit  intermédiaire, 
nous  trouvons  nommé  super posùum^  casticia^  œdi/icia  supei^- 
posita,  mobilia^  supellex  (§  9).  Le  mot  «  aine  »>  semble  même 
l'équivalent  absolu  de  supellex  qui  a  pour  synonyme  dans 
le  bas  latin  aysina  ou  aisina  (3),  dont  le  français  «  aine  »  se- 
rait un  dérivé  très  régulier,  suivant  les  règles  qui  président 
à  la  formation  des  mots  dans  notre  langue.  En  effet,  dans  le 
passage  du  latin  au  français,  Ti  bref  atone,  à  ravant-dernière 
syllabe  du  mot,  tombe  toujours,  comme  dans  lame  venant  de 
lamina,  âme  à'animay  dame  de  domina^  femme  de  femina.  L's 
suivie  d'une  consonne  disparaît  elle-même  très  souvent, 
comme  dans  pâtre  venant  de  pastor^  citerne  de  cistema,  La 
formation  de  «  aine  »  sur  le  latin  aysina,  aisina,  conformé- 
ment à  ce  double  principe,  se  retrouve  presqu*identiquement 
dans  celle  du  mot  âne  dérivé  du  latin  asinus.  Nous  pourrions 
rappeler  maintenant  la  présence  de  l's,  représentée  parfois 
par  un  z,  dans  quelques-unes  des  variantes  que  nous  avons 
citées  précédemment  du  mot  «  aine  »,  dans  les  formes  ce  auzne, 
ains,  aiuz  »,  et  signaler  cette  particularité  comme  un  souve- 
nir accidentel  de  l's,  appartenant  au  mot  originaire  aysina,  si 
ces  formes  se  rencontraient  dans  dos  conditions  offrant  à  cet 
égard  des  garanties  plus  sérieuses  d'ancienneté  et  même  de 
réalité  qu'elles  ne  le  font.  Mais  la  première  «  anzne  »  est 

(l)Append.  XXXIX,  XL. 

(2)  Append.  LIV. 

(3}  «  Aysina,  supellex  quœvis,  Gall.  meubles.  PraBsertini  verô  apud  Mas- 
«  silienses  aysines  sunt  ustensilia  quielibet  ad  cellam  vinariam  pertinentia. 
«  Cf.  aisantia,  vox  forensis,  facultas  quam  quis  habet  utendi,  in  alio  prœdio, 
t(  rébus  non  suis.  »  —  Du  Cange.  Glossarium, 
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douteuse,  coraoïe  nous  Favons  fait  remarquer,  et  les  deux 
antres  ne  se  préseateut  que  rarement  et  très  tardivement, en 
1260,  1265  et  1328  (§  I6}. 

Oserons- non  s  maintenant  conclure  des  observ,alioos  qui 
précèdent,  que  la  locution  «eu  aine  et  en  fondjj  exprime 
ridéo  de  la  propriété  foncière  complète,  comprenant  ce  qno 
supporte  le  sol  avec  le  soi  lui-même,  le  dessus  et  le  dessous, 
comme  il  est  dit  dans  certains  textes  que  nous  avons  cités, 
les  meubles  et  Fimmeuble,  c'est-à-dire  certains  meubles 
avec  le  fonds  auquel  ils  sont  attachés  à  diOérePâts  titres, 
comme  il  est  dit  dans  d^autres  (1)? 

Cette  interprétation  de  la  formule  de  vesture  ff  en  aine  et 
en  fond  )>  ne  soulève  pas  d*objection  pour  ce  qui  est  de  la 
vesture  d'un  héritage  ou  immeuble;  celui-ci  pouvant  très 
naturellement  comporter  et  le  dessus  et  le  dessous.  On  la 
comprendrait  moins  facilement  peut-être  de  k  vesture  d*un 
ceusi  si  Ton  oubliait  que  la  vesture  aussi  bien  quo  l'acquêt 
d'un  cens,  devaient,  ainsi  que  nous  Tavons  reconnu  (§  14), 
se  trouver  toujours  ramenés  en  définitive  à  ceux  d'un  héri- 
tage, à  savoir  du  censal  ou  fonds  sur  lequel  était  constitué 
le  cens.  Cet  Le  observation  que  nous  avons  précédemment 
déduite  de  Tétude  de  certains  documents  serait,  à  un  autre 
point  de  vue,  justifiée  encore  par  rinterprétation»  si  Ton 
voulait  bien  l'admettre,  que  nous  proposons  maintenant  de 
la  formule  de  vesture  «  en  aine  et  en  fond  » .  Ajoutons  que 
la  même  locution  que  nous  signalons  ici  dans  la  formule  de 
vesture  d'un  cens  est  employée  d'une  manière  analogue 
pour  qualifier  les  prises  de  ban  faites  à  l'occasion  d'un  ac- 
quêt de  cens.  Nous  en  avons  des  exemples  dout  nous  par- 
lerons plus  loin  (§  36). 

§  t8. 

En  terminant  ce  que  nous  avons  à  dire  touchant  Tinter- 
prétation  de  la  locution  «  enaino  et  en  fond  » ,  nous  rappelle- 

(t)  Nos  condusïona  touchant  rapprécUtîoti  du  mot  aine  cl  do  ses  varian- 
tes, dans  ta  Joculion  «  en]  aine  et  on  fond  >i  ont  été  commiinlquées  à 
raateur  d'un  imponant  ouvrage  eti  cours  do  jiubliCEtion  où  i\  a  bien  voulu 
les  accueillir.  On  ïes  retrouvera  donc  au  mot  aine  dan»  le  Dkiiomwire  de 
^'aficienne  iaTiffue  fmttçahe  H  de  tcus  ses  ditttecteSf  depuis  le  ix*  siècle  jus- 

u'uu  XV",  par  M.  Frédéric  Godefroy. 
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roQs  que  nous  a  avons  de  la  formule  de  yesture  ainsi  quali- 
fiée que  des  exemples  peu  nombreux,  appartenant  exclusi- 
vement à  la  première  moitié  du  treizième  siècle  (1222-1249)  : 
9  antérieurs  à  123»),  5  ensuite  antérieurs  à  1240,  et  2  seule- 
ment«  après  ceux-là,  antérieurs  à  1250.  Cette  distribution 
chronologi-que  pourrait  bien  être  la  marque  d'une  sorte  de 
désuétude  croissante  de  cette  locution,  ce  que  confirment 
d  autres  considérations  encore  que  nous  aurons  à  faire  va- 
loir lilsérteurement  §  36},  et  de  la  formalité  elle-même  de 
la  vesture.  avant  sa  disparition  complète.  Cette  observation 
coniui:  à  une  autre  du  même  genre,  concernant  spécia- 
lement la  locution  <  en  aine  et  en  fond  »  souvent  employée 
pi>ur  >juriliner  les  vesturcs,  et  devenant  graduellement 
comme  elles  de  plus  en  plus  rare. 

Njus  avons  constaté  en  outre,  avec  la  simultanéité  à  peu 
près  complète  des  formes  diverses  de  la  locution,  la  grande 
variatiliiê  de  ces  formes  pour  ce  qui  regarde  notamment  le 
mot  <  aine  *  ^  16  .  Nous  avons  remarqué  également  Tirré- 
gulari:ê  dd  LVmploi  de  la  formule  de  vesture  dite  «  en 
aine  ec  eu  rond  *  dans  des  actes  où,  malgré  la  similitude 
des  circonstances,  elle  est  indifféremment,  à  ce  qu'il  sem- 
ble«  taii:ôb  admise,  tantôt  absolument  rejetée  (§  13V  L'ir- 
règul.iri:ê  d  emploi  de  la  formule  implique  dans  les  mêmes 
conditions,  celle  de  la  locution  elle-même  qui  caractérise 
cotte  formule. 

Ces  singularités,  rapprochées  du  fait  de  la  désuétude  gra- 
duelle, constatée  tout  à  l'heure,  de  la  locution  en  même  temps 
que  des  formalités  de  la  vesture  qu'elle  servait  à  qualifier, 
donnent  lieu  de  penser  que  la  locution  «  en  aine  et  en  fond  » 
u*êuùt  plus  guère  que  de  style,  probablement  comme  le  mot 
«  aine^  lui-même  en  particulier  (§  16),  dans  la  rédaction  des 
ados  où  on  la  rencontre  pendant  le  cours  du  treizième  siècle. 

Nous  aurons  à  revenir  un  peu  plus  loin  sur  ces  particula- 
rités (§§  22,  24, 26)  ;  mais  auparavant  nous  aurons  occasion  de 
reconnaître  que  la  désuétude  graduelle  de  la  locution  «  en 
aine  et  en  fond  »,  dans  les  conditions  d'une  formule  pure- 
ment de  style,  a  dû  affecter,  avant  la  locution  française,  où 
nous  signalons  cette  désuétude,  une  locution  latine  analo- 
gue qui  Ta  nécessairement  précédée  dans  les  actes  rédigés 
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en  laLiu,  seuls  usités  avant  le  treizième  siècle  f§  19).  f/usagQ 
de  la  lûcatioa  française  n'avait  pu,  ea  effet,  commencer  que 
daus  les  premières  années  de  ce  siècle  senlementj  avec  la 
pratique  du  français  qui  ne  remonte  pas  plus  haut  dans 
les  chancelleries.  Or  les  caractères  que  nous  indiquons 
comme  étant  le  résultat  d\m  loni,^  usage  n'auraient  pu  se 
produire,  en  ce  qui  concerne  cette  locution  française,  dans  la 
courte  période  où  l'on  trouve  son  emploi  de  plus  en  plus 
rare  depuis  1250,  date  la  plus  ancienne  à  laquelle  nous  la 
relevions,  jasqu'au  moment  où  nous  la  voyons  disparaître, 
c'est-à-dire  jusqu'en  l'249  pour  les  actes  de  vesture,  jusqu'en 
132B  pour  tous  les  autres  [§  16).  La  désuétude  qui  atteint 
pendant  cette  période  la  locution  tt  en  aine  et  en  fond  »,  et 
les  conséquences  de  cette  désuétude,  doivent  résulter  de 
causes  qui  remontent  plus  haut  que  cette  date  initiale  de 
1220,  plus  haut  même  que  le  treizième  siècle  probablement. 
Elles  appartiendraient  vraisemblablement  à  une  époque  où 
était  usitée  une  locution  latine,  analogue  à  la  locution  fran- 
çaise a  en  aine  et  en  fond  »  qu'elle  a  dû.  précéder,  pour 
continuer  en  s'accenliiant  toujours  davantage»  pendant  la 
période  subséquente,  où  cette  locution  latine  aura  été  rem- 
placée par  rautre. 


§  19. 

Ea  constatant  Tanalogie  qui  à  priori  semble  exister, 
entre  la  formule  de  la  vestnre  qualifiée  en  français  «  en 
aine  et  eu  fond  j),  et  la  formule  latine  de  la  vesture  m 
inam  et  tranffundo,  nous  nous  sommes  réservé  de  parler 
de  celle-ci,  après  seulement  que  nous  aurions  exposé  ce 
que  nous  avions  à  dire  de  Tautre,  Ordinairement  c'est 
une  bonne  fortune  dans  une  question  dluterprétation,  que 
de  trouver  la  même  idée  exprimée  successivement  dans 
deux  langues  différentes;  la  signiûcation  des  termes  de 
Tune  étant  généralement  d'un  utile  secours,  pour  l'inlelh- 
gence  de  ceux  de  Tantre.  De  là,  Timportance  des  textes  bi- 
lingues, dans  les  travaux  de  linguistique.  Il  devrait  en  être 
ainsi  des  deux  locutions  latine  et  française  que  nous  avons 
sous  les  yeux  si,  comme  cela  est  probable,  on  doit  les 
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prendre  pour  Téquivalent  Tune  de  l'autre.  Il  n'en  est  rien 
cependant;  et  tout  au  contraire,  la  locution  latine  est  pour 
nous  un  véritable  embarras.  Après  les  explications  que  nous 
venons  de  donner  sur  le  sens  probable  de  la  locution  «  en 
aine  et  en  fond»,  la  locution  in  inanï  et  trariffundo  n'ap- 
porte aucun  secours  pour  confirmer,  ni  aucun  argument 
non  plus  pour  combattre  ou  infirmer  nos  conclusions  tou- 
chant l'interprétation  delà  formule  française;  bien  plus,  elle 
ne  nous  offre  même,  pour  ce  qui  est  de  sa  signification  pro- 
pre, aucun  sens  saisissable.  On  pourrait  presque  douter  de 
son  exactitude,  et  il  ne  sera  pas  superflu  que  nous  garantis- 
sions son  existence  réelle  dans  un  texte  authentique  dont 
nous  avons  vérifié  avec  soin  et  fait  contrôler  par  des  yeux 
expérimentés  la  teneur,  sur  une  charte  originale  conservée 
aujourd'hui  aux  archives  départementales  de  Metz  (1).  11  faut 
donc  admettre  comme  certaine  la  lecture  de  la  location  in 
inani  et  tranffundo. 

De  même  que  la  locution  française  «  en  aine  et  en  fond  » , 
la  locution  latine  est  composée  de  deux  parties.  La  seconde 
partie  de  Tune  est  indubitablement  l'équivalent  de  la  partie 
coirespondante  de  l'autre.  Tranffundum  a  certamement  le 
même  sens  que  le  français  trelïond  ou  fond,  expression  for- 
melle de  l'idée  de  propriété  immobilière,  de  propriété  fon- 
cière, comme  on  dit  également.  Mais  que  penser  du  mot 


tnani 


? 


Le  mot  tranffundum  que  nous  rapprochons  du  français 
trefîbnd  ne  serait  pas,  à  ce  qu'il  semble,  sans  quelque  rapport 
avec  le  verbe  transfondere  que  contiennent,  dans  les  formules 
du  droit  intermédiaire,  les  locutions  relatives  à  la  transmis- 
sion de  la  propriété.  Transfondere  est  dans  celles-ci,  tantôt 
employé  seul,  comme  dans  la  proposition  de  meo  jure  trans- 
fundo  in  tua  dominatïone  et  potestate  (2);  tantôt  associé  aux 
verbes  cedere,  tradere^  transfetre,  donare,  dekgare  {delecare). 


(1)  Charte  donnéo  en  1203,  par  Tévôque  Bortram,  pour  confirmer  à  la 
maison  du  Temple  à  Metz,  la  donation  d'un  pré  situé  à  Borny.  —  Original 
parch.  avec  sceau.  Archives  départementales  de  Metz,  carton  Malte  B., 
liasse  Borny  (Append.  H). 

(2)  Rozière,  Recueil  général  des  formules,  etc.,  t.  I,  ii.  CLXVII,  CLXVIII, 
CLXIX. 
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iransmittere^  trayiscrthere  (l),  comme  dans  la  proposilion  de 
mm  jure  iransanbo  et  iransfundo  m  tao  jure  et  dominai  ione  {2}, 

Les  relaiioiis  que  nous  croyons  pouvoir  saisir  entre  les 
deux  mots  iatius  tranffundum  et  tramffmdere  sont  d'ailleurs 
analogues  à  celles  que  nous  signalons  plus  loin  entre  les 
mots  Irauçais  trefîond  et  trefïondre  (§  23). 

Quant  au  mot  caractéristique  de  la  première  partie  de  la 
locution  latine,  mam,  dont  le  sens  propre  est,  dans  ses  di- 
verses acceptions,  vide,  creux,  vacant,  vain,  inutile,  frivole, 
futile,  il  paraît  impossible  de  trouver  dans  les  idées  qu'il 
suggère  aucune  notion  qui  se  rapproche,  à  un  titre  quel- 
conque, du  fait  de  la  vesture  d'un  héritage.  Nous  ne  renon- 
çons pourtant  pas  à  l'idée  que  les  mots  in  mfini\  dans  la 
locution  latine,  doivent  correspondre  à  ceux  u  en  aine  »  de 
la  locution  française.  On  pourrait  être  tenté  d'attribuer  leur 
introduction  dans  l'acte  de  1203  au  mérite  très  vulgaire 
d'une  simple  ressembiaoce  de  forme  purement  matérielle, 
comme  si  le  rédacteur  chargé  de  rendre  en  latin  la  locution 
française  w  en  aine  et  en  fond  »,  n'en  comprenant  pas  le 
sens,  eût  pris  le  parti  de  la  représenter  par  une  forme  latine 
quelconque,  capable  d'en  imiter  au  moins  la  figure.  De  pa- 
reils procédés  ne  sont  pas  sans  exemple  dans  les  travaux  de 
Lranscriptioii,  mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi  dans  le  cas 
présent.  11  faudrait  pour  cela  qu*en  1203  la  locution  fran- 
çaise eût  été  déjà  en  usage  dans  les  chancelleries  messines, 
et  qu'elle  Feiït  été  depuis  assez  longtemps  pour  que,  réduite 
par  une  pratique  prolongée  à  la  condition  d'une  forme  pu- 
rement de  style,  elle  en  fût  graduellement  venue  k  n'être 
plus  comprise  par  ceux  qui  l'employaient,  notamment  par 
celui  qui  aurait  eu  à  la  traduii-e  dans  l'acte  de  i'203.  Mais 
avant  1203  on  ne  rédigeait  nulle  part  d'actes  en  français  ;  et 
h  cette  date,  aussi  bien  que  pendant  un  certain  nombre 
d'années  encore  ultérieurement,  quoiqu'on  parlât  exclu- 
sivement français  à  Metz,  on  n'y  écrivait  d'actes  qu'en 
latin  (3). 


(1)  Roîièr^,  ibidem,  t.  I,  n,  CXC,  CCUl,  CCXIV,  CCXV.  CCXXIX,  CCXLV, 
CGLXXI,  CCCXXXÏX  i,  CCCXL,  CGCXLVU. 

(2)  Roiièpe,  !ùidem,  u  I,  n.  CXCVUl, 

t3}  Lii  phia  ancieii  tiirc  môssiii  rédigé  en  françâii  ei  daté  qui  se  soit  con- 
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Une  explication  plus  admissible  de  la  difficulté  qui  nous 
arrête  serait  que  la  locution  in  inani  et  tranffundo  repré- 
sentât une  ancienne  formule  latine  analogue  à  la  formule 
française  adoptée  par  la  suite,  et  que  cette  ancienne  formule 
latine,  usitée  depuis  plus  ou  moins  longtemps  eût  été,  pour 
cette  raison  peut-être  ou  pour  toute  autre,  altérée  et  rem- 
placée dans  le  titre  de  1203  par  la  locution  que  nous  avons 
sous  les  yeux.  Serait-il  permis  dès  lors  de  supposer  que  in 
inani  représentât  dans  ce  texte  les  mots  in  aisinâ  par  exemple, 
ou  quelque  autre  forme  analogue,  constituant  une  locution 
qui  a  dû  certainement  exister,  si  notre  hypothèse  touchant  le 
sens  et  Torigine  de  la  locution  «  en  aine»  a  quelque  fonde- 
ment (§  17)?  Nous  n'insisterons  pas  sur  des  suppositions  si 
hasardées. 

D'autres  textes  rédigés  en  latin  avant  ou  même  après  1203 
ont  dû  vraisemblablement  contenir  la  locution  latine  que 
nous  supposons  avoir  existé  anciennement.  Ils  ne  nous  sont 
point  parvenus.  Nous  n'avons,  parmi  les  titres  de  Metz  men- 
tionnant la  vesture,  que  trois  chartes  latines  à  joindre  à  celle 
de  1203  dont  il  vient  d'être  question;  Tune  à  peu  près  con- 
temporaine de  celle-ci,  émanant  de  Drogo,  abbé  de  Saintr 
Vincent,  au  commencement  du  treizième  siècle  (1);  une  autre 
un  peu  plus  récente,  sous  la  date  de  1214  (2);  la  troisième 
de  1252  (3).  Malheureusement  l'indication  de  la  vesture  n'est 
accompagnée  d'aucune  qualification  dans  ces  trois  titres,  et 
leur  texte  ne  nous  fournit  aucune  lumière  sur  la  difficulté 
dont  il  est  ici  question. 

Nous  n'ajouterons  à  ce  qui  précède  que  quelques  mots, 
touchant  l'idée  énoncée  tout  à  l'heure  et  proposée  précédem- 
ment déjà  (§  18),  que  la  locution  quelle  qu'elle  soit,  représen- 
tée par  la  forme  in  inani  et  tranffundo  dans  la  charte  de  1203, 

serve,  est  de  Fan  1212.  C'est  une  pièce  concernant  Tabbayci  de  Villers-Bet- 
nacb.  Vient  ensuite  la  lettre  de  Commune  paix  de  Metz  rédigée  entre  1212 
et  1214,  puis  un  titre  de  la  maison  de  Belletancbe  de  1214.  Dans  une  publi- 
cation que  prépare  M.  Bonnardot^  des  Documents  messins  en  langue  vulgaire 
les  plus  anciens^  le  titre  de  1212  n'est  primé  chronologiquement  que  par 
un  document  sans  date,  quelque  peu  antérieur  à  la  mort  de  l'évèque  Ber- 
tram  laquelle  est  de  cette  année  même. 

(1)  Append.  i. 

(2)  Append.  m. 

(3)  Append.  XLII. 
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avait  vieilli  et  n'était  peut-être  déjà  plus  que  de  style  k  cetto 
date.  Cette  idée  serait  très  admissitile,  si  la  locution  latine  in 
inani  et  tranffimdo  se  rattactiait,  comme  nous  avons  cm  pou- 
voir le  supposer  de  la  locution  française  correspondante 
«  en  aine  et  en  fond  »,  aux  usages  du  droit  intermédiaire  qui 
appartient  àia  période  comprise  entre  les  sixième  et  dixième 
siècles  (§  17).  Son  emploi,  dans  cette  hypothèse,  remonterait 
assez  haut  pour  que,  au  commencement  dii  treizième  siècle, 
il  fût  déjà  ancien,  sous  une  forme  quelconque,  nécessaire- 
ment latine  avant  cette  date. 

§20. 


L'explication  de  ce  que  peut  être  la  vesture  dite  u  en  aiu- 
netei»  oii  tf  de  Tainnetei  »  ne  présente  pas  moins  de  diffi- 
cultés que  celle  des  autres  qoalilicatious  de  vesture  dont  il 
vient  d'être  question.  Nous  avons  proposé  une  interprétation 
des  expressions  f<  aine  »  et  «  inaai  »,  dans  les  formules  «en 
aine  et  en  fond  »  (§17)  et  m  mani  et  tranffundo  (§  19).  Le 
mot  rt  ainnetei  m,  dans  la  formule  dont  nous  abordons  main- 
tenant Texamen,  paraît  k  priori  avoir  certaines  relations 
d'analogie  avec  les  mots  «  aine  3)  et  tf  inani  »,  contenus  dans 
les  premières  formules  étudiées  précédemment.  Nous  nous 
arrêterons  surtout  aux  rapports  qu'il  peut  avoir  avec  le  pre- 
mier, avec  le  mot  a  aine  »,  qui  seul  offre  une  prise  suffisante 
aux  observations. 

Nous  rappellerons  d'abord  que  la  mention  d'une  vesture 
qualifiée  «  en  ainnetei»  ou  "de  l'ainneteîjî  se  rencontre  dans 
16  pièces  dont  la  date  est  comprise  entre  1229  et  1259,  parmi 
les  63  titres  relatifs  aux  vesturesque  nous  avons  pu  recon- 
naître de  1203  à  1263  (g  12).  Ajoutons  que,  dans  14  de  ces  16 
pièces»  la  vesture  est  dite  «  de  rainnelei  )>.  Elle  n*est  qualifiée 
«  en  ainnetei  »  que  dans  2  seulemeut.  Les  actes  qui  contien- 
nent ces  deux  formes  présentent  du  reste,  à  ce  qu'il  semble^ 
absolument  le  même  caractère;  ainsi  qu'on  peut  le  reconnaî- 
tre par  le  simple  rapprochement  de  trois  d'entre  eux  qui  por- 
tent les  dates  de  1255, 1256  et  1259  (1).  Il  est  permis  dépenser, 

(1)  Appeiid.  XLV,  L^LT. 
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d'après  cela,  que  les  deux  formes  «  de  l'ainnetei  »  et  «  en  aiii- 
netei  »,  sont  équivalentes,  comme  nous  avons  admis  qu'il 
en  était  dans  certains  cas  des  deux  formes  «  en  aine  et  en 
fond  »  et  «  por  aine  et  por  fond  »  (§  16).  Nous  ne  nous  ar- 
rêterons donc  pas  à  la  légère  différence  qui  les  sépare,  et 
nous  raisonnerons  sur  toutes  deux  à  la  fois  comme  sur  une 
seule. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  reconnu  précédemment  que  les 
circonstances  qui  accompagnent,  soit  les  vestures  «  en  aine 
et  en  fond  »,  soit  les  vestures  «  en  ainnetei  » ,  sont  tout  à  fait 
les  mêmes;  les  unes  et  les  autres  étant  mentionnées,  in- 
différemment à  ce  qu'il  semble,  dans  des  actes  où  il  s'agit 
aussi  bien  d'héritage  que  de  cens  et  de  mutation  opérée  soit 
par  vente,  soit  par  acensement.  Il  est  vrai  que  parmi  les 
16  titres  relatant  la  vesture  «  en  aine  et  en  fond  »,  on  trouve 
un  cas  de  mutation  par  suite  de  donation  (1),  et  qu'on  n'en 
trouve  point  parmi  les  16  titres  où  il  est  question  de  la  ves- 
ture «  en  ainnetei»;  que  dun  autre  côté  parmi  ceux-ci  on 
trouve  un  exemple  de  mutation  par  engagement  (2),  tan- 
dis que  nous  n'en  voyons  pas  de  ce  genre  parmi  les  pre- 
miers (§  13).  Mais  ces  distinctions  ont  peu  d'importance,  en 
raison  du  petit  nombre  des  titres  que  nous  avons  pu  exami- 
ner. Elles  ne  nous  empêcheront  pas  de  conclure  de  ce  qui  pré- 
cède, que  les  vestures  «en  ainnetei»  se  présentent  dans  les 
mêmes  circonstances  que  les  vestures  «  en  aine  et  en  fond», 
et  que  les  deux  formules  sont  employées  indifféremment, 
quelles  que  soient  l'espèce  de  la  propriété  et  la  nature  de  la 
mutation. 

§21. 

Les  deux  locutions  «  en  aine  et  en  fond  »  et  «  en  ainnetei  » 
sont,  à  ce  qu'il  semble,  équivalentes  comme  on  vient  de  le 
voir.  Cette  considération  nous  conduit  tout  naturellement  à 
penser,  qu'une  certaine  relation  existe  entre  les  mots  «  aine  » 
et  «  ainnetei  » ,  et  que  celui-  ci  pourrait  bien  venir  de  l'autre  ; 
ce  qui  fournirait  un  indice  précieux  de  sa  signification  pro- 

(I)  Append.  XIV. 
(l>)  Append.  XM. 
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pre.  Mais  d'autres  hypothèses  se  présentent  aussi  pourTiu- 
terprétatioE  du  même  mot  et  il  est  bon  de  voir  ce  qu'elles 
valent,  avatit  de  s'arrêter  à  la  première.  Ces  hypothèses  sont 
fondées  sur  un  rapprochement  que  des  analogies  de  forme ^ 
invitent  à  faire  du  mot  «  aiouetei  )>  et  du  mot  année,  rap- 
prochement analogue  à  celui  étudié  précédemment  du  mot 
année  et  du  mot  «  aine  »  (§  17),  et  que  nous  examinerons 
maintenant,  quoique  nous  ayons  cru  devoir  écarter  ce  der- 
nier. Nous  sommes  ainsi  amenés  à  nous  demander  si  le  mot 
t(  ainnetei  »  ne  serait  pas,  à  un  titre  quelconque,  en  corré- 
lation avec  le  mot  année  «  ainnée  »  et  ne  pourrait  pas,  dans 
ce  cas,  se  rapporter  aux  idées  particulières  que  ce  mot  année 
éveille,  à  propos  des  actes  de  mutation  et  de  vesture  en  gé- 
néral, et  de  la  jouissance  d'an  et  jour  qui  doit  conduire,  en 
coQSéquence  de  ces  actes,  à  la  saisine  parfaite  (§  4),  ou  Lien 
à  propos  de  ceux  de  ces  actes,  en  particulier,  qui  concernent 
spécialement  les  cens,  lesquels  sont  des  rentes  annuelles,  U 
convient  pour  cela  d'examiner  si  la  vesture  <f  en  ainnetei  » 
est  oui  ou  non  mentionnée  exclusivement,  soitdan^  les  actes 
où  il  est  particulièrement  question  de  la  jouissance  d'an  et 
jour  d'où  découle  la  saisine  parfaite  et  définitive,  soit  dans 
ceux  qui  août  relatifs  aux  mutations  de  cens,  ou  à  celles  d'hé- 
ritages à  charge  de  cens. 

Considérons  d'abord  ce  qui  regarde  les  mutations,  au  point 
de  vue  de  la  jouissance  d*an  et  jour,  laquelle  conduisait  à  la 
saisine  parfaite.  Nous  observons  que  dans  les  actes  con- 
cernant les  mutations^  à  des  titres  divers,  il  est  souvent  parlé 
de  la  garantie,  donnée  au  preneur  par  le  cessionnaire,  de  la 
jouissance  d'an  et  jour  après  laquelle  seulement  la  saisine 
de  droit  se  trouvera  définitivement  acquise.  C'est  ce  que 
Dous  voyons  notamment  dans  un  titre  de  1233  où  se  trouve 
cette  indication,  et  en  même  temps  celle  de  la  vesture  «  en 
ainnetei»  ou  plutôt  «  de  Tainoetei  »> ,  ce  qui  revient  avons- 
nous  dit  au  même,  de  Tobjet  vendu  (1).  Or,  on   trouve 

(1)  AppGnd,  XX.  ^^  Dans  ce  titre,  la  garanUe  de  Jouissance  pour  ta  duré^ï 
dVn  ec,  Jour  est  doniiée  aui  acquéreurs^  sou  a  la  for  m  o  de  garantie  drj 
u  an  et  lor  k  droit  de  Mejc,  tant  ke  lora  bans  soient  cornit  an  pai3«  ^i  Om 
verra,  dans  la  seconde  partie  du  présent  mémoire,  où  il  est  question  dps 
prises  de  ban  (§  30),  que  cette  formule  se  rapporte  précisément  au  fait  de 
la  jouissance  d'an  et  jour. 

IV.  ê 
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également  cette  mention  de  la  vesture  «  en  ainnetei  »  ou 
«deTainnetei)),  dans  des  actes  du  même  genre  où  il  n*est 
fait  aucune  mention  de  garantie  semblable,  sous  les  dates 
par  exemple  de  1256  et  1259  (1).  D'un  autre  côté,  on  trouve 
l'expression  de  cette  garantie  associée  à  la  mention  d'une 
d'une  vesture  autrement  qualifiée  que  «en  ainnetei»  ou 
«  de  Tainnetei  »,  la  vesture  «  en  aine  et  en  fond  »  notamment  ; 
nous  pouvons  citer  trois  actes  de  ce  genre  de  1228  et  1249  (2), 
correspondant  au  cas  de  vesture  qualifiée  non  pas  c(  en  ain- 
netei 0  ou  <(  de  Tainnetei  »,  mais  «  eu  aine  et  en  fond  »  (3). 
Il  n'y  a,  on  le  voit,  aucun  rapport  entre  la  vesture  «  en 
ainnetei  »  ou  «  de  l'ainnetei  »  et  la  garantie  de  jouissance 
d'an  et  jour  donnée  à  un  acquéreur. 

Considérons  maintenant  les  mutations  où  il  est  question 
de  cens.  Nous  avons  déjà  signalé  {§  13)  et  nous  avons  rappelé 
tout  à  l'heure  ce  fait,  que  les  vestures  dites  «  en  ainnetei  »  ou 
c  de  l'ainnetei  »  sont  mentionnées  aussi  bien  dans  des  actes 
relatifs  à  des  mutations  d'héritages  soit  libres,  soit  chargés 
de  cen^  que  dans  ceux  où  il  s'agit  de  mutations  de  cens 
mômes.  Nous  pouvons  citer  comme  preuves  un  acte  de  1229 
concernant,  l'acquêt  pur  et  simple  d'un  héritage  libre  de 
cens  (4),  cinq  actes  de  1255  et  1259  pour  des  acquêts  d'hé- 
ritages à  charge  de  cens,  c'est-à-dire  impliquant  l'obligation 
de  payer  un  cens  (5),  et  un  acte  de  1233  pour  un  acquêt  de 
cens  proprement  dit,  impliquant  au  contraire  le  droit  de 
percevoir  le  cens  (6).  Nous  constatons  d'un  autre  côté  que 
dans  des  actes  du  même  genre  qui,  sans  parler  de  ceux  rela- 
tifs aux  héritages  libres  de  cens,  concernent  également  des 
acquêts,  soit  d'héritages  à  charge  de  cens,  soit  de  cens  pro- 
prement dits,  il  est  fait  mention  de  vesture  qualifiée  non 
plus  «  en  ainnetei  »  ou  «  de  l'ainnetei  •,  mais  «  en  aine 
et  en  fond  »  (7),  ou  bien  c  en  treffbnd  »  ou  «  du  treffond  »  (8), 

(1)  Âppend.  XUX,  U. 

(2)  Append.  XI,  XXXIX,  XL. 

(3)  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  le  fait  de  ces  garanties  do  la  Jouis- 
sance d'an  et  Jour  (§  30). 

(4)  Âppend.  XIH. 

(5)  Append.  XLV,  XLVI,  XLVII,  XLVm,  LI. 

(6)  Âppend.  XX. 

(7;  Append.  VIU,  XI,  XU,  XXXIX. 
(8)  Append.  XXVI,  XXVm. 
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OU  même  de  vesLure  sans  auciiae  qualiflcaLiou  (1).  Il  mi  ira- 
post^ibie,  d'après  cela,  oii  le  voit,  de  laLtacher  spécialement 
et  excliisivemeut  la  vesture  a  en  ainnetei  m  ou  «  de  Tain- 
netei  »  aux  actes  de  mutation  concernant,  ni  un  héritage 
pris  h  charge  de  cens,  ni  un  cens  proprement  dit  ;  puisqu'on 
trouve  la  menliou  de  cette  vesture  u  en  aioiietei  j)  ou  «  de 
rainnetei  jï  dans  les  actes  relatifs  aux  mutations  de  toutes 
sortes  qui  coucerneat  nou  seulement  cette  espèce  de  pro- 
priété, mais  encore  les  héritages  eus-mêraes  tenus  librement, 
et  que  de  plus  dans  d'autres  cas,  on  trouve  également  citées, 
à  propos  de  mutations  concernant  soit  des  héritages  chargés 
de  cens  soit  des  cens  mêmes,  les  vestures  qualifiées  de  toute 
autre  manière,  eL  celles  aussi  désignées  sans  ancmie  quali- 
fication. 

11  résulte  des  explications  dans  lesquelîe^à  nous  vexions 
d  entrer,  que  la  vesture  «  en  ainoetei  »  ou  «  de  Tainaetei  » 
ne  se  rattache  pas  plus  au  fait  particulier  de  la  garantie  de 
jouissance  d'an  et  jour  qu'à  celui  de  la  mutation  concernant 
soit  un  cens  annuel  proprement  dit,  soit  nn  héritage  à  charge 
de  cens.  Nous  tirerons  de  ces  observations  cette  couclosîoû 
que  le  mot  «  ainnetei  »  n'a,  dans  la  locution  de  «  vesture  en 
ainnetei  »  ou  a  de  rainnetei  n,  aucun  rapport  probable  avec 
ridée  d^anoée  dans  les  seules  couditions  où  cette  relation 
semble  admissible, 

§  22. 

Les  hypothèses  qui  se  présentaient  à  notre  examen  étant 
ainsi  écartées,  et  tonte  réserve  faite  pour  celles  qui  pour- 
raient, sons  une  forme  quelconque,  se  produire  eocore,  nous 
nous  trouvons  raraeoés  à  l'explication  que  uons  avons  pro- 
posée d'abord  du  mot  «  ainnetei  »,  suivant  laquelle  ce  mot 
viendrait  de  «  aine  w  et  emprunterait  à  cette  origine  sa  si- 
gniflcatioû. 

*  Ainnetei  »,  forme  du  dialecte  messin  équivalente  à  ce 
que  serait  «  ainneté  »  en  français,  pourrait  être  dans  ce  cas 
un  dérivé  de  «aine  n  ou  a  ainne  »  comme  certains  mots  de 
même  désinence,  exprimant  dans  notre  langue  des  notions 

(1)  Appeiid,  1,  XXIV,  XXV,  XU,  L, 
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générales  de  qualité,  dérivent  de  noms  désignant  les  sujets 
particuliers  qui  sont  en  relation  avec  ces  notions.  Tels  sont, 
par  exemple,  papauté,  royauté,  formés  sur  les  mots  pape  et 
roi  pour  exprimer  les  qualités  caractéristiques  appartenant  aux 
sujets  désignés  par  ces  mots.  Si  «  aine  »  vient  du  latin  aysina 
et  signifie,  ainsi  que  nous  avons  proposé  de  l'admettre,  le 
mobilier,  le  meuble  accessoirement  uni  au  fonds  et  complé- 
tant avec  lui  ce  qui  constitue  l'héritage,  comme  le  dessus 
avec  le  dessous  par  exemple  (§  17),  T  «  ainnetei  »  ou  Y  a  en- 
netei  »,  car  on  trouve  aussi  cette  dernière  forme,  pourrait 
être  la  qualité  caractéristique  de  cette  partie  accessoire  de 
l'héritage  ou  propriété  foncière,  et  servir  de  plus  à  désigner 
cet  héritage  lui-même,  en  représentant  d'une  manière  abré- 
gée la  formule  plus  complète  qui  en  exprime  vraisemblable- 
ment la  nature  même  et  l'essence,  suivant  nos  précédentes 
inductions. 

On  pourrait  conclure  de  là  à  une  môme  signification  pour 
les  formules  où  se  trouvent  employées  soit  la  locution  abré- 
gée «  en  ainnetei  »,  soit  la  locution  complète  a  en  aine  et 
en  fond  ».  Nous  avons  reconnu,  d'ailleurs,  que  les  vestures 
qualifiées  par  l'une  et  l'autre  locution  sont  mentionnées  in- 
différemment dans  des  circonstances  semblables  (§  20).  Ces 
deux  observations  se  prêtent  un  mutuel  appui  et  se  justifient 
jusqu'à  un  certain  point  réciproquement  Tune  l'autre. 

Nous  devons  maintenant  rappeler  que  si  l'usage  de  la  lo- 
cution abrégée  «  en  ainnetei  »  est  limité  pour  nous  à  la  qua- 
lification des  vestures,  la  locution  complète  «  en  aine  et  en 
fond  »  sert  à  qualifier  encore  des  actQs  d'espèce  différente, 
des  acquêts,  des  prises  de  bans,  etc.  Nous  avons  constaté  en 
effet  que  la  locution  «  en  aine  et  en  fond  »  entre  ainsi  dans  la 
qualification  d'actes  de  diverses  sortes,  de  1220  à  1328  (§  16). 
Quant  à  la  locution  «  en  ainnetei  »,  elle  ne  se  rencontre 
que  dans  la  qualification  des  actes  de  vestures  seulement. 
Nous  ajouterons  que  dans  les  63  exemples  de  vesture  que 
nous  avons  pu  relever  pendant  une  période  qui  va  de  1203 
à  1263,  les  vestures  dites  «  en  aine  et  en  fond  »  et  les  ves- 
tures qualifiées  «  en  ainnetei  »  ou  «  de  l'ainnetei  »  sont  pré- 
cisément égales  en  nombre.  Nous  trouvons  16  exemples  des 
premières  et  16  exemples  des  dernières  (§  12)  ;  mais  les  pre- 
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mières  paraissent  dès  1222,  les  autres  en  1229  seulement.  Il 
est,  de  plusp  à  remarquer  qu*à  partir  de  1229,  date  où  com- 
mencent les  !6  exemples  que  nons  avons  de  celles-ci,  les  ves- 
tureB  «  en  aine  et  en  fond  »  s'offrent  dans  8  exemples,  de 
1229  à  1249j  période  pendant  laquelle  on  ne  rencontre  en- 
core que  4  des  16  exemples  de  la  vesture  «  en  ai  n  ne  tel  )i,  et 
que  les  12  autres  spécimens  âe  ce  dernier  type  se  produisent 
à  partir  seulement  du  moment  où  les  vestures  «en  aine  et  en 
fond  »  disparaissent  en  1249* 

Nous  rapprocherons  cette  dernière  observation  de  ceUes 
que  nous  avons  faites  précédemment  touchant  Tévidente 
désuétude  de  la  formule  de  vesture  «  en  aine  et  en  fond  » 
pendant  la  première  moitié  du  treizième  siècle,  d'où  ressort 
la  probabilité  que  cette  formule  aurait  bien  pu  n'être  plus 
guère  que  de  style  à  cette  époque  (§  18).  Ce  rapprochement 
nous  conduit  à  penser  que  la  formule  des  vestures  dites  «  en 
ainnetein  on  «  de  raionetei  n  ne  s'est  probablement  intro- 
duite qu'à  la  faveur  de  Tabandon  graduel  de  la  formule  des 
Testures  «  en  aine  et  en  fond  » ,  après  la  disparition  de  laquelle 
son  usage  se  prolonge  un  peu,  de  1249  à  1259  ;  et  que  la  nou- 
velle formule  n'était,  comme  celle  qui  Fa  précédée,  que  de 
style  vraisemblablement.  Dans  ces  termes  elle  serait  sim- 
plement une  abréviation  de  l'autre,  et  le  mot  «  ainnetei  » 
serait  dès  lors  une  sorbe  d'expression  générale  et  abrégé© 
d'une  notion  rendue  jusque-là  d'une  manière  plus  précise, 
plus  complète»  mais  moins  succincte,  par  la  locution  «  en  aioe 
et  en  fond  n. 

Nous  reconnaissons  tout  ce  qu'ont  d'insuffisant  les  expli- 
cations absolument  hypothétiques  qui  précèdent.  Elles  n'ont 
d'autre  mérite  que  d'être  en  accord  avec  les  données  fournies 
par  les  faits,  trop  peu  nombreux  malheureusement,  que  nous 
avons  pu  observer.  Il  ne  peut  ressortir  de  là,  il  est  vrai, 
qu  une  présomption,  une  preuve  indirecte  et  imparfaite  en 
faveur  de  nos  conclusions.  Pour  que  celles-ci  fussent  tout  à 
fait  inattaquables,  il  faudrait  qu'elles  pussent  être  justifiées 
par  une  preuve  directe  dont  les  éléments  nous  manquent 
absolument.  C'est  à  défaut  de  cette  justification  que  nous  pro- 
posons Taotre,  dans  la  mesure  beaucoup  plus  modeste  de  ce 
qu'elle  peut  valoir. 


I 

A 


54  ÉTUDE. 

La  locution  «  en  aine  et  en  fond  »  et  la  locution  «  en  ain- 
netei  »  ou  «de  Tainnetei»  seraient,  d'après  ces  considéra- 
tions, des  formes  simplement  de  style,  à  peu  près  équivalentes, 
qui  auraient  été  employées  concurremment  à  Metz  pour  qua- 
lifier les  vestures,  pendant  la  première  moitié  du  treizième 
siècle.  Nous  reviendrons  sur  cette  observation  dans  nos  con- 
clusions sur  les  vestures  (§§  26, 28).  Il  nous  reste,  auparavant, 
à  nous  expliquer  sur  une  dernière  forme  de  qualification  de 
ces  actes,  celle  des  vestures  «  en  treffond  ». 

§  23. 

Les  vestures  qualifiées  n  en  treffond  »  et  «  du  treffond  »  se 
trouvent  dans  deux  titres  de  1239  et  1238  (§§  12,  13).  Le  titre 
de  1239  concerne  une  donation,  faite  à  Fabbaye  de  Saint- 
Vincent,  de  maisons  et  de  cens  à  percevoir,  dont  le  maire  de 
l'abbaye,  en  son  lieu  et  place,  c'est-à-dire  en  son  nom,  est 
vesti  a  en  tréfonz  »  (1).  Dans  le  titre  de  1238,  il  est  question 
de  Tacensement  ou  livrée  à  charge  de  cens  par  le  chapitre 
Saint-Sauveur,  d'une  maison  dont  le  preneur,  chargé  de 
payer  le  cens,  ou,  pour  parler  plus  exactement  et  ce  qui  re- 
vient au  même,  un  autre  individu,  en  son  nom,  est  vesti 
«  don  treffonz  »  par  maire  et  échevin  (2). 

Ces  deux  titres  nous  offrent  deux  formules  de  vesture  qui, 
à  première  vue,  semblent  devoir  être  équivalentes,  comme 
le  sont,  suivant  ce  qui  a  été  dit  précédemment,  les  deux  for- 
mules de  vesture  «  en  ainnetei  »  et  «  de  Tainnetei  »  (§  20). 
Il  pourrait  se  faire  cependant  qu'il  en  fût  autrement.  C'est 
ce  que  nous  allons  examiner  d'abord. 

Le  mot  treffond  a  deux  acceptions  distinctes,  à  chacune 
desquelles  correspondraient  dans  ce  cas  l'une  ou  l'autre  des 
deux  locutions  «  en  treffond  »  et  «  du  treffond  ».  Le  mot 
«  ainnetei  »  ne  présente  pas  la  même  particularité,  et,  sans 
être  absolument  fixés  sur  sa  signification  précise,  nous  pou- 
vons cependant  conclure  de  l'examen  des  textes  dans  lesquels 
nous  le  rencontrons  qu'il  a  très  vraisemblablement  le  même 
sens  dans  les  deux  locutions  qui  le  renferment  (§  20).  Quant 
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au  mot  Irefîond  et  aux  deux  formules  où  nous  le  voyons  em- 
ployé, avant  de  montrer  jusquW  quel  point  il  serait  possible 
de  lui  attribuer  «1  ans  celles-ci  deux  significations  différentes, 
il  faut  dire  ce  que  sont  les  deux  acceptions  du  mot  lui-môme, 
auxquelles  pourraient  se  rapporter  chacune  des  deux  for- 
mules que  nous  avons  en  vue. 

Dans  les  textes  de  droit  coutumier,  à  Metz  en  particulier, 
le  mot  trefTond  est  synonyme  de  fond,  et  désigne  tantôt  une 
manière  de  posséder,  c'est  la  tenure  en  treffond,  tantôt  l'objet 
lui-même  de  cette  tenure,  savoiç  l'immeuble,  l'héritage,  le 
treffond  proprement  dit. 

A  la  première  de  ces  deux  acceptions  se  rapportent  les  no- 
lions  de  seigneurie,  de  propriété  parfaite,  définitive,  absolue, 
«  à  toujours  et  en  permanent  »;peniths,  hoc  est  in  trefundo,  est- 
il  dit  dans  un  titre  de  1249  (1).  On  pouvait  acheter  et  tenir 
en  treffond  des  cens  aussi  bien  que  des  héritages,  des  alleus, 
des  fiefs,  des  voueries  (§  43);  de  là,  à  Metz,  l'expression 
treffondre  signifiant  acquérir  en  propriété  ou  en  treffond, 
et  correspondant  au  bas-latin  transfundere  très  fréquemment 
usité  dans  les  formules  du  droit  intermédaire,  dont  nous 
avons  eu  occasion  de  parler  précédemment  (§  19). 

A  la  seconde  acception  correspondent  les  notions  d'héri- 
tage ou  propriété  foncière,  treffundum^  d'immeuble,  de  vé- 
ritable immeuble,  du  sol  avec  ce  qui  en  dépend  en  superficie 
et  en  profondeur,  du  dessus  et  du  dessous.  A  Metz,  le  tref- 
fond est  l'héritage  de  ligne,  l'équivalent  à  peu  près  de  ce  que 
sont  les  propres  dans  les  autres  coutumes  françaises.  Nous 
ajouterons  que,  d'accord  avec  ces  indications,  le  treffond 
d'une  gagière  ou  engagement  d'un  héritage,  était  le  fonds, 
rhéritage  qui  faisait  l'objet  de  cet  engagement,  accompagné 
du  droit  d'en  opérer  le  rachat  et  de  le  dégager  (2) .  Le  tref- 
fond d'un  cens  pouvait  être  d'une  manière  analogue  l'hé- 
ritage sur  lequel  le  cens  était  assis,  entre  les  mains  de  celui 
gui  avait  l'obligation  d'en  faire  annuellement  le  paiement. 
La  garantie  du  treffond  d'un  cens,  donnée  à  celui  qui  con- 
tractait cette  obligation,  garantie  dont  nous  pouvons  citer 
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un  exemple  de  1270  (1),  était  dès  lors  celle  de  la  possession 
de  rhéritage  môme,  sur  lequel  avait  été  constitué  le  cens. 

Ces  explications  ne  sont  nullement  en  contradiction  avec 
certains  faits  que  nous  avons  relevés  précédemment,  ni 
avec  les  conclusions  que  nous  avons  tirées  de  leur  examen 
touchant  deux  cas  distincts  :  le  cas  d'un  acquêt  direct  de 
cens,  par  suite  duquel  c'était,  non  pas  à  celui  qui  devait 
payer  mais  à  celui  qui  devait  recevoir  le  cens  qu'était  faite 
la  vesture  du  fonds  ou  héritage  sur  lequel  ce  cens  était  assis; 
la  vesture,  alors  étant  donnée  à  Tacquéreur  du  cens,  à  celui 
qui  devait  la  percevoir  ;  et  le  cas  tout  différent  que  nous 
avons  envisagé  également,  où  elle  était  donnée  à  Tacquéreur 
d'un  héritage  à  charge  de  cens,  c'est-à-dire  à  celui  qui 
devait  payer  ce  cens.  Nous  nous  sommes  expliqué  précé- 
demment sur  ces  deux  cas  de  l'acquêt  direct  de  cens  et  de 
l'acquêt  d'héritage  à  charge  de  cens  (§  14). 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  du  reste,  la  vesture  concernait 
l'héritage  lui-môme  sur  lequel  était  constitué  le  cens  ;  et 
la  différence  entre  eux  portait  seulement  sur  la  personne 
qui  recevait  cette  vesture  ;  le  créancier  du  cens,  lequel  ne 
tenait  assurément  pas  l'héritage  entre  ses  mains,  dans  le 
premier  cas  ;  le  débiteur  du  cens,  détenteur  en  même-  temps 
de  l'héritage,  dans  le  second  cas.  Des  particularités  se  dis- 
tinguant d'une  manière  aussi  tranchée,  spécialement  pro- 
pres de  part  et  d'autre  à  ces  deux  cas  de  vesture  d'un  héri- 
tage chargé  de  cens,  pourraient  bien  avoir  impliqué  pour 
cette  vesture,  dans  chacun  d'eux,  des  caractères  distincts 
auxquels  auraient  correspondu  aussi  les  significations  diffé- 
rentes du  mot  treffond,dans  les  deux  locutions  qui  servent 
à  les  qualifier.  Les  deux  locutions  qualificatives  «  en  treffond 
ou  a  du  treffond  »  se  rapporteraient  dès  lors  à  la  vesture  de 
l'héritage  chargé  de  cens,  suivant  la  situation  de  la  personne 
qui  la  recevait;  cette  situation  variant  dans  les  termes  que 
nous  venons  d'indiquer  et  concernant  tantôt  le  créancier, 
tantôt  le  débiteur  du  cens.  Au  premier,  c'est-à-dire  au  cré- 
ancier du  cens  s'appliquerait  la  formule  de  vesture  «  en  tref- 
fond» du  titre  de  1239(2),  avec  la  signification  d'un  mode 
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au  mot  treffond  et  aux  deux  formules  où  nous  le  voyoQs  em- 
ployé, avaut  de  mou trer  jusqu'à  quel  point  il  serait  possible 
de  luiattribiicr  iLtus  celles-ci  deux  sigiiificatious  diffireotes^ 
il  faut  dire  ce  que  sont  les  deux  acceptions  du  mot  lui-môme, 
auxquelles  pourraient  se  rapporter  chacune  des  deux  for- 
mules que  nous  avous  en  vue. 

Daus  les  textes  de  droit  coutumier,  à  Metz  eu  particulier, 
le  mot  treffond  est  synonyme  de  fond,  et  Jésigue  tantôt  nue 
manière  de  posséder,  c*eslla  tenure  on  Irellbnd,  tantôt  l'objet 
lui-mêmo  de  cette  tenure,  savoir  Fimmeuble,  riiéritagc,  le 
treffonrl  proprement  dit. 

A  la  première  de  ces  deux  acceptions  se  rapportent  les  no- 
lions  de  seigneurie,  de  propriété  parfaite,  déiîuitive,  absolue, 
<f  à  toujours  et  en  permanent  )>;pemtm^  hoc  est  in  trefundo^  est- 
il  dit  dans  un  titre  de  1249  (1).  On  pouvait  acheter  et  tenir 
eulreffoud  des  cens  aussi  bien  que  des  héritages,  des  alleus, 
des  liefs,  des  voueries  (§  43);  do  là,  à  Metz,  Texpres^ion 
ireffondre  signifiant  acquérir  eu  propriété  ou  eu  trciTood, 
et  correspondant  au  bas-latin  iramfunâêre  très  fréquemment 
usité  dans  les  formules  du  droit  interracdaire,  dont  nous 
avous  eu  occasion  de  parler  précédemment  (§19). 

A  la  seconde  acception  correspondent  les  notions  d'héri- 
tage ou  propriété  foncière,  ireffundutu^  d 'immeuble ^  de  vé- 
ritable immoublC;  du  sol  avec  ce  qui  en  dépend  en  superficie 
el  en  profondeur,  du  dessus  et  du  dessous,  A  Metz,  le  tref- 
îood  esirhéritage  de  ligne,  réquivaleut  à  peu  prés  do  ce  que 
sont  tes  propres  dans  les  autres  coutumes  françaises.  Nous 
ajouterons  que,  d'accord  avec  ces  indications,  le  trelTûnd 
d*une  galère  ou  engagement  d'uu  héritage,  était  le  fonds, 
riiéritage  qui  faisait  Tobjet  de  cet  engagement,  accompagné 
du  droit  dVn  opérer  le  rachat  et  de  le  dégager  (2).  Le  tref- 
fond d*uu  cens  pouvait  être  d'une  manière  analogue  Thé- 
ritage  sur  lequel  le  cens  était  assis,  entre  les  mains  do  celui 
qui  avait  Tobligation  d'en  faire  annuellement  le  paiement, 
La  garaolie  du  treffond  d'un  cens,  donnée  à  celui  qui  con- 
Iractait  celte  obligation,  garantie  dont  nous  pouvons  citer 
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que  nous  avons  faites  précédemment  à  ce  sujet  (§§  18,  22). 
Nous  produirons  à  l'appui  de  cette  proposition  les  considé- 
rations suivantes. 

L'acte  de  1239  mentionne  la  vesture,  qualifiée  «  en  tref- 
fond»,  non  seulement  à  propos  de  cens,  mais  encore  et  en 
môme  temps  à  propos  d'héritages  libres  de  cens,  objet  avec 
eux  d'une  commune  donation  (1)  ;  et  l'on  trouve  dans  d'au- 
tres titres  des  exemples  de  vestures  concernant  aussi  des 
cens  et  des  héritages  libres  de  cens,  avec  les  qualifications 
«  en  ainnetei  »  ou  «  de  l'ainnetei  »  (2),  avec  la  qualification 
«  en  aine  et  en  fond  »  également  (3),  et  môme  sans  aucune 
qualification  (4).  1/acte  de  1238  mentionne  la  vesture  d'un 
héritage  acquis  à  charge  d'en  payer  un  cens  (5)  ;  et  l'on 
trouve  encore  pour  des  héritages  acquis  à  charge  de  cens, 
des  exemples  de  vestures  qualifiées  «  en  ainnetei  »  ou  «  de 
l'ainnetei  »  (6),  ou  bien  «  en  aine  et  en  fond  »  (7),  ou  même 
sans  qualification  (8).  On  voit  par  là  que  les  formules  de 
vesture,  dites  «  en  trefiond  »  ou  «  du  treffbnd  »,  se  ren- 
contrent dans  des  circonstances  où  les  autres  formules  de 
vesture  sont  également  employées.  Elles  pourraient  bien 
n'être,  d'après  ces  observations,  qu'un  cas  particulier  sans 
caractère  déterminé,  dans  les  variations  que  nous  voyons 
affecter  la  formule  des  vestures,  pendant  les  trois  premiers 
quarts  du  treizième  siècle,  période  de  désuétude  graduelle 
aboutissant,  vers  1263,  à  l'abandon  complet  de  cette  procé- 
dure, dans  les  termes  déjà  signalés  précédemment  (§  18). 

En  faveur  du  rapprochement  que  nous  établissons  entre 
les  formules  de  vesture  qualifiées  «  en  trefiond  »  ou  «  du 
trefiond  »  et  celles  qualifiées  «  en  aine  et  en  fond  »,  nous  si- 
gnalerons encore  cette  particularité,  que  les  locutions  qui 
caractérisent  ces  formules  sont  employées  aussi  pour  la  qua- 
lification d'autres  actes,  les  acquêts  et  les  prises  de  ban,  et 
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que  roQ  trouve  des  exemples  de  ceux-ci,  où  ils  sont  dits  «  eu 
trefFoDdi»  (1)  et  *t  de  treirond  w  (2),  oa  a  pour  treiTond  n  (3) 
(§§  43  et  47),  de  mémo  que  «  en  aine  et  ea  fond  »  (4), 
(§36), 

§   25. 

Dans  riiypothèse  qui  vient  d'être  développée,  suivant 
laquelle  les  locutions  «  en  trefFond  «  et  (f  du  trefFond  »»  ser- 
vant à  qualifier  dans  certains  cas  les  vestures,  seraient  équi- 
valentes et  représentoraioot  une  des  variaDtes  de  la  formule 
de  ces  vestures  à  Metz,  au  treizième  siècle^  le  mot  treiïoiîd 
qu'on  y  trouve  employé,  devrait  être  entendu  dans  le  sens 
que  nous  avons  donné  à  la  première  des  deux  acceptions  si* 
gnalées  précédemment  pour  cette  expression  (§23).  Cette 
appréciation  soulève  cependant  une  objection  dont  il  con- 
fient de  dire  quelques  mots. 

Dans  les  termes  que  nous  venons  d'indiquer,  les  vestures 
«  en  treffond  »  on  «  du  treffond  »  des  titres  de  1239  et  1238, 
se  rapporteraient  à  Tidée  de  propriété  absolue  et  défmitive» 
Et  il  en  est  également  ainsi  de  la  formule  de  vesture  «  en 
aine  et  en  fond  «,  si  Ton  accepte  comme  fondé  ce  que  nous 
en  avons  dit  précédemment  (§  17),  L'expression  de  cette  idée 
de  propriété  absolue,  dans  i*acte  môme  d'acquêt  ou  de  vente 
et  à  Toccasiou  de  îa  vesture  dont  cet  acte  contient  la  mention, 
paraît  en  contradiction  avec  la  théorie  de  la  saisine  parfaite 
ou  de  droit,  suivant  laquelle  cette  saisine,  correspondant  à 
la  propriété  absolue  et  définitive,  ne  devait  être  acquise»  d'a- 
près les  principes  du  droit  coutumier,  qu*après  an  et  jour 
de  possession,  bien  loin  de  pouvoir  Tôtre  au  moment  même 
de  la  cession  (§  4). 

On  pourrait  peut-être  expliquer  cette  apparente  contradic- 
tion et  résoudre  la  difficulté  qu'elle  fait  naître,  soit  eu  allé- 
guant que  malgré  cette  vesture  en  treffond,  à  partir  de  la- 
quelle on  entre  seulement  «  en  tenour  «,  comme  il  est  dit 
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formellement  de  la  vesture  «  en  aine  et  en  fond  »  dans  un 
titre  de  1228  (1),  la  nécessité  de  Tan  et  jour  de  jouissance, 
pour  arriver  à  la  saisine  de  droit,  est  toujours  sous-enten- 
due et  va  de  soi,  sans  qu'on  ait  besoin  d'en  parler  dans 
l'acte  de  cession;  soit  en  supposant  qu'il  s'agit  ici  d'un 
usage  particulier  dont  Klimrath  signale  l'introductoin  dans 
le  droit  coutumier,  celui  d'une  saisine  de  droit  ou  saisine 
définitive,  admise  fictivement  au  profit  d'un  acquéreur,  au 
moment  même  de  la  mutation,  en  le  faisant  bénéficier  de  la 
saisine  de  son  cédant,  dont  le  droit  lui  était  en  quelque 
sorte  transporté,  moyennant  qu'il  fût  couvert  par  la  ga- 
rantie de  celui-ci,  et  en  conséquence  ensaisiné  par  le  sei- 
gneur ou  par  le  juge  (§  4). 

Ce  serait  cet  ensaisinement  par  le  juge  que  représenterait 
ici  la  vesture  «  en  treffond  »  ou  «  du  treffond  »  par  maire  et 
échevin.  La  garantie  du  donateur  ou  du  vendeur  pouvait 
avoir  été  la  condition  de  cet  ensaisinement,  sans  qu'elle  fût 
exprimée  dans  l'acte.  Elle  n'y  fait  d'ailleurs  pas  toujours  dé- 
faut. Elle  est  mentionnée  notamment  dans  certains  titres 
dont  nous  avons  déjà  parlé  (§  21)  et  dont  il  sera  encore  ques- 
tion un  peu  plus  loin  (§  30) . 

§  26. 

Nous  avons  examiné  successivement  les  diverses  locutions 
qui  servent  à  qualifier  les  vestures  à  Metz,  au  treizième  siè- 
cle, la  vesture  «  en  aine  et  en  fond  »,  celle  m  tnani  et 
tranffundo^  la  vesture  «  en  ainnetei  »  ou  «  de  l'ainnetei  », 
celle  enfin  «  en  treffond  »  ou  «  du  treffond.  »  Nous  avons 
cru  pouvoir  expliquer  la  première  comme  représentant  lidée 
complète  de  propriété  immobilière,  dans  le  sens  le  plus 
étendu  (§  17)  ;  la  seconde  comme  étant,  dans  les  termes  d'une 
singularité  accidentelle,  l'équivalent  en  latin  de  la  pre- 
mière (§19);  et  nous  avons  cru  reconnaître  que  la  troisième 
et  la  quatrième  pourraient  bien  n'être  que  des  formes  abré- 
gées, dérivées  de  celle-ci  (§§  22  et  25).  Pour  ce  qui  regarde  en 
particulier  la  vesture  «en  treffond»  ou  «du  treffond  »,  nous 

(1)  Append.  XII. 
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avons  préalabkmont  examiné  Fhypothèse  que  ses  deux  for- 
mes eussent  des  sigoLûcations  distinctes  et  se  rapportassent, 
la  première  à  un  mode  de  tenure,  la  secOûde  à  Tobjet  lui- 
même  de  cette  tenure,  à  rhéritage  ou  propriété  immobiliôre 
(§  23).  Mais  Fimpossibilité  de  justifier  complètement  cette 
supposition  nous  a  ramené  à  la  probabilité  que,  sous  les 
deux  formes  où  elle  se  présente,  la  formule  de  vesture  «  en 
trefîbiid»  ou  «du  trefFoud  »  serait  tout  simplement,  ainsi 
que  la  formule  de  vesture  <c  en  ainnetei  )j  ou  (f  de  Tainnetei  », 
un  équivalent  et  comme  une  représentation  abrégée  de  la 
formule  complète  de  vesture  «f  en  aine  et  en  fond  »  (§24). 
Dans  ce  cas,  la  formule  complète  qui  comprend  deux  termes, 
et  les  deux  formules  abrégées  qui  n'en  comportent  Tune  et 
Fâutre  qu'un  seul,  auraient  la  même  valeur»  De  là  viendrait 
que,  Tune  pour  l'autre  elles  fussent  employées  indifférem- 
ment,  comme  on  Tobserve  dans  des  actes  de  même  contexte, 
mentioûnanl  des  circonstances  identiques  sous  tous  les  rap- 
ports.  Ces  diverses  formules  auraient  été  à  peu  près  de  style 
seulement  dans  la  rédaction  des  actes  du  treizième  siècle  ; 
ainsi  s'expliquerait  que  souvent  elles  manquent  absolument, 
comme  on  l'observe  dans  certaines  mentions  de  vestures  ci- 
tées sans  aucune  qualification  (§12),  On  remarque  même 
que  fréquemment  la  mention  de  la  vesture  elle-même  est 
omise  à  cette  époque  ;  cette  formalité  tendant  graduellement 
alors  à  disparaître,  et  ne  se  retrouvant  même  plus  du  tout, 
dans  les  mêmes  conditions  au  moins  (§  28),  après  une  date 
qui  se  place  vers  1263  (§  11), 

En  admettant  qu*il  en  eût  été  ainsi,  on  pourrait  peut-être 
rendre  compte  de  la  manière  suivante  des  coudiUons  de 
formation  des  locutions  réduites,  «  en  ainnetei  n  ou  n  de 
r ainnetei  »,  «  en  trefTond  »  ou  «  du  treffond  n,  qui  caractéri- 
sent les  deux  formules  abrégées.  La  première  se  serait  cons- 
tituée avec  le  mot  «  ainnetei  w  qui,  par  le  rappel  du  terme  ini- 
tial de  la  formule  complète,  supplée  ainsi  à  la  reproduction 
de  celle-ci  dans  sou  intégralité;  de  môme  que  le  premier  mot 
d'une  proposition  suffit  parfois  dans  certaines  circonstances 
à  la  représentation  de  la  proposition  entière.  Quant  à  la  se- 
conde locution  réduite,  elle  équivaudrait  d'une  autre  façon  à 
la  formule  complète,  par  Temploi  du  mot  IrelTond  corres- 
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pondant  à  celui  des  deux  termes  de  cette  formule  dont  le 
sens  est  le  plus  étendu,  et  qui  peut  être  considéré,  pour 
cette  raison,  comme  impliquant  accessoirement,  par  l'idée 
de  la  propriété  foncière  complète,  tout  ce  qu'aurait  pu  ajou- 
ter à  cette  idée  le  premier  terme  de  la  formule,  lequel  pa- 
raît correspondre  à  la  notion  d'un  simple  complément  du 
fonds,  à  la  notion  du  dessus  ajoutée  à  celle  du  dessous  (g  17). 
On  trouvera  plus  loin,  à  propos  des  prises  de  ban,  des  consi- 
dérations qui  semblent  confirmer  ces  inductions  {§  43). 

§27. 

La  formule  de  vesture  «  en  aine  et  en  fond  »  et  les  for- 
mules réduites  qui  la  représentent,  <c  eu  ainnetei  »  ou  <c  de 
l'ainnetei  »,  «  en  treffond  »  ou  «  du  treffond  »,  correspon- 
dent, il  y  a  tout  lieu  de  le  croire,  au  caractère  et  en  quelque 
sorte  à  l'essence  de  la  propriété  foncière  ou  de  l'immeuble, 
comprenant  dans  sa  plénitude  la  superficie  avec  le  fonds,  le 
dessus  avec  le  dessous  (§  17).  Nos  démonstrations  à  cet  é- 
gard  pourront  sembler  insuffisantes,  en  raison  surtout  du 
nombre  malheureusement  trop  restreint  des  documents  que 
nous  avons  pu  réunir  pour  leur  justification.  Cette  considé- 
ration ne  nous  permet  de  négliger  aucune  preuve  accessoire 
à  l'appui  de  notre  opinion.  Nous  en  trouvons  une,  ce  nous 
semble  de  quelque  valeur,  dans  ce  fait  qu'il  existait  encore 
d'autres  formules  de  vesture  analogues  aux  premières,  et 
dont  le  caractère,  mieux  fixé,  confirme  dans  une  certaine 
mesure  l'explication  que  nous  avons  donnée  de  celles-ci.  Eu 
effet,  la  qualification  des  vestures  «  en  aine  et  en  fond  »,  se 
rapportant  suivant  nous  à  la  constitution  de  la  propriété 
foncière,  exprimerait  à  ce  point  de  vue  spécial  une  manière 
d'en  jouir  et  en  quelque  sorte  un  mode  de  tenure  pour  ceux 
qui  Toccupent.  Les  autres  vestures  que  nous  signalons  main- 
tenant concernent  à  des  points  de  vue  différents  des  modes 
de  tenure  proprement  dits,  auxquels  la  propriété  se  trouve 
également  soumise  suivant  les  cas,  comme  la  tenure  en  fief 
et  la  tenm*e  en  alleu. 

Nous  n'avons  pas,  il  est  vrai,  d'exemple  de  vesture  en 
fief,  par  maire  et  échevin.  Une  pareille  vesture  n'était  pas  de  la 
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compétence  de  ces  officiers  ;  elle  n'était  antre  queTinvestiture 
féodale,  et  il  appartenait  au  seigueor  senl  du  fief  de  la  don- 
ner*  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  vesture  en  alleu,  pour  un 
héritage  libre.  Aussi  trouvons-nous  des  exemples  de  cette 
dernière,  et  ils  s'offreot  à  nous  dans  les  conditions  les  plus 
propres  à  nous  procurer  renseignement  que  nous  recher- 
chons. Nous  en  possédons  en  effet  des  exemples,  dans  deux 
litres  de  1228  et  1229  qui  contiennent  en  même  temps  la 
mention  de  la  vesture,  d^espèce  toute  diflércute,  que  nous 
avons  étudiée  jusqu'ici.  La  juxta-position  dans  ces  termes, 
de  ces  deux  sortes  de  vestures,  fourmi  à  la  fois  une  preuve 
de  leur  analogie  et  un  indice  suffisant  de  la  distinction  qu'il 
convient  d'en  faire  d'après  leur  objet,  Tune  concernant  la 
constitution  do  la  propriété  foncière,  Tautre  les  conditions 
spéciales  qui  regardent  la  lenure  eu  alleu* 

Le  titre  de  1228  relate  un  acquêt  fait  par  le  chapitre  Saint- 
Sauveur,  d'un  cens  dont  est  vesti  pour  lui  sou  maire  «  an 
aine  et  an  fonz  »  et  de  plus  «  an  alaet  »  (1)* 

Le  titre  de  1229  mentionne  également  un  acquêt  fait  par 
le  chapitre  Saiut-Sauveur;  et  il  s'agit  dans  celui-ci  d*un  hé- 
ritage, d'une  pièce  de  vigne,  dont  le  maire  du  chapitre  est 
vesti  aussi  pour  Ini  et  de  Tanaeteit  »  et  de  plus,  est-il  ajouté 
«  si  com  d'aluet  j>  (2). 

Dans  ces  deux  titres,  la  f  o  rmule  de  vesture  te  an  aine  et  an- 
fonz  »  et  celle  de  vesture  w  de  l'anneteit  »  seraient  équiva- 
lentes, d'après  nos  observations  précédentes  (g26)i  et  con- 
cerneraient la  nature  de  la  propriété  eu  question  et  son  ca- 
ractère de  propriété  foncière  ou  immobilière  (g  17).  Les 
deux  formules  «  an  aluet  >j  et  <t  si  com  d'aluet  »  seraient 
également  équivalentes  entre  elles  et  se  rapporteraient  au 
mode  de  tenure  en  ûlleu  de  la  propriété  acquise,  un  cens 
dans  le  premier  cas,  un  héritage  dans  le  second.  La  tenure 
en  alieu  d'un  héritage  est  toute  naturelle;  la  même  tenure 
appliquée  à  un  cens  pourrait  sembler  singulière.  Nous  nous 
bornerons  à  rapprocher  de  cette  indication,  pour  la  jnstifier, 
celle  de  cens  acquis  ou  vendus  en  alleu>  dont  nous  avons 


(1)  Append.  XI. 
(U)  Apyend,  Xia 
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plusieurs  exemples  de  1227,  de  1232  et  de  1233  (1).  L'équi- 
valence des  deux  locutions  (c  an  aluet  »  et  «  si  com  d'aluet  », 
c'est-à-dire  des  deux  formes  <c  an  »  et  a  si  com  »  est  évidenie 
dans  ces  circonstances.  Elle  est  dans  une  certaine  mesure 
justifiée  par  le  rapprochement  de  plusieurs  textes  où  se 
rencontrent  des  tournures  analogues  (2). 

Si  nous  ne  pouvons  citer,  à  propos  du  mode  de  tenure  en 
alleu,  que  des  exemples  peu  nombreux  de  vestures,  cela  ne 
tient  sans  doute  qu*à  la  rareté  des  documents  venus  entre 
nos  mains.  Les  vestures  en  alleu  paraissent  correspondre 
aux  acquêts  et  aux  prises  de  ban  en  alleu,  dont  nous  avons 
des  exemples,  comme  les  vestures  (centreffond»  et  ce  du 
trefiond  »  aux  acquêts  et  prises  de  ban  qualifiés  d'une  ma* 
niëre  analogue  (§§  23  et  43).  Ajoutons  que  de  même,  aux 
acquêts  et  aux  prises  de  ban  en  et  pour  censal  (3),  aux  ac- 
quêts et  prises  de  ban  pour  gagière  (gg  43,  44)  correspon- 
daient peut  être  des  vestures  en  censal  et  des  vestures  en 
gagière  (4).  Ce  ne  sont  là  du  reste  que  de  simples  conjec- 
tures. Quant  aux  acquêts  et  aux  prises  de  ban  en  fief,  dont 
on  trouve  des  exemples  (§  42),  ce  n'est  pas  à  des  vestures 


(1)  Append.  X,  XIX,  XX. 

(2)  Nous  rappellerons  notamment,  à  cet  égard,  un  texte  emprunté  à  la 
charte  de  1188  pour  Pontoise,  cité  précédemment  déjà  (§  4),  où  on  lii 
«  empta  sicut  empta  ;  vadia  sicut  vadia  »  et  où  sicut  a  le  même  sens  que 
«  si  com  »  dans  le  titre,  ci-dessus  mentionné,  de  1229.  Avec  la  même 
signification  se  présente  le  mot  «  comme  »,  dans  un  passage  du  travail  de 
Klimrath  sur  la  saisine,  où  il  dit  de  ceux  qui  tenaient  à  ferme,  à  louage, 
ou  en  nantissement,  qu'ils  devaient  être  mis  en  saisine  «  comme  d'engage- 
ment »  par  le  seigneur  de  qui  mouvait  l'héritage.  —  Travaux  sur  l'histoire 
du  droit  français  par  Klimrath.  Publication  posthume.  1835.  t.  II,  p.  377. 

(3)  La  prise  de  ban  en  censal,  pour  les  héritages  supportant  un  cens, 
est  rapprochée  de  la  prise  de  ban  en  alleu  pour  les  hériuges  libres,  dans 
la  formule  consacrée  aux  prises  de  ban  faites  d'office  à  Metz  pour  les 
Eglises  par  le  maitre-échevin,  lors  de  la  tenue  des  plaids  annaux  (§  49). 
tt  Je  prens  ban  pour  la  Ghièce  Deu  de  monseigneur  sainct  Estienne  et  pour 
«  toutes  les  aultres  Ghièces  Deu,  en  censaulx  et  en  alluef  »  est  il  dit  dans 
le  vieux  formulaire  des  plaids  annaux  qui  nous  a  été  conservé  par  le  chro- 
niqueur Philippe  de  Vigneulles  et  qui  est  reproduit  par  Huguenin  dans  sa 
compilation  des  Chroniques  de  la  ville  de  Metz,  p.  17. 

(4)  La  vesture  d'héritages  livrés  à  charge  de  cens^  dont  il  a  été  donné 
ci-dessus  de  nombreux  exemples  (§  24),  est  a  proprement  parler  une  ves- 
ture de  censal  ou  en  censal,  et  la  vesture  d'héritages  et  cens  donnés  en  contre 
gage  dont  nous  avons  des  exemples  sous  les  dates  de  1230  et  1233.  (Append. 
XVI,  XXI)  est  véritablement  une  vesture  de  gagière  ou  en  gagière. 
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par  maire  et  écheviii  qu'ils  doivent  correspondre,  nous  eu 
avoQâ  fait  la  remarque,  mais  à  des  inveslitures  féodales  ef- 
fectuées par  le  seigneur  du  ûeL  C^est  là  un  fait  qui  ne  rentre 
pas  dans  le  cadre  de  ceux  que  nous  étudions  ici;  mais  il  pré- 
sente avec  ces  derniers  des  analogies  quil  convient  au  moins 
de  signaler  eu  paâ^ïant. 

§28. 

Résumons  en  quelques  mots  ce  qui  est  dit  de  la  vesture 
dans  les  paragraphes  précédents  (gg  10  à  27)*  Les  vestures  ont 
dû  commencer  selon  toute  vraisemblance,  à  Metz,  plus  ou 
inoins  longtemps  avaut  1203,  date  de  la  plus  ancien  ne  men- 
tion que  nous  eo  possédions  dans  noii  titres  ;  aprôis  15<>3  nous 
n'en  trouvons  plus  d'exemple  du  même  genre  (1),  Dès  le  début 
de  cette  période  de  soixante  années,  les  vostures  semblent 
déjà  entrées  dans  une  phase  de  désuétude  graduelle  dont  ou 
saisit  plus  d'un  témoignage,  pendant  toute  sa  durée;  leur 
rtisâge  parait  s* arrêter  tout-à-fait,  quand  elle  finit  ;  et  s'il  en  est 
parlé  encore  ultérieurement,  c'est  dans  les  conditions  d'une 
mesure  purement  fiscale.  Pendant  ces  soixante  années,  la 
nention  de  la  vesture  est  souvent  omise  dans  les  actes  rela- 
ànt  des  mutations.Quaudelle  y  figure,  cY^st  dausdes  termes 
peu  explicites  et  variables  qui  semblent  être  purement  de 
atyle*  Les  vestures  sont  alors  désignées  par  des  locutions  di- 
rerseâoù  elles  sont  présentées,  indilTéremment  autant  qu'on 
peut  croire,  tantôt  sans  qualification,  tantôt  avec  des  quali- 
Ications  variées,  dont  le  type  complet  serait  celui  de  laves- 
Inre  «  en  aine  et  en  fond  w,  remplacé  souvent  par  des  for- 
mules abrégées  dans  lesquelles  la  vesture  est  dite  soit  «  en 
ainnetei  »  ou  cf  de  rainoetei  »,  soit  «  en  trelFond  »  ou  «  du 
trellond  n  (§  26)*  Ces  qualifications  se  rapporteraient  à  ce  qu'il 
semble  à  la  nature  et  comme  à  l'essence  de  la  propriété  fon- 
cière ou  immobilière,  laquelle  comprenait  dans  certains  cas 
des  choses  ayant  caractère  de  meuble  avec  le  fond  imniobi- 
Uer  qui  les  portait,  ou  suivant  une  locution  usitée  à  la  même 

(If  On  oe  satiraii  cependant  conf^idérer  k  date  de  1263  comme  une  ii* 
mite  itisaltie  t a-dessous  de  taqueile  on  ne  puisse  rencontrer  encore  qtiel- 
<|U(â  titre  ineotionnitnt  comme  précédemment  la  vesture.  On  ne  doit  lui  ac- 
cun)«r  à  ce  point  de  vue  qu'uuu  valeur  approximutivo, 

ïV.  5 
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époque,  le  dessus  et  le  dessous  ;  notion  complexe  à  laquelle 
pourrait  correspondre  la  formule  des  vestures  dites  «  en  aine 
et  en  fond  »  (§  17). 

Nous  ajouterons  à  ces  indications  que  la  vesture  se  pla- 
çait en  fait  au  moment  de  la  mutation,  dans  les  actes  relatifs 
à  la  transmission  de  la  propriété,  et  au  point  initial  où  com- 
mençait «  la  tenour»  (1),  c'est-à-dire  la  possesion  ou  jouis- 
sance qui,  après  une  durée  d'an  et  jour,  produisait  la  saisine 
de  droit  ou  propriété  complète  et  définitive.  Elle  avait  donc 
pour  double  résultat  de  donner  au  fait  initial  de  la  mutation 
la  consécration  d'un  acte  authentique,  accompli  sous  l'auto- 
rité d'un  maire  et  d'un  écheviii,  et  de  fournir  à  l'an  et  jour 
de  jouissance,  qui  devaient  produire  la  saisine,  un  point  de 
départ  certain.  A  cette  durée  d'an  et  jour  correspondait  d'un 
autre  côté  la  procédure  des  prises  de  ban  qui  se  rapprochait 
par  là  de  celle  des  vestures,  et  dont  nous  allons  parler  tout 
à  l'heure. 

Les  vestures  et  les  prises  de  ban,  dont  les  mentions  se 
trouvent  souvent  réunies  dans  un  même  titre,  existent  simul- 
tanément pendant  la  période  de  soixante  années  où  nous  ob- 
servons les  premières.  Les  prises  de  ban  pourraient  bien, 
comme  nous  le  verrons,  n'être  pas  beaucoup  plus  anciennes 
que  le  commencement  de  cette  période  (§  37)  ;  tandis  que  les 
vestures  remontent  plus  haut  vraisemblablement  (gg  10, 11  et 
19).  Les  vestures  auraient  commencé,  par  conséquent,  avant 
les  prises  de  ban.  Les  prises  de  ban,  de  leur  côté,  durent  beau- 
coup plus  tard  que  les  vestures.  Après  le  treizième  siècle,  on 
ne  trouve  plus  à  Metz  mention  des  vestures,  dans  ies  termes 
du  moins  où  elles  se  présentent  auparavant;  tandis  que  les 
prises  de  ban  se  prolongent,  comme  nous  le  verrons,  jusque 
dans  le  courant  du  dix-septième  siècle  (g  56).  La  coexistence 
des  vestures  et  des  prises  de  ban  pendant  la  période  que  nous 
venons  de  signaler,  de  1203  à  1263,  est  une  des  singularités 
des  institutions  de  Metz  (§  31).  Est-il  permis  de  penser  que 
la  désuétude  des  vestures  pourrait  venii»  de  la  pratique  de 
plus  en  plus  accréditée  des  prises  de  ban  qui,  remplissant 

(1)  A  cette  notion  répond  parfaitement  une  forme  que  nous  relevons 
dans  un  titre  de  1236:  a  De  ceste  maison  est  Jehans  vestis  et  tenons  per 
«  maior  et  per  eschauing...  (Append.  XXIV). 
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à  nn  certain  point  de  vue  le  même  objet  et  réalisaol  à  d'au- 
tres égards  des  avantages  particuliers,  auraient  pour  cette  rai- 
sou  fini  par  les  remplacer  tout  à  fait  au  treizième  siècle  (1)  ? 

Ce  que  nous  venous  de  dire  de  la  disparition  des  vestures 
au  treizième  siècle  nécessite  quelques  explications  complé- 
raentaires.  Bien  que  nous  ne  trouvions  plus  ultérieurement, 
à  Metz,  d^actes  où  il  soit  question  comme  auparavant  de  la 
vesture,  on  ne  saurait  cependant  prétendre  que  toute  trace 
de  cette  formalité  eût  dès  lors  disparu.  Il  en  subsiste  plus 
qu'un  simple  souvenir  dans  le  paiement  d  un  droit  qui,  sous 
le  même  nom,  représente  Tan  tique  usage,  et  dont  on  trouve 
la  témoignage  jusque  dans  les  temps  modernes.  En  1379, 
un  dit-pour-droit  ou  jugement  du  maitre-échevin,  décide 
que  le  détenteur  d'un  héritage  chargé  d*un  cens  en  doit 
payer  les  estaies  et  arrérages,  les  adras  (amendes)  et  la  ves- 
ture  (2).  Une  formule  de  la  fin  du  quiuzième  siècle  détermine 
la  valeur  de  Tadras,  amende  pour  retard  ou  défaut  de  paie- 
ment du  cens,  au  taux  ûxe  de  5  sols,  et  celle  de  la  vesture  au 
taux  de  2  sols(3}.  L'ordonnance  de  1504  (§55)  reproduit,  dans 
son  article  59,  ces  indications  en  évaluaot  Tadras,  qu'elle  ap- 
pelle droit  de  justice,  à  5  gros,  et  la  vesture  à  2  gros*  La 
Coutume  de  Metz,  publiée  en  1613  seulement  (g  56),  parle  aussi 
de  la  vesture,  en  disant  que  Tacquéreur  d*un  iiérilage  est  te- 
nu i(  d'en  prendre  et  payer  les  vestures  deues  et  accoustu- 
mées  »  (titre  xiv,  art.  2).  La  coutume  de  Metz  a  été  observée 
jusqu'à  la  Un  du  dix-huitième  siècle,  La  vesture  qu'elle  men- 
tionne encore  subsiste  jusqu'à  cette  époque,  dans  les  termes 
que  nous  venons  d'indiquer,  avec  le  caractère  au  moins 
d'une  mesure  fiscale.  C'est  ainsi  que  l'usage  s'en  est  prolongé 
à  Metz  presque  jusqu'à  nous. 

Nous  sommes  loin  do  posséder  sur  les  vestures  à  Metz,  tou- 
tes les  informations  que  Ton  pourrait  désirer.  Nous  n'avons 
guère  pu  nous  étendre  à  leur  sujet  que  sur  Tesprit  de  Tins- 
titution,  d'après  les  formules  qu'on  y  employait,  et  les  locu- 


(1)  Nous  avons  exposé  précédemment,  et  nous  nurons  encore  à  produire 
uUérieurement,  d'autres  considératîona  pouvant  également  concourir  k  la 
juatîflcation  de  Cfitte  opinion.  {§§  14»  31  et  41.) 

(2}  BibL  de  Metz;  tnsa.  U:»,  U,  L  157,  n.  400. 

(3)  Bibl.  nat.  à  Parts;  mm.  fr,  ^-m,  f.  113  ¥\ 
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tions  surtout  gui  servaient  à  les  qualifier  (§§  12  à  27).  Sur 
son  histoire,  c'est-à-dire  sur  son  origine,  sur  les  phases  par- 
courues par  elle  et  sur  sa  fin,  nous  avons  encore  quelques  in- 
dications dues  à  la  teneur  et  à  la  date  des  documents  qui  la 
mentionnent  (§11).  Mais  de  ce  qu'étaient  en  elles-mêmes  les 
vestures  et  de  la  pratique  détaillée  de  leur  procédure  pro- 
prement dite,  nous  ne  savons  presque  rien.  Tout  ce  que 
nous  avons  pu  en  dire,  c'est  qu'elles  étaient  faites  en  plaid 
banni,  par  maire  et  échevin,  et  que  ceux-ci  percevaient  pour 
cet  acte  un  droit  payable  en  nature  à  l'origine,  une  certaine 
mesure  devin,  et  en  deniers  dans  la  suite  (§  10).  U  ordonnance 
des  matourSj  document  du  treizième  siècle  qui  nous  renseigne 
avec  tant  de  détails  sur  la  semonce,  le  plaid  et  l'estault,  ne 
parle  pas  des  vestures  (1).  Elle  aurait  pu  nous  donner,  autant 
qu'on  peut  croire,  en  ce  qui  les  concerne,  un  formulaire  com- 
prenant, comme  ceux  qu'elle  décrit  pour  d'autres  procé- 
dures, une  sorte  de  dialogue  sacramentel  entre  le  maire, 
réchevin  et  les  parties,  avec  la  mention  peut-être  de  quel- 
qu'acte  symbolique  comme  ceux  qu'on  trouve  signalés,  jus- 
qu'en des  temps  relativement  modernes,  dans  certaines  Cou- 
tumes (§  8,  note).  AuG.  PROST. 
(A  suivre.) 

(1)  VOrdonnance  des  maiours,  §§  4,  45  et  62,  dans  la  Nouvelle  Revue  histo- 
figue  de  droit  français  et  étranger ^  1878. 
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(Suite). 


g  3.    Wadkim  et  Festuca, 

On  a  montré  précédemment  (1  )  que,  dans  les  textes  franks, 
adkramire  signifie  «  attirer  à  soi,  »  ea  matière  de  procédure, 
«  attirer  à  soi  pour  produire,  n  a  invoquer  comme  moyen  de 
preuve.  »  On  se  propose  maintenant  de  déterminer  en  quoi 
le  sens  de  adhmmire  e^i  modifté  par  radjoiiction  du  mot  f€$- 
(«radans  rexpressioii  u per  festucam  adkramire.  » 

M,  Sohm  et,  avec  lui,  tons  les  historiens  du  droit  germa- 
nique confondent,  plus  ou  moins,  Ir  festuca  bïIq  umdium  {2], 
Or,  ces  deux  objets  ne  sont  pas  identiques.  Ils  sont  matériel- 
lement et  juridiquement  distincts;  chacun  d'eux  a  sa  fonc- 
tion pai'ticalière  dans  l'économie  du  di*oit  franlc. 

-   (1)  Voir  Nouvelle  R&vue  historique  tfn  tiroii,  1879»  n,  4,  p.  331  et  suîv. 

[t)  Hecftl  der  Efieschhesaung,  1870^  p.  34  et  suiv.  —  M.  Val  de  Lièvre  a 
étudié  la  wadia  (ou  wadium)  en  droit  lombard  dans  Launegihl  und  WatUa^ 
Innibrûck^  1877,  (Voy.  LUerar.  Cmtallf,  1879,  n.  \^);  vn  tpoavera  dans  eu 
livrCj  bien  préBentées  et  réstimées,  les  opinions  diverses  qui  ont  été  émises 
■yr  le  r61e  et  le  sens  juridiques  do  la  wndia  (p.  !)5-ll5}.  M.  Val  de  Lièvre 
tient  la  feshica  et  la  wadm  pour  identiques,  p.  119,  Même  limités  au  droit 
lombard  t  nés  argumenta  ne  me  paraissent  rien  moins  que  convaincants.  — 
Pour  M.  Stobbe,  lldr^ntité  existe  dans  les  droits  frunk,  lombard,  alaman  et 
hm^vm^^  Heur echî  und  Vertragsschittss  ntich  âfUnm  deutschen  Recht  {Zei(- 
$chr.  fur  Recht^^.  Ht\.  13,  ««ft  2,  Weimar  1877)  p.îl8.  Voir  encore  Beh- 
rend^  Zw  Gesch.  des  deuUdien  Vcrfrafisrechfs  {Gùldschmidi's  Zeitsckr.) 
p.  ^83  et  Buiv.  —  Pour  la  littérature  italienne,  Val  de  Lièvre  toc»  at*  et 
plus  loin,  p.  T3,  note  jf. 
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Le  wadium  n'étant  pas  directement  en  cause  —  dans 
cette  étude  il  s'agit  seulement,  en  efiet,  du  prétendu  «  acte 
formel  »  que  désignerait,  suivant  M.  Sohm,  Texpression 
«per  festucam  adhramire,  »  —  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  un 
examen  des  actes  juridiques  à  l'occasion  desquels  il  interve- 
nait. Il  suffit  ici  de  déterminer  les  caractères  qui  le  distin* 
guent  de  la  festuca  et  de  montrer  que  si  certaines  institutions 
germaniques  ont  été,  à  mon  avis,  jusqu'ici  mal  comprises, 
cela  tient  précisément  à  la  confusion  qu'on  a  faite  de  ces 
deux  objets. 

La  festuca  et  le  wadium  sont  l'un  et  l'autre  des  objets  mo- 
biliers, d'une  valeur  insignifiante  (1)  ;  c'est  par  là  seulement 
qu'on  les  peut  rapprocher Tun  de  l'autre.  Voici  les  différen- 
ces qui  permettent  de  les  distinguer  nettement. 

1*  Tandis  que  le  wadium  se  rencontre  dans  presque  toutes 
les  coutumes  des  peuples  germaniques  (2),  la  festuca  paraît 
tout  d'abord,  particulière  aux  coutumes  franques  (3)  ;  sa  pré- 

(1)  On  trouve  à  chaque  instant,  dans  les  textes,  d'une  part,  wadium  dare, 
donare,  in  manu  donare,  commendare,  adhranûre,  suscipere  et,  d^aatre 
part,  festucam  tenere,  adprehendere,  projicere,  Jactare.  Sur  w,  adhramire, 
commendare,  y.  Rev,  hist.  du  Droit  cit.  p.  336-338. 

(2)  Launtg.  und  Wadia,  p.  96. 

(3)  Lex  SaL  XLVI,  1,  2.  Ib,  L,  3.  —  Cap.  V,  6,  7  (Behrend,  p.  106  et 
107).  —  lex  Rip,  XXX,  1.  Ib,  LXXI.  —  On  ne  rencontre  pas  la  festuca 
dans  les  autres  Leges.  Dans  les  formules  et  les  documents  Judiciaires,  celui 
qui  se  sert  de  la  f,  est  Frank  d'origine,  de  Roz.  Form.  479  (  Ap.  ad  Marc. 
2)  :  —  un  de  taie  sacramento   per   suam  fistucam  visus  fuit  adhramire  et 
taliter  dédit  in  suo  responso  quod  de  pâtre  Franco  fuisset  generatus  et  de 
matre  Franca  fuisset  natus.  Cf.  Form.  481.  Si  l'on  oppose  que  Francus 
signifie  ici,  libre  de  naissance  (ingenuus),  il  est  facile  de  citer  des  textes 
plus  précis.  Cart.  de  Cluny,  I,  n.  15  (a.  870)  :  —  secundum  iege  salica,  là, 
n.  90,  (a 905):  —  et  revestivit  S.  de  ipso  alodo...  secundum  legem  salicam 
et  se  exitum   inde   fecit.  Or,  se  exitum  facere  se  fait  au  moyen  de  la  f.  Ib. 
n.  219  (a.  920)  :  —  et  per  unum  f,  se  in   omnibus  exinde  exitum  fecit.  Voir 
encore  Pérard,  Recueil  de  plus,  pièces  re/at,  à  l'Hist,  de  Bourgogne  n.  U,  15, 
16,  17,  18,  29;  Cart.  de  Nîmes  (Germer-Durand,  1875),  I  (a.  876)  :  —  B.in 
manu  viciscomiti  ipsam  noticiam  transpunxit.  —  Similiter  ipse  B.  sua  fes- 
tuca jactante,  ad  predictum  placitum  se  afTramivit.  Le  texte  ne  dit  pas  que 
ce  B.  soit  Frank  d'origine  ;  il  est  certain  toutefois  qu'il  observe  les  formes 
prescrites  par  la  Lex  Rip.  LVIU,  5.  Ib.  n.  VUI,  (a.  898)  :  —  interrogati 
fuerunt  a  iudicibus  qua  loge  vivebant.  J.  Gotum  se  esse  dixit,  R.  Salicum, 
—  Et  arramivit  (en  se  servant  de  la  f,  (?)  jamdictus  R.  qualiter  sua  lex  est. 
Voir  enfin  Huratori  Ant.  II,  p.  248,  250,  257  etc.  On  pourrait  citer  d'autres 
exemples  sous  le  régime  des  lois  personnelles  :  en  voici  un  emprunté  à  la 
vie  politique.  Les  Franks  déclarèrent,  en  Jetant  la  ^  qu'ils  ne  se  soumettaient 
plus  à  Charles  le  Simple,  Adem,  Cab.  dans  Pertz  Script,  IV,  p.  124  :  (pro^ 
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seiîce  dans  des  textes  postérieurs  à  la  Lex  Salica  et  son  em- 
ploi par  des  personnes  non  franquesde  naissance  s'expliquent 
par  rinfineiîce  du  droit  frank  sur  les  coutumes  des  popula- 
tioiis  germaniques  incorporées  à  Tempiro  frauk. 

2^  Les  textes  distinguent  nettement  entre  l'emploi  du  wa- 
dium  et  remploi  de  la  fesîuca  (1). 

ceres  Ffoncorum]  congregstl  in  campo  —  festucas  manîbua  projlcientRs» 
rejeceruiit  eu  m,  ne  esaet  eis  ultra  senior*  La  /".  est  particuUërement  em- 
ployéei  au  moyen  âge^  dans  ïes  paya  où  la  Len  SnL  et  lîip.^  statuts  p»ir- 
aoniiels  k  rorigine,  sont  devenus  droit  terri turial  {Lmtdrer:ht).  V,  PnviMge 
de  Frédéric  I  pour  Aii-ta-f.liapeJle  en  1166  (Laconiblet,  niederrh,  Urkun- 
denà.  !  ni%  142)  et  VOidonnance  dts  maiout^sâ^  Meu  (doujEièiae  siècle)»  Sur 
ces  deux  testes,  voy*  plus  loin,  p.  91. 

Sur  rétojidue  dn  terril  oire  occupé  par  les  Frtnkï  Saliena  et,  par  tuile, 
ôe&  pays  où  la  Lex  Salica  devint  droit  territorîaU  voy.  une  intéressante 
étude  de  R,  Sciiroeder,  Die  Âusbreîtung  ffet*  Saiuchèn  Franken  {Forsch. 
zurd,  Gesc/i.  XlXt  l]  p^  M!ï  et  ».  p.  167  et  s.  et  enfin  p.  171  :  «  Der  auf 
dcr  Grundlage  der  Chatten  und  der  Sigambern  «nt^itandeno  Stamm  der 
SalîscLen  Franknn  uiufasst  ebensowobl  rein  utederdêutscUe  ElE^mente  (in 
Belgiea  und  am  Niederrhein)  als  aueli  bochdeutsclie  der  drîtten  Lautstufe 
(U«B3en  uiid  Lolhringen)  und  der  zweiten  Stufe  (Rhein  und  Meinfranken), 
welclie  den  eigentJjftben  TrUia;en  der  bochdeutscbeu  Spracbe,  den  Alaman- 
nen,  Schwab^n  und  BaierHi  lunaclist  staben**.  n.  Voici  un  texte  où  la /*. 
est  employée  confùrm/tnent  à  ia  M  des  Alamans ;  Testament  de  Tévèque 
Rérai  de  Strasbourg  (Grandidier,  !1,  130.  a,  7 7 H)  :  germani  Raperti  —  de 
ipso  monaatierolo  nobis  (nos)  reveatïerunl  et  por  festucam  aibi  (se)  exinde 
—  exiti  fecerunt  —  sicut  iex  Alamannonim  fuit.  Les  Alamans  ont-ils  dans 
la  suite  emprunté  îa /.  aux  Frank  s,  cela  est  probable  car  on  ne  la  rencontre 
pas  dans  les  divers  textes  dc4  la  Lex  Aiam,  1^  I^x  Cttriensis  emploie  la 
stipula.  Voir  plus  loin,  p.  89.  En  Italie,  le  mélange  des  nationalités  in- 
troduisit, dans  remploi  des  symboles,  une  certaine  confusion  au  travers 
de  laquelle  on  peut  cependant  distinguer  encore  les  usages  particuliers  à 
chacune  d'elles;  voir  Pertz,  Leg.  IV,  p,  ^95  n.  2. 

(1)  Il  faut  appuyer  aur  ce  point,  puisqu'on  persiste  k  confondre  l'un  et 
l'âutre»  Dans  la  form.  de  Roz.  âll  (\ïarc.  Il*  18),  un  accord  est  intervenu 
entre  un  meurtrier  et  le  frère  de  la  victime  :..,  nés  {le  frère)  ad  paciaconcor* 
dia  ub  hoc  visi  fuerint  (les  arbitres)  revoca$se,  ita  ut  pro  ipsa  causa  solides 
tantus  in  pa|:alia  {en  paiement^  titi.  euûpaîsement)  milii  dare  deberes,  quos 
et  in  praesente  per  taûf/w  tuo  visus  es  transolvisse.  Ainsi  le  meurtrier  ne 
paie  pas  inimédiatemeni  la  somme  convenue,  il  5'vngttge  seulement  à  la  payer; 
de  son  c6té,  nos  (le  frère)  ipsa  causa  per  fesUtca  contra  te  (au  regard  de  toi, 
alL  dir  gegeniiber)  visu  s  sum  verpasse.  Dans  cet  exemple,  l'une  des  deux 
partie»  emploie  le  gatjf^  et  l'autre  la  /.  ;  dans  le*  exemples  qui  suivent,  la 
même  personne  emploie  d'abord  le  premier,  puis  la  seconde  Form,  25â 
(Ap.  ad  Marc,  43}  —  OtrL  de  Choit/  n.  219  (a.  920]  :  —  sictradidil  0.  ipsos 
mansosÉ..vel  mancipiis...  totum...  per  terra  et  erbaet  vufdtfj  et  andelango.«. 
et  per  unum /i.v/ucur^t  se  in  omnibus  exinde  exitum  fecit.  îb,  nr.  90,  (a.  90&) 
et  nr,  10  (a.  «Gtiî)  —  Pérard  {Pièces  hisL  Boitrff,]  nr.  XI,  p,  32  (a,  836)  :  .. 
ut.»,  T.  et  U.  per  suos  guadios.,,  legaliter  emendarent,  •..quod  et  fecerunt, 
ac  intrsus  (et  de  plus)  per  fesiucam.,.  easdem   res  niliilominus  legaliter 
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3*  Le  mot  wadium  n'éveille  pas  dans  Tesprit  une  idée  pure- 
ment concrète,  mais  l'idée  déjàabstraitede^a5fe(i);  aussi  n'est- 
il  pas  facile  de  préciser,  dans  chaque  cas,  quel  était  l'objet 
donné  en  gageJA  mon  avis,  c'était  habituellement  un  gant  (2). 

guarpierunt.  Ib,  p.  57  (a.  882)  et  p.  150.  là,  nr.  XIV  (a.  868.)  —  Dronke, 
Codex  dipl.  Fuld,  n.  41  :  ..proiecta  festuca,,,  promisit  se  ulterius  non 
întromiBSuram.  Proinde  nostalia...  Judicavimus  sufQcere  vacfium  et  obsidem 
ab  ipso...  Buscipere,  ne  se  ulterius  de  bonis  S.  B.  intromitteret.  >-  Dom 
Bouquet  Script, ,  V,  697  :  per  suum  wadium  risus  fuit  revestisse,  postea  per 
suam  festucam  se  exinde  dixit  esse  exitum  — . 

(1)  Wadium  ou  encore  wadia  puis  guadium^  aliem.  wetie,  anglais  wed 
signifie  purement  et  simplement  «ce  qui  lie  >.  V.  Grimm,  Gesch.  der 
deutseh.  Sprache  M,  26.  Diefenbarh,  Goth,  Wb,  l,  40.  Diez,  194  ramène  ce 
mot  a  vidan,  lier;  comp.  Sohm,  Eheschl,  cit,  p.  35  et  note  2«3.  Appliqué  à 
Tobjet  matériel  qui  est  transmis,  wadium  signifie  aussi  a  objet  obligé  (res 
obligata)  »  c'est-à-dire  objet  représentant  Tobligation,  sans  que  tel  objet 
soit  pour  cela  précisément  désigné  ;  c'est  avec  ce  sens  que  ce  mot  est  em- 
ployé dans  les  textes  qu'on  a  vus.  Lk  seule  preuve  directe  que  donne  Sohm, 
Process.  cit,  p.  19,  n.  2  {Trad,  p.  12,  n.  3)  de  la  (prétendue)  identité  du  w, 
et  de  la  f,  est  tirée  de  Vaissète  Hist.  de  Languedoc  lU,  nr.  64  (a.  971).  Ce 
document  est  une  notitia  patefactionis  vel  redditionis  et  guirpitionis  ;  il  a 
été  rédigé  à  la  suite  d'un  jugement  rendu  dans  un  procès  survenu  entre 
le  comte  R.  et  l'évèque  A.  au  sujet  d'immeubles  :  —  decreverunt  judicantes, 
ut  tali  ratione  que  ibi  R.  (déf.)  proclamavit  per  guadium  suum,  id  est  per 
festucum  de  vite^  ipsas  res  in  manu  A.  (dem.)  reddidisset  et  guirpitionem 
effecisset  quod  ita  et  fecit.  La  leçon  id  est  est-elle  bonne,  c'est  ce  que  je  ne 
puis  vérifier.  Le  cartulaire  de  Nîmes  (1879),  ne  reproduit  pas  ce  texte.  Quoi 
qu'il  en  soit,  deux  actes  distincts  sont  indiqués  ici  :  aux  termes  du  juge- 
ment, le  défendeur,  conformément  à  sa  déclaration  doit  1*  rendre  les  im- 
meubles par  son  gage,  c'est-à-dire  s'engager  à  rendre  matériellement  les 
immeubles,  2<*  délaisser  les  immeubles.  Il  est  clair  qu'au  u  guadium  suum  » 
correspond  le  «  in  manu  reddere  »  de  même  qu'au  «  festucum  »  correspond 
la  guerpitio.  D'ailleurs  ce  «  id  est  »  ne  saurait  renverser  Tautorité  des  tex- 
tes ci-dessus  qui,  tous,  nous  présentent  la  festuca  et  le  wadium  comme  deux 
objets  distincts  et  employés  à  l'occasion  d'actes  juridiques  également  dis- 
tincts. Si  enfin  on  demande  pourquoi  le  texte  indique  l'espèce  de  bois  (de 
vite)  de  ce  /.,  on  pourrait  répondre  encore  que  le  sarment  de  vigne  symbo- 
lise la  tradition.  Ceci  ne  laisserait  pas  moins  à  rexpllcation  proposée  ici 
toute  sa  valeur  et  l'on  pourrait  voir  alors,  dans  cette  notitia,  au  lieu  de  deux 
actes,  trois  actes  élémentaires  qu'indiquent  d'ailleurs  d'autres  textes  précé- 
demment cités,  par  exemple  Cart.  Cluny  et  Pérard,  Bourg,  (Voir  p.  71, 
note  1)  :  l^obligation  de  rendre  sur  le  terrain,  2<*  tradition  symbolique  par  le 
sarment  de  vigne  représentant  les  immeubles,  3"  le  délaissement  ou  déguer- 
pissement  auquel  est  toujours  lié  l'emploi  de  la  festuca,  comme  on  le  verra 
ci-après. 

^2)  Muratori  Dissert,  sopra  le  ant,  It,  Napoli,  1183, 1,  p.  340  (a.  925)  : 
per  cuitellum  et  wantonem  seu  andilanc  et  sic...  jiista  legem  meam  salica 
vindo.  Ib,  II,  257.  Une  série  de  formules  présente  a  per  festucam  atque  per 
andelangum  (200,  159,  228,  273,  133,  172,  242,  118).  La  formule  391  «per 
meos  vadios  andelangosve.  Andelangus  signifie-t-il  gant,  c'est  ce  que  je  ne 
pais  décider.  Il  est  certain  que  le  gant  était  le  gage  ordinairement  donné. 


A  L^IÎISTOIRE  DU   DROIT  GERMANIQUE-  73 

La  festma  n'est  jamais  que  le  morceau  ou  lige  de  bois  (fêUi) 
que  Ton  a  sous  la  main  (1), 

4"*  Le  wadium  est  transmis  et  reçu  ;  il  suppose  le  concours 
de  deux  personnes,  La  festuca  est  same  ou  encore  Jeiée  ; 
elle  ne  suppose  qu'une  personne,  n'étant  jamais  trans- 
mise (2), 


Pertz  Leg*  IV*  p.  595  nr,  2.  Or^le  pant  emprunte  sa  sîgniflcatîon  juridique 
k  la  main.  Le  rôle  que  joue  cette  dpriiifere  dans  l'aiscien  droit  germa* 
nique,  est  encore^  il  me  semble^  imparfeitemeut  connu.  Sur  ce  rôle  dans  le 
contrat  de  recommandation,  voir  nu  très  bon  travail  de  M.  Elirenberg, 
Commendatioti  und  HuUiijung  (Weimor,  1877)»  p.  21  et  suîv.  Il  suffit, 
pour  le  momeut,  d'indiquer  que  la  maîu  iutenfjent  dans  robligalion  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire ^  par  exemple  d'investir,  de  revfstîr,  de  ne  plus 
pénétrer  sur  un  fonds  délaissé ,  de  payer,  etc.  Voir  les  textes  réunis  par 
Grimm  fl.  J.  p,  124  et  125  et  aussi  Ducange-Henscliel  I»  p.  250,  coL  2  in 
fine:  itù  vendidii,  obtulit  ejusque  coram  uebîs  ère  jnojiiltîis  ac  fes^tuca,. 
resignatiouem  fecit, 

(1)  Le  sens  dfj  fâtu  est  jroderne.  De  festucfj  est  formé  exfcstttcare,  accom- 
plir^  en  employant  la  /.  un  acte  qui  sera  étudié  plus  loin.  S*îpu/n  a  le  même 
sen»,  Georgisch,  p,  ISM.  —  Dronke  Cod.  Fidd.  nr.  18'J  :  omnem  hujua 
mnndi  vanam  et  caducam  glonani  rum  stipu/ç  iiujus  abjeetione  depono; 
d'où  ûùslipii^are  dont  le  sens  est  le  même  que  celui  d'eifestucare.  V,  encore 
LexCutiensis  (Canciaui  War6.  Leg.  IV)  p.  ;jft9.  Avec  le  sens  de  festuca^  je 
relève  encore  le  mot  pihts  (pfeil)  dans  Pérard,  Bourff,  p.  57  (a.  8ft2)  et  enfin, 
caînmus  niais  très  rarement  et  dans  des  tentes  postérieurs  (doujtjème  siècle, 
Grimm  R.  A,  p^  V2i)*  Voici  un  texte  dans  lequel  le  fil  d'un  tt^su  (manteau) 
joue  le  rôle  de  la  /*,  :  Vita  S.  Sturmi,  c.  ï8  (Pertz  Script.  M,  p.  :ni).  Sui- 
vant Zoepfl,  AU.  det  deutsck.  B^kha  nîtri  Hechts,  II,  p,  352  la  ff^stw:o  et  te 
èficuinm  sont  des  symboles  identiques.  En  tout  c^s,  l^s  n  bacula  vadi- 
monti  »  ne  jouent  pas  le  rôle  de  la  fej^fucâf  que  leur  attribue  Val  de  Lièvre 
ùuv.  di.  p.  122.  Je  n'ai  pu  me  procurer  Tétude  de  AL  Fromman  II»  if. 
Ueberschau,  IV, 

(2)  Aucun  historien  du  droit  germanique  n'a  marqué  cette  différence 
qui  est  fondamentale  ai  Ton  veut  comprendre  le  rôle  juridique  joué  par 
cbacun  de  ces  daun  objet-î.  De  là  une  confusion  entre  le  m  et  la  f.  —  Sie- 
gel  Gerichii-  V,  p.  223  :  n  In  Franken  wird  also  das  GeiObnîss  unt<?r  Dur^ 
reichumj  der /*.  geleistet  d.  Zaepfl  Alt.  U^  p.  351  et  s,  et  Deutsche  Hec/ds  fi. 
111,  p.  l.iîJ:  «Aucii  Vfohl  die  Veùergabe  mnfi&  Haïmes,  •Sohm,  Proce^t,  p.  19 
{Trad.  p.  12  :  «  aussitôt  que  la/,  a  été  donnée  et  reçue  »,  E^'e^rhi.  p.  S4,  38), 
grâce  à  cette  confusion,  a  construit  en  grande  partie  sa  théorie  de  u  l'acte 
formel  »  appliquée  à  la  procédure  et  aux  contrats.  Val  de  Li^'vrf^  Lnti?ie§Utl 
nnd  Wadin,  p.  \\%  et  suiv,  constate  cependant  l'emploi  du  fusiis,  lignum^ 
baculum,  ferulum  d'une  part^  et  de  la  u^aditî^  de  Tau  ire,  mais  il  passe  outre. 
Loening,  Verfrafjsèruch^  p.  95  :  «i  das  Uehergeben  der  w.  tias  ist  der  /,  v , 
Wacb,  Arreitpntçess^  p,  a  :  a  die  w\  datio  d.  Ii.  die  Hingnàe  der  f.^^.  Vou 
Bethmann-Hollw- g,  CifUp.  des  fteim.  ReJds^  ÏV,  p.  181.  Hlirenberg,  Com^ 
mend*  und  Huki,  p.  Gl  :  n  die  Gabe  bestand  also  in  der  Ueberrçichttng  der 
f.  n  et  enfin  Stobbe  {lethchr.  fur  Hechtsg,  XIII^  2)  p.  2 18.  —  Pour  la  litté- 
rature italienne,  Del  Vecchio  {Archivifj  giurid,^  XX,  I)  p.  42,  n.  1  ;  n  la 
fides  facta  germanica  si  compie  col  porgere  da  una  parte  et  coiraccettare 
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Les  différences  indiquées  portent  sur  la  nature  et  le  mode 
d'emploi  de  ces  deux  objets.  Voyons  maintenant  quel  était  le 
rôle  juridique  de  la  festuca  et  àroccasion  de  quels  actes  elle 
intervenait. 


§  4.  Rôle  juridique  de  la  Festuca.  —  a)  Saisie  de  la  Festuca. 

On  a  depuis  longtemps  remarqué  l'importance  et  l'emploi 
fréquent  des  symboles  dans  Tancien  di*oit  germanique  (!)  ; 
ils  apparaissent  d'autant  plus  nombreux  qu'on  remonte  plus 
haut  dans  Tétude  de  ce  droit.  Ce  phénomène  s'explique 
par  l'incapacité,  presque  absolue  encore  chez  les  hommes 
de  ces  temps  éloignés,  de  concevoir  et  d'exprimer  une 
idée  abstraite  (2).  De  là,  la  nécessité,  pour  eux,  de  préci- 
ser, à  Taide  d'objets  matériels,  une  idée  que  le  langage 
était  inhabile  à  rendre  tout  entière.  En  associant  ainsi  cer- 
tains objets  matériels  aux  paroles,  les  Germains  appliquè- 
rent aux  manifestations  de  l'ordre  juridique  un  langage  des 
choses^  auxiliaire  indispensable  du  langage  ordinaire,  que 
les  historiens  du  droit  doivent  se  proposer  de  déchiffrer  et  de 
comprendre  sous  peine  de  commettre,  en  quelque  sorte,  des 
erreurs  de  traduction  et,  en  conséquence,  de  méconnaître  le 
caractère  de  certaines  institutions. 

dall'oltra  la  f.  «.  Ib.  p.  145.  Ct.Àrch,  storico  Ual.  XXVI,  p.  120.  Pasquale  del 
Gi^dice,  la  Vendetta  nel  Diritto  longobardo,  p.  69.  Voir  enfin  Laurence 
Laughliii  dans  les  Essays  in  Anglo-saxon  Law,  p.  190  :  c  ih^  formai  contract 
of  the  Germans  was...  concluded...  by  the  delivery  of  the  straw  (festuca)n. 
Comme  on  le  verra  plus  loin,  la  f,  était  tantôt  tenue,  par  exemple  L.  Sa/. 
L,  3.  —  Rip.  XXX,  1.  —  Cap.  V.  6  cf.  c.  7,  untôt  lenue  puis  Jetée,  p^r 
exemple!.  Sal.  XLVI,  i,  2,  cf.  Cap.  II,  12,  p.  92. 

(1)  Grimm  les  a  recueillis  dans  son  bel  ouvrage  Deutsche  Rechtsalter^ 
ikùmer^  Gôttingen  1854.  Voir  toutes  les  histoires  générales  du  droit  alle- 
mand et  particulièrement  Zoepfl,  Alt,  desd,  Reichs  und  Rechts,  III,  p.  357 
et  s.  deuische  Rechtsg.  m,  4*  éd.,  1872,  p.  152  et  suiv.  et  pow. 

{1)  Ce  fait  est  constaté  par  tous  ceux  qui,  à  divers  points  de  vue,  suivent, 
dans  le  temps,  le  développement  de  l'homme  intellectuel.  Au  point  de  vue 
juridique,  voir  notamment  Ehrenberg  Com,  und  Huld.  cit,  p.  41  :«  Ueber- 
baupt  zeigen  die  Anfânge  der  Rechtsentwickelung  bei  Jedem  Volke  das 
Bestreben  abstracte  Vorstellungen  mOglichst  concret  zu  fassen,  sie  dem 
Verst&ndnisse  sinnlichnahe  zu  bringen  ».  11  est  de  même  constaté  par  ceux 
qui,  dans  l'espace,  étudient  l'homme  dont  l'intelligence  est  encore  peu 
développée.  Herbert  Spencer,  Sociologie  (trad.  Gazelles)  1878,  1. 1,  p,  78  et 
suiv.  et  pass. 


A  l'histoire  du  droit  germanique,  75 

Ces  s^TTiboles  ont  donné  Heu  à  des  études  et  à  des  reclier- 
ches  in  Lé  fessantes.  En  France,  on  j  a  vu  surtout  des  formes 
qui  révèlent  une  vio  naïve  encore  et  iaconaciente;  on 
les  a  examinés  par  leur  côté  pittoresque  (1).  Cette  ma- 
nière de  les  envisager  donne  un  libre  cours  à  rimagination 
poétique;  à  ce  point  de  vue,  elle  a,  sans  doute,  sa  raison 
d'être.  Transportée  dans  Tétudo  des  institutions»  elle  est  dé- 
placée  et  ne  peut  qu'égarer  l'historien  ♦Eu  Allemagne,  depuis 
le  bel  ouvrage  de  Grimm,  des  efforts  ont  été  faits  pour  ex- 
pliquer le  sens  des  symboles  en  les  rattachant  aux  institu- 
tions  (2).  C  est  ainsi  que,  avec  toute  la  rigueur  scientifique 
désirable  et  une  grande  pénétration,  le  rôle  du  Lmmegild  et 
de  la  madia  (ou  wadium)  dans  le  droit  lombard  a  été  récem- 
ment étudié  par  M.  Yal  de  Lièvre. 

La  festuca  jouù  un  rôle  considérable  dans  le  droit  frank. 
On  vient  de  voir  qu'elle  était  matériellement  distincte  du 
wadium  [  on  va  voir  que,  suivant  qu'elle  était  simplement 
tenue,  ou  tenue  puis  jetée,  le  langage  des  choses  lui  attribuait 
primitivement  un  sens  juridique  différent.  Précisons  d'abord 
le  sens  de  l'action  de  saisir  (tenir)  la  festuca  dans  les  coutu- 
mes frangues  * 

La  Lex  SaL,  au  titre  L,  3,  indique  au  créancier  ce  qu'il 
doit  faire  dans  le  cas  où,  son  débiteur  étant  contumace,  il 
veut  poursuivre  l'exécution  : 

...ainbulet  ad  graûonem  loci  illius  in  cuius  pago  manet,  et  ûâpre- 
hendal  festamm  et  dicat  verbum  :  tu  grafîo  homo  ille  mihi  fiderii 
fecit  quem  légitime  habeo  jactivo  aut  admallalum  in  hoc  quotl  le\ 
salîga  coiUiiiet;  ego  super  me  et  furtuna  mea  pono  quod  securus 
mitte  in  furtuna  sua  manu  m. 

Ceci  signifie  : 

Qu'il  aille  trouver  le  comte  dans  le  canton  duquel  il  habite  (3), 
qu'il  saisisse  le  fétu  et  dise  :  toi,  comte,  un  tel  m*a  donné  sa  foi 


(1)  V.  notamment  Micliétet»  Origines  du  Droit  français,  Ï8a7-  —  Quel- 
ques TDonographies  de  Edelestand  du  Méril,  par  exemple  Z)eif  formes  du 
mariage^  etc, 

(3)  Pariiculîèrement  Zoepfl,  dans  lea  ouvrages  cités  plus  haut.  —  Heys* 
ch  e  r ,  S  y  m  tûf  ik  des  g  e  rm ,  Hech  t.t,  Tu  b  i  n  ge  n ,  i  833 . 

(Sj  Dauf  ce  sens  Solim,  Gertchts  Verf  p.  T8,  7îJ. 
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(est  mon  débiteur)  :  il  est  contumace  (i),  et  Test  conformément 
à  la  loi  salique  ;  moi,  j'offre  comme  garants  moi  et  mon  bien  que 
c'est  en  toute  sécurité  que  je  mets  (2)  (mettrai]  la  main  sur  son 
bien. 

L'action  de  saisir  la  festuca  accompagne  ici  et,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  confirme  la  déclaration  par  laquelle 
le  créancier  assume  les  conséquences  d'un  acte  à  venir  : 
«  ego  super  me.,,  (3)  ».  - 

(1)  Le  sens  du  mot  fectivuSf  se  rattachant  à  celui  du  mot  yac/ore,  sera  fixé 
plus  loin. 

(2)  La  leçon  a  quod  securns  mitto  »  est  la  meilleure  (Behrend^  p.  67). 
Voir  les  textes  dans  Tédition  Pardessus.  Seul,  le  ms.  de  Wolfenbûttel  pré- 
sente «  quod  tu  securus  mWe  ».  Mitto  se  traduit  tout  aussi  bien  par  «  je 
mettrai  »  que  par  «  je  mets  ».  L'allemand  emploierait  ici  indifféremment 
le  futur  ou  le  présent.  Le  troisième  texte  lit  «  mitem  i.  Dans  la  phase 
d'exécution  de  la  procédure,  au  premier  plan  apparaît  tout  d'abord  le  cré- 
ancier assisté  du  comte,  un  peu  plus  tard,  ce  fut  le  comte  qui  «  mit  la 
main  »,  sur  l'invitation  légale  du  créancier.  La  peine  qui  frappe  le  comte 
se  refusant  à  mettre  son  pouvoir  au  service  du  créancier  n'est  pas  une 
conséquence  de  l'emploi  de  a  Tacte  formel  »  accompli  par  ce  dernier, 
ainsi  que  l'écrit  M.  Sohm.  M.  G.  Cohn,  dans  un  très  bon  travail,  Die  Jus^ 
tizverweigerung  im  altdeutschen  Recht^  Karlsruhe  1876,  a  démontré  p.  61 
et  s.  que  cetie  peine  a  sa  cause  juridique  dans  le  refus  (ou  même  le  retard) 
opposé  par  le  comte  à  Texécution  ;  de  môme  Famende  qui  frappe  les  rachim- 
bourgs  tardant  ou  se  refusant  à  «  dire  la  loi  »  est  l'effet  juridique,  non  de 
l'emploi  du  a  tangano»j  (suivant  Sohm,  acte  formel),  mais  du  déni  de  jus- 
tice commis  par  eux.  Ib,  p.  11  et  s.  —  J'ai  eu,  gràc^  à  l'obligeance  de 
l'auteur,  connaissance  de  ce  travail  alors  que  la  prése/^te  étude  était  déjà 
en  cours  de  publication.  Il  convient  donc  d'ajouter  le  nom  de  M.  Cohn  à 
ceux  des  savants  qui,  en  Allemagne,  ont  attaqué  à  divers  points  de  vue,  la 
théorie  de  M.  Sohm  ;  V.  celte  Revue,  1879,  n.  4,  p.  325  note  1.  —  Securus 
signifie  ici  en  toute  sécurité,  c'est  à  dire  «  fort  de  mon  droit  ». 

(3)  Il  y  a  bien  ici  un  acte  solennel  accompli  par  le  créancier,  en  ce  sens 
qu'en  saisissant  la  festuca  il  donne  à  cet  acte  toute  la  publicité  et  l'autorité 
possible,  mais  il  n'y  a  pas  un  a  acte  formel  »  au  sens  oùTentend  M.  Sohm 
et  avec  les  effets  qu'il  lui  assigne,  c'èst-à-dire  contraignant  de  plein  droit, 
que  la  demande  soit  fondée  ou  non,  le  comte  à  exécuter.  La  Lex  S.  XLV 
l'indique  elle-même,  il  me  semble,  assez  clairement  :..;tunc  ipse  qui  tes- 
tavit  super  furtuna  sua  ponat  et  roget  graflonem  ut  accédât  ad  locum  et 
eum  inde  expellat.  /6.,  LÏ,  l  :  Si  quis  graflonem  injuste  ad  res  aliénas  tol- 
lendas  invitât  et  rogaverit  ambulare.  —  /6.,  LI,  2.  —  Ed,  Chilp,^  c.  7 
(Behrend,  p.  107)  :...  sic  invitetur  graphie^  etc.  Au  titre  LI,  1,  la  Lex  no 
fait,  en  somme  qu'approuver  et  consacrer,  en  droit,  les  conséquences  qu'en 
fait,  par  sa  déclaration,  le  créancier  a  assumées  en  présentant  pour  garants 
sa  personne  et  ses  biens.  Seule,  la  suite  de  la  procédure,  et  non  pas  le 
point  de  savoir  si  l'inviution  a  été  «  formelle  »  ou  non,  montrera  ai  cette 
invitation  a  été  faite  injuste  ou  non,  si  elle  est  légitime  ou  non  :  si  quis 
graflonem  injuste  ad  res  aliénas  toilendas  invitât...  et  légitime  eum  jacti- 
Tum...  non  habuerit...  solides  GC.  culp.  jud.  La  demande  d'exécuter  adres- 
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UEdicium  Chiip.  c.  6,  (Behrend,  p.  106)  indique  uueaatrû 
circûuslaiice  dans  laquelle  lafestuca  était  tenue  : 

Quicumqae  adm  alla  tus  faerit  el  in  veritatem  testirnonia  non 
habueril  unde  se  aeducat,  et  necesse  est  ni  mitium  fidem  faciant 
et  non  habuerït  simili  modo  qui  pro  cuni  fidem  faciat  ;  ut  ipse  in 
seneKtra  maaii  festucam  teneai  et  dexterat  manu  auferat. 

Je  traduis  ; 

Dans  le  cas  où  un  individu  appelé  en  justice  ne  peut  vraiment 
pas  rournir  deslémoins  (i),  si  d  ailleurs  il  est  nécessaire  que  des 
cautions  (2)  promettent  (pour  lui),  et  s*il  ne  peut  pas  non  plus  en 
présenter  ;  que  cet  individu  tienne  le  fétu  dans  sa  main  gauche  et 
étende  la  main  droite  (pour  prêter  serment). 

Il  n'importe  pas,  pour  le  moment,  de  savoir  si  cette  dis- 
position vise  uu  procès  civil  ou  uu  procès  crimiueL  Une 
chose  certaine  est  que  Tindividu  doit  faire  une  prestation 
pour  la  garantie  de  laquelle  il  doit  fournir  des  fidéjusseurs. 
Or,  il  n'en  a  pas;  cette  disposition  lui  permet  de  s'offrir  lui- 
même  en  garantie.  Il  assume  les  conséquences  de  cette  ga- 
rantie en  fenanr  la  festuca  de  la  main  gauche  et  jurant,  la 
main  droite  étendue  (3). 

Bûe  m  conUG  n'est,  pas  tégitinie  si  le  créancier  n'était  pas  securîis,  c'eat- 
à-dire  fondé  en  faïtet  en  droit  au  monnîTil  où  il  Ta  adresaéfî.  La  conséquence 
est  qu'il  doit  payer  son  propre  wergeld,  conformément  à  sa  déclaration. 
En  ae  refusant  d'obtempt^rer  k  la  demande  reconnue  légitime  du  cré- 
ancier^ le  comte  asaome  une  responsabilité  égale  À  ceilo  qu'avait  assumée 
re  dernier,  c«  qni  explique  Tamende  du  wergeld  qui  t'atteint  lui-même*  — 
L'^ldît  de  Cliilp,  c.  7  p^ne  :.,.  sic  invhetur  graphio,  en  m  flstnco  mittal 
super  se  ad  res  suas  ambolet  et  praendat  quantum  rachymburgU  antea 
odieHt.  Ici  encore  le  créancier  saisit  la/*,  en  faisant  sa  déclaration  Bolen- 
nalle.  Le  mot  swas  désigne  évidemment  la  fortune  du  créancier  ;  il  faut 
donc  lire  :  ciim  tistuco  roîttat  super  se  ac  (ou  encore  el^  ai)  res  suas.  Comnm 
dans  le  litre  Sal.  cit,^  le  créancier  u.  met  sur  lui  et  ses  biens  ». 

(1)  Tej/tmo«ia, (Urkunden)  peut  d«aigîior  ici  aussi  bien  des  témoins  que 
des  €oJ orateurs. 

(2J  Le  mol  mitium  a  plusieurs  sens,  V.  Koth,  Beiiefip^  p.  163-J6&,  ici» 
celui  de  aid^f,  soutien:  c*eBtunïiODi  collectif,  comme  rindique  le  pluriel  fa- 
ciani.  Bohm^  EheschL  p.  41,  n»  37  rapproche  ce  mot  de  l'allemand  moderne 
K  miethe  M,  reconoai&aable  aussi  dans  la  «  meta  «  lombarde. 

(3)SohQi  n*a  pas  compris  ce  texte  :  il  y  a  tu  autre  chose  que  ce  qui  s'y 
trouve,  préoccupé  aans  doute  de  sa  théorie  de  Vac le  formel  :  i*  Le  défendeur 
ne  peut  fournir  de  preuves  et  est  en  conséquence  forcé  de  promettre  de 
payer  l'amende  (mifium).  Pour  appuyer  cette  promesse^  il  doit  présenter 
des  Ûdéjusseurs  et  il  n'en  a  pas*  Or,  eu  droit  strict,  il  eat  impossible  de  se 
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On  pourrait  rapprocher  de  cette  disposition  le  titre  LXXI 
de  la  Lex  Bip,  : 

De  quacunque  causa  festuca  intercesserit,  lacina  interdicatur 
sed  cum  sacramento  se  idoneare  studeat. 

Ce  titre  n'a  pas  été  expliqué  jusqu'ici  (1).  La  difficulté 
principale  naît  du  mot  lacina  que  Ton  rencontre  tout  d'a- 
bord dans  la  Lex  SaL  et  aussi  dans  un  autre  titre  de  la 
Lex  Bip.  avec  le  sens  d'empêcher,  de  détourner,  ôter  de  : 

Lex  Sal  XXI  :  De  via  lacina,  (De  voie  empêchée).  Si  quis  baronem. 
ingenium  de  via  sua  ostaverit  aut  inpinxerit  {malb,)  via  lacina  — 
Ibf  2.  Lex  Rip.  LXXX.  De  via  lacina.  Si  quis  Riparium  de  via  sua 
obstaverit  — . 

Dans  le  titre  LXXI,  la  Lex  défend  de  «  s'opposer  »  dans 
tous  les  cas  où  sera  intervenue  la  festuca,  de  s'opposer  au 

soustraire  à  cette  obligation.  Cette  disposition  de  TÉdit  donne  un  moyen  de 
sortir  de  l'impasse.  Il  suffit  qu'il  paraisse  y  avoir  eu  fidéjussion;  c'est  ce 
qu'indiquent  les  mots  :  cum  dextera  manu  (festucam)  auferat,  qu*il  offre  la 
fesluca  avec  la  main  droite,  et  :  ipse  in  senextra  manu  fistucam  teneat, 
qu*il  tienne  lui-môme  la/,  avec  la  main  gauche  (en  articulant  sa  promesse). 
Le  promettant  lui-même  doit  avoir  la/,  dans  sa  main  gauche,  après  l'avoir 
donnée  avec  la  droite.  //  donne  la  f,  comme  débiteur  principal  et  la  reprend 
comme  fidéjusseur.  La  forme  de  la  fldéjussion  est  observée,  bien  qu'en 
réalité  il  n'y  ait  pas  de  fidéjusseur.  L'action  de  donner  et  de  reprendre  la 
wadia  est  le  signe  auquel  se  reconnaît  la  fidéjussion,  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
de  fidéjusseur.  »  Cette  explication,  tout  ingénieuse  qu'elle  paraisse,  con- 
tient plusieurs  erreurs.  1°  Il  n'y  a  pas  dans  le  texte  a  cum  dextera  manu 
auferat  »  mais  «  dextera  manu  (accusatif]  auferat  ».  D.  m.  est  l'objet  de 
l'acte  marqué  par  auferat,  grammaticalement  le  régime  du  verbe  auferat. 
2"  Auferat  n'est  pas  ici  pour  «offerat  »,  c'est-à-dire  promette  solennellement; 
a  dextera  manu  auferat  >  signifie  «  qu'il  étende  la  main  droite  ».  3"  Sohm 
intervertit  l'ordre  suivi  par  le  texte,  et  voit,  en  outre,  deux  actes  distincts, 
chacun  ayant  sa  signification  et  ses  conséquences  Juridiques  propres,  là  où  il 
y  a  deux  actes  élémentaires  simultanés.  Le  texte  dit  positivement  :  «  que  (le 
défendeur)  tienne  dans  sa  main  gauche  la  festuca  et  étende  la  droite  »  et 
ne  dit  pas  autre  chose.  Tenere  ne  signifie  pas  «  reprendre  »  mais  «  tenir  s. 
4°  Il  n'est  pas  question  ici  du  gage,  wadium^  mais  de  la  festuca  ;  il  ne  s'a- 
git donc  pas,  dans  cette  disposition,  du  contrat  de  fidéjussion  conclu  a  dans 
la  forme  »  du  contrat  de  gage. 

(1)  Sohm  traduit,  Zeitschrift  fur  Kechtsg,^  V,  p.  429  :  «  ist  einmal  das 
EidgelÔbniss  in  irgend  einem  Process  abgelegt  worden  ».  Il  ne  s'agit  pas 
ici.  Je  pense,  de  promesse  solennelle  sous  serment.  Loening,  Vertragsb,, 
p.  10  conclut  exactement  :  «  wenn  auch  ihr  Sinn  im  Einzelnen  noch  dunkel 
bleibt,  doch  die  Bedeutung  der  zu  einem  Rechtsgesch&ft  liinzutretenden 
fesluca  wosentlich  auf  das  Gebiet  des  processualischen  Beweises  verwiesen 
wird  ».  —  L'opinion  de  Zoepfl  Alt,  II,  p.  350,  n'est  pas  soutenable. 
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serment  de  Tadversaire.  Evidemment,  chaque  fois  qn'an  in- 
dividu se  sert  de  la  fesluea,  Fadversaire  n'est  pas  admis  à  lui 
barrer  la  voie  du  serment  considéré  comme  moyen  de  dé- 
fense (preuve)  en  justice  (1). 

La  fes(ucaesi  encore  tenue  dans  la  procédure  indignée  au 
litre  XXX,  1  de  la  Le;fiRip.  : 

Quod  si  quis  in  iudicio  pro  servo  interpellatus  fuerit,  —  dominus 
eius  in  iudicio  pm  co  inlerrogatus  respotideal,  ^^ —  et  dicat  :  ego 
ignoro  ulram  acrvus  meus  culpabiîis,  an  iiuioceas  de  hoc  exLiLerit. 
Propterea  eum  secundnm  legem  Ripuariam  super  quatuordticim 
nocles  ad  ig-nem  repraeseoto.  Et  sic  de  eius  presentia  cum  festucu 
Hdem  faciat. 

En  même  temps  que  le  maître  saisit  la  festuca,  il  déclare 
au  tribunal  qu'il  se  fait  fort  de  produire  Tesclave  ;  il  assume 
ainsi  la  production  de  son  esclave  inculpé,  dans  le  délai  de 
quatorze  nuits,  afin  qne  celui-ci  soit  soumis  à  l'épreuve  du 
feu  (2). 

Les  dispositions  examinées  ci -dessus  présentent  ceci  de 
commun  que  la  fesiuca  y  est  employée  pour  donner  à  une 
déclaration  toute  rautorité  et  aussi  toute  la  publicité  possi- 
ble* Dans  ces  dispositions,  eu  elTet,  la  festtwa  est  saisie  au 
tribunal  ;  elle  intervient  à  Toccasion  d'un  aclo  judiciaire.  La 
première  indique  seulement  que  le  créancier  va  trouver  le 
comte,  mais  îi  est  évident  que  le  créancier  est  accompagne 
de  ses  témoins  et  que  sa  déclaration  est  un  acte  de  procé- 
dure et  non  un  acte  de  droit  privé  :  c'est  un  acte  public. 

On  va  voir  maintenant  pourquoi  précisément  la  fesfitm^  et 
non  pas  un  autre  objet»  donnait  un  caractère  d'autorité  et 
de  publicité  à  la  déclaration  que  le  Frank  faisait  en  la  saisis- 
sant. 

On  sait  le  rôle  que  jouent  les  armes  dans  la  vie  des  peuples 
dont  Tétat  social  est  encore  peu  avancé-  Chez  les  Germains, 
au  temps  où  Tacite  écrivait  la  Germania,  l'arme  intervenait 

(1)  On  pourrait  peut-fctro  rapprocher  de  cotle  disposition  le  fatjssement 
(al  le  m,  Schelfe)  de  l'an  ci  on  ne  procédure  française,  v.  Bninner^  Worl  uwi 
For  m  im  nlt,  franzùs.  Proee.^s.  (SiUungsber.  Wien,  LVlï)  p.  731  et  atiîv, 

(2)  GLNouv.  Rêvue  fiist,  1879^  n.  4,  p.  338.—  Il  est  évident  qu'ici,  bien 
que  le  texte  présente  les  mots  'i  ndem  facîat  »,  il  ne  h'Bglt  pas  d'un  pacte  de 
droit  privé*  Voir  plus  bas,  p.  83,  note  ï. 
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dans  les  actes  de  la  vie  publique  et  delà  vie  privée  (1).  C'est 
que  Tarme  était  Tinstrument  à  l'aide  duquel  le  Germaiu  ac- 
quérait et  aussi  conservait  ce  qu'il  avait  acquis.  On  peut  dire, 
en  un  sens,  que  Tarme  faisait  partie  de  sa  personne.  C'est 
parce  qu'il  était  apte  à  combattre  que,  primitivement  du 
moins,  le  Germain  avait  des  droits  et  des  devoirs.  A  Tarme 
se  reconnaissait  Thomme  libre  ;  elle  constituait  sa  person- 
nalité juridique  (2).  Le  prisonnier  de  guerre,  dépouillé  de 
son  arme,  était  en  même  temps  dépouillé  de  sa  qualité 
d'homme  libre  (3)  ;  les  enfants  issus  de  l'esclave,  esclaves 
eux-mêmes,  n'étaient  pas  armés.  Réciproquement,  Tesclave 
recouvre  la  qualité  d'homme  libre  par  la  remise  des  armes. 
Le  jeune  homme  né  de  parents  libres  n'était  reconnu  membre 
de  l'association  politique  (civitas)  que  du  jour  où  il  avait 
reçu  publiquement  ses  armes,  (4).  La  femme,  que  son  sexe 
rend  inhabile  à  combattre  ne  pouvait,  primitivement,  ni 
acquérir,  ni  conserver,  etc. 

Au  tribunal,  dit  Tacite,  l'homme  libre  se  rend  en  armes  ; 
c'est  qu'à  l'origine  le  drame  judiciaire  se  confond  avec  le 
duel  (5).  Le  combat  singulier,  grâce  aux  nécessités  et  aux 

(1)  Germania,  cil  :  —  ut  turba  placuit,  considunt  armatû  c.  13  :  Nibil 
autem  neque  publicae  neque  privatae  rei  misi  armait  agunt.  c.  22  :  tum 
ad  negotin  nec  minus  saepe  ad  convivia  procedunt  armnti.  —  Jusque  vers 
le  milieu  du  seizième  siècle,  Thabitude  de  porter  des  armes  s'est  conservée 
cbez  les  Allemands,  particulièrement  aux  assemblées  politiques  et  aux  assem- 
blées judiciaires.  V.  Grimm  D.  H.  A,  p.  287  et  764.  Cette  habitude  s'est 
maintenue  malgré  les  défenses  réitérées.  Voir  notamment  Leg,  Long,  42 
(Pépin). 

(2)  De  là  la  distinction  entré  les  arma  libéra  (instruments  de  l'homme 
libre)  et  les  arma  servitutis  (instruments  du  serf)  dont  il  est  question  dans 
Wilh.  ni,  15  (Schmid  Gesetze  der  Angelsnchsen,  p.  356)  et  Leg.  Heinr.  I, 
78  §2.  V.  Ehrenberg,  Com.  und  Huld.  p.  56. 

(3)  Les  Romains  firent  un  affront  grave  aux  Tenctères  en  leur  permettant 
de  s'assembler  sans  arme^  seulement  et  sous  la  surveillance  d'un  fonction- 
naire romain.  Tac.  Hist.  IV,  64  :  ut  colloquia  congressusque  nostros  arce- 
rent,  vel,  qund  contumeliosius  est  viris  ad  arma  naiis^  inermes  ac  prope 
nudi  sub  custode  et  pretio  coieremus. 

(4)  Il  tient  ses  droits  d'homme  libre  de  sa  naissance,  mais  il  ne  les  peut 
exercer  que  du  jour  où  il  est  armé  en  public.  Tac.  Germ,  c.  13  :  sed  arma 
sumere  non  ante  cuiquam  moris  quam  civitas  suffecturum  probaverit.  Tum- 
scuto  frameaque  invenem  ornant  ;  —  ante  hoc  domus  pars  videntur,  mox  rei 
publicao. 

(5)  On  sait  que  le  bouclier  suspendu  ou  accroché  à  une  lance  en  un  en- 
droit, indiquait  qu'en  cet  endroit  se  tenait  un  tribunal  :  Lex.  Sa!.  XLIV  :  — 
thunginus  mallo  indicant  et  in  ipso  mallo  scuium  habere  débet  (il  doit  y 
avoir  un  écu).  76.  XLVI. 
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progrès  do  la  vie  sociale,  teod  à  s^assujettir  à  des  règles 
qui,  peu  à  peu,  lui  feront  perdre  son  aspect  brutal  sans 
parvenir  toutefois  à  faire  disparaître  ses  traits  essentiel». 
C'est  que,  pour  riodividti  faisant  partie  d'un  groupe  social 
élémentaire,  comme  pour  le  Germain  de  Tacite  et  pour  le 
Frank  des  Leges^  il  s'agit  toujours,  en  somme,  de  lutter  pour 
s'assurer  la  possession  d'un  bien,  c*est^à-dire  pour  vivra.  Au 
temps  de  Tacite,  les  deux  compétiteurs  du  môme  bien  sont 
déjà  k  demandeur  et  le  défendeur;  ceux  qui  réglaient  le  combat 
sont  devenus  les  juges  du  camp,  puis  les  juges  du  tribunal  ; 
le  lieu  de  la  liitte^  d*abord  circonscrit  (campus)  est  devenu 
l'enceinte  du  tribunal  (mallus),  etc.  L'arme,  dans  son  râk  ju- 
diciaire, s  est  également  transformée. 

L'arme  primitive  et  vraiment  nationale  des  Germains  était 
la  framée,  épieu  on  long  manche,  hampe  mnnîe  d  un  fer 
étroit  et  court,  sorte  d  assagaîe  (1 }.  Elle  s^est  conservée  long- 
temps chez  les  Franks,  L*épée  apparut  plus  lard  ;  elle  sup- 
pose, en  effet,  un  état  de  civilisation  plus  avancé.  Dans  le 
drame  judiciaire,  la  framée  jouait  un  rôle  considéraMe*  C'est 
elle  gne  je  retrouve  dans  les  Leges  et  au  moyen  âge  sous  la 
forme  fragmentaire  d'un  épieu,  d'un  bâton,  d'une  flèche, 
d'une  hampe  ou  d'un  féiu  (palus,  virga,  fustis,  sagitta,  fes- 
iuca).  Dans  toute  contestation  réglée  en  justice,  on,  plus  gé- 
néralement, dans  tout  acte  judiciaire,  la  framée  est  devenue 
la  festuca  chez  les  Franks,  en  même  temps  que  l'ancien  com- 
battant ou  champion  est  devenu  un  plaideur,  demandeur  ou 
défendeur. 

Il  est  facile  de  ramener,  dans  les  textes  franks  cités  plus 
haut,  les  actes  à  l'occasion  desquels  la  fesluca  intervenait  aux 
incidents  de  la  lutte  physique  et  du  duel  primitifs  (2)  ;  en 
saisissant  la  festuca^  l'homme  libre  donne  à  la  déclaration  qu'il 
fait  an  même  instant  toute  Tautorité  possible,  car  il  est  prêt  à 
combattre  pour  la  soutenir.  Il  la  confirme;  c'est  ce  que  mon- 

(1)  Germ.  c.  6  :  Rari  glndib  aut  rattloribus  lanceis  utnntur  ;  liBsUâ, 
ipsorum  vocabulo  frameas  geruitt  anguiïto  et  brevi  ferrû.  —  Et  eques 
qiiidsm  acuto  /Ynm^i  que  contentus  esL  Ib,  c,  13»  Pour  plus  de  détails, 
TOir  Batimstark,  Eriâutcrung  der  Germffnia,LQ\pi'\g,  1875,  p»  308  et  auîv. 

(2)  Dana  la  théorie  de  M,  Sol  ira,  a  l'acte  formel  »  no  se  ratUcbo  à  deii  du 
conmi.  n  naît  spontanément  ;  on  ne  voit  pas  non  plua  pourquoi  la  festuca  y 
joue  un  rôle  particulier,  plutôt  que  tel  autro  objet. 

IV  6 
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trent  les  dispositions  suivantes  que  Ton  devra  rapprocher 
de  celles  qui  précèdent  et  qui  ont  mieux  gardé  le  souvenir 
du  duel  primitif. 

Lex  Rip.  XXXIII.  De  intertiare.  1  :  Si  quis  rem  suam  cognoverit, 
mittat  manum  super  eam.  Et  si  ille,  super  quem  intertiatur,  ter- 
tiam  manum  quaerat,  tune  in  praesente  ambo  coniurare  debent 
cum  dextera  armata^  et  cum  sinistra  ipsam  rem  teneant. 

L'arme  dans  la  main  droite,  et  de  la  gauche  tenant  l'objet, 
celui  qui  l'a  perdu  et  celui  qui  le  détient  jurent,  le  premier, 
que  cette  chose  est  sienne,  le  second,  qu'il  tient  cette  même 
chose  d'uu  tiers.  Tous  deux  confirment  leur  serment  l'arme 
à  la  main.  Derrière  cette  disposition  de  la  coutume,  plus 
exactement,  derrière  cette  phase  extrajudiciaire  de  la  reven- 
dication mobilière  régularisée  par  la  coutume,  on  distingue 
le  duel  primitif  véritable,  dans  lequel  les  deux  prétendants 
à  la  même  chose  se  battaient,  ce  qui  indique  un  état  social 
élémentaire  où  le  droit  du  plus  fort  tranchait  purement  et 
simplement  la  question  de  possession. 

Cette  confirmation  par  l'arme  est  encore  indiquée  dans  : 

Ib.  LXVI,  1  :  ...  cum  dextera  armata  tam  prius  quam  posterius 
sacramenium  in  praesentia  iudicis  confirmare  studeat. 

Elle  se  retrouve  dans  : 

Cap.  II,  4  (Behrendj  p.  95)  :  Propterea  in  eorum  dextera  et  arma 
eorum  sacramenta  adfirmant, 

que  l'on  peut  d'ailleurs  rapprocher  de  TEdit  de  Chilpéric  cité 
plus  haut  (Behrend,  p.  106)  : 

Ut  ipse  in  senextra  manu  festucam  teneat  et  dextera  manu  au- 
ferat.  (i) 

(1)  LMdée  de  confirmer  une  déclaration  en  appelant  l'arme  à  son  aide  n*était 
d'ailleurs  pas  particulière  aux  Franks,  comme  on  peut  lo  voir  par  ce  passage 
de  Paul.  Diac.  I,  13  qui  écrit  en  parlant  des  Lombards  :  piures  a  servilijugo 
ad  libertatis  statum  perducunt,  utque  rata  eorum  haberi  posset  libertas, 
sanciunt  more  solito  per  sagittam^  iramurmurantes  nihilominus  ob  rei  flr- 
mitatem  quaedam  patria  verba.  Grimm  D*  A.  p.  162,  dit  que  chez  les  Lom- 
bards otla  flèche  était  le  symbole  de  l'affranchissement  ».  Explication  vague 
et  qui  ne  parait  pas  résulter  de  ce  passage.  C'est  pour  confirmer  leur  décla- 
ration (sanciunt)  que  les  Lombards  emploient  la  sagitta  ;  ils  la  saisissent  en 
prononçant  la  déclaration  d'affranchissement. 
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La  loi  des  Ripuaires  cootleot  une  disposition  dans  laquelle 
Vépée  joue  un  rôie  analogue  à  celui  que  jouait  la  framée 
[feUuca)  : 

Tit.  XXXlï,  4  :  Quod  si  ipsam  strudcm  contradicere  volucrit,  et 
ad  ianuam  suam  mm  &pata  tracta  accesserUj  et  eiun  in  porta  sive  in 
poste  pQSuerit,  tune  iudex  fideiussores  ei  exigat,  nt  se  an  te  regem 
repraesentet,  et  Ibidem  cum  mmis  suis  contra  contrarium  suum  se 
stndeat  defeiisare. 

L'épée  est  ici  saisie  par  l'individu  qui,  i*  s'oppose  à  la  sai- 
sie légale  (strudem),  par  le  comte  —  elle  est  plantée  au  seuil 
de  la  porte  afin  de  marquer  que  Teutrée  de  la  maison  est  in- 
terdite, —  et  2^  en  appelle  au  roi,  ou  mieux,  se  déclare  prêt  à 
combattre  en  champ  clos  présidé  par  le  roi. 

La  conclusion  de  ce  qui  précède  est  que,  par  la  saisie  de  la 
festuca,  l'homme  libre  confirme  sa  déclaration.  Il  s'affirme 
prêt  k  la  soutenir  jusqu'au  combat,  s*il  le  faut.  Le  combat 
est  Vultima  ratio  à  laquelle  il  est  prêt  à  recourir. 

On  comprend  maintenant  le  rôle  de  la  festuca  dans  la  for- 
mule 479  (ap*  ad  Marc.  2)  et  par  suite  l'expression  «  per  fes- 
tucam  adhramire  » . 

Un  de  tal  e  s  ac  ramen  to  per  suam  /es  tucam  vi  sus  fuit   adhramire  (  l  ) , 

L'individu  à  qui  son  adversaire  conteste  sa  qualité  d'hom- 
me libre  se /aie /"or  ;  de  fournir  la  preuve  exigée  par  la  loi.  11 
confirme  sa  déclaration  per  festucam,  au  moyeu  du  fétu,  do 
même  que  plus  ancieuuemeut,  il  confirmait  sa  déclaration 
per  arma  (2)< 

(1)  Voir  Revue  ftid*  du  Droit,  cît,  p,  345. 

{2]  La  remarque  suiv^ntû  me  parait  avoir  son  importatice.  Dmti  /«  ;««- 
gagsmueit  aussi  bien  en  aUemaTid  qii'^n  français,  on  confond  fréquemment  Ft 
on  a  probablement  de  tout  temps  confondu  l'Idée  de  «  prumoitre  »  avr^c  l'idée 
d'  n  affirmer  »  (qu'une  choae  sera,  etc).  Voir  Littré,  &  co  mot,  n"  3.  On  dit 
souvent  u  je  voua  promets  que  v  là  où  il  fftudrail  dîro  <tje  vousaflïrme  qiiei». 
Parmi  les  textes  cités  cUdessas  note  6^  en  voici  un  qui  a  été  mal  compris^ 
Drouke  Cod.  dipL  Fuld.  n.  4L.,  proiecla  festuca,  ut  moa  est,  proiuisit  se 
ulterius  non  Intromiasurum.  Ceci  signifie  t  «t  après  avoir  jeté  le  fûtu  (c'ost- 
&-dire,  comme  on  le  verra  cl- après,  a  près  amr  dëclnré,  affirmé  qulî  délais- 
sait l'immeuble),  suivant  Fusage,  il  promit  qu'il  n'entrerait  plua  à  l'avenir 
finr  le  fonds  ».  C'est  seulement  pour  garainir  sa  promesse  (de  ne  pas  faire) 
qu'il  donne  son  gage  et  un  fidéjuaseur;  proindre  nos  taliajtidicavimua  auf- 
flcoro  vadium  et  oi^sidem  ab  ipso...  suscipere  (recevoir}p  ne  se  ulteriua  de 
bonis  5.  B.  intromitteret.  il  y  a  là  deux  actes  distincts  :  l"*  la  déclaration  de 
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On  verra  plus  loin  que,  dans  le  cours  du  moyen  âge, 
même  dans  les  pays  franks,  la  saisie  de  la  festuca  perdit  peu 
à  peu  sa  signification  juridique  et  ne  fut  plus  bientôt  qu'une 
forme  vaine  dont  on  ne  comprit  plus  le  sens  jusqu'au  moment 
où  la  festuca  elle-même  ne  fut  plus  employée. 

1a  festuca  n'était  pas  seulement,  dans  certains  cas,  tenue; 
elle  était,  dans  d'autres  cas,  jetée.  Voyons  ce  que  signifiait 
le  jet  de  Isl  festuca, 

b).  Le  jet  de  la  Festuca. 

Aux  termes  de  la  Lex  Salica^  l'homicide  dont  la  fortune 
mobilière  ne  suffisait  pas  à  payer  le  wergeld  auquel  il  avait 
été  condamné  devait  d'abord  jurer,  lui  treizième,  que  a  sur 
et  sous  la  terre  il  ne  possédait  pas  d'autre  bien  que  celui  qu'il 
avait  donné  en  paiement.  » 

Lex  Sal.  LYIII  :  —  et  postea  débet  in  casa  sua  introire  et  de 
quattuor  angulos  terram  in  pugno  collegere  et  sic  postea  in  duro- 
pullo  hoc  est  in  limitare  stare  débet  intus  in  casa  respiciens  et  sic 
de  sinistra  manum  de  illa  terra  tranc  scapulas  suas  iactare  super 
illum  quem  proximiorem  parentemhabet. 

Ce  qui  signifie  : 

Et  puis  il  doit  entrer  dans  sa  maison  et,  des  quatre  coins,  ra- 
masser de  la  terre  en  sa  main,  et  puis  ensuite  se  tenir  sur  le  seuil 
de  la  porte,  le  visage  tourné  vers  l'intérieur  de  la  maison  et  en- 
suite, de  la  main  gauche,  jeter  de  la  terre  par  dessus  ses  épaules 
sur  son  plus  proche  parent. 

Après  avoir  indiqué  la  série  des  parents  appelés,  les  uns 
à  défaut  des  autres  à  parfaire  le  wergeld,  le  texte  con- 
tinue : 

et  sic  postea  in  camisia ,  discinctus,  discalcius  [discalciatus], 
palo  in  manu,  sepe  sallire  débet, 

c'est-à-dire  : 

et  puis  ensuite,  en  chemise,  déceint,  déchaussé,  Vépieu  dans 
la  main,  il  doit  franchir  la  haie. 

délaissement  confirmée  par  la  festuca  jetée,  2*  la  promesse  par  un  gage^  un 
tngagement  avec  fldéjusseur,  de  ne  pas  faire. 
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L'action  de  lancer  de  la  terre  sur  les  parents  indigue  que 
la  possession  de  la  maison  et  du  verger  qui  Tentoure  {Hufe) 
leur  est  abandonnée  et  que,  avec  elle,  passe  FoMigation  de 
payer  le  restant  de  la  dette.  Le  débiteur  insolvable,  en  fran- 
chissant, Vépieu  à  la  main,  la  haie?  c'est-à-dire  la  limite  de 
Tenclos,  fait  publiquement  connaître  que  lui,  possesseur,  dé- 
laisse sa  terre  et  mieux  qu'il  ne  la  défend  plus  (1). 

L*épieu,  ici,  a  sa  signification  propre  ;  il  joue  le  rôle  de 
Farme.  Or  Tarme  n*est  pas  seulement  Tinstrumenl  par  ex- 
cellence à  Taide  duquel,  primitivement,  le  Germain  acqué- 
rait, c'est  aussi  ^instrument  à  l'aide  duquel  il  protégeait, 
défendait,  bref,  gardait  le  bien  acquis;  elle  intervenait,  eo 
conséquence,  dans  tous  les  cas  où  Tbomme  libre  déclarait 
publiquement  abandonner  un  bien*  Elle  était  alors  jetée. 
Chez  les  Franks,  elle  intervenait  encore  sous  la  forme  de  la 
festuca,  comme  on  peut  le  voir  par  le  titre  XLYldela  Lex 
Saika  (2). 

Ce  titre  traite  de  finstitution  d'héritier  et  décrit  les  solen- 
nitéa  nécessaires  à  la  validité  de  cette  institution.  On  y  dis- 
tingue trois  parties  correspondaut  à  trois  actes  principaux. 
1*  Dans  Fen ceinte  d*un  inallm  indkatus  — ^  il  ne  s'agit  pas 

(l)  Suivant  Grimm  D.  R,  A.  p.  134,  lo  palus mzrfiim  îeî  rabaissement,  le 
serrage  et  la  vï*3  errante  que  Ta  mener  rindivida;  a  c'est  pourquoi  il  tient  le 
palus  dans  m  main  au  lieu  de  le  jeter  ou  de  le  transmettre  n.  Ceci  n'est  pia 
(îxact.  La  désignation  des  personnes  qui  pourront  posséder  Tentlos,  après  lui^ 
est  rendue  sensible  par  lejetde  la  terre  et  lo  saut  armét  hors  de  rencïos, 
martireste  la  ferme  volonté  d*en  sortir  et  de  no  plus  le  défondre.  D'ailleurst 
au  moment  où  il  accomplît  l'acte,  l'individu  ignore  encore  quel  sera  son 
sort.  Il  se  peut  qu'aucun  de  ses  parents  et  personne  après  eui  ne  paie  ou 
ne  répande  pour  lui;  il  n'a  pas  alors,  du  moins  légalement,  à  quitter  le 
pays  pour  mener  une  vie  errante  ;  il  n*a  pas  non  plus  à  se  constituer  serf, 
11  e^t;  aux  termes  de  la  Lex  et  en  droit  strict,  mis  à  mort  par  le  créancier, 
Stii^  LVni,  2  in  fine:  et  si  eum  in  compositione  nullus  ad  fldem  tulkrunt 
hoc  est  ut  redîmant,  de  quo  domino  non  persolvît  {le  débiteur),  tune  de  sua 
vita  conponat.  Cf.  Chitp,  Edkt.  T  in  /îne  [Behremi  p.  108)  ;  et  si  lionio  ma- 
lus fuerat*.-  et  ai  res  non  liabet  unde  sua  mala  conponai,».  cui  malum  fecit 
tradatur  in  manu  et  faciant  eiinde  quod  votuerint.  —  Ce  titre  LVID  fait 
comprendre  le  mot  exire  que  l'on  rencontre  dans  toutes  les  formules  de  dé- 
laissement "  et  diilt  se  exinde  esse  eiitum  «.  Au  temps  de  la  Lex  Saiica  le 
déguerpisse  m  eut  so  faisait  sur  le  lieu  même.  Plus  tard^  on  se  contenta  de 
déclarer  qu'on  «  sortait  a  ou  qu'on  cr  était  sorti  i».  —  La  ceinture  et  le  sou- 
lier sont  aussi  des  symboles  de  délaissement  d'après  Grimm  fî.  i.  p.  156. 

(3)  Ce  titre  est  trop  long  pour  pouvoir  Être  reproduit  ici.  Voir  Behrend^ 
p.  CO-62. 
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ici,  en  effet,  d*ua  procès  mais  d'un  acte  de  juiidiction  gra- 
cieuse —  l'instituant  déclare,  la  festuca  à  la  main,  qu'il 
appelle  un  tel  à  appréhender  sa  fortuna  en  tout  ou  en  partie; 
il  jette  cette  festuca  daus  le  sein  d'un  tiers,  personne  in- 
terposée. Il  prend  trois  témoins  de  sa  déclaration  et  du  jet 
de  l2L  festuca.  2*' Ce  tiers  fait  ensuite  acte  de  possesseur  dans 
la  maison  de  l'instituant  en  s'y  installant  le  temps  d'y  héber- 
ger des  hôtes,  en  présence  de  témoins.  3**  Ce  même  tiers, 
dans  le  délai  de  douze  mois,  par  devant  le  roi  ou  encore  au 
tribunal,  publiquement,  rend  l'hérédité  en  tout  ou  en  partie, 
telle  qu'il  l'a  reçue,  saisit  la  festuca  et  la  jette  dans  le  sein  de 
l'institué  ;  il  prend  trois  témoins  de  cet  acte. 

On  n'a  pas  encore  résolu  toutes  les  questions  que  soulève 
ce  titre  (1  )  ;  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  les  examiner  en  détail  (2) 

(1)  Voir  notamment  Beseler,  Erbvertràge^  I,  §  7.  —  Zœpfl,  Rechtsg,  III, 
p.  54  et  s.,  p.  334  et  s.  —  Pardessus,  Loi  salique,  dissert,  onzième,  p.  615 
et  Buiv.  —  Laboulaye,  Droit  de  propriété^  p.  379,  et  Klimrath,  Travaux 
sur  le  droit  français^  I,  p.  355,  mentionnent  ce  titre  sans  s'y  arrêter. 

(2)  Je  ne  puis  cependant  pas  laisser  passer  la  question  la  plus  impor- 
tante et  qui,  tout  d'abord,  se  pose  à  l'occasion  de  ce  titre,  sans  essayer  de 
la  résoudre.  Sous  le  régime  de  la  Lex  Salica  la  propriété  immobilière  était 
encore  collective;  il  n*y  avait  pas  encore  d'immeubles  qui  pussent  être 
vraiment  appropriés  et  par  suite  ôtro  Tobjet  d'un  procès  ou  d'une  exécu- 
tion ;  ils  étaient  seulement  possédés.  Seul,  l'enclos  (Uaus  und  Hof)  était 
possédé  d'une  manière  durable  et  qui,  juridiquement,  tendait  vers  la  pro- 
priété. Le  régime  agraire  des  Franks  Saliens  a  été  étudié  par  Schroeder 
dans  les  Porschungen  zur  deutsch.  Geach,,  1879,  p.  144.  —  Fortuna,  fa- 
cultas  dans  la  I.  5.  désignent  la  fortune  mobilière  du  vivant;  alodis 
terme  qui,  plus  tard,  désignera  certains  immeubles,  y  désigne  Tensemble  des 
meubles  (Eigen  und  Ërbe)  que  possédait  le  défunt  et  auxquels  succède 
riiéritier  légitime,  SaL^  LIX  et  cap.  ii,  1  (Behrend,  p.  93).  V.  Sohm  Ge- 
richts  V,  118,  note  1  et  2.  —  Le  titre  XLVI  de  adfathamire  indiquerait  donc 
ce  que  doit  faire  celui  qui  n*ayant  ni  fils  ni  fille  (argument  tiré  de  Lex 
Rip.,  XLVIII)  veut  disposer  de  sa  fortune  mobilière^  en  tout  ou  en  partie, 
en  faveur  d*un  tiers  :  et  ipse...  de  furtwia  sua  dicat  verbum  quantum  vo- 
luerit  aut  totam  furtunam  suam  cui  voluerit  dare.  Et...  de  facultatem 
quantum  ei  creditum  est  in  potestatem  suam  liabere  débet.  Sohm,  Pro- 
cess,  p.  197,  n.  10  {Trad,,  p.  128,  n.  3),  voit  une  allusion  à  la  revendication 
immobilière  dans  ces  mots  :  £t  si  contra  hoc  aliquis  aliquid  dicere  volue- 
rit, etc.  (76.  2).  Or,  il  me  semble  que  la  suite  du  texte  montre  bien  que 
le  contradicteur  n'attaque  pas  la  disposition  elle-même  comme  ayant  été 
faite  au  préjudice  de  ses  droits;  il  ne  s'offre  pas  à  prouver  que  ses  droits 
ont  été  lésés,  ce  qui  rendrait  la  revendication  possible.  Il  prétend  que  les 
prescriptions  de  la  Lex  n'ont  pas  été  suivies;  qu'en  droit  et  en  fait,  il  n'y  a 
pas  eu  d'institution  d'héritier  ou  que  celle  qui  a  été  faite  n'est  pas  va- 
lable. De  là  la  production  des  neuf  témoins  qui  établissent  de  visu  et 
auditu  qu'un  tel^  et  non  un  autre,  a  été  légalement  institué.  Bref,  la  con- 
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Le  seul  point  qui,  pour  l'instant,  nous  intéresse  est  celui-ci. 
L'instituant  fait  abandon  de  sa  fortima^  en  jetant  la  festuca^ 
et  il  fait  cet  abandon  au  profit  de  Tinstitué  en  la  jetant  dans 
le  sein  du  tiers  interposé.  Si  Ton  examine  de  près  cet  acte, 
on  voit  que  le  jet  ne  symbolise  pas  la  tradition  matérielle, 
suivant  Topinion  généralement  admise,  et  qu'il  n'est  pas 
davantage  la  forme  de  rinvestiture.  La  fesiuea  est  jetée 
pour  exprimer  d'une  façon  sensible  que  Tinsti tuant  ne 
défend  plus^  ne  protège  plus»  par  son  arme,  sa  fortuna;  elle 
atteint  Vinstitaé  ou  le  tiers  pour  le  déi^igner,  sim[jlement. 
Cesl  ainsi  que,  d'après  le  Cap.  1,  12  {Bekrend^  p.  92)  celui 
qui  veut  constituer  uu  représentant  injudkio  saisit  la  festuca 
en  même  temps  qu'il  fait  sa  déclaration,  la/e/Ze  pour  marquer 
que  lui-même  ne  soutient  pas  le  procès;  il  la  jette  dans  le 
sein  du  tiers  afin  de  ie  désigner  x^ubliquemeiit  comme  son 
fondé  de  pouvoirs  : 

De  eum  qui  causa  aliéna  diccre  praesumpseril  ciii  nec  deman- 
data  (confiée)  nec  leverpiia  (in  laeso  vet^pita,  allem,  werfen)  fuerit... 

Il  est  évident  qu'ici  la  /b^wra  ne  représente  pas  symbo- 
liquement la  causa,  le  procès,  encore  moins  une  investi- 
ture. 

Ou  vient  de  voir  que  le  Frank  se  retirait  de  sa  personne 
tarme  (paltts)  h  la  main  sll  voulait  manifester  qu'il  ne  dé- 
tendait plus  son  enclos,  qu'il  jetait  Farme  —  sous  la  forme 
de  la /i'ffuca  — s'il  voulait  manifester  qu41  ne  gardait  plus 
sa  foriuï\a  on  ne  défendait  pas  (lui-même)  ses  intérêts.  On  va 
roir  qu'il  brisait  Farme  —  sous  la  forme  d'nn  bâton  —  lors- 
qu'il voulait  publiquement  faire  savoir  qu'il  rompait  des 
liens  dans  lesquels  il  avait  jusqu'alors  vécu. 

tradUiiOf  comme  nous  dirions  aujourd'hui^  est  conçue  in  personani  et 
non  II»  rtm.  D'autre  part,  de  co  que  le  tiers  interposé  s'installe  dans 
la  tniîson  de  rinstituant  (ipscî  in  tuius  lamiim  fîâtueatn  jactavit^  in  casa 
ipsîas  manere  débet),  on  no  doit  pas  conclure,  6emble-t»it,  avec  Sotim, 
qu'il  s'sgrii  ici  d'une  donation  immobilière  pour  caase  de  mort;  en  ellet 
Tinterposé  ne  prend  pas,  pour  le  compte  du  donataire^  possession  des 
icmneubles  mai»  senlemeni  des  ntenbfes^  en  hébergeant  dm  hôtes,  en 
leur  donnant  à  manger  et  à  bûirâ  (ce  qui  ne  peut  se  faire  aîlleura  que  dans 
la  maisoo  da  donateur).  Il  e<it  enfin  remarquabte  que,  pour  prendre  poa- 
«esiion,  l'interposé  n'emploie  pas  tie  sjinbolcB  tels  que  brancbe  d'arbre^ 
louÏÏG  de  ^^zon,  landier^  fragment  de  aeuil  de  porte^  etc.,  que  nous  voyons 
Intenenir  chaque  /ois  qu'il  s'agit  d'uuu  tradition  d'immeubtes. 
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Lex  Sal.  LX  :  De  eum  qui  se  de  parentilla  tollere  vult.  1 .  In  mallo 
ante  thunginum  ambulare  débet  et  ibi  très  fustis  alninus  super 
caput  suum  frangere  débet.  Et  illos  per  quattuor  partes  in  mallo 
jactare  débet  et  ibi  dicere  débet  quod  de  juramento  et  de  heredi- 
tatem  et  totam  rationem  illorum  se  tollat. 

C'est  grâce  à  sa  qualité  d'homme  libre  jouissant  de  ses 
droits  et  les  exerçant,  c'est-à-dire  primitivement  à  sa  qualité 
de  guerrier,  que  le  Frank  était  membre  du  parentage  et  que, 
dès  lors,  il  participait  aux  avantages  et  aux  charges  de  ce  pa- 
rentage. Il  est  question  dans  ce  titre,  de  celui  qui  veut  renon- 
cer aux  uns  et  aux  autres. 

Le  parentage  établissait  une  triple  communauté,  de  ser- 
ment (1),  d'hérédité,  d'intérêts.  L'individu  détruit  la  pre- 
mière, en  ce  qui  le  concerne,  en  brisant  un  premier  fustis; 
il  se  dégage  de  l'hérédité  en  brisant  un  second  fustis  et  enfin 
de  tout  rapport  avec  les  membres  du  parentage  en  brisant  un 
troisième  fustis  (2).  Il  les  brise  sur  sa  tête  parce  que,  chez 
les  Germains,  la  tête  représente  et,  en  quelque  sorte,  résume 

(1)  Behrendj  p.  78,  Ht  «  et  ibi  dicere  débet,  quod  juramento  et  de  here- 
ditatem...  ».  Il  faut  lire  u  quod  de  juramento  et  de  hereditatem...  ».  Voy. 
les  textes  de  l'édition  Pardessus,  notamment  le  texte  m  dans  lequel  le  titre 
est  complet  et  bien  rédigé.  La  traduction  a  et  dire  par  serment  qu'il  aban- 
donne l'hérédité  »  n'est  pas  acceptable  et  ne  tient  pas  compte  de  la  pré- 
sence du  mot  «  quod  ».  —  Dans  ce  sens,  Pardessus,  p.  40,  note  C57  et 
p.  630  :  «  On  pourrait  demander  si  celui  qui  en  présentait  (des  cojura- 
teurs),  était  admis  à  les  prendre  parmi  ses  parents.  Le  titre  LXHI  de  la  loi 
salique  me  parait  établir  l'affirmative;  il  constate  que  le  juramentum  était 
une  des  obligations  attachées  à  la  parenté  dont  se  dégageait  celui  qui  y 
renonçait  » .  Cette  communauté  de  serment  (Eidgenossenschaft)  existait 
certainement  en  matière  d'état.  L'individu  ad  servitium  mallatus  devait 
produire  au  tribunal  onze  de  ses  plus  proches  parents  et  jurer,  lui  dou- 
zième a  ad  suam  libertatem  proportandam  i,  £xtravag.,  B.  II  {Behrend, 
p.  121).  D'après  les  formules,  il  devait  jurer,  lui  treizième^  avec  douze  de 
ses  proches,  Form,^  n.  479,  480,  481,  483.  C'est  seulement  alors  que  ses 
parents  étaient  morts  (fermortui)  ou  qu*il  n'en  avait  pas  —  ce  qui  était  le 
cas  do  l'individu  qui  a  renoncé  au  parentage  —  qu'il  jurait  avec  douze 
hommes  de  sa  loi  ou  de  sa  nation. 

(2)  La  leçon  ires  fustis  est  la  seule  bonne.  Ne  comprenant  plus  le  sens 
primitif  du  fustis,  les  copistes  auront,  par  la  suite,  écrit  quattuor  en  pen- 
sant probablement  aux  quatre  coins  de  l'enceinte  du  tribunal.  Ces  bâtons 
étaient  d'aune  ou  de  saule,  peut-être  parce  que  la  hampe  de  la  framée  était 
d'ordinaire  de  ce  bois.  —  Dans  l'ancien  français,  on  rencontre  l'expression 
«  rompre  le  festu  »  pour  marquer  que  l'on  rompt  toute  relation  avec  quel- 
qu'un ou,  en  parlant  d*un  ecclésiastique,  avec  le  siècle.  V.  Grimm,  D.  A., 
p.  127.  Du  Gange,  Littré,  s.  v.  rompre  paille.  Grimm  confond  rompre  le  fétu 
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la  persôQiie  juridique  (1),  Chacun  de  ces  fustis  est  brisé  en 
quatre  morceaux  jetés  ensuite  aux  quatre  coi  os  de  l'en  ceinte 
du  tribunal,  aflu  de  donner  à  la  déclaration  du  renonçant 
tonte  la  publicité  possible  ;  les  habitants  du  village  et  l'agent 
du  fisc  étaient,  eneffet,  intéressés  à  connaître  le  changement 
survenu  dans  la  condition  juridique  du  renonçant. 

Le  jet  de  Tarme,  sous  la  forme  d'une  stipula^  se  retrouve 
dans  la  Lex  Cunensit,  Cette  compilation  assez  indigeste,  à 
côté  d'inintelligents  emprunts  faits  an  droit  romain^  contient 
des  dispositions  tirées  des  coutumes  barbares,  notamment 
de  la  Lex  Alamannorum  (2).  L'emploi  de  la  stipula,  tel  qu'il 
est  décrit  dans  la  disposition  suivante,  remonte  visiblement 
à  une  haute  antiquité  ;  il  est  donc  permis  de  rapprocher  cette 
disposition  des  textes  franks  qui  précèdent  : 

Canciani,  Barb,  Leges,  IV,  p.  5Q9  :  De  stipiilatione*  Slipulatio 
eslinlerduos  homines,  de  «ïualecunque  rem  intencio  est,  posaunt 
in  1er  se  ip»a  causa  sine  scripla  et  sine  lidejussores  per  stipula  finere. 
Stipula  hoc  e?l,  ut  unus  de  ipsos  levet  featucum  de  terra,  et  ipsum 
fuiucum  m  terra  rejactd  et  dicat  :  per  ista  stipula  omnc  ista  causa 
dimitio, . . 

En  même  temps  que  Tindividu  jette  \r  stipula  ou  festuca 
à  terre,  il  déclare  abandonner  on  ne  plus  soutenir  sa  pré- 
tention. 

avec  jeter  le  fStii.  Rompre,  dit-il,  signifie  ici  arraclior  le  fùtu  du  sol  :  «  r, 
lieîttt  hier  nie  lit  eatzwei  brechen,  iim  sich  seînei*  symboliscli  zit  bcdienen  s, 
ce  qui  «fei  ineisci*  —  Le  mol  ratto  signifie  ici  in lérôts  commun»,  rapports. 
Daiift  te  sens,  Labonlaye,  Coud,  des  femmes^  p.  88.  L'individu  déclare  qu'il 
ne  vent  plus  avoir  a /faire  h  son  parentaiç^e. 

(I)  Celte  renonciation  rappela  la  capitis  detninutio  des  Humains.  Voir 
Ehrenberg«  Commend,  imd  Huldig.^  p.  {{).  La  téie  courbée  sous  le  bras  in- 
dique que  Tin d indu  fait  l'abandon  (volon taire  ou  rorcé)  de  son  ingénuité, 
Farm-  4S4  !  scd  dam  ipsos  solidos  minime  habui  und  transolvere  debeam^ 
»ic  mîhi  aptJâcavlt  ut  brachium  In  coitum  posui  et  per  comam  cap  Ut  s  mei... 
triidere  feci,  /6.  4G3  :  sed  taiiter  ei  fuit  judicatum  ut  taie  cautiono  de 
caput  &uum...  ei  fierj.».  rogasset*  /ô*  47  :  ...obnoxiatîonc  de  capud  îm/e'Wdi- 
iatU  meaa  in  te  fleri...  rugavît.  Dans  lo  carL  de  Cîtintj,  n,  30,  llndividu 
met,  non  pis  le  bras,  naais  un@  courroie  sur  son  cou  comme  higna  du  jugum 
ttrmiutis  qtt'il  accepte  î  ,..  corrigiam  ad  coUnm  meum  misi  et  manibus  \n 
potesUte  A.««  ad  iotegrum  eétidum^tinm...  se  tradidit.  Enfln,  soutenir  un 
IKTocès  d'éttt  »e  dit  de  cnpid  auiim  adesse,  Form.  417,  479.  —  La  tête  in- 
dique donc  ici  que  la  condition  juridique,  l'état  du  renonçant  est  modifié; 
it  dans  race«  elle  n'avait  pas  eu  une  signiflcation  particulière,  pour  briser 
ceabàtenK,  le  genou  aurait  été  certainennent  plus  commode. 

ils  Stûbbe»  Geschtchte  der  deuischen  Hechtsqiwilen,  p,  204  et  s- 
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Les  coDclusioDs  de  cette  étude  sur  le  rôle  de  la  festuca  dans 
le  plus  ancien  droit  frank  sont  les  suivantes  : 

\^  L'idée  abstraite  de  «  maintenir  une  déclaration  (préten- 
tion) »  se  manifestait  dans  Tacte  matériel  de  «  tenir  la  fes- 
tuca  »;  ridée  abstraite  de  «  abandonner  (une  prétention)  » 
se  manifestait  dans  l'acte  matériel  de  a  jeter  la  festuca  »  ;  en 
d'autres  termes,  l'individu  déclarait  soutenir  (sa  prétention) 
au  moment  où  il  saisissait  et  tenait  la  festuca;  il  déclarait 
l'abandonner,  délaisser,  au  moment  où  l'ayant  saisie,  il  la 
jetait. 

2*  La  festuca  intervenait  à  l'occasion  d'un  procès  (in  prae- 
sentiajudicis,  juridiction  contentieuse)  et  encore  à  l'occasion 
d'un  acte  de  juridiction  gracieuse,  ou  même  d'un  acte  qui 
devait  être  public  en  raison  de  la  solennité  que  les  parties 
intéressées  voulaient  lui  donner,  et  aussi  de  l'intérêt  que 
les  tiers  avaient  à  connaître  cet  acte. 

3**  Elle  était  d'autant  plus  nécessaire  aux  actes  publics  que, 
dans  une  certaine  mesure,  elle  remplaçait  l'écriture  et  ser- 
vait, au  besoin,  d'instrument  de  preuve  (1). 

4*»  Elle  n'intervenait  jamais  dans  les  cas  où  l'individu  n'a- 
vait pas  à  manifester  publiquement  sa  volonté  ;  ainsi  elle 
n'intervenait  jamais  dans  la  promesse  de  droit  privé  i^fides 
facta  de  la  Lex  Salica)  pour  transformer  un  simple  pacte 
de  conirahendo  en  un  «  contrat  formel  »  exécutoire  de  plein 
droit. 

La  festuca,  comme  on  a  pu  le  voir  par  les  textes  pré- 
cédemment cités,  apparaît  très  souvent  dans  les  Formules 
et,  à  chaque  instant^  dans  les  documents  judiciaires  du 
moyen  âge;  elle  y  conserve  la  signification  juridique  qu'elle 
avait  dans  les  coutumes  franques.  Il  semble,  toutefois,  que 
cette  signification  n'y  soit  plus  aussi  nette  qu'autrefois,  car 

(1)  Dans  ce  sens,  Colin,  ouv.  cit,,  p.  67,  qui  me  parait  d'ailleurs,  suivant 
l'opinion  généralement  admise,  ne  pas  distinguer  la  festuca  du  wadiium,  i6., 
p.  67,  note  19.  —  C'est  parce  que  la  feduca  pouvait,  au  besoin,  servir  de 
preuve  qu'il  est  fait,  dans  quelques  textes,  mention  d'une  /".  notata^  c'est-à- 
dire  marquée  d'un  signe  qui  servit  à  la  faire  reconnaître  (et  non  noueuse 
comme  on  a  traduit;  on  en  vint  ainsi  à  confondre  la  /*.  arec  la  brandie 
d'arbre,  cep  de  vigne,  etc.,  symboles  de  la  tradition  matérielle).  Cette  /". 
notala  était,  avec  les  autres  symboles,  jointe  au  parchemin  (pargamena, 
notitla,  etc.).  Exemple  d'une  traditio  venditionis  dans  Perlz,  Leg,,  iv, 
p.  595.  V.  Michelsen,  festuca  notata. 
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la  distinction  entre  la  saisie  de  Idi  festuca  et  le  jet  de  la  festitca 
tead  à  disparaître,  D*autre  part,  tandis  que,  dans  les  cou- 
tumes franques,  le  plaideur  qui,  dans  une  déclaration  solen- 
nelle, ne  saisissait  pas  la/esium,  n'était  condamné  à  aucune 
amende  —  sa  déclaration  n^étant  pas  confirmée,  on  se  con- 
tentait de  n'en  pas  tenir  compte  —  au  moyen  âge,  un  pri- 
vilège de  lemperenr  Frédéric  1**%  en  11 66,  en  faveur  d'Aix- 
la-Chapelle,  montre  qu'un  défendeur  ne  pouvait  présenter  ses 
moyens  de  défense  —  qtie  le  procès  fût  civil  ou  criminel  — 
qu'en  saisissant  la /.  ;  quil  encouraii  mie  amende^  s'il  ne  la 
saisiâsait  au  moment  même  où  il  ouvrait  la  bouche  pour  par- 
ler, etc.  : 

Lacamblet,  niederrh.  Urkundenbuch,  I,  nr.  1i2  :  Gfitcrum  quia 
quedam  abusio  pro  longîi  cotistaetudînc  in  populo  oquensi  locum 
justide  oblinuit»  ut  qui  de  calumprim  vel  aliqua  re  impetebatur^ 
non  potcrat  ea^purgationia  sue  satisdacionem  offetrct  nisi  per  festu* 
cam,  quam  inclinatus  de  terra  ievassel,  quam  si  subito  non  îûve- 
DÎsset,  in  penam  composition  is  de  ci  dit  ;  nos  hanc  iniquani  legem 
perpetuo  coDdempnaiites  iniperiali  auctoritate  statuimus,  quod  li- 
ceat  unicuique  in  hoc  noslro  regali  loco  aquisgratri  pro  qualibe 
causa,  qua  Lnipelitus  fticril,  expurg-acioiicm  suam  oflerre  perquod 
Uhel  vel  minimum,  quod  de  m  an  tel  lo  vel  tunica  vel  peOicio  vel  ca- 
misia  vel  qualibet  veste,  qiia  indatus  est,  manu  polesl  avellere  di- 
recte êtando  sine  aliqua  corpons  flexione,  {!) 

(I)  Stobbe»  Rettrecht  cit.,  p.  218,  note  9,  qui  cite  aussi  ce  texte  d 6  Ta  pas 
tomprU.  Il  y  voit  la  tradition  du  fil  da  vÊlometit  symbolique  à  roccasîon 
d'une  promesse  de  (prêter)  serment  :  «  Dïs  NoUiwendigkeit  det'  Veberffabe 
einet  Symbol  s  beim  Versptecheii  fies  Kidea  wird  aiso  nie  ht  aufRehobon  o. 
On  retrouve  ici  Terreur  qui  consiste  à  voir,  dans  une  certaina  cau'gorio 
d'actes  juridiques,  la  iradithm  de  lu  festuca  (ià  du  fll)  au  lieu  de  la  f>aisîe 
{ou  du  jet;  de  cet  objet  et  à  traduire  «  oOTerre  •  par  «  promettre  soletiiielle- 
tnent  »  (geloben).  Ici,  comme  ailleurs,  offerre  signifie  «  présenter,  olTrir  m  : 
il  ^«fii  d*uu  individu  qui  arramti  ses  moyens  de  défense,  les  appelle  à  son 
alde^  les  présente  au  tribunal.  Mûme  confusion  dans  Siegel,  Ùe/ahr  (Sit* 
luopsb.  der  Wien.  Akad.)  18CS,  p.  24  et  s.  —  Compositio  signifie  ici 
amende  encourue  pour  avoir  fait  une  faute  de  forme  :  je  ne  pense  pas  que 
I»  nudité  de  ta  procédure  à  cette  époque  allât  jusqu'à  faire  perdre  son 
procès  au  plaideur  maladroit  qui  n'aurait  pas  nii-^  la  main  au  fôtu  au  moment 
méiDe  où  il  ouvrait  la  boucbe.  Voir  Hrunnor,  Wort  und  FormciL,  p.  699 
i^ts,  -^  Siegel,  Gefahr  cit,  pass.  —  Sur  le  il  employé  comme  symbole 
avant  son  introdnctîun  à  Aii  par  Frédéric,  Voy,  Grimm^  fl,  .4,,  p.  158,  Le 
plos  ancien  exemple  connu  de  son  emploi  est  extrajudiciaire  et  emprunté 
k  k  vie  ordinaire.  Vila  S.  Sturmi^  c.  xvm  (Periï,  Script.  !I,  p.  374)  :  Le 
fw  Pépin,  Abandonnant  touiu  rnncnne,  se  récoûcilie  avec  le  saint  :  Tollena- 
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L'emploi  de  la  festuca  est  ici  qualifié  a  d'abusif  »  parce 
qu'il  était  devenu  dangereux  pour  le  plaideur  maladroit  ou 
peu  versé  dans  la  connaissance  des  nombreuses  formalités 
qui  hérissaient  la  procédure  des  tribunaux  du  moyen  âge 
et  dont  la  non-observance  était  frappée  d'amendes.  Ce  qui 
importait  au  tribunal  ce  n'était  pas  tant  V emploi  de  la  festuca^ 
que  la  façon  dont  elle  était  employée;  en  ce  sens,  il  n'y 
avait  plus  là  qu'une  formalité  de  procédure  dont  le  juge 
était  d'autant  plus  intéressé  à  maintenir  l'exact  accomplis- 
sement, qu'elle  était  pour  lui  une  source  de  revenus.  Il 
est  néanmoins  remarquable,  que,  au  XIP  siècle,  conformé- 
ment aux  coutumes  franques,  la  festuca  intervenait  encore 
en  justice  chaque  fois  que  le  plaideur  avait  à  présenter  un 
moyen  de  défense  ou  d'excuse,  c'est-à-dire  se  faisait  fort  de 
prouver  que  la  demande  ou  l'inculpation  de  l'adversaire 
n'était  pas  fondée.  Frédéric  I"  facilita  l'accomplissement 
de  cette  formalité  en  remplaçant  le  fétu,  que  le  plaideur  ne 
trouvait  pas  ou  ne  saisissait  pas  au  moment  même  où  il  com- 
mençait à  parler,  par  un  fil  de  vêtement. 

On  s'explique  maintenant,  dans  Y  Ordonnance  des  Maiours 
de  Metz  (XIIP  siècle)  la  présence  du  «  poil  de  robe  (ou  de 
barbe)  »  arraché  par  le  maire,  par  le  demandeur  ou  par  un 
tiers  pour  «  affirmer  »  la  vérité  de  son  dire. 

Ord,  des  M,  p.  318  ait,  :  Dyct  à  la  solne  qu'il  ayt  ramisset  ceu 
qu'il  dict  pour  vérité  en  prenans  ung  pois  de  sa  barbe  ou  robbe 
pour  tesmoigne. 

16.  p.  322  :...  Etly  maire  respond,  en  rayant  ung  pois  de  son 
cryn  ou  de  sa  robbe,  etc.  cf.  4.  p.  326. 


Réfutation  de  la  théorie  de  M.  Sohm  sur  la  procédure  de  la 
Lex  salica  et  conclusion. 

On  se  rappelle  que,  dans  le  système  de  procédure  de  la 
lex  salica,  M.  Sohm  distingue  :  1*  la  procédure  d'exécution, 
unilatérale  et  extrajudiciaire  —  en  ce  sens  qu'elle  suivait 

qae  (rex)  manu  sua  de  pallio  suo  filum,  proie cit  in  terram  et  dixit  :  Ecce 
in  testimoniam  perfectae  remissionis  filum  de  pallio  meo  proicio  in  terram, 
ut  cunctia  pateat,  quod  priatina  deinceps  adnuUetur  inimicitla. 
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son  cours  normal  sans  avoir  besoin  de  Ja  coopération 
da  tribunal  —  empruntant  son  effet  coSrcitif  à  •  Tacte 
formel",  plus  généralement,  à  la  «  forme  *>  employée  par 
le  demandeur;  2°  la  procédure  judiciaire  contradictoire» 
empruntant  son  efïel  coërcilif  au  tribunal,  c'est  à  dire  à  la 
puissance  publique*  La  première  s^appliquait  en  matière 
de  droit  privé,  la  seconde,  en  matière  de  délits.  Entre 
ces  deux  procédures,  3**  la  revendication  mobilière  était 
sans  caractère  déterminé  puisque,  dans  son  cours,  elle 
pouvait  aussi  bien  devenir  procédure /«rficiaiVe  que  procé- 
dure à'exéeution. 

Voici  maintenant,  dans  leui-s  traits  principaux,  les  phases 
successives  de  chacune  de  ces  deux  procédures,  d'après 
M.  Bobm. 

1^  La  procédure  à^exécution  s'applique  en  matière  de  droit 
privé,  deUe,  prêt,  homo  inigram  (Lex  Sal.  L.  LtL  XLY.), 
Elle  débute  par  Tacte  appelé  leslare*  La  testaiw  est  une  in- 
terpellation, une  aUocution  «  formelle  »,  extrajudiciaire, 
faite  devant  témoins  comme  serait  par  exemple  dans  la  de- 
mande de  dette  :  «  paie-moi  30  sol,  ».  Llnterpellé,  à  cette 
invitation,  n'a  pas  à  avouer  la  dette,  pas  plus  qu'à  la  nier. 
Il  ne  peut  que  répondre  «  je  paie  »  ou  u  je  ne  paie  pas  ».  S'il 
répond  «  je  ne  paie  pas  »,  Texécution  suit  son  cours.  Le  ré- 
clamant va  trouver,  suivant  le  cas^  le  comte  ou  le  centenier 
qui,  sur  son  invitation  «  formelle  »  procède  à  l'exécution 
(comte)  ou  prononce  la  formule  du  ban  [nexti  cantickioj  cen- 
tenier) \  la  saisie-exécution  est  pratiquée  par  le  réclamant 
lui-môme.  Comte  et  centenier  ne  peuvent  pas  se  refusera 
prêter  leurs  concours.  Dans  la  phase  judiciaire  de  cette  pro- 
cédure, remarquons-le  bien,  le  demandeur  n*a  pas  à  fournir 
la  preuve  de  sa  demande  ;  il  n'a  même  pas  à  énoncer  les 
faits  sur  lesquels  il  l'appuie.  Les  témoins  qu'il  produit  dé- 
clarent simplement  que  rinterpellé  a  dit  «je  ne  paie  pas  » 
que  «  Tacte  formel  »  a  été  accompli.  Linterventiou  de  Van- 
torité  judiciaire,  dans  la  personne  du  comte  ou  du  centenier 
est  purement  passive  ;  rintervention  fojrée  de  ce  dernier  est 
déterminée»  non  par  un  jugement,  puisqu'il  n'y  en  a  pas, 
mais  seulement  par  l'emploi  de  la  *(  forme  »,  L'interpellation 
à  radversaire  {(estare)  est  faite  trois  fois,  tantôt  avant,  tantôt 
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après  rinvitation  au  comte  ou  au  centenier.  Trois  fois,  l'ad- 
versaire est  invité  à  faire  droit  lui-môme;  trois  fois  le  de- 
mandeur attend  la  prestation  jusqu'au  coucher  du  soleil. 
Jusqu'ici  la  procédure  d'exécution  a  suivi  son  cours  sans 
la  participation  de  l'adversaire;  on  pourrait,  avec  raison, 
s'en  étonner  et  en  conclure  qu'il  eût  été  facile  au  deman- 
deur, au  moyen  de  «  l'acte  formel»  d'obtenir  par  voie  d'exé- 
cution ce  qui  ne  lui  était  pas  dû,  aussi  facilement  que  ce 
qui  lui  était  dû.  Or,  cette  procédure  passait  par  une  phase 
judiciaire  indispensable  dans  laquelle  demandeur  et  ad- 
versaire avaient  ou  pouvaient  avoir  chacun  son  rôle.  Le 
demandeur  ajournait  son  adversaire  {mannire).  Mais,  tandis 
que  dans  la  procédure  ex  delicto,  l'ajournement  avait  pour 
but  de  fixer  un  jour  dans  lequel,  au  tribunal,  le  plaignant 
devait  articuler  contre  t inculpé  présent  les  faits  de  la  plainte, 
thème  de  la  preuve  à  fournir  ultérieurement,  dans  la  pro- 
cédure d'exécution,  en  matière  de  droit  privé,  suivant 
M.  Sohm,  l'adversaire  était  ajourné  simplement  afin  qu'il 
pût  prendre  connaissance  de  l'acte  par  lequel  le  demandeur 
mettait  en  mouvement  le  pouvoir  exécutif  dont  dispose, 
l'autorité  judiciaire,  Tobjet  môme  de  la  demande  lui  étant 
déjà  connu  par  la  testatio.  L'exécution  était  poursuivie, 
que  l'adversaire  comparût  ou  non,  car  la  procédure  elle- 
môme  n'avait  pas  besoin  de  son  concours.  Ce  dernier,  de 
son  côté,  n'en  avait  pas  moins  un  intérêt  réel  à  se  rendre 
au  tribunal,  au  jour  fixé;  l'ajournement,  en  effet,  en  le 
mettant  à  môme  de  prendre  connaissance  de  la  prétention 
du  demandeur  lui  permettait,  du  même  coup,  de  renverser 
cette  prétention.  Voici  de  quelle  manière  :  comme  en  vertu 
de  «  l'acte  formel  »  et  dans  cette  procédure,  l'adversaire 
n'était  pas  admis  à  mer  les  faits  servant  de  base  à  la  pré- 
tention du  demandeur  (lesquels  d'ailleurs  n'avaient  pas  été 
articulés),  bref,  à  prendre  la  position  de  défendeur,  il  ne 
pouvait  renverser  celle-ci  qu'en  introduisant  une  demande 
reconventionnelle,  c'est-à-dire  en  prenant,  de  son  côté,  la 
position  de  demandeur.  M.  Sohm  pense  qu'il  pouvait  par 
cette  contre-demande,  attaquer  soit  la  prétention  elle-même 
soit  «  l'acte  formel  »  ou  mieux  la  forme  en  laquelle  elle 
avait  été  introduite  par  le  demandeur. 
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2*  Procêàme  judiciaire.  — Elle  s'applique  en  matière  do 
délits.  Elle  débute  par  l'ajournement  (mannitio).  Le  plai- 
gnant se  reud,  avec  ses  témoins,  à  la  maison  de  Finculpé, 
lui  fait  connaître  Tobjet  de  la  plainte  et  en  même  temps  fixe 
un  jour  où  ceM-ci  devra  répondre  au  tribunal.  L'inculpé 
comparaît-il  au  jour  flxé,  il  doit  répondre  à  raccusation  par 
un  «  oui  Jï  ou  par  un  «t  non  n;  Jugement  des  rachimbonrgs 
qui  le  condamne,  s'il  avoue,  h  payer  Tamende,  s'il  nie,  à 
payer  ou  à  se  disculper.  Le  jugement  est  immédiatement 
suivi  de  la  promesse  solennelle,  k  fides  facta  «  de  l'inculpé 
par  laguelle  il  s'engage  à  exécuter,  dans  une  seconde  assise, 
la  prestation  qui,  par  jugement,  lui  a  été  imposée.  Si»  malgré 
cette  promesse,  l'inculpé  ne  comparaît  pas  à  la  seconde  assise, 
il  est  contumace  par  droit  [légitime  jacfwm  admalînim).  Le 
jugement  est  alors  exécutoire  et,  sur  Tinvitation  soleanelîe 
du  plaignant,  le  comte  procède  à  l'exécution.  Elle  consiste  es- 
sentiellement dans  la  saisie  des  meubles;  s'il  s'agit  de  wer- 
geld,  elle  peut  s'étendre  à  la  personne  même  de  l'inculpé  et 
se  terminer  par  l'application  de  la  peine  de  mort.  —  Si  l'in- 
culpé ne  Gomparaîl  pas  à  Isi  première  assise,  il  est  purement 
et  simplemeni  condamné  à  payer  la  composiLion,  Toutefois 
cette  condamnation  n'est  pas  exécutoiro  parceque,  dans 
cette  procédure,  rexéculion  n'est  possible  que  si  Tinculpé 
s*est  formellement  engagé  par  la  «  fides  fmia  u  à  obéir  à 
l'injonction  du  tribunal  ;  or,  celte  condition  n'existe  pas 
ici.  L'inculpé  est  alors  ajourné  une  seconde  fois,  puis,  s'il 
ne  comparaît  pas,  une  troisième,  cette  fois  devant  le  roi  qui 
le  met  hors  la  loi. 

M.  Behrend  a  déjà  opposé  à  cette  théorie  quelques  solides 
objections  (1);  elles  n'ont  été  ni  combattues  ni  écartées.  Il 
est  donc  juste  et  nécessaire  de  les  présenter  en  les  résu- 
mant. 

La  procédure  d'exécution,  telle  qu'elle  est  décrite  parSohm, 
repose  tout  entière  sur  trois  titres  de  la  Lex  Salica  (tit.  45, 
50,  52),  Si  ou  admet,  avec  lui,  la  distinction  entre  la  pro- 
cédure à'exécutiùn  {applicable  aux  demandes  d'intérêt  privé) 


(I)  Dans  un  bon  travail  qui  fait  partie  des  Festgaben  fur  W.  Hrffltr^ 
1873,  p.  S!)  ot  Buîv.  Le  résumé  de  la  théorie  do  M.  Sohm,  que  f ai  6ulvl 
ici,  y  eat  cUirement  exposé. 
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et  la  procédure  judiciaire  (applicable  aux  plaintes,  actions 
de  délit),  il  faut  nécessairement  admetti'e  ou  bieUi  que  la 
Lex  ou  mieiii,  h  droit  privé  frauk  ne  conuaissail  pas  de  de- 
mandes en  dehors  de  celles  qu'iodîquent  ces  trois  litres,  bref, 
que  la  matière  du  droit  privé  frank  est  contenue  toute  entière 
dans  ces  trois  titres,  ou  bien  que  cette  même  procédure 
d'exécution  s'appliquait  aux  cas  dans  lesquels  des  prétentions 
de  même  nature  tendaient  à  se  réaliser. 

De  ces  deux  propositions,  Sohm  paraît  adopter  la  première. 
Ce  n*e£l  que  postérieurement  à  la  rédaction  de  IsiLexSalica^ 
pense-t-0,  alors  que  rétablissement  des  Franks  sur  le  sol  ro- 
main eut  pour  effet  de  donner  un  plus  large  essor  à  la 
vie  économique  que,  à  côté  de  ces  contrats  primitifs,  prirent 
naissance  des  conventions  et  des  actions  nouvelles  :  alors 
seulement  la  pratique  judiciaire  les  accueillit  et  la  loi  les  prit 
BOUS  sa  protection.  C'est  ainsi  qu'on  voit  apparaître»  dans 
cette  période  historique  une  action,  la  revendication  im- 
mobilière, dont  il  avait  été  à  peine  question  dans  la  Lex 
Satka. 

Sohm,  conséquent  avec  lui-même,  pense  que,  les  Franks 
établis,  Tancienne  procédure  salique  subit  une  transfor* 
mation  complète  :  ainsi  la  procédure  d'exémiion  disparut 
devant  la  procédure  judiciaire  qui  désormais  s^appliqua  à  la 
fois  aux  actions  de  droit  privé  et  aux  actions  de  délit, 

M,  Heusler  s  exprime  dans  le  même  sens  ;  w  La  Lex  Sa- 
lica  permet  de  se  faire  une  idée  assez  complète  des  actions  du 
droit  privé  germanique.  Les  actions  qui  naissent  de  la  dette, 
du  prêt,  de  rentiercement,  de  la  prétention  contre  Vhomo 
migrans  (si  on  Tenvisage  comme  action  née  d'un  trouble 
apporté  à  la  possession  paisible  d'un  immeuble)  embrassent, 
en  somme  tous  les  rapports  de  droit  privé  auxquels  pouvaient 
donner  naissance  la  vie  pauvre  et  le  commerce  restreint 
des  Franks  à  Tépoque  de  la  Lex  Sallca.  L'ensemble  de  ces 
actions  constitue  donc  le  système  des  actions  de  Tancien 
droit  privé  frank.  w 

L'opinion  de  Sohm  et  de  Heusler  a,  contre  elle,  tout  d'a- 
bord les  vraisemblances.  Quelque  peu  développée  que  fût 
encore  la  vie  do  relation  à  Tépoque  de  la  rédaction  de  la  Lex, 
il  est  certain  cependant  que  Tôtat  des  personnes,  les  droits 
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de  famille  et  d^hérédité  étaient  uoe  source  de  coolestations 
dont  le  règlement  en  justice  s'imposait;  ou  admettra  eu 
outre  difficilemeot  qu'il  n'existât  point  de  dettes  autres  que 
celles  qui  naissaieût  de  la  fides  facta  et  de  la  res  prestita^  de 
préteulious  ayant  des  immeubles  pour  objet  autres  que 
celles  qui  naissaient  du  bornage  et  de  la  possession  trou- 
blée. En  second  lieu,  cette  opinion  a  contre  elle  les  textes 
mêmes.  Le  titre  XXV  indique  que  l'homme  libre  qui  se 
seramii  à  une  esclave  et  que  la  femme  libre  qui  se  sera  unie 
à  un  esclave  tomberont  eu  esclavage.  Ce  cbaogement  dans 
la  coadilian  de  Thomme  et  de  la  femme  résultait  évidem- 
ment d'une  action  d^état  poursuivie  eu  justice.  Les  dispo- 
sitions contenues  aux  titres  LIX  (des  successions)  et  XLVI 
(derinstitutiou  d'héritier)  donnaient  également  lieu  à  des 
procès  (l). 

U  ne  faut  donc  voir^  dans  les  trois  titres  cités  plus  haut 
que  des  €$pècts  isolées,  choisies,  il  est  vrai^  et  rédigées 
avec  quelque  soin,  sans  doute  parce  qu'elles  s'imposaient  plus 
souvent  que  les  autres  au  règlement  du  tribunal.  Or,  en  ad- 
mettant que  la  procédure  d^exécudon  s'appliquât  à  ces  espè* 
ces,  quelle  procédm'e  s'appUquait  aux  aw/res  actions  de  droit 
privé?  Dans  le  silence  de  la  Lex,  ou  peut  penser  que  ce  pou- 
vait être  tout  aussi  bien  la  procédure  judiciaire  que  la  pro- 
cédure (Texécution;  ce  pouvait  être  même  une  troisième 
procédure  dktincte  des  deux  autres.  Aprion\  rien  n'indique 
que  Vûu  doive  se  décider  eu  faveur  de  la  procédure  d'exécu- 
lion.  En  résumé,  la  Lex  présentant,  en  matière  de  droit  privé, 
des  espèces  qui  sont  eu  dehors  du  cadre  de  la  procédure 
d'exécution,  il  est  inexact  de  généraliser  et  de  dire  que  celte 


(l)  CeU  résulte  de  ce  pasâagOf  tit,  cit.  (Behrend  p,  61)  :  Et  si  cofttra  hoc 
mJdqmddkert  volut^rit  ..c'eat-a-dire  si  quelqu'un  veut  a itat| ut* r  riiistiiution. 
Boc  déiïgDC  l'ensemblfl  des  acte»  d'où  résulte  l'institution,  voir  plus  liaut, 
p.  8$^  «Ole  2.  ^  M.  Behrend  luentioniio  encore  lea  actions  //e  dote,  fie  reàus 
in  hosU  perditis^  de  homine  qitt  reuomdur,  ^len  tju^iiidiqoL'S  dans  un  loitttî 
postériear  à  t«  Lex  Saiico  {Pftcttis)  et  d'uiHeurs  assez  obacur,  cea  actions 
tr<i!ri  esistikieni  pas  moins  à  Tépoq^e  de  la  rédaction  dû  la  Lex  soua  aa  forme 
la  plu9  ancienne.  CeUn  liste  pourrait  s'augmenter  encorot  P^r  ex.  Cap>  I, 
c.  12  [Bfhren^I^  p.  92)  :  De  ^uni  qui  cm&z  aligna  dicere  praesumpaerit,.. 
et  no»  |*otuerit  viti'Ucare,  sul.  XV  culp.  îud.  il  ft^agit^  ici|  d'un  individu 
<)oî,  aana  mandat,  a*est  constitué  le  représentant  en  justice  d'un  Itcrs  et 
1  perdu  1«  procèa  ;  ce  tiers  a  une  action  contre  lui. 

IV.  7 
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procédure  se  distingue  en  ce  qu'elle  était  la  procédure  suivie 
en  matière  de  droit  privé. 

La  distiuctioD  établie  par  M.  Sohm  entre  les  deux  procé- 
dures de  la  Lex  ^a^fc^  repose  en  outre  sur  ce  fait  que  Tune 
était  «  unilatérale  »  et  Tautre  «  ooûtradictoire  a.  Or,  à  Texa- 
men,  cette  distinction  disparaît.  Dans  Tune  comme  dans 
l'autre,  en  effet,  Tadversaire  était  ajourné  au  tribunal* 
M,  Sohm  prétend  que,  dans  la  procédure  d'exécuiion,  Ta- 
journement  {mmmîtio)  avait  uniquement  pour  but  «  de  faire 
couoaître  à  Tadversaire  l'acte  par  lequel  le  demandeur  met- 
tait le  pouvoir  judiciaire  en  mouvement  »;  c*est  là  une  pro- 
position qu'il  faudrait  démontrer,  cecxu'il  ne  fait  pas  ;  il  ajoute 
que  l'adversaire  pouvait  tirer  parti  de  cet  ajouruement  —  et 
ce  dernier  ne  manquait  pas  de  le  faire»  car  sou  intérêt  le  lui 
commandait —  pour  attaquer  la  prétention  du  demaudeur. 
Or,  reconnaître  ainsi  à  Tadversaire  ïe  droit  d*attaquer  la  pré- 
tention du  demandeur  au  moyen  d*une  sorte  de  demande  re- 
conveniionnelle,  c'est-à-dire,  en  somme,  le  droit  de  se  dé- 
fendre, c'est  nécessairement  reconnaître  que  rajournement, 
—  quelque  en  fût  d'ailleurs  la  forme,  —  offrait  au  défen- 
deur le  moyen  do  contredire  le  demandeur.  Dans  son  cours, 
la  procédure  d'exécuiion  pouvait  donc  être  contradictoire .  — 
D'autre  part^  d'après  M.  Sohm  lui-même,  la  procédure  y«*rft- 
ciaiî-e  se  poursuivait  malgré  la  non-comparution  persistante 
de  rincuîpé;  elle  était  donc  unilatérale  liaus  le  cas  où  ce 
dernier  était  contumace. 

Les  conclusions  de  cette  étude  sont  donc  celles-ci  : 

1"  La  procédure  de  la  Lex  Salica^  dans  son  économie,  ne 
présente  aucune  particularité  qui  la  distingue  essentiellement 
de  rancienne  procédure  germanique,  telle  qu'où  peut  la  re- 
constituer par  Fétude  comparée  des  lois  barbares.  11  ne  faut 
donc  pas  l'isoler,  en  quelque  sorte,  et  l'opposer  aux  procé- 
dures de  ces  autres  lois. 

2""  S'il  est  vrai  que  la  Lex  Salt'ca  contient  de  nombreuses 
indications  sur  l'état  social  des  Franks  à  Tépoque  qui  pré- 
céda leur  établissement  dans  l'empire  romain,  rien,  dans  la 
procédure  de  cette  loi,  ne  permet  d'avancer  qu'elle  marque 
la  lin  d'une  évolution  juridique  dont  le  temps  où  Tacite 
écrivait  marquerait  le  commencement»  Il  ne  faut  donc  pas 
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la  considérer  comme  différant  essentiellement  de  la  procé- 
dure suivie  plus  tard  dans  les  tribunaux  mérovingiens  et 
même  carlovingiens  ;  les  règles  de  celle-ci  ne  diffèrent  des 
règles  de  celle-là  que  par  des  modifications  de  détail  ame- 
nées par  les  lentes  transformations  de  Tétat  politique  et 
social. 

3**  En  particulier,  la  forme  ne  joue  pas,  dans  la  procédure 
de  la  Lex  Salica,  le  rôle  que  lui  attribue  M.  Sohm,  par  cette 
raison  que  a  l'acte  formel  »  n'y  a  pas  le  sens  et  les  effets  ju- 
ridiques que  lui  assigne  l'éminent  germaniste,  ou  plutôt, 
parce  que  ^<  l'acte  formel  »  n'a  jamais  existé  (1). 

Il  reste  à  examiner,  dans  la  théorie  de  M.  Sohm,  le  rôle 
de  la  forme  appliquée  à  la  matière  des  contrats  de  l'ancien 
droit  privé  germanique. 

Marcel  THÉVENIN, 
Répétiteur  à  TÉcole  des  Hautes-Études. 
{A  suivre,) 


(1)  Enfin  l'étude  dans  laquelle  M.  Sohm  a  essayé  de  montrer,  dans  1% 
LexSalica  les  restes  d'une  ancienne  langue  judiciaire  technique  (formelle) 
n'est  qu'ingénieuse,  à  mon  avis,  et  les  raisons  présentées  manquent  de 
solidité  {Gerichts  V.  Beil.  II,  Trad.  BibL  Ec.  H,  E.  App.  HI).  Jusqu'ici, 
rien  n'autorise  l'historien  du  droit  comparé  à  établir  une  analogie,  même 
lointaine,  entre  l'ancienne  procédure  franqae  et  les  actions  de  la  loi  dans  le 
plus  ancien  droit  romain. 
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LA  SAISINE  ET  L'USUCAPION  PRO  HEREDE 
Examen  critique  du  texte  de  Gaius  ancien  (GOschen)  et  nouveau  (Stude- 

MUND)   sur  l'uSUCAPION  PRO  HEREDE  EN  PRÉSENCE    D'HÉRITIERS    NÉCESSAIRES. 

—  Gaius,  n,  58  ;  m,  201  ;  L.  2,  Code,  De  usuc,  pro  herede,  VII,  29. 
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an  mot,  qu'ils  avaient  la  saisine. 

1.  —  Dans  l'histoire  des  législations  comparées,  comme 
dans  celle  de  chaque  législation  particulière,  la  possession  et 
la  saisine  comptent  parmi  les  sujets  les  plus  attachants,  mais 
aussi  parmi  les  plus  difficiles.  Il  y  règne  encore  beaucoup 
d'obscurité,  malgré  les  travaux  jiombreux  dont  ils  ont  fait 
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l'objet  en  France  et  à  l'étranger,  et  malgré  le  mérite  de  ces 
travaux,  dont  plusieurs  sont  de  premier  ordre. 

On  n'est  pas  fixé  sur  les  rapports  mêmes  de  la  saisine  avec 
la  possession,  ni  surtout  sur  les  rapports  de  Tune  et  de  Tau- 
Ire  avec  une  troisième  institution,  la  Gewere  du  droit  germa- 
nique. Tandis  que  les  uns  établissent  entre  ces  trois  termes 
et  les  institutions  auxquelles  ils  s'appliquent,  des  différences 
remarquables  et  profondes,  d'autres  y  voient  de  telles  ressem- 
blances qu'ils  vont  jusqu'à  les  confondre  et  à  les  identifier. 

Ce  n*est  pas  sans  crainte  que  j*aborde  un  sujet  aussi  ardu 
et  que  je  hasarde  contre  l'opinion  commune,  pour  ne  pas 
dire  unanime,  l'assertion  que  la  saisine  héréditaire  a  existé 
en  droit  romain  ;  bien  plus,  qu'elle  n'y  existait  pas  seulement 
dans  des  cas  extraordinaires  et  rares,  mais  bien  dans  le  cas 
ordinaire  et  normal,  celui  où  les  enfants  succèdent  à  leur 
père,  soit  en  vertu  d'un  testament,  soit  ab  intestat  (héritiers 
siens  et  nécessaires),  ei  en  outre  dans  un  autre  cas,  très  fréquent 
aussi,  car  les  textes  le  mentionnent  à  chaque  instant,  celui 
où  ^héritier  institué  par  testament  est  le  propre  esclave  du 
testateur  (héritier  simplement  nécessaire). 

L'idée  est-elle  nouvelle? — Oui  et  non.  — Elle  l'est,  je  le  crois 
du  moins,  en  ce  qui  concerne  l'héritier  nécessaire,  affranchi 
par  le  testament  qui  l'institue.  Mais,  quant  à  l'héritier  sien, 
elle  n'est  rien  moins  que  nouvelle,  puisque  déjà  chez  les  pre- 
miers glossateurs  elle  paraît  avoir  eu  des  partisans.  Pendant 
plusieurs  siècles,  on  l'a  soutenue  avec  ardeur,  mais  aussi 
avec  une  exagération  qui  l'a  compromise  et  qui  a  fini  par  la 
perdre.  On  croyait  y  voir  l'origine  de  la  saisine  coutumière 
du  droit  français.  On  prétendait  justifier  notre  célèbre 
maxime  le  mort  saisit  le  vif,  dont  la  formule  est  si  proprement 
et  si  essentiellement  française,  en  montrant  qu'elle  venait  du 
droit  romain.  C'était  une  erreur  assurément,  car  notre  sai- 
sine ne  vient  pas  du  droit  romain.  Aussi  fut-elle  combattue 
par  les  romanistes.  A  leur  tour,  ceux-ci  tombèrent  plus 
d'une  fois  dans  des  erreurs  non  moins  graves,  en  lut- 
tant contre  la  prétendue  origine  romaine  de  la  saisine 
française.  Cujas  fut  un  de  ceux  qui  contribuèrent  le  plus 
à  discréditer  l'opinion  qu'il  aurait  existé  en  droit  romain 
quoi  que  ce  fût  qui  ressemblât  à  la  saisine  coutumière.  Au- 
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laat  il  avait  raison  sur  certains  points,  autant  il  se  trompait 
sur  d*aulres.  A  partir  ds  la  fin  du  seizième  siècle,  Tidée  d'une 
saisine  des  héritiers  siens  en  droit  romain,  ou  ce  qui  est  la 
même  chose  en  d'autres  termes,  Fidée  d'une  acquisition 
tpio  Jure  de  la  possession  par  ces  héritiers,  perd  sans  cesse 
du  terrain,  si  bien  que  de  nos  jours  elle  n'a  plus  aucun  cré- 
dit. Il  y  a  plus,  et  comme  si,  dans  cette  matière,  on  ne  pou- 
vait éviter  un  excès  que  pour  tomber  dans  un  autre»  il  3*est 
établi  un  usage  qui,  si  général  qu'il  soit  aujourd'hui,  n'en  doit 
pas  moins  être  blâmé,  celui  de  ne  plus  même  faire  à  la  ques- 
tion rhonneur  de  la  mentionner.  Non  seulement  on  n'ad- 
met pas  que  la  possession  soit  acquise  à  l'héritier  sien,  ipso 
Jure,  en  même  temps  que  la  propriété,  mais  ou  ne  prend  pas 
môme  la  peine  de  le  dire.  On  se  contente  de  poser  en  règle 
que  V héritier  n'acquiert  la  possession  que  par  un  acte  d*ap- 
préhension,  acte  distinct  de  Vadition^  laquelle  lui  fait  acqué- 
rir seulement  la  propriété.  Cela  est  certain,  quand  il  s*agil 
d'un  héritier  externe  ou  volontaire,  le  seul  qui  ait  à  faire  adi- 
tioD.  Mais,  par  cela  seul,  ou  considère  la  même  règle  comme 
suffisamment  établie  pour  Théritier  ^ieu,  lequel  n'a  pas  à 
faii'eadition,  età  plus  forte  raison  pour  rhcritier  simplement 
nécessaire,  qui  napas  non  plus  d'adition  à  faire.  Toutefois, 
je  le  répète,  on  ne  le  dit  pas  en  termes  exprès  pour  les  deux 
classes  d'héritiers  nécessaires,  tant  la  chose  paraît  aller  de 
soi.  C'est  à  tort,  évidemment;  on  ne  devrait  pas  laisser  au 
lecteur  le  soin  de  tirer  à  lui  seul  une  pareille  conséquence. 
Si  implicite,  si  forcée  qu'elle  puisse  paraître,  elle  vaut  la 
peine  d'èire  au  moins  indiquée. 

2.  —  Je  me  propose  de  combattre  l'opinion  qui,  aujour- 
d'hui, règne  en  maîtresse  si  absolue  que  Ton  semble  vouloir 
eOàcer  jusqu'au  souvenir  même,  ou  au  moins  jusqu'à  la 
mentioû  de  sa  rivale.  Je  voudrais  reprendre  Tancienne  thèse 
de  l'acquisition  ipso  jure  de  la  possession  par  l'héritier  sien, 
la  rajeunir,  la  dégager  des  erreiii's  qu'on  y  avait  mêlées  au- 
trefois, et,  s*il  est  possible,  la  faire  reconnaître  comme  un 
principe  fondamental  du  droit  romain. 

Je  crois  pouvoir  y  ajouter  celle  d'une  saisine  héréditaire 
semblable  au  profil  de  Tesclave,  héritier  simplement  néces- 
saire. On  le  voit,  je  n'hésite  pas  à  prendre  comme  synonymes 
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les  deux  manières  de  s'exprimer  saisine  hpréditaire  et  acquisi- 
tion ipso  jure  de  la  possession  par  théritier.  Ce  sont,  à  mon 
avis,  deux  expressions  différentes  de  la  même  idée  :  seule- 
ment, la  première  est  plus  française,  la  seconde,  plus  ro- 
maine. 

3.  —  L'existence  de  la  saisine  héréditaire  en  droit  romain  re- 
pose sur  une  double  base,d'un  côté,  sur  des  textes  précis  de  j  uris- 
consultes  romains,  spécialement  sur  des  textes  de  Gaius  rela- 
tifs à  Tusucapion  pro  herede,  d'autre  part,  sur  la  communauté 
d'origine  des  Romains,  des  Germains  et  de  beaucoup  d'autres 
peuples,  et  sur  la  copropriété  de  famille  qui,  par  suite,  a  été  Tune 
des  institutions  fondamentales  du  très  ancien  droit  romaiu, 
ainsi  que  de  celui  des  Germains  et  de  bien  d'autres  encore. 

Je  considère  ces  deux  bases  comme  aussi  indispensables 
Tune  que  l'autre  à  l'établissement  de  ma  thèse.  L'une,  la 
copropriété  de  famille,  est  la  plus  large  et  elle  est  elle- 
même  le  fondement  de  la  première;  elle  fournit  les  raisons 
historiques  et  morales,  ce  que  l'on  peut  appeler  les  arguments 
généraux.  Mais,  si  elle  était  seule,  elle  pourrait  paraître  in- 
suffisante et  vague,  et  puisqu'il  est  possible  de  présenter  en  sa 
faveur  des  arguments  particuliers,  des  raisons  techniques  et 
proprement  juridiques,  il  ne  faut  pas  négliger  ces  dernières. 
C'est  même  par  elles  que  je  crois  préférable  de  commencer. 

I 
La  saisine  héréditaire  et  Tasacapion  pro  herede 

4.  —  La  première  partie  de  ma  tâche  consiste  à  expliquer, 
par  l'idée  d'une  saisine  héréditaire  en  droit  romain,  ce  que 
les  textes  nous  apprennent  sur  l'usucapion  pro  herede. 

Les  plus  importants  de  ces  textes  ne  nous  sont  connus  dans 
leur  véritable  leçon  que  depuis  peu  d'années  (1).  Ils  nous 
apprennent  que  l'usucapion  pro  herede,  impossible  quand  il 
existe  soit  des  héritiers  siens,  soit  des  héritiers  simplement 
nécessaires,  ne  peut  avoir  lieu  que  si  les  héritiers  sont  ex- 
ternes ou  volontaires.  Pourquoi  en  est-il  ainsi? — C'est,jevais 

(1)  Depuis  1874  seulement,  c'est-h-dire  depuis  que  M.  Studcmund  a  pu- 
blié le  nouvel  Apographum  des  Institutos  de  Gaius  (V.  infra,  notes  83-85). 
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essayer  de  le  montrer,  parce  que  les  héritiers  siens  et  les  hé- 
riliers  simplement  nécessaires  (esclaves)  ont  la  saisine  héré- 
ditaire, tandis  que  les  héritiers  e-xternes  ou  volontaires  sont 
les  seuls  qui  ne  l'aient  pas. 

On  a  proposé  beaucoup  d'autres  explications.  Je  dois  éta- 
blir, d'abord,  que  toutesces  explications  sont  inadmissibles  ou 

f  insuffisaotes,  et  ensuite,  que  celle  qui  se  lire  de  la  saisine 
est,au  contraire,  aussi  simple  et  aussi  complète  que  possible, 
La  division  du  sujet  est  fournie  par  Tétat  lui-mfime  des 

'textes;  diUérent,  avant  1816,  de  celui  que  nous  a  donné  la 
découverte  des  Institutes  de  Gains,  il  a  été  de  nouveau  mo- 
difié par  la  publication  de  M.  Studemiind,  qui  leur  a  fait 
subir,  en  1874,  un  changement  considérable.  J'étudierai  donc 
successivement  l'état  des  textes  et  les  opinions  des  auteurs  : 
1*  avant  la  découverte  de  Gains;  2*  depuis  cette  découverte 
(première  édition  de  Gains,  donnée  en  1820  par  Gôschen), 
jusqu*à  la  publication  de  VApographum  de  M.  Studeraund; 
3**  depuis  cette  dernière  publication, 

L  —    l'osucapion  pro  herkde  bu  présence  d'héritiers 

ffÊCBSSAIRES    AVANT  LA  DÉCOUVERTE   DE   GAI  US, 

5.  —  Le  texte  unique  sur  la  matière  était  la  loi  2  au  Code 
ûeJn^ûnïeu^  de  mucapione  pro  Aererfe,  VII,  29,  rescrit  de 
Dioclétien  et  Maximieii  ainsi  conçu  ;  Nihil  pro  herede  posse 
usucapi,  suis  hcredibus  existentlbus,  magis  obtinuit  (2). 

Jusqu'en  1820,  on  a  donné  de  ce  texte  un  grand  nombre 
d'explications.  Elles  peuvent  se  ramener  toutes  à  Tune  ou  à 
Tautre  des  deux  idées  suivantes  : 

l*»  Ce  qui  est  déclaré  impossible,  c'est  Tusucapion  par  les 
héntkn  si^m  eux-mêmes. 

2"  C'est l'usucapiou  par  destiers^  lorsqu'il  existe  des  héri- 
tiers siens. 

6*  —  La  première  de  ces  idées  paraît  la  plus  ancienne .  On 
la  trouve  déjà  dans  la  Glose  sur  ce  texte  du  Gode;  elle  y  est 

(5)  C'est  l'insi.  c'esuà-direttvcc  les  mots  rnnqis  ohtinnit,  qu'on  lit  ce  teïio 
àmnÈ  la  plupart  des  éditions  et  encore  dans  celltt  de  Utinimiiti  (Krîegeljj  Leip- 
•  .',  JJ<43.  Nous  verrons  plus  ba»  (ii»  4G},  Jes  raisons  de  préférer  la  leçon  don- 
r^^r  par  M*  Krueger,  dans  sou  édition  récente,  Berlin,  1815. 
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ainsi  exprimée  :  Casus.  —  An  sui,..possmt  usucapere  pro  he • 
rede,  quxrilur.  Dicitur  quod  non  (3). 

Bariole  l'approuve,  sans  y  rien  ajouter,  et  sans  même  la 
reproduire,  se  contentant  de  dire  rationem  ponit  glossa  (4). 
Appuyée  sur  de  telles  autorités,  elle  a  eu  beaucoup  de  par- 
tisans, parmi  lesquelsjeme  bornerai  à  citer  Doneau.  C'est  un 
de  ceux  qui  l'ont  présentée  delà  manière  la  plus  plausible  (5). 

Dans  ce  système,  Tusucapion  pro  herede  est  considérée 
comme  une  institution  établie,  non  pas  contre  l'héritier, 
mais  en  sa  faveur.  Elle  aurait  eu  pour  but  de  lui  permettre 
d'acquérir,  en  sa  qualité  d'héritier,  une  chose  qui  ne  fait 
pas  partie  de  la  succession,  mais  qu'il  croit  en  faire  partie. 
Il  y  aurait  eu  toutefois  une  classe  d'héritiers  qui,  par  excep- 
tion, n'aurait  pas  pu  usucaper  à  ce  titre,  savoir  celle  des  hé- 
ritiers siens.  Pourquoi?  Par  application  de  l'idée  qui  les  fait 
considérer,  même  du  vivant  de  leur  père,  comme  propriétai- 
res en  quelque  sorte  {quodammodo  dominos,  ainsi  que  le  dit 
Paul,  1.  il  Dig.  de  liberis  et  post.  28,  2)  du  patrimoine  pater- 
nel. Cette  idée  entraine  la  conséquence  qu'ils  n'acquièrent 
pas  à  vrai  dire  une  hérédité,  mais  plutôt  une  administration 
plus  libre  de  biens,  qui  leur  appartenaient  déjà  [non  heredita- 
tempercipere,sedmagis  liberam  administrationem,  même  loi  1 1). 
Or,  disait-on,  s'il  n'y  a  pas  d'hérédité  à  proprement  parler,  on 
conçoit  qu*ils  ne  puissent  pas  usucaper  à  titre  d'héritiers-,  les 
héritiers  externes  seront  donc  les  seuls  qui  le  puissent.  C'est 
là  précisément  ce  que  dit  la  loi  2  au  Code. 

Doneau  ajoute  qu'il  avait  existé  un  doute,  auquel  le  rescrit 
vient  mettre  fin,  doute  qui  est  attesté  par  les  mots  magis  ob- 
iinuit.  Sur  quoi  portait  ce  doute?  Doneau  pensait  :  1®)  qu'il 
portait  sur  le  point  de  savoir  si  la  qualité  d'héritiers  siens  de- 
vait entraîner  cette  conséquence,  2*)  qu'il  fut  résolu  affirma- 
tivement, comme  il  devait  l'être  en  efiet,  3**)  qu'il  ne  portait 
pas  et  qu'il  ne  pouvait  pas  porter  sur  l'impossibilité  de  l'usu- 
capion  au  profit  de  non-héritiers,  car  pour  eux,  par  cela  même 
qu'ils  n'étaient  pas  vraiment  héritiers,  ils  ne  pouvaient  cer- 

(3)  Corpus  juris  civilis,  cum  commentar.  Accursii,  Daoys,  Lugduni,  ICI 8. 
Fehiua,  Lugduni,  1627.  Éditions  dites  du  Lion  mouclieté. 

(4)Bartoli,inXIIlibrosCod.Comm.,Basileœ,1562,8urletitreduCode,vii,29. 

(5)  Commentar,  de  jure  civili,  lib.  V,  cap.  XIV,  17-19.  Donelli  opéra, 
Florentiae,  1840>  t.  I,  p.  1075. 


EN   DROIT  ROMAIN. 


fOT 


taloement  pas  usucaper  à  titre  d'héritiers,  ce  titre,  comme 
tous  les  autres  titres  ad  mucapionem,  devaut  exister  en  réalité 
et  uon  pas  seulement  dans  la  simple  opinion  du  possesseurp 
Cette  doctrine  renferme  plusieurs  éléments  de  vérité*  Cest 
en  particulier  avec  grande  raison  que  le  célèbre  fragment  de 
Paul  sur  les  héritiers  siens,  y  était  regardé  comme  le  siège  de 
la  matière,  ce  qui,  depuis,  a  été  plus  d'une  lois  méconnu  (6). 
Mais  s'il  y  avait  quelque  chose  de  juste  dans  l'idée  qu'en  un 
certain  seus  ils  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  hfritlers^ 
c'était  eu  faire  une  fausse  application  que  d*en  conclure 
qu'ils  n'auraient  pas  eu  un  droit  héréditaire  reconnu  aux  hé- 
ritiers externes.  Il  y  avait  là  un  résultat  choquant  et  inad- 
missible; il  n'est  pas  vraisemblable,  en  elTet,  que  les  héri- 
tiers siens  eussent  été  privés  d'un  droit  héréditaire  qui  aurait 
appartenu  aujc  héritiers  externes.  L'objection,  décisive,  fut 
assez  vite  aperçue,  et  fut  signalée  plus  ou  moins  vivement,  en 
France,  par  Duaren  ;7},  en  Savoie,  par  An  t.  Favre  (8),  en  Bel- 
gique, par  Ferez  (9),  en  Allemagne,  par  Lauterbach  (10)  et  par 
beaucoup  d'autres*  Aussi,  avant  même  la  découverte  de  Gains, 
cette  première  explication  de  la  loi  2  au  Code,  était-elle  gé- 
néralement abandonnée.  Gains  lui  porta  le  dernier  coup,  eji 
montrant  que  rusucapion  pi^o  herede  n'était  pas  destinée  à 
faire  acquérir  quoi  que  ce  fiït  à  l'héritier,  mais  qu  elle  avait 
été,  au  contraire,  instituée  contre  rhéritier,  pour  lui  enlever 
ce  qu'il  laisserait  usucaper  par  des  tiers.  L'usucapion  pro  he- 
rede a,  sans  doute,  subi  bien  des  modifications  dans  la  suite 
des  âges,  mais  elle  n'a  pas  pu  subir  une  transformation  telle 
qu'elle  serait  devenue,  an  temps  de  Dîoclétien  et  de  Justi- 
nien,  le  contre-pied  de  ce  qu*elle  avait  été  auparavant  (U). 

(fl)  V.  ci-dessous /açsim  et  spécialGment  ii*  30. 

(7)  Ad,  tit.  de  tiberis  et  postmiH>i  ;  Du^ïreni,  SelecLm  interpretatiorie^, 
Lugdunij  1^84,  p,  450. 

(U)  Ant.  Fabri,  De  erroribwspragmaticorum.  Deras  XXXII,  error  V,  8-IG, 
Lugdmu,  1&68|  t,  L  «...Non  sans  miran  possum  vulgares  noatros  interpre- 
tea^  qui  tam  maie  ferîati  sunt  ut  putenl  sententiam..*  easo.,.  ne  poasU  suu* 
lierea...  usucapere...  €t  ob  id  delerioris  condiLîonis  esse.. .  qnod  in  ceieiûs 
omnibus  ait  mêlions,  » 

(9)  Per«zij,  PraeLeriiunes  in  XU.  lîb.  Cdâîda*  Amstelodami,  IGTI;  ïur  le 
litre  de  Usuc.pro  hei\  ri*  4. 

(10)  Culleglum  UiËonco-practicum,  Tubingi^,  ITU  î  sur  le  titre  du  Dig. 
Pro  herede,  §  % 

{lî)  Uobsorvation  en  est  faite  très  juatemenfc  par  Unterbolsner,  Verjûk- 
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7.  —  Une  fois  écartée  rinterprétalion  de  la  loi  2  au  Code 
consistant  à  dire  qu^elle  déclarerait  rusucapion  impossible 
par  les  héritiers  siens,  il  faut  dire  que  ce  qu'elle  décide,  c'est 
impossibilité  de  Tusucapioe  par  des  tiers,  contre  des  héri- 
tiers siens.  Tel  est  en  effet  le  point  de  départ  commua  de  tou- 
tes les  autres  explications,  si  divers  qu*eû  soient  d'aiîleurî* 
les  résultats  et  les  conclusions. 

Notre  grand  Cujas,  toujours  si  fécond,  s*est  occupé  à  plu- 
sieurs reprises  de  la  loi  2,  qu'il  déclare  mth  dfffîcïle  expli- 
catu  (12)  ;  il  en  adonné  deux  explications  très  différentes,  ~ 
L*une  consiste  à  dire  que  c'est  seulementrusucapiooproAeree/e 
proprement  dite  que  le  rescrit  repousse,  mais  qu'à  son  dé- 
faut, il  y  aura  une  usucapion  pro  honorum  posses&ore^  espèce 
d*osucapion  pra  he^^edè  appropriée  aux  successeurs  du  droit 
prétorien,  qui,  n'étant  pas  heredes,  ne  peuvent  pas  usucaper 
pro  herede.  Il  faut  supposer,   dit  Cujas,   que  les  héritiers 

runçslehre^  §  107 ^  Leipzig,  1828,  t.  I,  p.  375  ;  maïs  il  n©  la  met  pas  aufftsam- 
ment  en  reliuf,  et  il  se  borne  à  l'indiquer.  Il  convient  au  coniraire  d*y  in- 
aister,  car  elle  fournit  un  argument  décisiri  seloji  roui,  contre  la  prétend  ne 
UBucapion  pro  herede^  trop  généralement  admise,  au  profit  de  riiéntior  qui 
possède  comme  liérédiiah'e  une  chose  étrangère  à  la  succession^  I,  a,  Dig- 
pro  herede f  41,  5.  —  Est-ce  assez  de  bannir  cette  usucapion  h  litre  doprc/ 
herede,  sauf  à  radmettr©  k  titre  de  pro  ^tm?  C'est  ce  dont  se  contentent 
Dnterholzner  (tnème  §,  note  373)^61  beaucoup  d'autreii  après  lui,  par  exem- 
ple, M.  Accari  as,  Précis  de  Droit  romain,  n**  Ï3*  et  344,  t.  I,  3"  édit.  1879. 
p,  S60  note  1  et  581  note  2).  —  Je  crois  qu'il  faut  aller  beaucoup  plus  loin  : 
on  doit  dire  que,  dans  le  droit  de  Justinieni  il  ne  reste  plus  rien  ni  do  Tusuca- 
pion  contre  l'iiërlt  ier,  n  i  de  Fusucapion  par  Thénlier,  soit  &  titre  pro  herede,  aoit 
à  titre  pro  sun.  C'est  une  conséquence  de  la  règle  générale  établie,  Bûion 
moi,  comme  absolue  dans  le  droit  de  Justimen  et  qui  a  passé  avec  ce  carac- 
tère dans  le  droit  moderne,  savoir  que  TiiMicapion  doit  reposer  sur  un  litre 
réel  et  non  sur  un  litre  simplement  putatif  (g  11^  I.  de  Usucnpioniùns,  H,  6). 

Il  suit  de  là  que  les  titres  du  Digeste  et  du  Code  pro  herede  ne  devraient  pas 
s'y  trouver.  Les  compilateurs  de  JusiiniF*ti  ne  leur  ont  fait  place  que  par  la 
force  de  rhabitude,mai9il  est  fort  remarquable  que  ces  titres  ne  renferment 
que  des  textes  d'après  lesquels  il  n'y  &  pas  lien  fi  cette  usucapion. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  celui  qui  se  croit  héritier,  ne  puisse  absolument 
rien  usucaper,  dnns  le  droit  de  Justînîen.  Il  pourra  iiivof|uer  l'usucapion  dite 
extrnordiuana^  créée  par  Justinien  lui  même  et  qui  tempère  b  rigueur  do 
l'eiclusion  absolue  du  titre  putatif  dans  rusucapion  ordùiarla.  En  e^et, 
poïir  Tusucapion  pxtraordinarifi^  la  bonne  foi  seule  est  exigée  (L.  S-  §  1  » 
C.  de  prœsc.  XXX,  L  LA',  minor,  VJÏ,  ;u).,,  si  quidcni  bona  fid",,.  ienuerit, 
simiie  posxit  uti  prœsidio^  rapproché  du  Pr.  .,.  eiiam  actionem  ad  vindi- 
candam  rem  kaèere).  Le  juste  titre  n'y  étant  pas  requis,  on  ne  saurait  y 
parffr  du  titre  pro  herede. 

(J2)  Cujacii  opéra,  Fabrot,  Parts,  1658,  Recliationea,  ad  til.  Utide  Hberi 
Code,  6,  H,  t.  V  des  op-  posturaoruro,  col.  631. 
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siens,  dont  il  est  parlé  au  rescrit»  ont  usé  du  bénéfice  d'abs- 
tention; leur  qualité  d^héritiers,  qui,  malgré  leur  abstea- 
tioD,  bénéfice  préloiieu,  n'en  subsiste  pas  moins  en  droit 
civil,  empêche  qu'il  y  ait,  d'après  ce  même  droit  civil,  d'au- 
tres héritiers  qu'eux-mêmes.  Les  agnats  ne  pourront  donc 
Tenir  à  la  succession  que  comme  àonorum  possessot-es ;  par  suite, 
ils  usucaperont /ïro /jessessoï^e,  c*est  à-dire  en  vertu  d'un  litre 
qui  est»  dans  la  rubrique  raGme  du  Digeste,  assimilé  au  titre 
pro  herede  (Rubrique  /Vo  herede  velpro  possessore,  Dig.4t,5), 
—  Cette  première  explication  est  reproduite  jusqu'à  trois  fois 
dans  les  œuvres  de  Gujas  (13)  ;  elle  a  été  suivie  par  Denis  Go- 
defroi  (14),  par  Pothier{15)  et  par  un  grand  nombre  d'autres. 
8.  —  La  seconde  explication  de  Cujas  ne  se  trouve  qu'uue 
fois  dans  ses  œuvres  (16),  Elle  repose  sur  une  tout  autre  idée, 
sur  celle  de  la  propriété  de  la  succession  paternelle  qui,  par 
la  qualité  des  sut  heredes,  ast  considérée  comme  leur  apparte- 
nant déjà  du  vivant  de  leur  père.  Cette  qualité  est  telle  que 
leur  présence  empêche  aussi  absolument  rusucapion  pro 
herede  que  s'il  n'y  avait  pas  d'hérédité  du  tout,  et  que  le  dé- 
funt fût  encore  vivant  (17),  —  Cette  explication  a  eu  aussi 
beaucoup  de  partisans,  soit  en  France,  soit  hors  de  France, 
par  exemple  en  Espagne,  Majans  (18)»  en  Hollande,  Vo^t  (19), 


(13)  Dms  les  Paratilta,  sur  la  loi  2  au  Code,  7,  29,  Fabrot,  U  II  des  op. 
pnorum,  co^  Ibl-,  —  dans  les  Recitationes  aur  le  m6me  titre,  t.  V  dc^  op. 
po^tumurum,  col.  lÛ^O;  —  enfin  sur  le  titre  Unde  liberi,  à  l'endroit  cilé  nota 
précédente* 

(U)  Sur  la  lot  2  au  Code»  7.  20,  Corpaa  des  Elzévîrs,  van  Lefluwen,  Anis- 
telodami,  166');  mais  Godcfroî  ne  cite  pas  Cujaa^ 

(15)  PandecUs^  sur  lu  nire  pro  herede^  n.  2,  en  note  ;  Potbier  ne  cîto  pas 
Cujaj»  non  plus. 

(16)  Du  moins,  je  ne  l'y  ai  tronvée  qu'une  fois;  maïs  on  sait  combien  les 
echercUes  dans  les  œuvres  do  Cujaa  sont  difficiles,  niËmo  avec  le  Promptua- 

rium  de  Tédition  de  Napîes,  h.  plus  forte  raison,  lorsqu'oti  no  l'a  pas,  ce  qui 
est  te  cas  h  Nancy.  —  Une  table  nouvelle  et  générale  da  Cujas,  s'apptiquiint 
à  toutes  lés  éditions,  rendrait  de  grands  services  en  permettant  de  recourir 
plus  souvent  à  ses  oeuvre*;,  où  il  y  a  encoro  beaucoup  à  apprendre,  mais  qui 
sont  trop  peu  consultéest  à  cause  précisément  de  la  dirUculté  des  rechercbes. 

(17)  Co  m  me  n  tari  lia  ad  tit.Ûig.  pro  herede,  Fabrot,  t.  I  des  op.  priorum^  coL 
1171.  «  <..nec  acquirere  bona  dicuntur  sed  retinere,  ideoque  suorum  con- 
ditiotalis  est  ut  rétro  paternabona  obtmuiase  videantur.  Ëa  igitur  bona  quasi 
mueniis  bona  pro  herede  uaucapi  non  poasu  nt  o , 

(18)  Majanslus»  dispuuiîones  jur.  dv.  t.  Il,  p.  254.  Je  n'ai  pu  vérifier  la 
citation,  que  j'emprunte  à  UiUerliolzuer,  note  370,  2. 

(Id)  Âd  tit.  Dig.  41,  S,  îu  3.  n&gJB-Comitum,  1936,  t.  Il,  col.  G3G. 
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Elle  est  plus  simple  et  plus  large  que  la  première  et  elle  est 
aussi  beaucoup  plus  vraie.  Elle  a  le  mérite  de  placer  la  ques- 
tion sur  le  terrain  qui  est  réellement  le  sien,  celui  de  la  loi  1 1 
de  Paul,  c'est-à-dire  sur  celui  de  la  copropriété  des  héritiers 
siens  dont  elle  tire,  on  le  voit,  une  conséquence  tout  opposée 
à  celle  qu'en  tiraient  la  Glose  et  Doneau.  Elle  touche  la  vé- 
rité de  si  près,  que  Ciijas  l'aurait  atteinte  très  probablement, 
s'il  n'en  eât  été  empêché  par  ses  idées  fausses  sur  la  saisine. 

9.  —  Que  faut-il  penser  de  Tusucapion  pro  bonorum  pos- 
sessore  qui,  à  défaut  d'usucapion  pro  herede,  serait  possible 
contre  les  héritiers  siens?  —  Cette  première  explication  de 
Cujas  est  inadmissible.  Il  n'y  a  jamais  eu  en  droit  romain 
d'usucapion  ;)ro  bonorum  possessore.  Cette  usucapion-là  est  une 
pure  invention  des  auteurs.  Je  crois  permis  de  la  qualifier 
ainsi,  bien  qu'elle  ait  encore  aujourd'hui  des  partisans. 

Antoine  Favre  la  combattait  déjà,  mais  les  arguments 
qu'il  faisait  valoir  contre  elle,  et  en  particulier  contre  l'ex- 
plication que  l'on  en  tirait  pour  rendre  compte  du  rescrit, 
n'étaient  pas  concluants.  Il  disait  que  l'héritier  sien  étant 
propriétaire,  exjurequirittum,  l'agnat  qui,  par  suite  de  l'abs- 
tention du  5wm5,  acqmevilaibonoi'um  possession  ne  peut  pas  usu- 
caper  en  qualité  de  bonorum  possessor,  parce  que  l'usucapion 
estunemanièred'acquérirlapropriétéquiritaire,etque,le5ww5 
l'ayant  déjà,  l'agnat  ne  peut  pas  l'acquérir,  deux  personnes 
ne  pouvant  pas  être  ejusdem  rei  domini  insolidumeodemdominii 
génère  (20).  Mais,  d'un  côté,  il  n'est  pas  juste  de  refuser  au 
bonorum  possessor  la  faculté  d'usucaper  pro  bonorum  posses- 
sore contre  l'héiitier  sien  qui  s'est  abstenu,  sous  prétexte 
que  deux  personnes  ne  peuvent  pas  avoir  en  même  temps  la 
propriété  quiritaire  d'une  même  chose  pour  le  tout,  car  ils 
auraient  la  propriété  ex  jure  quiritium  non  pas  en  même  temps, 
ma\s  Pun  après  r autre  ;  l'usucapion  ne  fait  acquérir  à  l'un 
que  ce  qu'elle  fait  perdre  à  l'autre.  D'un  autre  côté,  cela  ne 
prouverait  pas  que  l'usucapion  pro  bonorum  possessore  n'a 
jamais  existé  ;  il  s'ensuivrait  seulement  que  l'existence  d'un 
héritier  sien  y  ferait  obstacle,  mais  elle  serait  possible  lors- 
qu'il n'y  aurait  pas  d'héritier  sien. 

(*iO)  Ubi  suprOf  note  8. 
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^  Têriiable  raison  de  nier  riisucapion  pro  bonorum  pos- 
»d'QQe  manière  absolue,  c'est  que,  d'après  les  textes 
eux-mêmes,  le  bonorum  possessor  possède  non  pas  pro  pos- 
ifwWTf,  DÎ  pro  honorum  possessore,  mais  bien  pro  kerede  (Jii- 
lien,  1.  33,  §  l  D.  deusurp.^M.  3;  Ulpieu,  1.  M,  de  Aer.  pei, 
5,3  (21).  Possédant  /iro  herede,  ce  sera  également  pro  fm-ede 
qu'il  usucapera,  car  on  nsucape  au  titre  même  auquel  on  a 
possédé.  Il  n'y  a  pas,  que  je  sache,  un  seul  texte  où  il  soit 
parlé  soit  d*usiicapion  pro  bonorum  possessore,  soit  de  pos- 
session à  ce  titre.  Les  textes  ne  connaissent  que  deux  espè- 
ces de  possession,  Tune,  pro  herede^  qui  est  celle  de  riiérilier 
prétorien  {bonorum  possessor),  aussi  bien  que  de  riiéritier  ci- 
vil, Taiilre,  pro  ;>os5essore,  qui  est  celle  du  prœdo.  —  L'u- 
nique fondement  que  fournissent  les  textes  à  l'idée  d'une 
prétendue  usucapion  pro  bonorum  possessore,  c'est  la  rubri- 
que du  titre  du  Digeste  (41,  5),  mais  cette  rubrique  ne  sau- 
rait pré?aloir  contre  ce  qui  précède.  Si  elle  contient  les 
mots  tel  pro  possessore^  (où  l'on  intercale  bonorum  qui  ne 
se  trouve  pas  dans  les  manuscrits),  c'est  parce  que  ces  mots 
suivaient  habituellement  ceux  de  pro  herede  en  matière  de 
élilion  d'hérédité  et  d'interdit  quorum  bonorum  ;  le  copiste 
lura  cru  devoir  les  ajouter,  sans  rélltîchir  qu^en  matière 
d'iisacapioD  ils  étaient  un  non  sens.  Du  reste,  ils  ne  se  trou- 
veut  pas  dans  tous  les  manuscrits  du  Digeste  (22).  Enfin  la 
r\ibrique  du  litre  correspondant  du  Gode  (VII,  27)  ne  les  con- 
tient pas. 

(îl;  f)»iuie  mftaie  sens,  cpr.  Unterlioliner,  note  3C8» 

(22j  L*olrtarf ation  est  importatue;  Uoterhozinep,  note  3fî8,  lagignala.  Cette 

diiTéreace  dini  les  manuâcrits  n'est  indËqut^û  dans  aucune  des  éJîtioiis  du 

I>i|es((9  qaa  l*»i  pu  consulter;  elle  no  l'esté  par  eKemple,  ni  dans  l'édilion 

lkm%t\  m  dana    celle   de   M.   Mominseti    (Berlin,   lôlO)   —  M.    Huschke 

(Z^«t«»chtifl  fQr  gesch.  R.  XIV,  p,  IG6,  note  24)  croit  exacte  la  rubrique 

vtl  pro  pfiêseuore  d€S  la  Flore ii lin e.  Il   en  donne  pour  raison  quâ  la  ru- 

bnfjiiei  dû  HtQ  cmpruulée  â  an  ouvrage   ancien  pins  considérable,  dans 

h<iu(tî  on  opposait  la  possession  pro  herede  h  la  possession  prù  posicssore, 

RU  ^  vu.  Von  tiuiuii  ensemble  de  ces  deux  espèces  de  possession  ;  il  ajoute 

f, l'f.  ^«,dai]s  le  titre  pro  herefe^  on  n'a  placé  aucun  texte  aui"  la  po»sesiio 

pfn  p<j'.s^siort,  c'est  peut-ûtre  parce  que  les  passages  de  l'ouvrage  ancien, 

tiàv  ceîte  »r  conde  espèce  de  posaea^iùii,  avaient  paru  mieux  placés  au  litre 

dfl  la  pétition  d*liérédité.  —  La  rubrique  du  titre  du  Digtîsie  avec  les  mots 

ttl  pro  pùsïïcfsor^^  ne  me  semble  nullement  justifiée  par  Ib.  Autant  il  con- 

itent  do  mettra  Tune  à  coté  de  l'autre    les  deux  espèces  de  pu^st^ssion,  pro 

ktrfde  et  pto  p'jêsessore  (prxdo)^  lersqu*il  s'agit  de  désigner  le  défendeur 
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Pour  conclure  sur  les  deux  explications  que  Cujas  a  données 
de  notre  loi  2  au  Code,  nous  voyons  que  celle  qu'il  a  fondée 
en  imaginant  une  usucapion  pro  bonorum  possessore  est,  de 
beaucoup,  celle  qui  a  le  moins  de  valeur.  C'est  pourtant  celle 
que  Ton  dte  souvent  comme  si  c'était  la  seule  qu'il  eût  don- 
née (23). 

10.  —  Beaucoup  d'auteurs  se  sont  contentés,  pour  justifier 
la  loi  2,  de  dire  que  les  héritiers  siens  étaient  héritiers  né- 
cessaires, qu'ils  devenaient  propriétaires  ipsojurey  et  que  leur 
condition  était  préférable  à  celle  de  tous  les  autres  héri- 
tiers (24).  —  D*ailleurs,  ils  ne  parlaient  pas  de  l'esclave  af- 
franchi, qui  pourtant  acquière  aussi  de  plein  droit  la  propriété 
de  l'hérédité.  —  On  y  mêlait  parfois  des  erreurs  diverses  ; 
par  exemple,  on  disait  que,  lorsqu'il  existe  un  héritier  sien, 
tout  extraneus  qui  se  conduirait  en  héritier  (pro  herede  gerens) 
serait  de  mauvaise  foi  ;  que,  par  suite,  il  ne  peut  pas  usu- 
caper  (25). 

11.  —  J'arrive  à  une  explication  qui  a  touché  la  vérité  de 
plus  près  encore  que  la  seconde  de  Cujas.  Elle  consiste  à  dire 
que,  si  la  loi  2  déclare  l'usucapion  impossible  quand  il  existe 
des  héritiers  siens,  c'est  parce  que  ceux-ci  acquièrent  de  plein 
droit  non  seulement  la  propriété,  mais  encore  la  possession. 
Se  borner,  comme  Cujas,  Majans,  Voët,  Ferez,  à  dire  que  la 
propriété  leur  passe  ipso  jure^  ce  n'est  nullement  expliquer 

à  la  pétition  d'hérédité  ou  à  Tinterdit  quorum  bonorum^  autant  cela  con- 
vient peu  lorsqu'il  s'agit  d'énumérer  les  titres  d'usucapion.  En  effet,  il  y  a 
bien  deux  espèces  de  possession,  l'une  pro  herede,  l'autre  pro  possessore 
(praedo),  quant  à  la  pétition  d'hérédité  ;  mais  quant  à  l'usucapion,  il  n'y  a 
pas  deux  titres  distincts  ou  deux  espèces  d'usucapion,  l'une  pro  herede ^ 
Y tiulre  pro  possessore,  dont  la  dernière  existerait  au  profit  du  prœdo.  Il  n'y 
en  a  qu'une,  pro  herede.  —  Dans  tous  les  cas,  les  mots  pro  possessore  de 
la  rubrique,  en  supposant  qu'ils  dussent  y  être  maintenus,  désigneraient 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  ou  prœdo^  et  non  pas  le  bonorum  posses" 
sore.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  être  invoqués  pour  établir  l'existence  de  la 
prétendue  usucapion  pi*o  bonorum  possessore. 

(23)  Par  exemple,  Unterholzner,  note  370,  qui  cite  en  ce  sens  le  commen- 
taire de  Cujas  sur  le  titre  du  Dig.  pro  herede  et  les  Paratitia  sur  le  Code, 
ciution  fausse,  quant  au  premier  point.  Dans  la  même  note,  Unterholzner 
indique  l'explication  tirée  de  la  copropriété  des  héritiers  siens,  en  l'attribuant 
à  Majans  seul.  —  Cpr.  sur  ces  passages  de  Cujas,  M.Machelard,  des  Interdits. 
Paris,  1864,  p.  82,  note  1. 

(24)  Entre  autres,  Perezius,  ubi  supra,  note  9. 

(25)  Lauterbach,u6i  «upra,  note  10. 
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funpossibiiité  de  riisucapiou  ;  car  rusucapioa  n'est  pas  im- 
possiWe  par  cela  seul  qu'il  y  a  un  propriétaire.  Tout  au  con- 
traire, elle  suppose  qu'il  y  eu  a  uq,  et  elle  consiste  eu  ce  qu9 
la  propriété  passe  de  lui  au  possesseur,  s'il  laisse  sa  chose 
'  possédée  trop  longtemps  par  un  autre.  IL  est  donc  insuffisant 
de  considérer  seulement  la  propriété,  il  faut  avoir  égard  à  la 
possession.  Que  l'héritier  sien  soit  non  seulement  proprié- 
taire, mais  encore  possesseur,  alors  on  explique  que  l'usuca- 
pion  soit  impossible  ;  car  Tusucapion  suppose  avant  tout  que 
le  possesseur  et  le  propriétaire  sont  deux  personnes  diffé- 
rentes. Tel  est  le  véritable  point  de  vue  auquel  on  doit  se 
placer.  Il  est  surpreuant  qu'un  si  petit  nombre  d'auteurs 
raient  aperçu  et,  ce  qui  Test  davantage  encore,  c'est  qu'une 
fois  découvert  il  ait  si  peu  retenu  rattention. 

Duaren  s'est  exprimé  à  ce  sujet  d'une  manière  fort  remar- 
quable* S'appuyant  sur  le  texte  de  Paul  (L  11,  de  Uberk  et 
po%L\  il  dit  eu  termes  formels  à  propos  des  héritiers  siens  : 
Videutur  pouessores,**  rerum  heredilariarum.,.j  eiiam  qtium  non 
Qpprehendaniur  (26).  Toutefois,  au  lieu  d*nne  possession  véri- 
table et  proprement  dite,  il  concède  que  les  héritiers  siens 
n'ont  qu'une  quasi-possession,  et  c'est  par  les  doutes  qui 
auraient  existé  chez  les  jurisconsultes  romaius  au  sujet  de 
celle  quaisi-possessioo ,  qu'il  reud  compte  des  mots  magà  ob- 
tmuit.  Ces  mots  sont  pour  lui  la  preuve  d'une  controverse 
que  le  rescrit  aurait  eu  pour  but  de  trancher* 

L'explication  de  Duaren,  malgré  ce  qu'elle  avait  de  profon- 
dément vrai,  ne  rencontra  que  peu  de  partisans.  Elle  reve- 
nait^ en  délinitive,  à  admettre  quelque  chose  de  trop  semblable 
à  la  saisine.  Il  y  avait  sans  doute  nue  nuance  entre  elle  et  la 
saisine,  entendue  comme  elle  doit  l'être,  car  la  saisine  n'est 
pas  une  simple  quasi-possessiou,  mais  bien  une  trair^mission 
légale  de  possession,  aussi  réelle  et  aussi  complète,  en  un 
mot,  d*une  possession  aussi  proprement  dite  que  celle  qui 
peut  être  acquise  à  la  suite  d'un  acte  d'appréhension,  Malgré 
cette  nuance,  la  ressemblance  était  frappante  ;  elle  loi  aliéna 
tous  ceux  qui  considéraient  la  saisine  comme  absolument 
élraagère  au  droit  romain,  c'est-à-dire  la  presque  unanimité 


(ÎC)  Select^  interprétai ion€$f  uài  supra,  note  1. 
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des  auteurs.  —  Toutefois,  si  elle  n'obtint  jamais  grande  fa- 
veur, il  paraît  qu'elle  ne  fut  pas  entièrement  abandonnée  ;  on 
la  retrouve  en  Hollande,  au  dix-huitième  siècle,  dans  les 
Observations  de  Branchu  (27). 

12.  —  Je  termine  l'exposé  des  principales  interprétations 
de  la  loi  2  antérieures  à  la  découverte  de  Gains,  en  signalan  t 
\me  opioion  assez  originale  de  Thibaut  (28).  D'après  lui,  cette 
loi  ne  contient  pas  une  décision  spéciale  aux  héritiers  siens, 
mais  simplement  l'application,  faite  à  ces  héritiers,  d*une 
règle  générale,  savoir  que  l'usucapion  pro  herede  n'est  jamais 
opposable  au  véritable  héritier.  Pour  Thibaut,  l'usucapion 
pro  herede  n'est  pas  autre  chose  qu'une  manière  d'acquérir 
les  choses  qui,  non  comprises  dans  l'hérédité,  sont  possédées 
comme  héréditaires,  soit  par  le  véritable  héritier,  soit  par 
celui  qui  se  croit  héritier.  Dès  lors,  si  la  loi  2  parle  seulement 
des  héritiers  siens,  c'est  parce  que,  dans  l'espèce  sur  laquelle 
est  intervenu  le  rescrit,  il  se  trouvait  en  fait  que  les  héritiers 
auxquels  on  prétendait  opposer  l'usucapion  étaient  des  héri- 
tiers siens,  mais  la  décision  eût  été  la  même  si  les  héritiers 
eussent  été  externes. 

A  l'appui  de  cette  interprétation  ingénieuse,  Thibaut  aurait 
pu  invoquer  (mais  il  ne  paraît  pas  que  ni  lui,  ni  aucun 
autre  y  ait  songé)  les  Basiliques  (29),  où  la  règle  de  notre 
rescrit  est  précisément  reproduite  comme  règle  générale  : 
''OvTWV  xX7ipovo|X(ov,  où  WvaxaC  tiç  Ircpo;  icpSyfxa  xXrjpovofjLiaTov  Stât  tou 
)^pa(r6at  SediroTeiva.  vecpavrjdov  yao  [jLoXiaTa  ^Br\,  xa(  eTct  xXr,povd[xoi 


(27)  Brancha,  Observationes  ad  jus  romanum,  Lugduni  Bauv.,  1721, 
cap.  20,  p.  274.  Je  n'ai  pu  consulter  cet  auteur.  D'après  ce  que  J'en  ai  vu 
cité  dans  des  ouvrages  allemands,  Brancbu  prenait  pour  point  de  départ 
ridée  que  «  le  swis  heres^  en  môme  temps  qu'il  devient  héritier  sans  adi- 
tion,  acquiert  aussi  la  possession  de  l'hérédité  ipso  jure^  sans  aucun  acte 
d'appréhension  »,  Unterholzner,  note  370,  2  in  fine;  Huschke,  Zeilschrift 
fur  geschichlliche  Rechtswissenschaft,t.  XIV,  p.  172,  note  28.  En  rapportant 
cette  opinion  de  Branchu,  Unterholzner  la  tient  pour  c  tout  à  fait  inadmissible 
et  contre  nature  »,  et  M.  Huschke  pour  a  décidément  fausse  ».  Pour  moi, 
au  contraire,  j'admire  la  sagacité  de  ceux  qui,  comme  Duaren  et  Branchu, 
pressentaient  si  bien  ce  dont  nous  avons  maintenant  la  preuve,  depuis  que 
nous  possédons  le  Gains  de  M.  Studemund. 

(28)  System  des  Pandekten-Rechts,  5"  édit.  Jena,  1818,  §  1027.  —  Les 
commentaires  de  Gaius  étaient  découverts,  mais  ils  n'étaient  pas  encore 
publiés. 

(29)  Basiliques,  50,  6,  6,  Heimbacb,  Lipsiae,  1850. 
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(existendbus  kerediàus^  nemo  alius  rem  hei^editariam  usucapere 
ipote&t:jam  entm  extiierunt  maxime^  et  heredesmiU),  On  voit 
ïque,  d'après  les  Basiliques,  rusiicapion  est  impossible  dès 
gu*il  y  a  des  héritiers  quels  quHs  soient,  et  quels  qails  soient 
I  ^Ttov  x>T,povdptwv,  Doa  pas  seoleoicnt  5wts.  Leur  texte  est  la 
eproductioa  presque  littérale  du  rescrit,  sauf  deux  suppres- 
sions notables»  trop  peu  remarquées»  celle  de  mis  et  celle  de 
magis  oblmuit. 

Dans  le  système  de  Thibaut,  exposé  d'ailleurs  très  briè- 
vement (il  ne  fait  guère  que  T indiquer)»  il  y  a  une  idée  vraie, 
que  Gaius  est  venu  confirmer:  c'est  que  les  effets  do  Fusu- 
capion  ne  peuvent  pas  être  opposés  au  véritable  héritier, 
quel  qu'il  soit,  par  le  défendeur  en  pétition  d'hérédité  (30). 
Pour  tout  le  reste,  ce  système  est  devenu  insoutenable,  depuis 
que  nous  savons  mieux  ce  qu'était  l'usucapion  pro  he- 
rtde. 

IL  —  L*DSUCAprON  Pm  ïJEnEhE  EN  PRÉSENCE  d'hÉRITIERS  NÊ- 
CESSAiAES  DEPUIS  LA  DÊCOUVEaTC  DE  G  A  [US  JUSQU'a  LA  FU- 
BLICATJOX   DE  UAPOGRAPHi'M    DE    M.    STUDEMUND   (18M-1874}. 

13.  —  Gains  a  jeté  sur  Tusucapion  pro  herede  une  lumière 
sinon  complète,  car  il  y  règne  encore  beaucoup  d'obscurité,  du 
moins  fort  vive  et  bien  supérieure  à  ce  que  nous  eu  sa\ions 
d'ailleurs.  Parmi  les  règles  de  cette  matière  dont  nous  lui 
devons,  soit  la  connaissance,  soit  une  intelligence  plus  pleine , 
nous  avons  à  en  signaler  deux  qui  sont  d'une  importance 
capitale  dans  le  sujet  qui  nous  occupe  ;  1"  celle  qui  restreint 
Vusucapion  aux  choses  dont  Théritier  n'a  pas  encoro  pris 
possession,  rem  cujus  possessionern  hères  nondum  nactus  est  {G. 
2,  52);  2'  celle  qui  concerne  rexistence  d'héritiers  néces- 
saires (G.  2,  58  et  3,  201),  —  La  première  se  trouvait  déjà 
dans  un  texte  du  Digeste,  h  29,  de  nsftr,,  41,  3;  Pomponius 
l'y  formulait  en  termes  presque  ideu  tiques  :  me  pro  herede 
utucapi  poiest  quod  ab  herede  possessum  esL  Mais  on  ne  parve- 
nail  guère  à  la  comprendre  avant  la  découverte  de  Gaiuss 
—  Quant  aux  deux  textes  relatifs  à  la  présence  d'héritier. 

(30J  Cpr.  ci-dessous,  n°  19. 
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nécessaires,  ils  ont  ouvert  des  voies  toutes  nouvelles  ;  et, 
pour  la  première  fois,  ils  ont  appelé  Tattention  sur  Thé- 
ritier  simplement  nécessaire.  Jusque-là,  on  ne  s'en  était 
nullement  occupé  malgré  la  qualité  de  nécessaire  qu'il  par- 
tageait avec  l'héritier  sien.  La  loi  2  au  Gode  n'ayant  parlé 
que  des  héritiers  siens  et  nécessaires,  on  avait  considéré  tous 
les  autres  héritiers  comme  régis,  quant  à  Tusucapion,  par 
les  mêmes  principes,  et  Ton  n'avait  pas  distingué  les  héri- 
tiers simplement  nécessaires  des  extranei. 

Il  y  a  plus  de  trente  ans,  Tauteur  de  l'un  des  meilleurs 
travaux  qui  aient  paru  sur  Tusucapion  pro  herede,  M.  Hus- 
chke  (31),  disait  déjà  que  l'histoire  de  ces  passages  de  Gains 
était  fort  curieuse.  Elle  Test  bien  davantage  encore  aujour- 
d'hui; mais  elle  est  assez  longue  et  elle  nécessite  des  détails 
minutieux  sur  les  diverses  leçons  des  textes.  Peut-être  même 
paraîtront-ils  trop  minutieux  à  quelques  personnes.  Mais, 
si  l'on  avait  de  bonne  heure  apporté  une  attention  plus 
scrupuleuse  au  manuscrit,  si,  au  lieu  de  le  corriger,  on 
n'avait  pas  si  facilement  pris  le  parti  de  supprimer  ce  qui 
embarrassait,  on  aurait  pu  éviter  les  erreurs  auxquelles  tout 
le  monde  s'est  laissé  entraîner  pendant  plus  d'un  demi-siècle. 
Cette  considération  me  semble  de  nature  à  justifier  l'examen 
auquel  nous  allons  nous  livrer. 

Pour  ceux  qui  n'auraient  pas  la  patience  de  me  suivre  dans 
une  étude  critique,  qui  sera,  je  le  répète,  très  minutieuse, 
j'en  indique,  par  avance,  le  résultat  en  deux  mots  : 

1)  Jusqu'en  1874,  on  a  cru  que  Gains  déclarait  l'usucapion 
p7V  herede  possible,  lorsqu'il  y  a  des  héritiers  nécessaires;  on 
le  croyait  d'autant  mieux  que  Gains  paraissait  le  dire  à 
deux  reprises  (2,  58;  3,  201). 

2)  Il  est,  au  contraire,  établi,  depuis  1874,  que  Gains  la  di- 
sait IMPOSSIBLE,  et  cela  dans  les  deux  passages  précités  ;  tous 
deux  contenaient  le  mot  nihil^  mais  on  le  fit  disparaître  de 
l'un  et  de  l'autre  dans  toutes  les  éditions. 

14.  —  Établissement  du  texte  de  Gains  avant  1874. 1)  Z^  §  58 

(31)  Ueber  die  Usucapio  pro  herede  (fiduciaî  et  ex  prœdiatupa),  dans  la 
Zeitschrift  fur  geschicMHche  Rechtswissenschaft,  Berlin,  1848,  p.  145-273  ; 
spécialement  p.  167-174. 
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du  commentaire  II,  —  La  première  édition  de  Gaius,  publiée 
par  Gôschen  en  1820  (32),  le  donne  ainsi  : 

Stt  f  necessario  tamen  herede  ejotante  ipso  jure,  \  pro  herede  usu^ 
capi  potes  t. 

En  note,  Gôschen  avertissait  que  S  était  ajonté  par  loi,  le 
manuscrit  portant  seulement  eL  —  Celte  leçon  fut  d*abord 
acceptée  par  tous,  et  l'on  chercha  à  expliquer  le  texte  avec 
$et^  ayant  le  sens  de  sed. 

Elle  parait  avoir  été  critiquée  pour  la  première  fois  par 
Unterholzner,  en  1832  (33).  Elle  le  fut  de  nouveau,  en  1839, 
par  Puchta  ^34).  Ces  justes  critiques  décidèrent  Lachmannà 
supprimer  S  dans  la  troisième  édition  de  Gôschen  qu'il  pu- 
blia en  1842(35)et  le  texte  futdésormais  tenu  pour  ainsi  conçu: 

E(  necessario  tamen  hende  extante  ipsajure^pro  herede  usucapi  pote&i, 

Cest  celui  que  l'on  trouve  dans  les  éditions  postérieures 
allemandes  (36)  et  françaises  (37),  sauf  des  différences  rela- 
tives à  la  virgule.  Les  nos  la  placent,  comme  Gôschen  et 

{^2)  Gaii  Ifistitutionum  comoientarii  JV  e  codice  rescripto  bibltoUiecM 
eapituJâm  veronensU  auspicîts  ri'^îae  scîoniiartmi  acadeoij&e  Borusajcaû 
nunc  primuin  editi,  BeroHrii,  l\cim*fi%  MDGiXXX  (Le  nom  de  Gôschen 
ne  6^re  que  dans  la  préface).  CLV[-nO,  p.  8*»» 

fS3)M*  Hufchke^  Zeitsch.^  p,  172^  cite  ence^eiTS  unariide  d*Urtlerhol«ner 
dans  le   Rheintscheâ  Muséum,  t.  V,  p ,  30. 

{Zk)  Dans  ses  Verifimiîittm,  cap*  <î*  p-  &,  Lipsîae^  183Ï1, 

{Vi,)  Gui  Institut.  Comm.  IV  ex  menibranift  deletlciis  veroii.  bibl.  ca- 
piUL  ei-uit  Goesclien.  C.  Loclimiinnus  ad  Bcliediis  Goeschenîi,  HollwegU 
Blumii  tecognovit,  Berolini,  MtJCCCXLlL  —  Les  trois  éditions  de  Ûoefîchen 
sont  accompagnées  d'une  table  alpliabetique  des  abréviations  de  Gaius 
^Ifidex  siglamm)  qm  se  trouvent  daua  lo  manuscrit.  Celte  table  conserve 
de  l'utilité,  malgré  la  publication  de  celle  qui  accompagne  VApi^graphum 
de  M,  Studemufld  (V,  infra,  note        ). 

(36)  Par  exemple,  dans  celle  de  Boecking  [;ï°  édition ^  Bonn,  18S0;  4*  et 
â%  Leîpiîg,  1853  et  1866)  ;  et  de  M,  Hns-chke  (i'\  1861  ;  2%  18G7  ;  3%  1874, 
Leipzig,  dana  &:i  JurispruiL  aniefmimian.  et  séparément |. 

(îî)  Pellat)  (nstitutes  de  Gnius,  traduction  avec  le  text€,  Pari^,  1844,  et 
dansiez  «Il  éditions  de  son  Manuale  juvi-i  synopticum^  Paris,  I8S4-1874.  — 
Girùud,  Novum  Enchiridton  Jmis  rommii,  Paris,  1873.  —  Blondeau, 
Choir  de  textes  qui  forme  le  t.  If  de  ses  ïnstiiutes  de  Juslinion,  Paris^  1839, 
et  M.  Laboulaye,  Fioret  furis  antejiL^ttmianeu  Paris,  1839»  avaient  déjà  rôlabli 
ei^  avant  Tédition  de  Lachmann,  mais  Blondeau  tenait  ce  mot  pour  superflu, 
fualc  abundat.  —  Sed  est  conservé  dans  le  Gaiua,  inséré  au  Corpus  jurix  ci- 
tilii  de  Galisset.  —  M.  Oomenget,  Instiitdes  de  Gaîus^  teite  avec  traduction 
et  commentaire,  ï«  édition,  Paris,  18(J0  (r%  1843}  donne  et. 
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Lachmann,  après  ipso  jure  (Pellat)  ;  d'autres,  avant  tpso  jure 
(Huscbke,  dans  la  Zeitschrift,  p.  167);  d'autres  ne  mettent 
pas  du  tout  de  virgule  (Bôcking  et  Huschke,  dans  ses  édi- 
tions) ;  d'autres,  enfin,  mettent  ipso  jure  entre  deux  virgules 
(Giraud).  Les  manuscrits  ne  portant  aucune  ponctuation,  il 
y  a  toujours  quelque  chose  d'arbitraire  dans  celle  que  don- 
nent les  éditions. 

En  1866,  M.  Bôcking  publia  un  Apographum  de  Gains  (38) 
qui,  même  après  celui  de  M.  Studemund,  offre  encore  de 
l'intérêt  (39).  Je  le  reproduis,  mais  auparavant  je  dois  faire 
deux  remarques  : 

1)  Il  importe  de  rapprocher  des  premiers  mots  du  §  58  les 
mots  qui  terminent  le  paragraphe  précédent.  On  sait  que 
les  manuscrits  n'avaient  pas  plus  de  division  en  paragraphes 
que  de  ponctuation.  Or  les  derniers  mots  de  la  phrase  à 
laquelle  les  éditeurs  arrêtent  le  paragraphe  précédent  ne 
doivent  pas  ici  être  négligés,  car  ils  ont  eu  et  même  ils 
ont  encore,  depuis  1874,  un  rôle  considérable  dans  rétablis- 
sement du  véritable  texte  du  §  58.  Gains  finit  le  §  57  en  di- 
sant que,  d'après  le  sénatus-consulte  d'Adrien,  l'usucapion 
est  révoquée,  et  que,  par  suite,  la  pétition  d'hérédité,  exer- 
cée contre  celui  qui  a  usucapé  pro  herede^  fera  obtenir  la 
chose  à  l'héritier  comme  si  usucaptanonesset.  Après  le  mot  es- 
set^  il  y  a  un  point,  au  manuscrit  (déjà,  notons-le,  d'après  l'apo- 
grapkum  de  Bôcking),  et  c'est  seulement  après  ce  point,  qui 
est  très  visible,  que  vient  et  necessario. 

2)  Autre  remarque  non  moins  essentielle,  entre  extante  et 
ipso  jure  V Apographum  de  Bôcking  laisse  un  blanc. 

Le  fac-similé  du  §  58  était  ainsi  le  suivant  d'après  Bôcking  : 

.  • .  Usucaptanëêt.  et  |j  necessariotamenheredeextante  ipsoiure 
j  phdeusucapipotest  (40). 

(38)  Gai  Institutiones  Codicis  veronensis  apographum  ad  Goescbeni, 
Holwegi  Bluhmii  schedas  compositum  scripsit  lapidibusque  excerptam  scri- 
pturam  publicavit  Ed.  Boecking,  Lipsiae,  ap.  Hirzelum,  a  CICICCGCLX VI . 

(39)  A  propos  de  la  publication  de  rapographum  de  BOcking,  Bethmann 
Holweg  a  inaéré  dans  la  Zeitschrift  fOr  Rechtsgeschichte,  Weimar,  1866, 
t.  V,  p.  357-379,  un  article  où  il  fait  naître  le  genre  de  travail  auquel  BOc- 
king  s'est  livré,  et  où  il  donne  en  outre  des  détails  intéressants  sur  la  ma- 
nière dont  lui-même  avait  éubli  avec  GOschen  le  premier  texte  de  Gains. 

(40)  Manquent  le  passage   à  une  autre  page  dans  le  manuscrit,  et  If 
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15.  —  2)  A^§201  du  commentaire  lif.—  Il  était  encore 
môiûs  assuré  que  celui  du  §  58.  Le  voici  d'abord,  tel  que  le 
douua  la  première  édition  de  Gôschen  : 

Bursus  ex  diverso  interdum  (rem)  alienani  occu  |  pare  et  usuca- 
pere  concessum  est,  iiec  creditur  fur  |  tum  fie  ri  :  velut  res  heredi- 
tariàs,  quarum  *  •  *  ♦  *  nactus  pos  |  sessionem  *■  necesaarius 
hères  esset  ;  nam  necessa  |  rio  herede  estante  placuitj  ut  pro  he- 
rede  usucapi  possît. 

En  bas  de  ce  texte ,  Gosehen  avait  averti  : 

1*  Avant  le  mot  nacius,  qu*il  y  avait  dans  les  ScAedas  (4f)  n  (v«l^ 
p  (vel  r)  nh  (vcl  [Fi  pro  nnj  el  que  Savigny  et  Heise  étaient  d'avis 
de  lire  nonduin;  2'»  Avant  le  mot  necessariuSy  que  les  Schedm  por- 
taient entre  ce  mot  et  possessîorwm  un  «  barré,  ainsi  3L;  3*^  Après 
le  mot  «am,  qu'il  y  avait  aux  Schedm  :  het'  €  *  s  {vel  c)  et  {esset)  n 
(prohj  ut  opinorj  L  e.  nam). 

En  1829,  Klenze  lit  niH entre  possemonem  et  necessarius.  En 
cela,  il  était  seul  à  voir  Juste,  comme  Fa  prouvé  Vapogra- 
phum  de  M.  Studemund  {infra,  u^  35)  ;  mais  il  ne  fut  pas  suivi, 
sans  doute  parce  quHl  mêlait  à  cette  vue  très  juste  une  erreur 
évidente.  Eu  effet  pour  mettre  nisi  d'accord  avec  la  possibi- 
lité d'usucapion,  qu'il  ne  songeait  pas  plus  que  personne  à 
contester,  il  supposait  que  ie  copiste  avait  omis  un  grand 
nombre  de  mots,  et  il  restituait  aîusi  le  texte...  possessionem^ 
sed  S.  C,  ex  aiwtoniate  Hadriani  faclum  est,  ut  revoearentur 
taks  usucapiones^  nis/...  Il  était  peu  vraisemblable  que  le  co- 
piste eût  fait  une  omission  aussi  considérable.  Aussi  la  con* 
jecturede  Klenae  n'eut-elle  guère  de  partisans.  Il  faut  ce- 
pendant lui  savoir  gré  d'avoir  lu  nisi  et  de  n* avoir  pas  voulu 
le  supprimer, 

passage  I  une  autre  ligne*  F&miliers  en  AUetna^e,  ces  signes  sont  à  tort 
négligés  en  France  et  ailleurs  ;  rien  de  ce  qui  donne  aux  textes  Leur  véri- 
tabJe  physionomie  n'est  indifférent, 

(41)  Soas  le  nom  de  schcfix,  Gdschen  désigne  yrsemplum  que,  de  concert 
avec  Bekkfïr  et  Bettiniann-Uotwegg,  Il  avait  transcrit  d'après  le  manuscrit. 
Loraqu^iï  ayaii  un  doute  sur  ce  qui  se  trouve  au  mannscrit,  c'eat  à  ces 
schedœ  que  renvoie  son  édition,  au  lieu  de  renvoyer  au  manuscrit  lui- 
même.  V-  la  préface  de  sa  première  édition,  p,  %uv  et  uk 

(43)  Gail  et  Justinlani  Institutiones,  Klenze  et  fioecking,  Berolinî,  1320 
(Edition  synoptique). 
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Eu  1830,  HefFter  (43),  et,  sans  doute,  d'après  lui,  en  1839, 
Blondeau  (Institutes),  et  M.  Laboulaye  {Flores),  adoptent  : 

• . .  Valut  ras  haraditarias,  quarum  haras  nondum  nactus  posses- 
sionam  (est)^  si  nacassarius  haras  asset;  nam  nacassario  herede 
axtanta  placuit,  ut  pro  hareda  usucapi  possit. 

Blondeau  avertit  que  le  manuscrit,  au  lieu  de  est  si,  a  une 
abréviation  signifiant  nisi;  mais  il  ne  comprend  pas  le  mot 
nistei  ne  pouvant  Texpliquer  il  admet  est  si*,  malgré  le  ma- 
nuscrit. 

Lachmann,  en  1842,  donne  : 

. . .  Valut  ras  haraditarias,  quarum  non  piius  nactus  pos  |  sessio- 
nem  nacassarius  haras  asset  ;  nam  nacassa  |  rio  hareda  extante 
placuit,  ut  pro  herada  usucapi  possit. 

En  note,  il  fait  remarquer  :  1**  sur  non  prius,  que  ces  mots 
lui  semblant  les  plus  vrais,  il  a  supprimé  les  cinq  astériques 
de  Gôschen,  et  que  les  mots  guis  prius  proposés  par  M.  Hu- 
schke  ne  s'accordent  pas  avec  les  schedw;  2"  qu'entre  les  mots 
possessionem  et  necessanus,  il  y  a  bien  un  n  barré,  mais  qu'il 
croit  pouvoir  le  supprimer  sans  crainte  {saiis  iuto  omitii); 
en  conséquence,  il  supprime  aussi  l'astérisque  placée  par 
Goeschen.  —  Ces  suppressions  téméraires  ont  été  pour  beau- 
coup dans  la  fausse  opinion  que  tout  le  monde  s'est  faite  du 
texte  jusqu'en  1874. 

MM.  Gneist  (44)  et  Boecking  (sixième  édition,  1866)  ad- 
mettent la  même  leçon  que  Lachmann,  avec  cette  seule  dif- 
férence que  M.  Boecking  maintient  l'astérisque  entre />ossé»s- 
sionem  et  necessarius,  11  avertit  que  le  manuscrit  porte  un  n 
barré,  ce  qui  peut  signifier,  ajoute-t-il,  eiim,  nihil,  non,  necy 
nisi.  On  ne  prit  pas  garde  à  cet  avertissement  et  lui-même 
n'en  soupçonna  pas  toute  la  portée,  car  il  conclut,  comme 
Lachmann,  à  la  suppression  de  la  lettre  barrée. 

M.  Huschke,  dans  ses  éditions  antérieures  à  1874,  lit  : 

...  Quarum  hares  nondum  nactus  possessionem,  licet  necessa- 
rius heras,  esset  ;  nam...  (le  reste  comme  les  précédents). 

Son  principal  changement  consiste  à  lire  licet,  à  la  place 
de  l'astérisque  entre  possessionem  et  necessarius. 

(4a)  Gaii  InsUtut.  Comni.  quatuor,  Bonn,  1830. 

(44)  lostituUonum  et  regularum  juris  syntagnia,  Lipsiae,  1858. 
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Pellat,  dans  toutes  ses  éditions,  a  suivi  Lachmann,  — 
M.  Giraud  (Enchii  idiou)  a  suivi  M.  Huschke,  eu  supprimant 
seulemeQt  la  virgule  entre  Aères  el  esset.  —  Le  môme  sens  est 
admis  par  M,  Domenget,  qui,  au  lieu  de  iket^  lit  etsi, 

UApographutn  de  Boecking  porte  : 

...  LNKhlariasquarumurimnaclusp  ]  sessionemï[îTiecessariushere 
<  cel  II  ne  cessa  ]  riûhdeexLaleplaL'uitutprohdcusucapip.s. 

16.  —  Malgré  ces  différences  daus  la  lecture  des  passages 
de  Galas,  il  y  avait  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  était 
d*accord,  c'est  que  Gaius  disait  aux  deux  endroits  que  Tusu- 
capion  pro  het^edeçsl  possible  en  présence  d'un  héritier  né- 
cessaire. —  Commen  t  expliquer  cela?  En  quel  sens  faliait-il 
entendre  cette  possibilité  d'usiicapion?  Quel  était  le  rapport 
de  la  règle,  ainsi  donnée  par  Gaius,  avec  la  règle  opposée  con- 
leuue  dans  la  loi  2  au  Gode,  pour  le  cas  où  les  béri !iers  sont  à 
la  fois  siens  et  nécessaires?  —  Telles  sont  les  questions  qui  se 
présentaient,  et  dont  ou  ne  parvint  pas  h  donner  la  solution. 
On  la,  cherchait  eu  vain,  puisque,  loin  d'être  poi^gfùie  en  cas 
d'héritiers  simplement  nécessaires^  rusucapion  est  alors  tout 
aussi  impombk  que  dans  celui  où  les  héritiers  sont  siens  et 
aécessaires. 

Bien  que  toutes  les  opinions  basées  sur  le  faux  texte  de 
Gaius  soient  aujourd'hui  insoutenables,  il  n'est  pas  inutile 
de  les  passer  en  revue.  Elles  âont  le  fruit  de  recherches  sou- 
vent approfondies  et  Ton  y  trouve  des  explications  de  la  loi 
2  au  Code  qu  il  convient  de  rapprocher  de  celles  que  Ton 
avait  données  avant  la  découverte  de  Gaius, 

17.  —  Opinions  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  texte  de  Gaius 
antérieur  à  1874.  —  Cest  en  Allemagne  que  Ton  a  le  plus 
étudié  le  sujet.  J'exposerai,  en  suivant  Tordre  des  dates  oii 
eUes  ont  paru,  les  explications  qui  me  semblent  oflrir  le  plus 
d'intérêt,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  la  faveur  qu'elles  ont 
obtenue,  soit  enfin  parle  nom  de  ceux  qui  les  ont  proposées. 

Gans  (45)  fait  à  Théritier  nécessaire  une  condition  toute 
spéciale,  différente  à  la  fois  de  celle  de  Théritier  sien  et  de 
celle  de  Théritier  externe.  D'après  lui,  rusucapion  pro  ke- 
rede/improba  et  hicrativa  subsiste  avec  ses  anciens  effets  contre 

{4â;  Scbolien  zum  Gajus,  Dcrlin,  1921  (p«  259-260,  notes  i-8). 
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rbéritier  nécessaire  seul.  En  effet,  contre  les  héritiers  exter- 
nes, le  sénatus-consulte  d'Adrien,  sans  la  supprimer,  lui 
enlève  son  ancienne  efficacité,  en  permettant  de  la  faire 
révoguer  au  moyen  de  la  pétition  d'hérédité  (Gains,  2,  57)  ; 
tandis  que,  par  une  disposition  spéciale,  le  sénatus-consulte 
refuse  la  révocation  à  l'héritier  nécessaire  (G.  2,  58).  Puis, 
cette  disposition  du  sénatus-consulte  ayant  donné  lieu  à  des 
doutes  sur  le  point  de  savoir  si  l'héritier  sien  devait  y  être 
compris,  la  loi  2  au  Gode  vint  y  mettre  fin  en  assimilant 
l'héritier  sien  à  l'héritier  externe,  quant  à  la  faculté  de  ré- 
vocation. Tel  est  le  vrai  sens  du  rescrit,  qui  ne  pouvait  pas 
être  compris  avant  Gains. 

L'usucapion  tmproba  est  d'ailleurs,  selon  Gans,  la  seule 
dont  il  s'agisse,  soit  dans  Gains  {taies  usucapiones),  soit  dans 
le  rescrit.  Quant  à  l'usucapion  pro  herede  avec  bonne  foi  ou 
proba^  elle  a  lieu  et  elle  garde  son  efficacité,  après  comme 
avant  le  sénatus-consulte.  Elle  dure  même  encore  dans  le 
droit  de  Justinien,  où  cependant  l'usucapion  lucrativa  a  dis- 
paru, même  contre  l'esclave.  Gans  ne  peut  dire  l'époque  de 
cette  disparition,  mais  il  lui  semble,  d'après  la  loi  2  au  Code, 
qu'elle  est  postérieure  à  Dioclétien. 

Gomme  preuve  que  le  suus  ne  devait  pas  être  compris  sous 
le  terme  de  necessarius  qu'il  suppose  avoir  été  inséré  au 
sénatus-consulte,  Gans  fait  remarquer  que  le  suus  acquiert 
l'hérédité  ipso  jure^  qu'ainsi  le  motif  même  assigné  par  Gains 
à  l'usucapion  lucrativa  [maturius  adiri)  fait  défaut,  dès  qu'il  y 
a  un  héritier  sien.  Mais  l'esclave  acquiert  aussi  l'hérédité 
ipso  jure/  A  cette  objection  Gans  répond  que  Ton  aura  con- 
sidéré que  l'esclave  gagnait  assez,  puisqu'il  gagnait  la  liberté. 

18.  —  Des  idées  semblables  à  celles  de  Gans  se  retrouvent 
chez  la  plupart  des  autem's  qui  ont  écrit  peu  après  la  décou- 
verte de  Gaius,  par  exemple,  chez  Hugo  et  chez  Schweppe. 
Hugo  (46)  enseigne  qu'au  temps  de  Gaius,  non  seulement 

(46)  LehrbucI)  der  Geschichte  des  rœmischen  Rechts,  11*  édition,  Ber- 
lin^ 1832  (t.  II,  p.  924).  La  première  édition  où  Hugo  se  soit  servi  de  Gaius 
est  la  6*,  de  1818  (les  cinq  premières,  1790-1815;.  —  Une  médiocre  tradaction 
française  par  Jourdan  sur  la  septième  édition  allemande  (1830),  revue  par 
Poncelet,  a  été  publiée  à  Paris  en  1825^  alors  qu'avaient  déjà  paru  en  Alle- 
magne la  8"  (1822)  et  la  9*  (1824).  —  Le  passage  que  j'ai  cité  d'après  la 
1 1*  édition  allemande  correspond  au  t.  II,  p.  165  de  la  traduction  françai«e. 
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on  n'admet  plus  que  Tusucapion  fasse  acquérir  rhérédité 
elle-même,  mais  que  de  plus  l'acquisition  par  usucapiou  pro 
herede  des  choses  parliculières  appartenant  à  Thérédité  était 
restreinte  au  cas  où  il  y  avait  un  héritier  nécessaire.  11  ne 
s'explique  pas  sur  l'héritier  sien  ;  enfin  il  remarque  {note  3} 

ijjue  Gaius  ne  dit  pas  un  mot  du  cas  où  le  possesseur  se  croit 
véritable  héritier.  —  Schweppe  (47)  s'accorde  avec  Gans 
pour  restreiudre  à  T usucapiou  improba  les  passages  de  Gaius 
et  la  loi  2  au  Gode,  Il  admet  aussi  que  la  révocation  de  Fusu- 
capion  ex  sénat usconsuKo  avait  lieu  seulement  au  profit  do 

■l'héritier  externct  et  que  le  séuatus-consulte  avait,  par  une 
disposition  spéciale,  maintenu  refiicacité  de  l'ancienne  usu- 
capion  contrôle  necessarius  hères.  Il  ajoute  que  refiicacité  de 
rancieoae  usucapion^  même  contre  le  necesmrim  hères ^  aura 
peut-être  fini  par  disparaître,  mais  qu'on  ne  saurait  l'affir- 
mer; ce  qull  affirme,  au  contraire,  sans  hésiter  (48),  c'est 
que  Vusucapion  jt?ro  herede^  avec  litre  et  bounefoi,  est  con- 
servée  dans  le  droit  de  Justinieu. 

19 — Amdts  a  publié  en  1828  (49)  un  articledoatle  but  pria- 

^cipal  était  d'établir  que  l'usucapioii  proherede  ne  peut  pas  être 
apposée  par  le  défendeur  en  pétition  d'hérédité  au  véritable 
héritier;  I*opinioû  coutraire  régnait  alors  presque  sans  par- 
tage. Il  ne  faisait  d'ailleurs  aucune  difficulté  d'admettre  que 
Tusucapion  pro  herede  subsistait  encore  dans  le  droit  de  Jus- 
tinien  et  par  suite  dans  le  droit  romain  allemand  d'aujour- 
d'hm^  c'est  surtout  à  ce  dernier  point  de  vue  qu'il  se  plaçait. 
En  supposant  que  Tnsucapion  pro  herede  soit  maintenue 
dans  le  droit  de  Justioien,  l'opinion  soutenue  par  Arndts 
est  assurémeut.  la  plus  exacte;  elle  gagne  chaque  jour  du 
terrain  en  Allemagne  (50). 


(41)  Dâs  roembche  Privatrcclit  iti  seiner  Anwendaiig  tuf  Tâuticba  Ge* 
richte,  Z^  édition,  Altoi^a»  1822  (§  850);  et  Rremisclie  Rerhtsgescliichte 
ind  IlecbtaftUerthûeiïier,  3'  édition  par  Giiitidler,   Gîlttingeii,  1832  (§  458). 

(48)  ■•  Vnbtdenkiich  »;  c'est  avec  la  mèma  aaaaratice  qao  Toïi  enaeigntt 
aujourd'hui  presque  unanimement  un  France,  en  Allemagne,  en  Italie, 
qoll  esisu»  encore  une  usucapion  pro  herede  dans  le  droit  de  Juslinien. 
Co  peu  plus  de  doute  serait,  au  mom!<i  nécessaire  (V.  supra^  note  11). 

(49)  tjeber  die  Usucapto  pro  Ijcrede,  dans  le  Hlieiofaclioâ  Muséum  (dp 
Jurisprudeni,  U,  p,  I2â-148;  reproduit  daiiâ  ses  Geaammte  civUiaUche 
Sdirtften,  Stattgard,  18T3,  1. 1,  p.  125-142. 

(50)  Vangerovv,  Lehrbuch  der  Pandekt«ïii,  §  320,  Anm.  1^  7*  édition,  Mar- 
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Quant  à  Tusucapion  pro  herede  en  présence  d'héritiers 
siens  elle  lui  semble,  de  même  que  la  loi  29  (Dig.  de  murp. 
41,  3),  facile  à  expliquer  et  «  très  simple  »  (p.  141),  une  fois 
admis  que  Tusucapion  ne  libère  pas  le  défendeur  en  péti- 
tion d'hérédité  de  la  restitution  au  véritable  héritier.  La  loi 
2  au  Gode  signifie  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  des  héritiers 
siens,  Tusucapion  est  tout  à  fait  impossible  [ganz  zu  làu- 
gnen)^  c'est-à-dire  impossible  même  à  l'égard  des  tiers.  Les 
principes  de  la  matière  seraient  alors  les  suivants  à  partir 
de  Dioclétien  :  en  général,  les  tiers,  ayants  cause  du  défen- 
deur, peuvent  invoquer  Tusucapion  accomplie  du  chef  de 
leur  auteur,  pour  conserver  la  chose  acquise  par  eux,  sauf 
à  leur  auteur  à  en  tenir  compte  au  véritable  héritier  de- 
mandeur en  pétition  d'hérédité;  c'est  là  ce  qui  subsiste  de 
Tusucapion  pro  herede.  Mais  cet  effet  lui-môme  cessera,  en 
vertu  de  la  loi  2,  d'être  possible  en  présence  d'héritiers  siens. 
—  Reste  l'usucapion  en  présence  d'héritiers  simplement  né- 
cessaires. Arndts  s'en  occupe,  mais  ce  qu'il  en  dit  est  em- 
barrassé et  confus.  Il  avoue  que  le  §  58  de  Gains,  qui  au- 
torise l'usucapion  eu  présence  de  l'héritier  nécessaire,  est 
bien  singulier  (51);  en  réalité,  il  ne  parvenait  pas  à  s'en 
rendre  compte. 

20.  —  Unterholzner,  dans  un  ouvrage  justement  estimé 
sur  l'usucapion  (52),  entend  la  loi  2  tout  autrement  que  Gans, 
Hugo  et  Schweppe.  Au  lieu  d'y  voir  une  règle  applicable 
seulement  à  l'usucapion  improba,  il  l'applique  (note  370.  2) 
à  l'usucapion  proba^  qui  existe  encore,  selon  lui,  dans  le 
droit  de  Justinien  :  la  place  même  que  le  rescrit  de  Dioclé- 
tien occupe  dans  le  Gode  de  Justinien  ne»  lui  semble  pas 


bourg,  1863.  —  Windscheid,  Lehrbuch  des  Pandektenrechts,  §  179,  note  3, 
in  fine,  3*  édit.  Dusseldorf,  1873. 

(51)  a  Freilich  sonderbar  genug  »,  note  15.  V.  aussi  ses  notes  10  et  12» 
p.  130-131  des  Ges-Schrift. 

(52)  Âusfuehrlicbe  Entwickelung  der  gesammten  Verjaebrungslehre  aus 
den  gemeinen  in  Deutschland  geltenden  Rechten,  Leipzig,  1828,  2  vol.  in-8. 
—  Une  seconde  édition  en  a  été  donnée  par  Schirmer,  1858.  —  Unter- 
holzner avait  publié  à  Breslau,  en  1815,  sur  le  môme  sujet,  un  autre  ouvrage: 
Die  Lehre  von  der  Verjaelirung  durch  fortgesetzen  Besitz,  dargestellt 
nach  den  Grundsaetzen  des  rœnaischen  Redits.  —  L'édition  de  1828  est  la 
seule  que  j'aie  pu  consulter  :  t.  I,  §  94,  notes  326-328;  §§  106  et  107,  notes 
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comporter  une  autre  iuterprélatioii.  11  considère  rimpossi- 
biUté  d'usucaper,  lorsqu'il  y  a  des  héritiers  siens»  comme 
unpoiut  de  droit  couluniier,  qui  pourraitMen  avoir  été  déjà 
en  vigueur  au  temps  de  Tusucapiou  lucraiiva,  sans  que  tou- 
tefois on  puisse  raflirmer,  et  qui  aurait  constitué  un  pri- 
vilège  spécial  en  faveur  des  héritiers  siens  (53).  Pour  quel 
motif  ce  privilège  leur  aurait-il  appartenu?  Unlerholzuer  se 
le  demande,  mais  sa  répoose  est  peu  satisfaisante.  Sans 
eulrer  dans  aucune  explication,  il  se  borne  à  citer  le  motif 
fondé  sur  la  copropriété  des  héritiers  siens  et  à  dire  qu'il 
vaut  mieux  que  celui  que  Ton  voudrait  tirer  d'uue  acquisi- 
tion ipso  jure  de  la  possession  par  ces  héritiers.  11  considère 
ainsi  comme  opposées  Tune  à  Tautre  les  deux  idées  de  copro- 
priété et  d'acquisitiou  de  pleiu  droit  de  la  possession.  C  est 
à  mon  avis  une  grave  erreur,  car  ces  deux  idées  n*en  sont 
qu'une  seule  en  réalité  (Y,  înfrà). 

Il  y  a  d'ailleurs  dans  le  droit  de  Justinien  quelque  chose 
gu'il  déclare  inexplicable,  c*est  que  Tusucapion  pro  kerede 
soit  impossible  une  fois  que  l'héritier  a  pris  possession  (L  29 
D*  de  usurpât.).  11  refuse  d'admettre  avec  Gans  (54)  que 
la  loi  29  se  réfère  uniquement  t\  l'usucapioo  iucrativa^  et  il 
fait  remarquer  que  les  derniers  mots  de  cette  loi  prouvent 
le  contraire,  car  le  jurisconsulte  dit  ïdem,.  si  tu,,  existîmes  te 
heredem  esfc;  nam  hic  quoque  possessto  veri  heredis  obstaint  (iài. 


{h^)  tJDterhoUner  fait  reoiarquer  (§  J07,  p,  371)  que  cetie  faveur,  propre 
aut  héritiers  siens,  ne  s'étenduit  pas  à  tous  les  héritier»  légitimaires.  Il 
cite  h  ce  pro)>o&  une  lettre  de  Pline  le  JeunH  (V,  I)  d'où  il  résulte  que 
rosucapiot]  pouvait  l'accomplir  contre  un  fila  au  profit  de  riiéritier  ini^tîtué 
par  sa  mère*  Cette  leUre  intéressante  de  Pline  nous  montre  que  son  auteur 
poasédait  bien  fa  langue  du  droit  ;  il  parle  dos  questions  relatives  aux  tes- 
tam^ïnls^  à  la  qu^reia  înoffïciost  iesiameniù  à  la  loi  Falcidie,  h  Vin  jvrt 
<?ej(m  de  l*  hérédité,  enfin  à  l'u  suça  pion  pro  herede^  comme  de  chosps  qui  lui 
iioni  familières  (Cpr,  i>i/>*a,  note  118).  H  suppose  que  l'usucapion  est  oppo- 
sable A  l*béntier,  et  en  cela  il  est  d'accord  avec  ce  qu»  nous  apprend  Gaiast 
puisqu'il  écrirait  avant  le  sénatus-conaulte  d'Adrien  qui  a  permis  U  révoca- 
tion.  — M.  Huschke(Zeitschrift,  loc,  cît,^  p.  152,  note  9)  ne  veut  pas  que^  dans 
cette  lettre  de  Pline,  il  s'aglase  d'unfi  usucapion  pro  herede  propremeni 
dite;  il  en  donne  pour  motif  que  le  propriétaire  n'usucape  pas,  et  que  Pline 
rélait,  ciril  avait  fait  adition.  Mais,  au  contraire,  Tusucapion  pro  hetede^ 
eofnme  toute  usucapion  en  générali  me  semble  avoir  eu  comme  principale 
uitUté  d'ôtre  pour  le  véritable  propriétaire,  la  meilleure  garantie  poâaibiu 
ooQire  les  tiers. 

(Hj  Scltolien  zum  Gaius,  p.  263. 
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Il  avoue  (note  373)  que  la  loi  29  est  incompréhensible;  c'est 
le  cas,  dit-il,  de  rappeler  la  maxime  de  Julien  Non  omnium 
qu«  a  majoribus  constituta  sunt,  ratio  reddipoCest  (1.  201).  de 
legibus^  Ii  3). 

Relativement  à  Tusucapion  improba^  Unterholzaer  pense 
(§  94)  qu'elle  est  révocable  d'après  le  sénatus-consulte  au 
profit  de  l'héritier  externe,  mais  non  au  profit  de  l'héritier 
nécessaire.  Il  admet  donc  qu'il  y  aurait  eu,  au  préjudice  de 
ce  dernier,  une  exception,  qui  toutefois  aurait,  en  vertu  de 
la  loi  2  au  Code  cessé  quant  à  l'héritier  sien.  Comment 
cette  exception  se  rattache-telle  à  l'ensemble  du  sénatus- 
consulte  ?  Unterholzner  se  déclare  impuissant  à  le  dire;  mais 
à  ce  sujet  il  fait  preuve  d'une  remarquable  sagacité  (55) . 
Trouvant  inexplicable  la  règle  usucapi  potest,  il  aurait  vo- 
lontiers fait  au  texte  deux  changements,  de  manière  à  lire 
[Suo)  et  necessario  kerede  extante  (non)  usucapi  poiest.  —  Nous 
savons  aujourd'hui  que  tel  est  en  effet  le  véritable  sens  (56). 
—  Cela  aurait,  dit-il,  le  double  avantage  de  supprimer  ce 
qu'a  de  choquant  sed  necessario  tamen,  et  de  faire  dire  à  Gaius 
précisément  la  môme  chose  que  la  loi  2  au  Code.  Toutefois 
il  n'ose  pas  modifier  ainsi  le  §  58,  à  cause  du  §  201,  qui  ré- 
pète encore  une  fois  (on  le  croyait)  que  l'usucapion  est  pos- 
sible. 

21.  — Dans  l'opinion  de  Puchta  (57),  l'héritier  nécessaire 
n'a  pas  en  ce  qui  touche  l'usucapion  pro  herede  une  condition 
plus  défavorable  que  l'héritier  externe,  et  l'on  ne  voit  même 
pas  pourquoi  il  en  aurait  une  plus  désavantageuse.  Il  peut 
doue,  aussi  bien  que  l'héritier  volontaire,  faire  révoquer 
l'usucapion,  mais  il  a  besoin  de  la  faire  révoquer.  Sa  coudi- 
tion  n'est  pas  non  plus  meilleure,  et  sa  seule  présence  ne  suffit 
pas  à  l'empêcher.  Cette  dernière  règle  est  précisément  celle 
que  renferme  le  §  58.  Si  Gaius  a  écrit  ce  paragraphe,  c'est 
pour  insister  sur  la  possibilité  de  l'usucapion,  sauf  révoca- 
tion. Il  a  jugé  nécessaire  de  le  faire,  parce  que,  l'esclave 
acquérant  de  plein  droit  l'hérédité,  on  aurait  pu  croire  que, 

(55)  Voir  sa  note  328. 

(56)  V.  ci-après  n«  34. 

(57)  Verisimilium,  cap.  vi,  Llpsiae,  1839;  et  dans  ses  Kleine  civilistische 
SchriftcD  (Rudorff),' Leipsig,  1851,  p.  386-8.  —  Cursus  der  Institutionen, 
C*  édition  (Rudorff;,  Leipzig,  1866,  t.  U,  p.  556-7,  §  239,  notes  dd  et  /f. 
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de  plein  droit  aussi,  rusiicapioo  était  impossible.  Il  fallait 
prévenir  cette  objection  qui,  à  Borne  même,  avait  eu  ses 
partisans,  comme  le  prouve  le  placuii  du  §  201  ;  c'est  dans  ce 
but  que  Gaius  dit  que  Tiisucapion  est  possible^  quoique  i'hé- 
ritier  soit  nécessaire;  sauf  révocation»  bien  entendu,  ce  qu'il 
n'exprime  pas,  mais  ce  qui  va  de  soi. 

Après  avoir  ainsi  expliqué  le  §  58,  Puchta,  sur  le  §  201, 
se  demande  pourquoi  Gaius  a  choisi  le  cas  où  rhéritier 
est  nécessaire  afin  de  donner  un  exemple  de  la  règle  qu'il 
expose,  savoir  que  quelquefois  on  peut,  sans  qu*il  y  ait  vol, 
s'emparer  de  la  chose  d'autrui.  C'est,  répond-il,  parce  que 
Texeraple  est  alors  plus  frappant  et  plus  certain  que  dans  le 
cas  où  rhéritier  est  externe.  Ea  effet,  lorsque  rhéritier  est 
externe,  celui  qui  prend  avant  l'adition  une  chose  de  la  suc- 
cession ne  prend  pas  rem  aitenanij  car,  d*après  Gaius  lui- 
même  (L.  1"  D.  de  divisione  rerum,  1,  8)»  ta  chose  est  nulUus 
jusqu'àraditîoa.  Il  n*y  a  de  res  aliéna  occupaia  saus  vol  que 
dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  radition  et  la  prise  de 
possession  par  Fhéritier;  mais,  en  fait,  le  plus  souvent  il 
n*y  aura  pas  de  pareil  intervalle,  car  il  nest  pas  ordinaire 
qpie  rhéritier,  après  avoir  fait  adition,  reste  sans  prendre 
possession.  Au  contraire,  rhéritier  nécessaire  étant  proprié- 
taire ipso  jure^  il  y  a  toujours  une  res  aliéna ,  c'est  donc  le 
cas  qui  convient  le  mieux  à  Texemple  que  veut  donner 
Gaiujs.  Il  prouve  en  même  iemx)s  que,  si  l'esclave  acquérait 
ipso  jure  la  propriété  des  choses  héréditaires,  il  n*en  acqué- 
rait pas  de  plein  droit  la  possession.—  Il  faut  noter  cet  argu- 
ment de  Puchta  contre  lacquisition  ipso  jure  de  la  posses- 
sion par  l'héritier  nécessaire.  Il  était  fort  juste,  en  supposant 
que  Gaius  eiit  admis,  d'une  part,  la  possibihté  de  Tusuca- 
pion,  et  d'autre  part,  rimpossibilitô  du  furlum.  Mais  il  se  ré- 
torgue  aujourd'hui,  Gaius  disant,  tout  le  contraii'e,  c'est-à- 
dire,  d'un  côté,  que  rusucapion  est  impossible,  et  d*un  autre 
côté,  qu'il  peut  y  avoir  furtitm  dans  le  fait  de  s'emparer 
d*aiie  chose  héréditaire^  bien  que  T héritier  ne  Tait  pas 
encore  appréhendée,  si  c'est  à  un  héritier  nécessaire  que  la 
«accession  est  échue  (58). 


{>%]  T.  d-dessoa»,  n"  4f. 
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Le  système  de  Puchta  avait  une  grande  valeur,  dans  Tétat 
du  texte  de  Gaius  que  Ton  avait  alors.  Toutefois  il  soulevait 
plusieurs  objections  et  il  fut  loin  de  rallier  tous  les  suffrages. 
M.  Huschke  (59)  lui  reprocha  de  ne  pas  tenir  compte  de  la 
loi  2  au  Code,  de  s'appuyer  sur  un  motif  {maturius  adiri)  qui, 
au  temps  des  empereurs,  avait  perdu  toute  importance,  de 
ne  pas  expliquer  la  différence  qui  existait  entre  Thérilier 
sien  et  Théritier  nécessaire,  enfin  de  méconnaître  le  rapport 
intime  de  la  question  d'usucapion  avec  une  autre,  également 
controversée  chez  les  Romains,  celle  des  effets  de  Vin  jure 
cessio  hereditatis. 

Comment  Puchta  entendait-il  la  loi  2  au  Code?  Il  pen- 
sait (60)  qu'elle  s'explique  peut-être  par  l'idée  que,  dans  le 
cas  où  il  y  a  des  héritiers  siens,  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  pas 
d'hérédité  (loi  11  B.  de  liberis  et  post.).  Quant  à  voir  dans  le 
rescrit  une  décision  qui  aurait  écarté,  pour  le  cas  spécial 
d'héritiers  siens,  la  prétendue  efficacité  de  l'usucapion,  que 
le  sénatus-consulte  d'Adrien  aurait  maintenue  par  excep- 
tion pour  le  cas  de  necessarii  heredes  en  général,  Puchta  (61) 
n'hésitait  pas  à  dire  que  c'est  là  «  une  histoire  fausse  de 
tous  points.  »  Le  nouveau  texte  de  Gaius  lui  donne  pleine- 
ment raison. 

22.  —  M.  Huschke  (62)  pose  nettement  les  questions  sou- 
levées par  le  rapprochement  de  la  loi  2  au  Code  avec  les  pas- 
sages de  Gaius  : 

1)  Pourquoi  l'usucapion,  impossible  lorsqu'il  y  a  des 
héritiers  siens,  est-elle  possible  lorsqu'il  y  a  des  héritiers 
simplement  nécessaires  ? 

2)  Pourquoi  son  impossibilité  dans  le  premier  cas  a-t-elle 
soulevé  le  doute  que  révèlent  les  mots  magis  obtinuit?  La  ré- 
ponse lui  paraît  être  dans  le  rapprochement  qu'il  convient  de 
faire  entre  notre  sujet  et  un  autre  qui  aurait  donné  lieu  à 
des  controverses  toutes  semblables  chez  les  jurisconsultes 
romains,  savoir  Y  in  jure  cessio  hereditatis.  Selon  M.  Huschke, 
les  deux  questions,  celle  d'usucapion  et  celle  à*injure  cessio, 

(W)  Zeitschrift  fur  gesch.  R.  W.,  p.  173,  note  30. 

(60)  (Cursus,  note  dd. 

(61)  Cursus,  note^^. 
(U2]  Uài  supra,  note  31. 
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Tont  si  élTOitement  liées  qa  au  fond  elles  a'ea  forment  qu'une 
seule. 

Gaius  (II,  37,  et  III,  87)  nous  apprend  que  les  Sabiniens 
et  les  ProcuUens  étaient  divisés  sur  le  point  de  savoir  quel 
effet  pouvait  produire  Vin  jure  cessio  de  Théi  édité  par  qû  hé- 
rilier  oéoessatrc  (II,  37)  ou  par  un  héritier  sien  {lïl,  87),  Les 
Sabiniens  teuaient  pour  la  nullité,  par  le  motif  que  Ton  ue 
peut  pas  céder  injure  son  propre  patrimoine  et  que  Théritier 
sien,  au  lieu  d'acquérir  une  hérédité,  acquiert  seulement  la 
libre  disposition  d*iiri  patrimoine  qui  lui  apparteûait  déjà  du 
vivant  de  sou  père.  Les  Proculieus  soutenaient  la  validité, 
par  le  motif  que  rhéritier  nécessaire  est  vraimeol  uo  héritier, 
bien  qu'il  acquière  rhérédité  aulremeDt  que  Ytxiraneus^  cette 
différence  dans  le  mode  d'acquérir  de  vaut  être  sans  influence 
pour  la  solution  de  la  question  débattue.  Or,  c'est  précisé- 
ment la  même  controverse  qui  aurait  existé  relativement  à 
rusucapiou.  M,  lluschke  regarde  cela  comme  si  évident 
qu'il  n'héâile  pas  (p.  160}  à  faire  parler  ainsi  les  deux  écoles. 
Les  Sabiniens  auraient  dit:  «  Lorsqu'il  y  a  un  héritier  sien, 
on  ne  peut  pas  prétendre  que  son  patrimoine  soit  sans  maître 
à  son  décès,  ni  même  qu'il  y  ait  une  hérédité,  à  cause  de 
Tunité  de  personne  qui  existe  eatre  le  défunt  et  son  fils  ; 
donc  rusucapion  ;3ro  Aerei/e  est  impossible.  »  A  quoi  les  Pro- 
cuUens auraient  répondu;  «  L'héritier  sien  est  un  héritier, 
qui  suppose  une  hérédité,  peu  importe  comment  l'acquisition 
ait  lieu»  ip^o  jure  ou  par  adition  ;  donc  rusncapion  pvo  hereàe 
est  possible.  » 

Après  avoir  fait  tenir  ce  langage  aux  uns  et  aux  autres, 
M-  Huischke  (p.  170)  ajoute  que,  du  temps  de  Gains,  le  débat 
continuait  sealemeut  sur  Vin  jure  cessio,  peut-être  parce 
qu'elle  était  rare  dans  la  pratique»  taudis  qu'il  avait  cessé 
quant  à  Tusucapion,  pour  laquelle  avait  prévalu  l'opinion 
intermédiaire  que  Gaius  nous  fait  couuattre.  Celte  opinion 
moyenne  consistait  à  admettre  l'usucapion  seulement  au  cas 
d'héritier  nécessaire  (esclave),  mais  uon  au  cas  d'héritier 
sien.  Double  décision,  fort  juste  d*après  M.  lluschke,  car, 
pour  le  sutts^  il  est  parfaitement  vrai  de  dire  que  le  patri- 
uioine  n'a  jamais  été  une  hérédité,  ce  qui  exclut  toute  idée 
d'usucapion  pro  /tende.  Mai^,  pour  rhéritier  nécessaire,  on 
»v,  u 
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ne  peut  pas  dire,  bien  qu'il  acquière  aussi  le  patrimoine  im- 
médiatement à  la  mort  du  testateur,  qu'il  en  avait  déjà  la 
propriété  vivo  fe5^a/ore,pui8qu'alorsil  était  esclave  ou  inman- 
cipio.  La  liberté  qu'il  acquiert  en  vertu  du  testament  est 
comme  une  acquisition  à  titre  particulier  d'une  chose  com- 
prise dans  le  patrimoine  ;  elle  présuppose  donc  l'existence 
d'une  hérédité.  Par  suite,  l'usucapion  pro  herede  doit  être 
possible  ipso  jure  contre  lui,  aussi  bien  que  contre  rhéritier 
externe,  sauf,  bien  entendu,  depuis  le  sénatus-consulte  d'A- 
drien, à  être  révocable  par  la  pétition  d'hérédité  (63). 

Fort  ingénieux,  le  système  de  M.  Huschke  renferme  une 
idée  vraie,  c'est  que  l'impossibilité  d'usucaper  contre  les  std 
se  rattache  au  principe  de  leur  copropriété  avec  leur  père. 
Mais  sa  pensée  fondamentale,  c'est-à-dire  la  conjecture  que 
l'usucapion,  en  cas  de  sui  et  d'héritier  nécessaire,  donnait 
lieu  à  la  même  controverse  chez  les  Romains  que  Vin  jure 
cessioy  me  semble  fort  contestable  aujourd'hui.  En  effet,  le 
raisonnement  qu'il  prête  à  chacune  des  deux  écoles,  pour 
repousser  ou  pour  admettre  l'usucapion,  suppose  qu'il  y 
aurait  eu  à  Rome  une  controverse  dans  le  cas  d'héritiers 
siens,  comme  dans  celui  d'héritier  simplement  nécessaire. 
Or,  je  crois,  et,  si  je  ne  me  trompe  je  montrerai,  qu'au  cas 
d'héritiers  siens  il  n'a  pas  dû  y  en  avoir  ;  c'est  seulement  au 
cas  d'héritier  nécessaire  qu'il  en  aurait  existé  une,  qui,  déjà 
du  temps  de  Gains,  aurait  été  résolue  dans  le  sens  de  l'assi- 
milation à  l'héritier  sien  (64). 

23.  —  De  même  que  M.  Huschke,  M.  de  Scheurl  (65)  con- 
sidère l'usucapion  pro  heredeei  Vin  furecessiokerediCatis comme 

(63)  C'est  ainsi  que  ]*entends  le  passage  de  M.  Huschke  qui  me  semble 
laisser  à  désirer,  sous  le  rapport  de  la  clarté  :  a  Aber  freilicli  nach  dem 
Hadrlanischen  senatusconsult  auch  nur  noch  ipso  jure  (p.  172)  ».  Là, 
comme  à  sa  note  26  (p.  167),  il  oppose  ipso  jure  k  reuocatio  ex  scto.  Aussi 
place-t-il  la  virgule  avant  ipso  jure  et  non  après  ;  en  quoi  il  a  parfaite- 
ment  raison.  On  voit  que,  de  même  que  Puclita,  M.  Huschke  entend  qu» 
l'usucapion  est  possible,  quoique  Théritier  soit  nécessaire,  et  non  pas  parce 
que  sa  qualité  l'aurait  fait  traiter  par  le  sénatus-consulte  avec  une  rigueur 
particulière.  Aussi  dans  le  §  201,  traduisait-il  par  licet  l'abréviation  qui  est 
aujourd'hui  reconnue  pour  signifier  nisi  (V.  supra,  n«  15,  infra,  n*  35). 

(64)  V.  ci-dessous,  n«  4547. 

(65)  Beitr&ge  zur  Bearbeitung  des  rômlschen  Rechts.  A.  von  ScheurJ, 
Erlangen,  1853,  1. 1,  p.  94-101  (Uaucapio  pro  herede  und  in  jure  cessio  he- 
rediutisj. 
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étroitement  liées.  Elles  reposent,  selon  lui,  sur  une  seule  et 
même  idée»  savoir  que  si  l'hérédité  n*est  prise  ni  par  un  hé- 
ritier testamentaire,  ni  par  on  héritier  légitime,  elle  peut 
rêtre  par  toute  personne  qui  veut  devenir  héritière,  soit  de 
sa  propre  autorité  (usocapion)i  soit  du  consentement  de  celui 
qui  y  était  appelé  (m  jurecessio).  Ces  deux  institutions  soat 
d*ailleurs,  selon  lui,  des  formations  grossières  et  inférieures 
du  droit  romain,  qui  vont  en  se  mourant  dès  qii*iî  se  pro- 
duit une  formation  plus  parfaite,  et  qui  oe  sauraient  fournir 
aucune  lumière  sur  la  véritable  nature  du  droit  héréditaire. 
Si  la  présence  des  héritiers  siens  empêche  toute  nsucapiou 
pro  hereile^  c'est  parce  que  le  droit  civil  tient  pour  inefficace 
leur  volonté  de  renoncera  l'hérédité,  de  quelque  manière 
qu'elle  se  manifeste.  La  loi  2  an  Code  est  simplement  la 
conséquence  de  cette  règle  générale  appliquée  à  rusucapion; 
la  décision  du  rescrit  est  la  même  que  celle  des  Sabiniens 
sur  ïm  jure  cessio^  d  après  Gaius,  2,  37,  et  3,  87  (65  bh). 
24.  —  D'après  M.  Sell  (60),  les  termes  de  la  loi  2  au  Gode 
{magis  oôtmuit)  prouvent,  sans  donte^  qu'il  y  a  eu  à  Home  une 
controverse,  mais  cette  controverse  n'a  pas  pu  se  produire  au 
iébut,  car  il  ne  devait  d^abord  y  avoir  le  moindre  doute  sur 
rimpossibilitéderusucapion.  Sil*onsûngeen  etïetaux  oiotifs 
qui  l'ont  fait  admettre  (matunus  adtri^  dans  l'intérêt  des  san^a 
et  des  créanciers),  il  est  clair  qu'elle  devait  être  impossible  dès 
qu'il  y  avait  héritier  sien,  puisque  le  motif  allégué  aurait  alors 
fait  défaut,  tout  héritier  nécessaire  étant  tenu  de  plein  droit 
des  sacra  et  des  dettes.  Le  doute  ne  s*éleva  que  plus  tard,  après 
que  Ton  eut  admis  qu'il  ne  suffisait  pas  qu'un  héritier  sien  eût 
acquis  Thérédité,  mais  qu'il  fallait  encore  qu'il  prît  soin  des 


(éh  hit)  M.  Kantze  (Excarso  ûber  r5m.  RecU?,  Leipzig^  1B6!),  additions  au 
§  838  de  *on  Cursus,  p.  5r>0)  combat  celte  interpréiation  de  la  loi  2  ;  il 
trouve  qti'en  ceîa  M.  de  Scheurl  pousse  trop  Joiii  russimilation  entre  Tuâu- 
ctipîon  pro  ketê'ic  et  Vin  jure  cesiw  hcreditatii.  Pour  M.  Kuotze,  lo  res- 
crit concerne  uniquement  la  nouvelle  et  probn  usucapion  pro  her^de,  que 
Ton  voudrait  opposer  aux  kéritiers  siens.  Quant  &  rbérider  simplement 
îiécessiîre,  je  ne  vois  pas  que  M.  KLintzc  s'en  occupe*  —  Pendant  l'irapres- 
aicti*  je  reçois  la  seconde  édition  dos  Excurse,  Leipzig,  18S0  ;  rautfîur  (p.  <jl8) 
te  borne  h  reproduire  ce  qu'tl  avait  dit  fp.  550  de  l:i  1^*  édit.)  ;  La  nouvoUe 
leç<Hi  de«  §^  58  et  201  de  Gams  im  pamk  pas  avoir  attiré  son  auoulîon. 

(6C)  Rdmiâche  Lehre  der  dingliclien  Redite  oder  Saclien-Rechte,  Bonn, 
ISSt  (2*  édU.,  U  h  P*  Ï8Î-90,  §  44). 


ia2  LA  SAISINE  HÉRÉDITAIRE 

affaires  de  la  succession.  Cela  fut  admis  dans  Tintérêt  des 
créanciers,  non  sans  hésitation,  et  seulement  lorsque  rhérilier 
était  5UUS.  —  Quant  à  l'héritier  nécessaire  (esclave),  Tusuca- 
pion  a  toujours  été  possible  contre  lui,  et  cela  sans  aucun  doute 
pour  les  Romains  ;  les  textes  ne  nous  en  font  pas  connaître  sur 
ce  point.  Pourquoi  Tusucapion  contre  lui  était-elle  possible, 
^t  devait-elle  l'être  nécessairemen  t?  Parce  que  ni  les  créanciers 
ni  les  sacra  ne  fournissaient  de  motif  pour  Tempêcher.  Eu 
effet,  1  esclave  n'était  institué  par  son  maître  que  pour  détour- 
ner sur  lui  l'infamie  résultant  de  la  bonorum  vendiito.  Or  les 
créanciers  n'avaient  pas  d'intérêt  à  ce  qu'il  restât  héritier, 
puisqu'il  jouissait  du  bénéfice  de  soustifaire  à  leurs  poursuites 
les  biens  acquis  par  lui  post  mortem  paironi  (Gains,  2,  155). 
Au  contraire,  il  valait  mieux  pour  eux  qu'un  tiers  pût  usu- 
caper,  car  alors  ce  tiers,  devenu  héritier  par  Tusucapion,  était 
tenu  des  dettes  du  défunt  sur  tout  son  patrimoine;  ils  avaient 
ainsi  des  chances  d'être  payés,  plus  grandes  que  si  l'usucapion 
eût  été  impossible.  Quant  aux  sacra^  l'héritier  nécessaire,  des- 
tiné à  subir  la  bonoi*um  vendiiioy  cessait  d'en  être  tenu,  puis- 
qu'il n'avait  plus  entre  les  mains  la  fortune  du  défunt.  L'obli- 
gation aux  sacra  passait  au  bonorum  eniptor;  mais,  comme  il  fal* 
lait  pour  la  procédure  de  bonorum  venditio^  plus  de  temps  que 
pour  l'usucapion  pro  herede^  celle-ci  avait  pour  résultat  d'obli- 
ger l'ust/copterw  aux  sacra  avant  le  bonorum  f>mptor  lui-même. 

Cette  explication  soulève  de  nombreuses  objections  (67). 
Il  suffira  de  noter  que  le  rapport  établi  par  M.  Sell  entre  la 
présence  de  l'héritier  sien  (qui  aurait  donné  lieu  à  une  con- 
troverse) et  celle  de  l'héritier  nécessaire  (qui  n'en  aurait  pas 
fait  naître)  était  déjà  contraire  à  l'ancien  texte  de  Gaius  (3, 
201),  car  le  doute  que  Gaius  signalait  (placmt)  était  précisé- 
ment relatif  à  l'héritier  nécessaire;  il  était  encore  beaucoup 
plus  inadmissible,  et  c'est  précisément  le  rapport  inverse  qui 
semble  le  seul  vrai  (68). 

25.  —  Pour  Keller  (69),  la  possibilité  d'usucaper  contre  le 
necessarius  hères,  malgré  son  acquisition  ipso  jure  de  l'héré- 

(67)  H.  Walter  (Geschichte  desrômiscli-Recht^  3*  édit..  Bonn,  1861,  t.  Il, 
n.  670,  note  58)  la  préfère  h  celle  de  M.  Huschke.  Je  serais  plutôt  de  l'avis 
opposé. 

(68)  V.  ci-après,  n*>  35  et  suivants. 

(69)  Pandekten,2«  édit.  (Lewis),  t.  U,  Leipzig,  1867,  §  457,  note  6 
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dite  «  correspond  parfaitement  à  oeite  pensée  )»  que  «  ia  suc- 
cession à  un  défunt  doit  se  présenter  non  seulemeni  d'niie 
manière  idéale,  juridiqtie  et  invisible,  mais  encore  d'une 
manière  raatériellei  corporelle  et  accessible  aux  sens  de  toute 
personne»  telle  que  rappréhension  de  lait,  de  la  poss3ssion 
(pw  herede  gesCio^  dans  le  sens  large).  Par  rappréhension,  qui 
est  ouverte  à  tous,  le  non-héritier  lui-njênie  doit  pouvoir 
obtenir  sur  l'héritier  un  certain  avantage.  *>  Keller  pense 
que  la  possibilité  d'usucaper  en  présence  d'un  héritier  né- 
cessaire n'a  été  reconnue  à  Home  qu'après  controverse. 
—  Quant  à  Tim possibilité  d*nsncaper  en  présence  d'héri- 
tiers  siens,  il  la  fait  reposer  sur  le  lien  de  famille  (L.  1 1  de  Ut, 
et  pmt.]^  et  il  regarde  comme  incertain  le  poiut  de  savoir 
si  Me  a  été  admise  dès  1  origine  ou  seulement  plus  tard. 

25ôi«»  —  Parmi  les  opinions  émises  en  Allemagne  avant 
1874,  j'analyserai  en  dernier  lieu  celle  qu'a  exposée  M.  Leist 
«lans  le  nouveau  traité  de  la  Bonomm  possessiû  qu'il  a  publié 
récemment,  comme  suite  du  graud  ouvrage  de  Gluck  (70). 
M.  Leist  commence  par  poser  le  principe  que,  pour  que  Tu- 
sucapion  pro  herede  soil  possible,  il  faut  que  la  chose  soit  de- 
venue libre  de  possesseur  par  la  mort  du  défunt,  ou  en 
d'autres  termes,  que  Théritier  n'en  ait  pas  encore  acquis  la 
possession  (Gains,  2^  52;  3,  201),  Il  fait  remarquer  fort  jus- 
tement que  l'acquisition  de  la  propriété  de  rhérédilé  ne  suf- 
lit  pas  pour  l'empêcher,  s'il  n  y  a  eu  acquisition  de  possession 
par  Théritier*  M.  Leist  ajoute  que  les  Romains  sont  reslés 
fidèles  à  ce  principe,  quand  il  y  a  un  héritier  nécessaire 
(Gâius,  2,  58;  3,  201),  mais  qu'ils  y  ont  souffert  une  exception, 
lorsqu'il  y  a  un  héritier  sien  {L.  2  au  Gode);  exceplion  qui, 

(70)  AosfQrljche  Erïîuterung  der  Pandecten  commentéeparGltlck  en  1700, 
continwé«  par  MQhltfnbrucb,  Foin,  ArndtB  et  Leist  :  Série  des  hvres  37  ©t  3B 
par  M,LcUt,  U  I,Krlangen,  («70,  p.  212-213.  —  C'est  une  bonne  fortune  pour 
l'ouvra^  de  Gluck  que  d'avoir  eu  syr  la  matière  do  U  Bojiorum  possessh 
te  concours  d«*  M.  Leist  qui  avait  déjà  publié  un  premier  et  remarquable 
traité  sous  ce  titre  Die  butwrum  posse^^xto,  îïire  geschichtltche  Et*tu)kktun(f 
uud  ftentiife  GW/u«^,  2  vol.  Gôttingen,  1844-1848.  M,  LoîsL  vient  de  lui  con- 
sacrer troi»  nouveaux  volumes  ^1810-187:1-187 5),  dont  la  IrcUire  e»t  des  plus 
instructives  tt  ûe^  plus  aitacUantes,  Le  passade  que  jVi  analysé  est  tiré 
du  §  IA9S  c,  où  l'auteur  traite  du  iiapport  de  la  ttfnwrum  possessio  Qt;ec 
i'tiStêçapion  pro  fiei-ef/e  (p.  1G4-29Ï);  ce  parafîraplifî  forme  une  des  sections  du 
chapitre  intitulé  Df  ta  possesnon  de  t hérédité  en  droit  romain dau s  xa  forme 
criginairt,  lequel  occupe  tout  Iq  Ï*'  viAumft  et  plus  de  la  moitié  du  second. 


134  LA  SAISINE  HÉRÉDITAIRE 

d'ailleurs,  n'aurait  été  admise  que  tard  et  après  controverse 
[magisobtinuit).  Quant  au  motif  sur  lequel  repose  cette  excep- 
tion unique,  on  aura  pu  alléguer,  dit-il,  la  continuationem  do- 
mina dont  parle  Paul  (L.  11  rfc  lib.)  ;  mais  c'est  un  motif  qui, 
pris  à  la  lettre,  conduirait  trop  loin.  On  peut  en  dire  qu'il  ne 
prouve  rien,  parce  qu'il  prouverait  trop,  et  il  ne  devait  certes 
pas  paraître  évident  à  ceux  qui,  à  Rome,  combattaient  la  dé- 
cision qui  a  prévalu.  A  vrai  dire,  cette  continuatto  domtnii  ou 
copropriété  des  héritiers  siens  n'est  pas  un  principe  juri- 
dique, car  c'est  une  règle  qui  manque  de  fermeté.  Il  n'y  a 
là  qu'une  proposition  d'équité  assez  nuageuse,  que  Ton 
trouve  employée  non  seulement  entre  parentes  et  liàert\  mais 
encore  entre  époux  {quodammodo  dominam,  L.  1  D.  rer.  umot, 
25,  2).  La  véritable  raison  qui  a  fondé  la  décision  du  res- 
crit,  c'est  le  désir  de  restreindre  le  plus  possible  Tusucapion 
pro  herede^  dès  qu'il  s'en  présentait  une  occasion  ;  on  en  a 
trouvé  une,  dans  le  motif  tiré  de  la  coniinuatto  dominii^  mais 
au  fond,  ce  motif  n'était  qu'un  prétexte. 

Il  y  a  une  part  incontestable  de  vérité  dans  cette  doc- 
trine de  M.  Leist,  mais  je  crois  que  son  opinion  sur  le 
sens  et  sur  le  véritable  motif  de  la  loi  2  était  déjà  fort  con- 
testable avant  1874  et  que,  depuis,  elle  est  devenue  insou- 
tenable (71). 

26.  —  En  France,  on  s'est  en  général  peu  occupé  de  la 
question.  Quelques  auteurs  l'ont  entièrement  passé  sous  si- 
lence (72);  la  plupart  se  sont  contentés  d'en  dire  un  mot. 

Etienne  (73)  et  de  Fresquet  (74)  présentent  comme  allant 
de  soi  que  l'héritier  nécessaire  soit  traité  au  point  de  vue  do 
l'usucapion  avec  une  rigueur  exceptionnelle.  Etienne  eu 
donne  pour  motif  qu'il  est  «  plus  coupable  qu'un  autre  d'a- 
bandonner les  biens.  »  M.  de  Fresquet  ajoute  que  cet  héritier 

(71)  V.  infra^  n"  41  et  suivants. 

(72)  Par  exemple,  M.  Ortolan  dans  ses  éditions  successives  de  TExpIica- 
tion  historique  des  Instituts^  et  encore  dans  la  IP,  que  vient  de  publier 
notre  savant  collègue,  M.  Labbé  (Paris,  1879);  nous  souhaitons  que,  dans 
une  prochaine  édition,  M.  Labbé  fasse  de  l'usucapion  pro  herede  l'objet 
d'une  des  notes  substantielles,  ou  même  de  Tun  des  appendices,  dont  il  en- 
richit l'ouvrage  de  M.  Ortolan. 

(73)  Institutes  de  Justinien,  Paris,  1846,  t.  I,  p.  286,  note  2. 

(74)  Traité  élémentaire  de  droit  romain,  Paris,  sans  date  (1855),  t.  I, 
p.  250. 
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«  ii*a  jamais  inspiré  uae  grande  sympathie  au  législateur  ro- 
main. » 

Notre  savant  maître,  M.  Démangeât  {75),  croit  que  les  ju- 
risconsultes romains,  après  avoir  été  divisés,  avaient  fini 
par  arriver  à  cette  distinction  :  possibilité  d'usucapion  en 
présence  de  l^hérilier  simplement  nécessaire,  impossibilité 
en  présence  de  Théritier  sien  et  nécessaire»  Il  n'ajoute  d'ail- 
leurs aucune  explication.  —  M.  Domeoget  n'eu  donne  pas 
davantage  (76), 

Notre  collègue  et  ami»  M.  Accarias,  dans  ses  éditions  an- 
térieures à  1874  (77),  se  préoccupe  de  la  question,  qu*il  con- 
sidère à  juste  titre  comme  difficile  et  obscure*  Il  se  demande 
s'il  «  ne  semble  pas  que,  d*après  le  primitif  esprit  de  la  loi, 
Tusucapion  f>ro  herede  dût  être  écartée  par  cela  seul  qu'il  y 
avait  un  héritier  et  indépendamment  de  son  entrée  en  pos- 
session »,  11  répond  qu*  «  il  est  certain  cependant  que,  dans 
le  droit  classique,  ni  Tadition  d'un  héritier  externe,  ni  la  pré- 
sence d'un  béritier  simplement  nécessaire  ne  l'empêchent 
(Gains,  lll,  201),  L'existence  d*un  suus  hères  a-t-elle  plus 
d'effet  ?  On  l'a  conjecturé  d'après  un  texte  du  Gode  »  (2, 
C.  Vil,  29), 

27.  —  Les  auteurs  français  qui  ont  traite  notre  sujet  avec 
le  plus  de  développements  sont  noire  collègue  de  Toulouse, 
M.  Hue,  et  notre  savant  maître  de  la  Faculté  de  Paris, 
M*  Machelard, 

M,  Hue  a  publié  sur  le  Formalisme  dam  t ancien  droù  ro- 
main (78)  une  étude  où  il  entreprend  d'établir  que  Fancien 
droit  romain  n'est  pas  plus  âpre,  plus  rttde^  plus  exclusif 
que  Jes  auUes  législations  et  que  le  prétendu  formalisme 
qui,  dit-on,  en  constitue  le  caractère  distinctif^  n'a  jamais 

(*3)  Cours  élémentaire  de  droit  romain,  Paris,  lâC4,  t.  I,  p.  56  L 

(76)  intlitutesde  Gftius,  traduction  et  commentaire  (sur  le  §  hB),  2*  édit., 
Paris,  ld66. 

(77)  Précis  de  droit  romatn,  t.  I,  a*  243,  Paris,  1*^  édic,  ISTI,  p.  330, 
note  1|  2*  édition,  18:4,  p.  546,  noio  4. 

(T«)  Mémoires  d«  i'Académie  de  Toulouse,  t.  X,  1861,  p.  20-144*  —  Dans 
je  compte  rendu  que  nutrQ  rullèguo  et  ami,  M.  Caitlemer,  &  doimé  de  l'ou- 
vrage dtî  M.  Hue,  Rvue  historique,  t.  VU  (IStïl,  p.  S47-S5I),  il  cite^  comme 
etemple  d'interprétation  Judicit^use  el  plausible,  ci>iiteiiue  au  travail  de 
M.  Hiic,  précisément  Texplicatiou  relative  à  l'usucapioii  pro  herede  en  pré* 
•eoce  d  héritiera  nécessaires. 
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existé  (p.  22).  Jaloux  de  justifier  au  point  de  vue  de  la  rai- 
son et  même  de  l'équité,  Tusucapion  pro  herede,  il  pense 
(p.  102)  que,  si  elle  est  devenue  odieuse  et  si  elle  a  mérit<^ 
d'être  qualiOée  dU'mproba  par  Gains,  c'est  par  suite  de  Tabus 
qui  en  a  été  fait,  après  qu'elle  eût  subi  plusieurs  change- 
ments, mais  qu'elle  était  à  l'origine  la  conséquence  natu- 
relle, légitime  même,  de  principes  juridiques  incontestables, 
et  qu'elle  ne  présentait  rien  d'étrange  ni  d'extraordinaire. 
Il  la  rattache  à  la  faculté  qu'avait  l'héritier  ab  intestat  de 
céder  in  jure  l'hérédité  nondum  adita.  En  supposant  que  la 
cersio  soit  faite  par  un  héritier  apparent,  au  lieu  de  Têlrepai- 
le  véritable  héritier,  l'acquéreur  peut,  s'il  est  de  bonne  foi 
usucaper  l'hérédité  ;  c'est  là  purement  et  simplement  l'appli- 
cation des  principes  généraux  sur  Tusucapion,  du  moins 
avant  que  la  loi  Scribonia  eût  rendu  impossible  l'usucapion 
des  choses  incorporelles.  Une  pareille  usucapion  n'est  ni 
lucrativa  ni  improba.  Il  est  vrai  qu'à  côté  d'elle,  il  s'en  est 
établi  une  autre,  dont  le  possesseur  de  mauvaise  foi  a  pu 
profiter,  mais  qui,  même  accomplie  par  lui,  pouvait  ne  pas 
être  toujours  lucrativa  et  qui  n'était  réellement  improba  quo 
dans  des  cas  exceptionnels.  Cette  seconde  espèce  d'usuca- 
pion  est  due  à  Tenchaînement  des  faits  et  des  principes  sui- 
vants. 

11  peut  arriver  que  l'hérédité  soit  abandonnée  ;  les  choses 
qui  en  font  partie  sont  alors  nécessairement  nullius,  Tidée 
d'attribuer  à  l'État  les  choses  abandonnées  ne  s'étant  fait 
jour  que  plus  tard.  Bien  que  nullius^  elles  ne  peuvent  évi- 
demment (?)  pas  être  acquises  par  occupation,  parce  que, 
l'adition  ne  pouvant  être  faite  à  toute  époque,  le  véritable 
héritier  peut  apparaître  à  chaque  instant.  Comme,  d'un  autre 
côté,  l'abandon  de  l'hérédité  faisait  évanouir  les  créances  et 
les  dettes  du  défunt,  on  imagina  un  moyen  d'éviter  ce  der- 
nier résultat,  et  en  même  temps  d'empêcher  Tinstabilité  de 
la  propriété,  ce  fut  de  permettre  à  celui  qui  s'emparerait  des 
choses  héréditaires  de  devenir  propriétaire  par  usucapion,  tant 
de  ces  choses  que  de  l'hérédité  elle-même,  mais  à  la  charge  de 
continuer  les  obligations  du  défunt.  «  A  ce  sujet,  dit  M.  Hue 
(p.  i04),  nous  devons  admirer  le  génie  pratique  des  vieux 
Romains,  qui  ont  su  profiter  de  cette  situation,  pour  créer 
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un  mode  de  représeiitaUoa  légale  de  l'hén'dité  vacante»  et 
pour  satisfaire  à  la  fois  les  intérêts  religieux  {sucra  privata) 
et  les  intérêts  particuliers  (créanciers).  » 

Quand  plus  tard  (en  720  de  Rome)  la  loi  Scribonia  vint 
empêcher  l'usncapion  des  servitudes,  le  principe  sur  lequel 
elle  se  fonda^  savoir  que  les  choses  incorporelles  ne  pou- 
vaient être  ni  possédées,  ni  usucapées,  entraîna  rimpossi-- 
bilité  d*usucaper  T hérédité  elle- même.  Mais  rusucapion 
des  corpora  heredkarm  fui  maintenue,  probablement  parce 
que  rusucapaot  ne  pouvait  les  acquérir  qu'à  lu  charge  de 
payer  les  créanciers  (?}j  et  par  conséquent  dans  l'intérêt 
même  de  ces  derniers.  L'usucapion  n*était  ainsi  lacratwa 
que  dans  la  limite  on  Tactif  dépassait  le  passif.  Elle  l'était 
surtout  quand  il  n'y  avait  aucune  dette  héréditaire.  Lfi 
se  montrait  labns  de  rinstitution,  abiis  auijuel  seul  con- 
vient la  qualification  àUm^froèa,  Il  y  fut  mis  nu  terme 
par  le  séuatns-consulte  d'Adrion,  qui  la  déclara  non  ave- 
nue à  regard  de  rhérilier  et  qui  la  laissa  seulement  subsis- 
ter dans  les  rapports  du  possesseur  usucapant  à  Tégard  des 
tiers, 

L*histoire  de  l'usucapion  étant  ainsi  comprisej  M.  Hue 
(p*  108)  e.xpli^ue  de  la  manière  suivante  qu'elle  soit  possible 
en  présence  de  l'héritier  nécessaire  et  impossible  en  pré- 
sence d'héritiers  siens,  La  première  solulioUp  que  Gains 
nous  donne  comme  ayant  prévalu  de  son  temps,  concernait 
une  controverse  qui,  déjà  antérieure  à  Adrien,  continuait 
encore  après  le  sénatus-consulLe^  sur  le  point  de  savoir  si  la 
présence  d'un  héritier  nécessaire  quelconque,  sien  ou  esclave, 
n'était  pas  un  obstacle  k  Tusucapion  pro  herede.  Le  doute  se 
conçoit  bien,  car  Tacquisilion  ipso  jure  de  la  propriété  par 
l'héritier  nécessaire  empêche  que  les  choses  bérédiiaires 
soient  re$  nullius^  ce  qui  est  le  fondement  même  et  la  con- 
dition de  l^usucapion.  Il  pouvait  subsister  après  le  séuatus- 
consulte,  bien  que  la  question  fût  désormais  sans  intérêt  pour 
rhérilier  puisqu'il  a  le  bénéQce  de  la  révocation,  ïuais  elle 
en  conservait  un  à  Tégard  des  tiers.  Voilà  pourquoi  Gains, 
en  terminant  sur  Tusucapion  pro  Ae?'erfe,  nous  apprend  qu  on 
Tavait  reconnue  possible,  malgré  la  présence  d'un  héritier 
nécessaire.  Plus  lard,  la  jurisprudence  vint  à  se  modifler  et 
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^ous  Dioclétien  ce  fut  Topinion  contraire  qui  prévalut, 
témoin  la  loi  2  au  Gode. 

A  toutes  ces  fluctuations  de  la  jurisprudence  romaine 
sur  Tusucapion  pro  herede^  d'abord  applicable  à  l'hérédité, 
puis  restreinte  aux  choses  héréditaires,  d'abord  possible 
malgré  la  présence  d'héritiers  nécessaires,  puis  impossi- 
ble, il  y  a  une  cause  commune;  c'est  que  ni  son  établis- 
sement, ni  sa  restriction,  ni  même  sa  révocation,  ne  furent 
l'objet  d'aucune  disposition  législative  expresse,  soit  dans 
les  lois  antérieures  au  sénatus-consulte,  soit  dans  le  sénatus- 
consulte  lui-même.  Tout  ce  qui  la  concerne  fut  décidé  d'après 
les  principes  généraux.  Sa  révocation  fut  elle-même  admise 
comme  résultant  de  l'économie  générale  du  sénatus-con- 
sulte;  mais  elle  ne  faisait  pas  l'objet  d'une  disposition  for- 
melle qu'il  en  aurait  portée,  car  s'Û  en  avait  renfermé  une, 
Dioclétien  n'aurait  pas  pu  dire  magis  obtinuit.  —  Il  restait  à 
dire  ce  que  signifie  dans  le  droit  de  Justinien  le  rescrit  de 
Dioclétien.  M.  Hue  déclare  impossible  de  le  savoir;  il  n'est 
pas  éloigné  de  voir  dans  son  insertion  au  Code  une  méprise 
des  compilateurs  de  Justinien. 

L'espace  me  fait  défaut  pour  discuter  dans  ses  détails  l'ex- 
plication ingénieuse  de  M.  Hue.  Il  me  suffira  de  dire  qu'elle 
renferme  sans  doute  quelques  éléments  de  vérité,  mais  que, 
dans  son  ensemble,  elle  était  déjà  inadmissible  avant  1874 
et  qu'elle  est  devenue  aujourd'hui  plus  insoutenable  encore. 

28.  —  Nous  devons  à  M .  Machelard  ce  que  nous  avons  en 
France  de  plus  complet  sur  l'usucapion  pro  herede  (79).  Relati- 
vement à  la  question  qui  nous  occupe,  il  admet  (p.  60-82)  «  qu'il 
y  avait  eu  controverse  entre  les  jurisconsultes  romains  sur  la 
question  de  savoir  si  l'existence  d'un  héritier  nécessaire 
faisait  obstacle  à  l'usucapion  et  que  cette  question  fut  résolue 
par  une  distinction  entre  les  héritiers  nécessaires  et  les  héri- 
tiers siens  et  nécessaires.  »  La  difficulté  provenait,  lui  sem- 
ble-t-il,  de  ce  que,  dans  le  cas  d'héritier  nécessaire,  il  n'y  a 
pas  d'interruption  de  propriété,  ce  qui  d'un  côté  empêche  les 
choses  d'être  nullius^  et  de  l'autre,  fait  disparaître  un  des 
motifs  attribués  à  l'usucapion  {matwnus  adiri).  Logiquement 

(79)  Unucapion  lucrative,  en  appendice  à  Tinterdit  Quorum  bonorum  dans 
sa  Théorie  générale  des  interdits  en  droit  romain,  Paris,  1864  (p.  78-99). 
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oa  aurait  dû  la  déclarer  impossible  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
ue  héritier  nécessaire ,  mais  ou  le  lit  seulement  en  cas  d'hé- 
ritiers siens^  ce  que  Ton  décida  en  s'appuyaut  sur  Tidéede 
la  propriété  qu*ils  avaient  déjà  vivo  pafre.  Du  reste,  cette  dé- 
cision ne  prévalut  qu'après  de  longs  débals  qui,  déjà  anté- 
rieurs à  Adrien,  subsistaient  encore  du  temps  de  Dioclélien 
{magi's  obtinmi).  Pour  riiéritier  simplement  nécessaire^  la 
décision  opposée  fut  admise  plus  tôt,  car  elle  avait  déjà  pré- 
valu du  temps  de  Gains  (plaeuù  du  §  201);  mais  cet  héritier 
pouvait  d'ailleurs,  comme  tout  aulre»  invoquer  la  révocation 
en  vertu  du  sénatus-consulte.  ^  M,  Machelard  pense  avec 
PucbtaelM.  Huschke  que  Gains  a  insisté  pour  faire  remar- 
quer IsL  possibilité  d'usucaper  quoiqm  Thérédité  soit  acquise  do 
plein  droit  à  T héritier  nécessaire;  eu  conséquence,  il  ap- 
prouve la  conjecture  de  M.  Huschke  [Iket  au  §  201).  Mais  il 
n* adhère  pas  à  la  manière  dont  M.  Huschke  explique  Tî/jso 
jure  du  §  58,  Au  lieu  de  l'entendre  dans  ce  sens  que  l'usuca- 
pion  serait  1/^50 ywr^  possible,  sauf  révocation,  M*  Machelard 
rapporte  ipso  jure  à  extanîe,  auquel  il  est  lié  par  iamen,  en 
sorte  que  le  sens  d*  ipso  jure  iïa  §  58  serait  exactement  le  même 
que  celui  de  Hcet  au  §  201 .  Dans  les  doux  passages  Gains  n'au- 
rait pas  dit  autre  chose  que  ceci  :  malgré  l'acquisition  de 
rhérédité  ipso  jure,  ce  qui  semble  exclure  Tusucapion,  elle 
est  cependant  possible. 

De  même  que  toutes  les  précédentes,  Topinion  de  M.  Ma- 
chelard, si  vraie  qu'elle  soit  à  certains  égards,  ae  peut  plus 
sa  soutenir  dans  son  ensemble  en  présence  de  nouveau  texte 
de  Gains  (80). 

29.  —  En  Belgique,  on  n'a  pas  été  plus  heureux  qu'en 
Allemagne  et  en  France,  dans  les  explications  que  l'on  a 
proposées.  —  M,  Van  Wetter  (81),  partant  de  l'idée  que  le 
motif  de  rusucapiou  tiré  des  sacra  u  n'est  guère  sérieux  », 
croit  que  le  véritable  motif  de  Tusucapion  a  été  de  Iburoir 
aux  cogaats  un  moyen  d'arriver  à  la  succession  à  défaut 
d*agoats.  Dès  lors  «  on  s'explique  la  règle  qui  la  laissait 
ouverte  contre  un  esclave  malgré  Tacquisition  de  plein  droit 


(80)  V.  ci -dessous,  les  n*'  31  et  suivaiTts. 

(8t)  Coam  élémentaire  de  diolc  rumain,  G  and  et  Paris.  1874,  t. 
noie  n. 


p.  383, 
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que  cet  esclave  avait  faite  de  l'hérédité;  c'iest  que  le  cognât 
méritait  plus  de  faveur  qu'uu  esclave.  » 

30.  —  M.  Maynz  (82)  déclare  aussi,  à  plusieurs  reprises  (83) 
que  ((  l'on  ne  peut  pas  prendre  au  sérieux  (84)  »  ce  que  dit 
Gains,  lorsqu'il  attribue  rétablissement  de  l'usucapion  pro 
herede  au  désir  de  pousser  Théritier  à  faire  adition  sans 
trop  tarder.  Sur  les  rapports  de  la  succession  testamentaire 
avec  la  succession  ab  intestat,  il  pense  que  le  testament  a  été 
à  Rome  plus  ancien  que  l'hérédité  légitime  et  que  Tusucapioa 
pro  herede  n'aurait  été  établie  que  pour  suppléer  au  défaut 
de  testament,  à  l'époque  où  la  succession  ab  intestat  n'était 
pas  encore  reconnue  (85).  Quant  à  la  question  particulière 
qui  nous  occupe,  il  pense  que  la  loi  2  doit  être  rapportée  à 
l'usucapion  avec  bonne  foi,  mais  il  n'est  pas  d'avis  qu'elle 
tranche  une  controverse,  qui  aurait  existé  chez  les  Romains 
et  qui  déjà,  du  temps  de  Gains,  aurait  été  décidée  en  faveur 
des  sui  contre  le  necessajnus.  Il  pense  que,  dans  les  deux  pas- 
sages de  Gains  (§§58  et  201),  les  sui  sont  compris  sous  le 
terme  de  necessarius^  comme  cela  a  lieu  souvent,  dit-il,  et  chez 
le  même  Gaius,  (2,  37  ;  3,  87).  Il  n'en  considère  pas  moins  le 
rescrit  comme  établissant  au  proât  des  héritiers  siens  un 
privilège,  qui  ne  leur  aurait  été  accordé  que  postérieurement 
à  Gaius,  ce  dont  les  mots  magis  obtinuit  lui  semblent  la 
preuve.  A  ce  propos,  M.  Maynz  affirme  que  ce  privilège  c»n'a 
pu  être  admis  qu'à  une  époque  où  Vhérésie  historique  (1)  qui 
considère  les  sui  comme  copropriétaires  des  biens  de  leur 
paterfamilias  avait  trouvé  place  dans  les  mœurs  comme  un 
argument  rationnel.  »  Il  termine  en  se  demandant  (c  quelle 
était  l'utilité  dudit  bénéfice  des  sui  après  le  sénatus-consulte 
d'Adrien »  La  réponse  est  simple  selon  lui  :  le  sénatus- 
consulte  ne  s'appliquait  qu'au  défendeur  dans  la  pétition  d'hé- 


(82)  Cours  de  droit  romain,  4«  édilion,  Bruxelles,  1876-77.  ^  Bien  que 
postérieure  à  la  publication  de  M.  Studemund,  cette  édition  est  faite 
d'après  Tancien  texte  de  Gaius. 

(83)  Entre  antres,  §  359,  note  6,  et  §  41 1  au  texte  et  note  31,  t.  HI,  p.  197 
et  510.  Comparer  §  110,  notes  2  et  29, 1. 1,  p.  740  et  743. 

(84)  Cette  opinion  et  cette  manière  môme  de  l'exprimer  semblent  en  faveur 
en  Belgique,  V.  supra^W.  Wetter,  loc.  cit.,  note  81. 

(85)  V.  §  359,  note  6  et  ['Observation  qui  suit  le  §  359. 

(86)  §  411,  notes  40-43. 
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redite,  tandis  que  ]a  loi  2  pouvait  être  invoquée  par  le  sutts 
contre  le  tiers  acquéreur  qui  aurait  voulu  joindre  à  sa  posses- 
sion celle  du  possesseur  de  qui  il  tenait  une  chose  ayant  fait 
partie  de  rhorédité.  L*usucapion  que  le  tiers  acquéreur 
pourra  ainsi  opposer,  même  à  rhéritier  véritable,  est  d*ail- 
lieurs,  ajoute-t-il,  Tusucapion  ordinaire  pro  empiore^  pf*o 
solutOf  etc 

Il  serait  trop  long  de  relever  en  détail  chacune  des  objec- 
tions, pour  ne  pas  dire  des  impossibilités  de  ce  système*  Le 
nom  de  l'auteur  et  le  succès  de  son  Cours  de  droit  romain^ 
arrivé  promptemeut  à  une  quatrième  édition,  me  faisaient 
un  devoir  de  Texposer  ;  mais  c*en  est  un  aussi  de  le  combattre 
et  d'empêcher,  autant  que  possible,  de  s'accréditer  ce  que 
je  regarde  comme  de  graves  erreurs.  Imaginer  qu'à 
Rome  la  succession  testameutairo  aurait  précédé  la  succes- 
sion ab  intestat,  c'est  se  mettre  eu  opposition  avec  Thistoii-e 
UJiiverselle  du  droit  et  certainement  au  moins  avec  celle  des 
peuples  de  race  arj^enne,  à  laquelle  appartenaient  les  Ro- 
mains.  Si  remarquable,  si  extraordinaire  même  qu'ait  été 
le  génie  juridique  des  Romains,  il  n'a  pu  s'exercer  ni  con- 
trairement aux  lois  générales  de  l'humanité,  ni  en  dehors 
des  traditions  qui  leur  venaient  de  leurs  ancêtres.  Quand 
Fauteur  risque  l'expression  d'hérésie  historique  pour  qualifier 
ridée  d'une  copropriété  des  héritiers  siens  avec  le  paierfami- 
lias,  il  s'expose  à  ce  qu'on  la  lui  retounie.  Je  reviendrai  sur 
ces  idées  quand  je  traiterai  de  la  saisine  dans  ses  rapports 
avec  la  copropriété  de  famille  ;  il  m'a  semblé  nécessaire  de 
les  indiquer  dès  à  présent,  ne  fût-ce  que  par  un  mot. 

31.  —  La  fausse  doctrine  de  M.  Mayuz  a  trouvé,  en  Bel- 
gique même,  des  contradicteurs.  Dans  un  ouvrage  récent  {87) 
publié  également  à  Bruxelles,  M.  Rivier  dit  fort  exactement, 
selon  moi,  que  l'acquisition  de  plein  droit  par  les  héritiers 
nécessaires  <*  est  un  reste  de  Taucienne  copropriété  familiale, 
comme  le  principe  germanique  a  le  mort  saisit  le  vif,  »  Il  est 

(81}  Tr&ité  élémeiHuîre  d^s  Successions  à  cause  de  mort  en  droit  romain, 
Bmielle»,  Paris  et  Genève,  1878,  p.  ïOO»  note  2*  —  A  foccasion  de  ron- 
«tage  de  M.  Rivier,  M.  Ch.  Gtraud  a  pub  lié  dans  le  Jomnnl  des  savants 
(norembre  et  décembre  t87Sj,  deux  articles  du  plu^  liitut  intérêt  sur  L^t 
tticcessions  erx  droit  romain;  iious  Si>u)jaiton&  vivement  que  Dotre  iiiustre 
lUikiLre  fions  donne  bientât  Iti  snim  qu'il  nous  a  fait  espérer. 
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regrettable  que  M.  Rivier,  après  avoir  exprimé  une  pensée 
aussi  juste,  ne  lui  aitpas  donné  plusde  développement  et  que, 
sur  Tusucapion  en  particulier,  il  n'ait  pas  touché  la  question 
qui  nous  occupe  (88) . 

32.  —  En  Italie,  il  ne  s'est  pas  produit,  que  je  sache,  d'ex- 
plication particulière  sur  notre  sujet.  M.  F.  Serafini  (89)  se 
borne  à  dire  que  l'usucapion  pro  kerede  s'opposait  au  neces- 
sarius^  mais  non  au  suus  et  necessarius. 

Ernest  DUBOIS, 
Proresseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

{A  suivre.) 

(88)  M.  Rivier  admet  encore  la  leçon  du  §  58  :  pro  herede  vsucapipotesû 
(p.  37);  cependant,  aux  Sources  (p.  xiii),  il  cite  l'édition  Krûger  et  Stude- 
mund  de  1817. 

(89)  Instituzioni  di  diritto  romano  comparato  al'  diritto  civile  patrio. 
Florence,  1870-73,  1"  partie,  p.  172,  note  6. 
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Étudem  sur  1»  notation  et  le  transport  des  créances  en 

droit  romain,  par  M.  Paul  Gide,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  (Paris,  1879  ;  Larose,  éditeur). 

Nos  lecteurs  n'ont  point  oublié  les  articles  que  M.  Paul 
Gide  a  successivement  publiés  sur  la  novation,  le  contrat 
qui  se  forme  litteris,  la  cession  de  créance  (1),  et  la  déléga- 
tion (2)  :  on  sait  quel  retentissement  ils  eurent  dans  le 
monde  de  ceux  qu'intéresse  ou  passionne  Tétude  du  droit. 
C'est  là  le  point  de  départ  des  Études  sur  la  novation  et  le 
transport  des  créances;  mais  le  livre  de  notre  savant  maître 
n'en  est  pas  moins  et  absolument  un  livre  nouveau.  Non 
seulement  la  plus  grande  partie  en  était  inédite,  mais  les 
portions  déjà  publiées  acquièrent  une  portée  plus  grande  en 
prenant  leur  place  marquée  dans  un  ensemble  harmonieux. 

M.  Gide  s'est  proposé  de  rechercher  ce  qu'étaient,  dans 
le  vieux  droit  romain,  la  novation,  la  cession  de  créance,  la 
délégation.  Il  a  voulu  montrer  combien  ces  institutions 
différaient  de  celles  que  nous  possédons  sous  les  mêmes 
noms,  et  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  croyaient  pour- 
tant modeler  à  l'image  de  la  loi  romaine;  il  a  étudié  en 
môme  temps  la  lente  et  logique  évolution  qui  les  avait  peu 
à  peu  déformées,  ou  plutôt  transformées.  Le  tableau  qui  est 
mis  sous  nos  yeux  est  donc  une  des  faces  de  la  lutte  entre  le 
formalisme  puissant  des  anciens  âges  et  l'équité  souple  des 
temps  nouveaux.  Pour  en  tracer  les  lignes  il  fallait  un  sens 
historique  pénétrant  et  sûr  ;  une  fine  analyse  pouvait  seule 
trouver  la  trace  de  ces  transformations  dans  les  fragments 

{D  Revue  de  législation  ancienne  et  moderne^  1871-1876. 

(1)  nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  1878. 
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épars  et  sous  les  phrases  concises  des  prudents.  On  connatt 
M.  Gide  ;  il  a  montré  une  fois  de  plus  cet  art  de  bien  com- 
poser et  de  bien  dire,  qui  instruit  et  charme  à  la  fois. 

I.  La  novation  pour  les  Romains,  c'est  Tune  des  applica- 
tions de  la  stipulation,  la  stipulatio  debiti;  ce  n'est  point 
comme  aujourd'hui  un  acte  en  deux  temps^  mais  la  transfor- 
maiion  d'une  obligation.  M.  Gide  est  amené  tout  d'abord 
à  étudier  la  stipulation.  Il  montre  en  elle  l'un  de  ces  actes 
absolus,  créations  chères  au  vieux  droit  romain,  qui  réali- 
sent la  volonté  des  parties  en  l'enfermant  dans  une  formule 
précise,  solennelle  et  bien  connue.  Efficaces,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  prouver  leur  cause,  ils  évitent  les  difficultés 
d'interprétation,  réserve  prudente  pour  une  civilisation  peu 
avancée.  Au  début,  c'est  tout  profit.  Mais  dans  les  esprits 
plus  affinés  l'équité  se  fait  place  :  ïexceptio  doit,  la  condîctto 
sine  causa  viennent  corriger  les  rigueurs  du  formalisme  ;  la 
formule  même  de  la  stipulation  s'élargit  et  s'assouplit  peu  à 
peu.  Après  avoir  ainsi  étudié  la  stipulation  en  général,  I  au- 
teur passe  à  l'application  spéciale  qui  en  est  faite  dans  la 
novation.  Comme  elle  peut  créer,  elle  peut  détruire.  Lors- 
qu'elle a  pour  objet  une  obligation  préexistante,  celle-ci  est 
renouvelée,  novée,  et  s'éteint,  désormais  inutile,  commo 
s'éteindra  l'obligation  nouvelle,  qui  vient  de  naître  de  la 
stipulation,  quand  la  litiscontestatio  l'aura  réalisée  dans  la 
procédure.  Ainsi  est  dégagée  la  notion  essentielle  de  la  no- 
vation ;  l'auteur  détaille  ensuite  ses  multiples  applications 
dans  la  vie  pratique.  Par  elle,  toute  créance  prend  les  qua- 
lités de  l'obligation  qui  naît  des  vei^ha  ;  désormais  elle  est 
sanctionnée  par  la  condictio,  peut  s'éteindre  par  ïacceptilatio^ 
peut  être  cautionnée  par  le  sponsor  et  le  fidepromissor^  les 
seules  cautions  d'abord  connues.  La  novation  introduit  ou 
efface  des  modalités  ;  elle  réalise  les  transferts  de  dettes  ou 
de  créances,  sous  une  législation  qui  n'admet  point  le  prin- 
cipe de  la  représentation  dans  les  actes  juridiques. 

Pour  que  la  novation  se  produise,  il  faut  d'abord  une 
stipulation  valable  ;  mais  quand  celte  condition  sera- 
t-elle  considérée  comme  remplie  ?  Il  y  a  en  droit  romain 
des  stipulations  irrégulières  au  point  de  vue  du  droit 
civil,  qui  pourtant,  grâce  au  Préteur,  assurent  do  sérieux 
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avantages;  tandis  que  d'autres,  très  régulières  dans  la 
forme,  sout  paralysées  par  les  moyens  prétoriens.  Passant 
en  revue  les  délicates  hypothèses  relevées  par  les  juriscon- 
sultes, et  sur  lesquelles  Faccord  s'était  parfois  difficilement 
établi,  M .  Gide  arrive  à  celte  règle  ;  il  faut  et  il  suffit  que  la 
stipulation  soit  régulière  dans  la  forme;  niaîs  il  montre  en 
même  temps  comment  le  droit  prétorien  savait  corriger  les 
inconvénients  que  la  règle  eût  entraînés.  On  pom^ra  pa- 
ralyser Tacliou  de  la  créance  ancienne,  qu'une  stipulation 
fautive  n'a  pu  anéantir:  à  l'inverse  la  iiovation  ne  produira 
pas  toujours  une  extinction  absolue;  la  dette  civile  dispa- 
raîtra toujours»  mais  parfois  une  obligation  naturelle  subsis- 
tera. C*est  ce  que  démontre  Tauteur  par  Finterprétation  de 
•luelques  textes  difficiles  (1). 

n  faut,  en  second  lieu,  que  la  stipulation  novatiice  con- 
tienne un  élément  nouveau.  M.  Gide  démontre  que  ce  n'est 
point  là  une  pure  règle  de  bon  sens,  mais  un  principe  de 
droit  strict.  La  formule  de  la  stipulation  est  une  préparation 
éloignée  du  procès  futur,  que  réalisera  la  formule  d'action, 
et  on  no  fait  qu'appliquer  par  avance  la  maxime  ff  bis  de 
eadem  re  ne  sit  actio.  n  Puis  Taxiteur  suit  la  règle  dans  ses 
diverses  applications,  au  milieu  des  espèces  délicates  four- 
nies par  les  textes.  Nous  arrivons  ainsi  à  une  question  ca- 
pitale :  rélément  nouveau  peut41  consister  dans  le  change- 
ment d'objet?  La  réponse  affirmative  depuis  longtemps  était 
IradiUonnelle;  c'était  un  de  ces  points  qu'on  admet  presque 
sans  les  vérifier.  Pourtant  la  doctrine  des  jurisconsultes  ro- 
mains est  en  sens  contraire  ;  la  uovation  transforme  seule- 
ment Tobligation  et,  par  là  même,  ne  peut  en  changer  Tob- 
jet.  G  est  à  M.  Gide  que  revient  riionneur  d'avoir  chez  ^lous 
remis  en  lumière  cette  vérité»  qu'avaient  entrevue  les  vieux 
maîtres  Cujas  et  Donean.  Sa  démonstration  estpéremptoire 
et  définitive  ;  elle  lui  fournit  Toccasion  d'établir  magistrale- 
ment la  théorie  si  délicate  de  Videm  debitum^  éclairant  par 
là,  en  même  temps  que  la  matière  de  la  novation^  celles  de 
corréalilé  et  de  la  fidéjnssion. 

Dans  la  novalion  moderne  un  dernier  élément  est  néces- 


(1)  Ko  particalier  de  la  loi  &0  D.  46.  1. 
IV. 
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saire,  rintention  de  nover*  A  l'époque  classique  du  droit 
romain,  si  on  Texigeait;  C'était  dans  un  tout  autre  seas 
qu'aujourd'hui.  Le  vieux  droit  avait  à  l'avance  désigné  la 
formule  par  laquelle  elle  devait  se  manifester,  et  la  formule 
prononcée  l'impliquait  nécessairement.  Gela  était  sûr  et  in- 
flexible. Peu  à  peu  les  avantages  de  ce  système  étroit  s'ef- 
facèrent, on  n'en  sentit  plus  que  la  gêne.  M.  Gide  nous  le 
montre  disparaissant  par  degrés.  Derrière  les  paroles,  de 
moins  en  moins  sacramentelles,  on  cherche  l'esprit  qui  les 
anime,  sptrttus  tntus  alit.  Ulpien  déjà  veut  qu'on  prouve 
ïanimus  novandi;  puis  s'introduit  un  système  de  présomp- 
tions, qui  permettent  d'éviter  une  libre  recherche  considérée 
encore  comme  dangereuse,  mais  qui  sont  en  réalité  une 
source  de  complications.  Sous  Justinien  le  progrès  est  ac- 
compli; Vantmus  novandi  doit  toujours  être  démontré.  Cet 
élément  de  la  novation,  le  dernier  venu  de  tous,  est  désor- 
mais le  plus  important;  dans  le  droit  moderne,  à  vrai  dire, 
il  a  absorbé  tous  les  autres. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  théorie  de  la  nova- 
tion qu'a  construite  M.  Gide.  Gomme  complément  suit  l'é- 
tude sur  le  contrat  qui  se  forme  liitefHs.  L'auteur  avait  af- 
firmé précédemment  que  la  stipulation  seule  peut  nover 
une  créance  ;  il  lui  fallait  donc  prouver  que  les  transcrip- 
tiones  du  contrat  litteris  ne  sont  point  des  cas  de  novation.  11 
fournit  cette  preuve  en  montrant  que  la  transcriptio  ne  con- 
siste point  en  un  acte  simple,  comme  la  novation,  mais 
comprend  deux  actes  bien  distincts,  quoique  réunis  :  une 
extinction  de  l'ancienne  dette  par  un  paiement  fictif;  la 
création,  par  une  numeratio  fictive,  d'une  nouvelle  obliga- 
tion. Pour  en  arriver  là  M.  Gide  expose  le  mécanisme  entier 
du  contrat  litteris;  il  explique  comment,  avec  les  seules 
mentions  d'un  livre  de  recettes  et  de  dépenses,  les  Romains 
arrivaient  à  créer  des  obligations  de  droit  strict  entre  per- 
sonnes absentes,  cachant  sous  des  fictions  inofiensives  d'u- 
tiles réalités.  Il  montre  les  applications  multiples  de  ce  con- 
trat et  nous  fait  assister  à  sa  disparition,  alors  que  la  théorie 
mieux  assise  de  la  délégation  et  l'introduction  du  pacte  de 
constitut  rendirent  inutiles  les  mentions  fictives  que  le 
paterfamilias  inscrivait  sur  le  Codex. 
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IL  —  La  théorie  de  la  cession  des  créances  est  Tune  des 
,  plus  difiiciles  du  droit  romain  ;  elle  soulève  bien  des  ques- 
iîous  soumises  encore  à  la  coutroverse.  La  doctrine  qui  do- 
aiae  parmi  les  romanistes  est   celle  de  rincessibilité  des 
créances.  M.  Gide  la  combat  énergiquement.  Le  droit  ro- 
laio,  suivant  lui,  admettant  d'no  côté  que  les  créances  se 
ransmetlaieot  aux  successeurs  à  titre  universel,  —  non  seu- 
lement à  Vhe?^es  et  au  bomrwii  possessor^  mais  encore  à  Vadro- 
oaiory  au  secior  et  à  Vemplor  bonorum^  —  permettait,  d^autrrj 
part,  d*en  investir  un  successeur  à  titre  particulier.  Pouvait-il 
eu  être  autrement  dès  que  le  commerce  des  biens  prit  quelque 
activité?  Mais  quels  étaient  les  modes  de  transfert?  L'auteur, 
prenant  Gains  pour  guide  (1),  compte  deux  procédés:  une 
novation  par  changement  de  créancier,  —  une  iith  contes- 
iaiio  opérée  au  profit  du  cessionnaire,  qui  agit  comme  procu- 
rator  in  rem  iuam.  Il  recoimait  bien  que  ce  sont  là  «  des 
moyens  indirects  et  détournés  n,  mais,  dit-il^  le  transfert 
qu'ils  opèrent  est  réel  et  efficace  (2), 

D  abord  la  novation.  Il  semble  qu'il  ne  puisse  être  ici  ques- 
tion de  transfert  :  la  créance  qu'acquiert  le  délégataire  est 
une  créance  nouvelle,  Tancienne  étant  éteinte.  Quoi  de 
moins  semblable  à  une  cession?  Telle  est  en  effet  Tapparence; 
Ixnais  M.  Gide  se  demande  ce  qu'il  y  a  au  fond  des  choses. 
JNouâ  savons  que  la  nouvelle  créance  aura  forcément  le  même 
■objet  que  l'ancienne  ;  c'est  là  uu  premier  point.  Reste  à  sa- 
voir si  toutes  les  qualités»  tous  les  accessoires  de  la  créance 
sont  conservés.  Pour  ce  qui  est  des  exceptions  qui  raccom- 
pagnaient, Tune  des  formules  de  novation  les  éteint  toutes, 
ceUequi  consiste  à  stipuler  une  somme  fixe  du  débiteur  cédé  : 
mais  il  va  alors  un  transfert  énergique  qui  purge  tous  les 
vices  antérieurs  de  robligatioii  transportée,  Si,  au  contraire, 
le  cessionnaire  a  stipulé  a  ùi  quod  debetur  m,  la  créance  qu*il 
acquiert  est  le  reflet  de  Tancienue  ;  le  débiteur  conserve  ses 
exceptions.  Cela  est  absolument  vrai  de  celles  qui  ne  sont 
qu'une  atténuation,  comme  l'exception  de  compétence;  cela 
est  Trai  encore  de  celles  qui  afïectent  directement  la  créance, 
constituant  des  causes  de  nullité  ou  d*extiiiction,  à  moinij 

(I)  G&ius,  n^  38,  39. 

'"'  V  V    p,  213. 
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cependant  que  le  débiteur  ne  les  connût  lorsqu'il  s*est  engagé 
à  nouveau,  car  il  est  alors  censé  y  avoir  renoncé.  Cette  règle 
cesse  seulement  de  s'appliquer  lorsqu'il  s'agit  d'exceptions 
purement  personnelles,  «  qui  s'attachent  pour  ainsi  dire  au 
créancier  plutôt  qu'à  la  créance  •  ;  et,  à  ce  propos,  nous  trou- 
vons une  une  étude  des  exceptions  de  dol  et  de  compensation . 
Comme  les  exceptions,  subsistent  les  privilégia  qui  garan- 
tissaient la  créance,  pourvu  qu'ils  soieni  rei cohœrenles.  Tout 
cela  rapproche  bien  la  novation  d'un  transfert  ;  mais  voici 
qui  l'en  éloigne.  Les  accessoires  de  l'ancienne  dette,  hypo- 
thèques, cautions,  stipulations  d'intérêt,  ont  péri  avec  elle 
dans  la  novation.  11  est  vrai  qu'on  pourra  les  faire  revivre  au 
profit  de  la  créance  nouvelle,  et  c'est  un  point  que  l'auteur 
a  pleinement  mis  en  lumière  ;  mais  il  faudra  pour  cela  une 
nouvelle  combinaison,  exigeant  parfois  Tintervention  d'un 
tiers.  Pour  l'hypothèque,  il  faudra  une  repetitio  pignoris^  qui 
cependant  lui  laisse  probablement  sa  date  première;  pour  les 
cautions,  il  faudra  de  leur  part  un  engagement  nouveau  ; 
pour  faire  reprendre  leur  cours  aux  intérêts,  il  faudra  une 
clause  spéciale,  indiquée  au  moins  par  un  mot  dans  la  for- 
mule de  la  novation. 

La  litiscontestalio,  —  Lorsque  la  procédure  formulaire  eut 
permis  la  représentation  en  justice,  on  s'avisa  bientôt  de 
l'employer  pour  effectuer  les  cessions  de  créance.  A  Rome, 
on  le  sait,  l'acte  fait  par  un  mandataire  produisait  ses  effets 
dans  sa  personne,  non  dans  celle  du  mandant.  Le  cédant 
donnait  mandat  au  cessionnaire  de  poursuivre  le  débiteur 
cédé  et  d'opérer  la  litiscontestatio ;  dès  lors  la  condamnation 
devait  intervenir  au  nom  du  procurator.  Lorsqu'il  s'agissait 
d'un  véritable  mandat,  le  Préteur  rétablissait  la  vérité  des 
choses,  en  transférant  au  mandant  l'action  y  wrfeca/i.  Lorsqu'il 
y  avait  un  cessionnaire  agissant  iVi  rem  suam,  aucune  retou- 
che n'était  utile  ;  le  jeu  naturel  des  institutions  avait  produit 
le  résultat  voulu  par  les  parties.  En  réalité,  dit  M.  Gide,  la 
procuratio  ad  It'tem  était  plus  propre  à  réaliser  le  transfert  de 
créance,  pour  lequel  on  ne  l'avait  point  créée,  que  la  repré- 
sentation en  justice,  qui  était  son  but  naturel  (1).  Il  montre 

(1)  Tout  cela  est  incontestable  quand  il  s'agit  du  procurator  ; 'H.  G'ida 
maintient  les  mêmes  idées  lorsqu'il  s'agit  du  cognitor.  Cependant  certains 
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que,  par  la  iHîsconiesfaiio,  le  cession oaire  acquérait  bien  un 
droit  égal  à  celui  qu'il  aurait  acquis  eu  stipulant  du  débiteur 
cédé*  Même  ici  les  hypothèques  subsistent  et  le  cours  des  in- 
térêts n'est  pas  arrêté.  Mnis,  jusqu'à  ce  qui!  ait  pu  faire  la 
litàcontùstaiio^  qui  seule  Tinvestira  détinitivement,  le  procn- 
rator  ne  voit-il  pas  son  droit  soumis  à  toutes  les  chanees  d*ex- 
tinction  que  présente  le  mandat  ?  Il  n'y  a  ici  du  mandat  que 
la  forme,  et  Tauteur  montre  que  le  pouvoir  du  procuvaior  m 
rem  suam  u*est  pas  révocable  et  ne  s'éteint  pas  par  la  mort 
des  parties.  Reste  toujours  une  difficulté  ;  la  cession  ne  sera 
pleinement  réalisée  que  lorsque  lo  cessionnaire  pourra  et 
voudra  poursuivre  le  débiteur,  réclamer  sou  dû.  M.  Gide  a 
voulu  lever  encore  cette  objeclioa.  Par  une  iogénieuse  cou- 
jecture,  habilement  appuyée  sur  des  textes,  il  indique  que 
les  Romains  ne  voyaient  pas  toujours  dans  la  iitfscontestailo 
le  début  d'un  procès  réellement  eiUamé  ;  après  Tavoir  accom- 
plie, les  parties  pouvaient  s*arrêter  au  moins  pendant  les 
^^dix-huitmois  auxquels  la  loi  Julia  limitait  la  vie  des  procé- 
^^rdure^.  Mais  lorsqu'il  s'agissait  d'une  créance  à  terme,  la  dif- 
[       ficulté  reparaissait. 

^^  De  cette  étude  approfondie  il  résulte  bien  que  les  Romains 
^^Fétaient  arrivés  à  produire  la  cession  de  créance,  inconnue  à 
W  leur  droit  primitif,  Cependanti  il  y  avait,  il  faut  le  recon- 
^^■jiaître,  un  manque  de  proportion  entre  le  but  à  atteindre  et 
^^Pl'instrument  employé.  Ou  réalisait  quelque  chose  d'à  peu 
près  équivalent  à  une  cession  de  créance  plutôt  qu'à  une  ces- 
sion véritable;  sans  doute  on  s'en  rapprochait  de  plus  en 
plus,  mais  sans  y  atteindre  pleinement.  I/empIoi  de  la  uo- 
vation  et  celui  delà  Htiscoîitesiaiio  avaient  ceci  do  commun 


telles  «eoab lent  indiquer  qu'on  donna  d'emblée  raction  judicati  au  dominus 
oa  contre  lui,  lorsqu'il  avait  constitué  un  cognit or  ;Frag.  Val.  311  :  n  Co- 
gnitore  enim  intervenicriLe  judicati  actio  domino  vel  in  doininum  datiir, 
non  aUai  enim  cognitor  eiperictiir,  vel  ei  action i  subjicîetur  quhm  si  in  rem 
auani  cognitor  Tactus  sît;  intervenîente  proniraiore  judicati  actio  ex  edlcio 
ipsi  et  in  ipsum  non  domino  vel  in  dominum  competU.  »  —  M.  Gide,  il 
est  vrai,  fait  observer  que  quand  le  coynitor  est  donnd  par  lo  défendeur,  le 
dominui  doit  fournir  la  catitio  fudiçnhtm  sotvi^  ro  qui  semble  montrer 
qu'en  principe,  l'action  judicati  n'était  pas  donnée  contre  ce  dflrnler* 
d'autropart,  it  faut  remarquer  que  ai  le  cognitoreil  donné  par  lo  deman* 
denr,  il  a  y  a  pas  lieu  à  la  cauHo  dorninitm  rem  ratam  habliurum.  GaiiiSt 
IV,  9t. 
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que,  dans  ua  cas  comme  dans  l'autre,  il  fallait  le  concours 
du  débiteur.  Dans  la  novation,  tout  dépendait  de  sa  volonté, 
et  dans  la  litiscontestatio  on  n'avait  pour  le  contraindre  que 
des  moyens  indirects  ;  son  absence,  sa  fuite  rendaient  im- 
possible la  vocatio  in  jus. 

Ces  inconvénients  disparurent  en  partie  lorsqu'on  rem- 
plaça l'ancienne  vocatio  par  Veditio  rescriptt  ou  la  denuntiatia 
Ittis.  Le  premier  de  ces  deux  actes  opérait  certainement  litis- 
contestatio;  le  second,  auquel  en  matière  de  cession  de  créance 
on  attribue  souvent  un  autre  rôle,  avait  le  même  effet,  selon 
M.  Gide.  Mais  c'était  seulement  le  droit  postérieur  qui  devait 
dégager  la  cession  de  ces  formes  mal  appropriées,  en  créant 
le  transport  par  convention.  Cette  dernière  phase  de  l'évolu- 
tion n'avait  point  encore  été  mise  dans  tout  son  jour,  et  nous 
touchons  à  l'un  des  chapitres  les  plus  intéressants  du  livre. 
Comment  en  arriva-t-on  à  admettre  que  la  simple  conven- 
tion entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  investirait  ce  dernier 
de  la  créance,  que  le  cessionnaire  pourrait  dès  lors  agir  en 
son  propre  nom  par  une  action  utile?  Le  système  se  ût  jour 
d'abord  sur  des  points  isolés.  Le  sénatusconsulte  Trébellien 
rappliqua  à  la  restitution  des  créances  comprises  dans  un 
fideicommis;  la  formule  Rutilienne  avait  permis  de  le  réa- 
liser pour  les  créances  transférées  au  bonorum  empior  avec 
les  autres  biens  de  l'insolvable.  La  pratique  admettant  qu'une 
créance  pouvait  être  hypothéquée  avait  été  conduite  à  voir 
dans  cette  opération  un  véritable  transfert  ;  et  nécessairement 
c'était  un  transfert  par  convention,  l'hypothèque  naissant  d'un 
simple  pacte  (1).  Un  trafic  fréquent  à  Rome,  la  vente  d'une 
hérédité, donna  l'occasion  d'une  nouvelle  application.  Bientôt 
on  étendit  le  transfert  par  simple  convention  à  toute  vente, 
tout  legs,  toute  constitution  de  dot  portant  sur  une  créance, 
enfin  même  au  cas  de  donation  ;  la  longue  persistance  des 
principes  de  la  loi  Cincia  retarda  seule  le  progrès  sur  ce  der- 
nier point.  Désormais,  dès  que  les  parties  sont  d'accord,  la 
cession  a  lieu  comme  jadis  elle  s'opérait  par  la  litiscontestatio; 
le  cédant,  dépouillé,  n'a  plus  aucun  droit  sur  la  créance; 
tout  acte  intervenant  entre  lui  et  le  débiteur  est  nul,  sauf  les 

(1)  Cela  rappelle  à  certains  égards  l'endossement  pignoratif  ou  de  ga- 
rantie de  notre  droit  commercial. 
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exceptions  qii^exige  le  respect  de  la  bonne  foi.  Le  droit  ro- 
main était  arrivé,  pour  la  transmission  des  droits  personnels, 
à  une  théorie  qu'il  ne  devait  jamais  connaître  pour  la  trans- 
mission de  la  propriété,  que  peut-être  même  il  ne  connut 
pas  pour  la  constitution  des  servitudes* 

III.  —  La  dernière  partie  du  livre  est  consacrée  à  la  délé- 
gation. Ici  nous  serons  bref^  non  que  cette  portion  mérite 
moins  que  le  reste  de  fixer  raUention  (jamais  peut-être  Fau- 
teur n'a  poursuivi  une  analyse  plus  fine,  établi  une  cons- 
truction plus  élégante  et  plus  solide),  mais  nos  lecteurs  ont 
eu  la  primeur  des  deux  premiers  chapitres  (1).  Ils  savent 
comment  M.  Gide  a  dégagé  les  effets  multiples  de  cet  acie 
complexe,  en  les  éclairant  par  celle  théorie  de  la  cause  juri- 
dique, qu'il  avait  déjà  étudiée  à  un  autre  point  de  vue  dans 
son  ouvrage.  Un  troisième  chapitre  expose  la  théorie  de  la 
délégation.  Dans  une  législation,  qui  n'admettait  point  nos 
idées  larges  sur  la  représentation  et  sur  les  effets  du  consen« 
temeni,  comment  un  acte,  accompli  entre  deux  personnes 
seulement,  pouvait- il  créer  une  triple  série  de  rapports?  Pour 
l'expliquer,  les  jurisconsultes  romains  aimaient  à  dire  qu'il 
faut  sous-entendro  toute  une  circulation  de  Tobjet  promis  ou 
livré  :  s'agit-il  d'argent,  le  délégué  est  censé  avoir  remis  les 
écus  au  déléguant,  qui  les  a  transmis  au  délégataire,  et  celui- 
ci  enfin  (dans  le  cas  où  la  délégation  s'elîectue  par  une  pro- 
messe) les  a  prêtés  au  délégué.  Mais  sont- ce  là  de  vérita- 
bles fictions  juridiques,  pouvant  seule  expliquer  Topéra- 
tionîD'éminents  auteurs Testiment  ainsi (2).  M.Gide  pense 
au  contraire  qu'il  y  alà  seulement  une  de  ces  expressions  mé- 
laphorigues,  par  lesquelles  les  Romains  évitaient  les  abstrac- 
tions contraires  à  lem*  langue*  Dans  un  cas,  il  est  vrai,  lors- 
que la  délégatiûu  s  est  réalisée  par  la  transcripiîo  du  contrat 
iitleris^  les  inscriptions  établisscot  la  série  des  opérations  fic- 
tives; mais,  partout  ailleurs,  ou  peut  par  les  principes  géné- 
raux rendre  compte  de  tout.  SU  y  a  eu  délégation  par  dation, 
la  théorie  de  la  possession  permet  de  rendre  le  déléguant 
propriétaire  pendant  un  instant  de  raison,  sans  rien  changer 
oî  ajouter  à  Topération.  Lors  môme  qu'il  y  a  délégation  par 

(1)  Noutteile  revue  historique,  septembre- octobre  1818,  p.  o09  et  ssq. 
(î)  Voy.  M,  Maclicbrd,  Observations  sur  lu  loi  Cinda,  p,  38,  40. 
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gjmnesBe.  Les  principes  romains  sur  le  paiement  et  sur  le 
gr^  s^iiant  élargis  peu  à  peu,  rengagement  du  délégué  coq- 
sdlne  une  prestation  sulfisante  pour  qu'un  paiement  ait  lieu 
oa  poor  qu'un  prêt  naisse,  dans  les  rapports  du  déléguau!;  e: 
dzL  délégataire  ou  dans  ceux  du  déléguant  et  du  délégué.  Pour 
(féterminer  en  dernière  analyse  le  rôle  du  déléguant, M. Giiti 
ê&Efidie  enfin  l'ordre  donné  par  lui,  et  présente  une  thè^iri-à 
complète  du  fussum  romain,  comparé  au  mandat. 

Nous  arriTons  ainsi  à  la  fin  de  l'ouvrage,  et,  dans  cei:e 
Socgue  et  pourtant  rapide  analyse,  nous  espérons  n'avoir  pas 
&rop  mutilé  les  idées  d'un  maître  cher  et  respecté;  ce  que 
Boos  n'avons  pu  signaler  au  lecteur,  ce  sont  les  aperçus  de 
«£éuil  originaux  et  fécouds  que  l'auteur  a  semés  par  tout  sou 
Enne.  et  dont  le  texte  et  les  notes  sont  pleins. 

A.  ESMETN, 

Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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France.  —  M.  Beudant  a  été  nommé  doyen  de  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Colmet-Daago  relevé 
de  SCS  fonctions  sur  sa  demande  et  nommé  doyen  honoraire. 

ANancy,  M.  Lederlin  remplace  comme  doyen  M.  Jalabert, 
nommé  titulaire  de  la  chaire  do  droit  constitutionnel,  nou- 
vellement créée  à  la  Faculté  de  Paris. 

M.  Boufils  a  été  nommé  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
Toulouse  et  M.  de  Folleville  doyen  de  celle  de  Douai. 

—  La  Faculté  de  droit  de  Paris  met  au  concours  pour  le  prix 
Rossi  la  question  suivante  : />esre/a^ion5ywn(/i$'Mes  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers.  —  Elle  avait  proposé  précédemment 
déjà  une  question  dedroit  constitutionnel  ainsi  formulée:  Étu- 
dier dans  les  diverses  constitutions  de  l'Europe  et  dans  la  cons- 
titution des  États-Unis  la  division  du  pouvoir  législatif  en  deux 
chambres  et  rechercher  quelles  ont  été  les  attributions  et  Vin- 
fluence  de  chacune  d'elles.  La  valeur  de  chaque  prix  est  de  2000 
francs.  Les  mémoires  (en  français  ou  en  latin)  doivent  être 
déposés  au  Secrétariat  delà  Faculté  au  plus  tard  le  31  mars 
1881.  Toute  personne  est  admise  à  concourir. 

—  Notre  éminent  collaborateur  M.  Ed.  Le  Blant  vient 
d'être  élu  président  de  l'Académie  des  Inscriptions  en  rem- 
placement de  M.  E.  de  Rozière. 

—  Parmi  les  thèses  qui  viennent  d*être  soutenues  par  les 
élèves  sortants  de  l'École  des  Chartes,  nous  relevons  les 
suivantes  :7n/ro(/MC^î'on  au  Cartulairede  Saint-Spire  deCorbeil^ 
suivie  du  Cavtulaire  (M.  Couard-Luys).  —  Étude  sur  le  gou- 
vernement et  V administration  de  la  ville  d'Orléans  (xiP-xviii* 
siècle)  (M.  Estienne).  —  Essai  sur  la  preuve  testimoniale 
dans  les  lois  germaniques  de  la  première  race  (M,  Giraudin).  — 
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Les  Intendants  des  provinces,  origine  et  premiers  progrès  de  leur 
institution  (1550-1631)  (M.  Hanotaux).  —  La  franche  ser- 
genterie  des  chapitres  cathédraux  et  des  collégiales  et  en  parti- 
culier la  franche  sergenterie  du  chapitre  de  Reims  (M.  Lori- 
Quet). 

Ailemagrne.  —  L'Allemagne  a  perdu  récemment  deux  ju- 
risconsultes marquants,  parvenus  tous  deux  à  une  vieillesse 
avancée,  MM.  Walter  et  Wachter. 

Walter  (Ferd.)  fut  avant  tout  un  historien  du  droit  et  un 
canoniste.  La  publication  de  son  Corpus  jw*is  germanici  an- 
tiqui  Yini  remplacer,  en  1824,  les  recueils  fort  imparfaits  des 
lois  germaniques  dont  les  érudits  s'étaient  servis  jusque  là 
et  aujourd'hui  encore  ;  malgré  la  publication  des  Monumenta 
Germaniae^  il  rend  des  services  comme  manuel  d'un  usago 
commode.  L'activité  scientifique  de  Walter  s'est  portée 
sur  les  diverses  branches  de  l'histoire  du  droit.  Il  a  publié 
une  histoire  du  droit  romain  (parvenue  à  sa  i^  édition  en 
1860),  une  histoire  du  droit  allemand  (Bonn,  1853  et  1857), 
une  histoire  du  droit  gallois,  sous  le  titre  Z>asûZ<e  Wales  {Bonn, 
1859).  Comme  canoniste,  son  grand  ouvrage,  classique  en  Al- 
lemagne, est  le  manuel  de  droit  ecclésiastique  {Lehrbuch  des 
Kirchenrechts)  dont  la  14'  édition  a  paru  à  Bonn  en  1871.  — 
Walter  était  professeur  à  l'Université  de  Bonn  depuis  1819. 
Il  est  mort  au  mois  de  décembre,  âgé  de  85  ans. 

WACHTER(Georges)étaitnéàMarbach,le24  décembre  1797. 
Sa  carrière  scientifique  s'est  partagée  entre  l'Université  do 
Tubingue  et  celle  de  Leipzig.  Nommé  professeur  à  Tubin- 
gue,en  1822,  il  quitta  cette  ville  pour  Leipzigen  1833,  mais 
dès  1836  il  y  revenait  et  il  y  resta  alors  jusqu'en  1852,  épo- 
que où  il  fut  rappelé  à  l'Université  de  Leipzig  comme  profes- 
seur de  pandectes.  Il  est  resté  attaché  à  cette  dernière  Uni- 
versité jusqu'à  sa  mort.  Beaucoup  des  ouvrages  publiés  par 
Wachter  sont  consacrés  au  droit  criminel.  Il  a  publié  toute- 
fois aussi  des  monographies  de  droit  civil  et  notamment  : 
Die  bona  fidesy  insbesondere  bel  der  Ersitzung  des  Eigenthums 
(Leipzig,  1871).  — Das  Superficiar  oder  Pfo/zrecAf  (Leipzig, 
1867).  — -  Wachter  a  été  un  des  directeurs  de  VArchiv  fiir 
civilistische  Praxis  où  il  a  fait  paraître  divers  articles  de  droit 
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romaia,  et  du  Neue  Archiv  des  Criminalrechts.  Il  est  mort  à 
Leipzig  le  15  janvier. 

itaUe.  — On  annonce  la  publication  prochaine,  parTÂca- 
demie  d'histoire  du  droit,  fondée  à  Rome  en  1878  (1),  d'une 
Revue  trimestrielle  devant  paraître  sous  le  titre  de  Studi  e 
documenti  di  storia  e  diritto.  Les  directeurs  sont  MM.  Camille 
Re  et  G.  Gatti,  et  le  but  principal  de  la  publication  est  de 
mettre  au  jour  les  documents  d'histoire  du  droit  que  renfer- 
ment en  si  grand  nombre  la  bibliothèque  du  Vatican  et  les 
archives  du  siège  apostolique.  L'entreprise,  bien  conduite, 
rendra  les  plus  grands  services  à  la  science,  et  nous  ne 
pouvons  que  former  les  vœux  les  plus  vifs  pour  sa  complète 
réussite. 

Jacques  FLACH. 

(l)  Voy.  Revuey  1879,  p.  224. 
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DE 

DROIT  FKANililS  ET  ÉTRANGER 

ÉTUDES  SUR  LE  SENCHUS  MOR 


PREMIER  MÉMOIRE 

DESBAPPORTS  INTRINSÈQUES  DU    SENCHUS  MÔR 
AVEC  LA    LITTERATURE   ÉPIQUE,  GRAMMATICALE,  HAGIOGRAPHIQUE  ET    CANONIQUE 

DE  L'IRLANDE. 


Le  Senchus  Môr  ou  Grand  Recueil  d'antiquités  {senchus^ 
Il  antiquité,  »  mÔ7\  «  grand  »),  dont  le  nom  a  dû  au  neu- 
vième siècle  se  prononcer  Senchas  Mary  est  un  traité  de  juris- 
prudence irlandaise,  écrit  en  vieil  irlandais,  mais  que  la 
maladresse  des  copistes  a  mélangé  d'une  foule  de  formes 
orthographiques  moins  anciennes.  Accompagné  d'une  tra- 
duction, il  a  fourni  la  matière  des  deux  premiers  volumes 
et  d'une  partie  du  troisième  volume  des  Ancient  laws  and  ms- 
titutes  of  Ireland,  publiés  par  le  gouvernement  d'Irlande  en 
1865,  1869  et  1872. 

On  a  réuni  dans  cette  édition  trois  éléments  fort  dif- 
férents. Le  plus  ancien  des  trois  est  le  texte  du  Senchus  Môr; 
ceqiiivientensuiteparordrededateestrintroduction  ;  laglose 
est  l'élément  le  plus  récent.  De  la  page  64  du  tome  1"  à  la 
page  78  du  tome  III,  le  texte  a  fourni  tout  ce  qui  dans  l'é- 

IV.  il 
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ditioii  officielle  est  imprimé  eu  gros  caractères;  dans  les 
manuscrits  déjà  les  scribes  avaient  distingué  le  texte  pai*  le 
même  procédé.  L'introduction,  écrite  de  même  en  gros  ca- 
ractères dans  rédition  comme  dans  les  manuscrits,  se  trouve 
au  tome  I",  de  la  page  2  à  la  page  62.  Du  commencement 
du  tome  I"  à  la  page  78  du  tome  III  on  trouve  presque  par- 
tout la  glose  mêlée  d'abord  à  l'introduction  ensuite  au  texte. 
Elle  se  reconnaît  seulement  à  ce  que,  dans  l'imprimé  comme 
dans  les  manuscrits,  elle  est  écrite  en  petits  caractères  :  elle 
est  incomparablement  plus  développée  que  les  deux  autres 
parties  :  c'est  un  document  fort  important,  sans  lequel  les 
traducteurs  auraient  eu  certainement  grand  peine  à  s'acquit- 
ter de  leur  tâche,  mais  elle  a  été  rédigée  beaucoup  plus  tard 
que  le  texte  et  Tintroduction  qu'elle  cherche  à  interpréter; 
elle  les  rend  quelquefois  d'une  manière  erronée  et  elle  a  fait 
tomber  les  traducteurs  dans  plusieurs  contresens. 

Le  manuscrit  le  plus  ancien  du  Senchus  Môr  date  du  qua- 
torzième siècle,  il  est  conservé  au  collège  de  la  Trinité  de  Du- 
blin sous  la  cote  H.  2. 15.  Les  éditeurs  se  sont  aussi  servis  de 
manuscrits  plus  récents,  tels  que  le  manuscrit  Harléien  432 
du  British  Muséum,  seizième  siècle  (1).  Mais,  si  nous  en 
croyons  l'introduction,  le  Senchus  Môr  existait  déjà  avant  la 
mission  do  saint  Patrice,  qui  paraît  être  arrivé  en  Irlande 
vers  l'année  432  de  notre  ère  (2).  Il  n'était  pas  écrit  alors  : 
«  Le  Senchus  des  hommes  d'Irlande,  qui  l'a  conservé?  L'as- 
«  sociation  des  mémoires  de  deux  vieillards,  la  transmission 
<c  d'une  oreille  à  l'autre,  la  récitation  des  poètes»  (3),  dit  l'in- 
troduction au  Senchus  MÔ7\  En  effet  avant  saint  Patrice, 
probablement  même  avant  le  huitième  siècle,  il  n'y  a  pas  eu 
de  livres  écrits  en  irlandais  (4). 

(1)  Des  fac-similé  de  ces  niss.  se  trouvent  en  tôte  du  tome  II,  des  An- 
cient  laws  of  Ireland.  lui  collationnant  la  seconde  colonne  de  la  planches 
avec  le  texte  du  tome  II,  page  284,  on  voit  que  les  éditeurs  ont  passé  le 
mot  fine  après  imfoichidu. 

(2)  Les  Bollandiâtes,  Mars^  tome  II,  p.  623,  530. 

(3)  Ancient  laws  of  Ireiand,  I,  30. 

(4)  Voir  la  dissertation  des  Bollandistes,  intitulée  :  S.  Patricius  una  cum 
christiana  fide  liltcrarum  usum  primus  in  Hibernhm  inducit.  Mars,  t.  II, 
p.  517,  578.  Cf.  Ducange,  Glossnire,  au  mot  Abgatorin,  Les  objections 
d'O'Donovan,  Annal  s  of  the  four  M  asters,  t.  I,  p.  50,  52,  pourraient 
faire  remonter  l'inlroduction  de  l'écriture  en  Irlande  à  la  fin  du  iv«  siècle. 
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Le  Senchus  Môr  dans  sa  forme  traditionnelle  ne  pouvait 
se  concilier  avec  rétablissement  de  la  nouvelle  religion.  L'an- 
cien droit  fut  révisé  par  une  commission  de  neuf  mem- 
bres (t),  dont  saint  Patrice  faisait  partie.  Cette  commission 
recon  nu  t  au  clergé  chrétien  le  droit  de  recevoir  des  dons  (2)  et 
encouragea  même  Toffrande  des  prémices  et  des  dîmes  (3), 
quoique  les  principes  de  la  législation  irlandaise  sur  la  pro- 
priété ne  reconnussent  pas  aux  particuliers  le  droit  de  dispo- 
ser à  titre  gratuit.  Le  texte  actuel  serait  le  produit  du  travail 
de  la  commission  :  ce  serait  le  texte  primitif,  antérieur  à 
saint  Patrice  et  légèrement  modifié  par  Tinfluence  de  cet 
apôtre  de  l'Irlande. 

La  question  se  pose  de  savoir  si  le  Senchus  Môr  peut  re- 
monter à  une  date  aussi  ancienne.  Il  n'y  a  pas  suivant  nous 
de  bonnes  raisons  pour  le  contester. 

Nous  allons  examiner  les  rapports  de  ce  document  légis- 
latif avec  le  reste  de  la  littérature  irlandaise.  Ces  rapports 
peuvent  se  considérer  à  deux  points  de  vue  :  les  choses,  la 
forme.  La  forme  c'est-à-dire. le  côté  grammatical  sera  l'objet 
d'un  second  mémoire.  Ici  nous  allons  établir  en  six  sections 
les  six  points  suivants  : 

1  •*  Le  texte  du  Senchus  Môr  renferme  des  allusions  au  cycle 
épique  de  la  mythologie  irlandaise  qui  a  été  connu  de  Nen- 
nius  dès  le  milieu  du  neuvième  siècle  et  qui  remonte  évi- 
demment bien  plus  haut  ; 

2o  II  se  rattache  au  cycle  de  Conchobar  et  de  Cûchulainn 
qui  a  pour  base  des  événements  approximativement  contem- 
porains de  la  date  de  la  naissance  de  Jésus-Christ; 

3**  On  n'y  trouve  aucune  allusion  au  cycle  de  Finn  Mac 

Il  s'agit  bien  entendu  des  caractères  latins,  et  ces  caractères  ne  servirent 
d'abord  qu*à  écrire  des  textes  latins.  La  question  de  savoir  de  quelle  époque 
date  récriture  ogamique  est  réservée.  Mais  l'écriture  ogamiquo  n*a  jamais 
été  employée  autrement  que  pour  graver  des  inscriptions.  Elle  n'a  jamais 
Bcrri  à  fabriquer  des  livres. 

(1)  Introduction, [dans  Ancient  laws  oflreland^  t.  J,  p.  IG  ;  cf.  le  texte  dans 
le  tome  UI,  p.  aO-32. 

(2)  Ancient  laws  of  Ireland,  t.  III,  p.  32  et  suivantes. 

(3)  Ancient  laws  of  Ireland,  t.  IH,  p.  12,  22,  32,  40.  cf.  t.  I,  p.  6). 
Saint  Jérôme,  mort  en  420,  c'est-à-dire  duuzf;  ans  avant  la  mission  de 
saint  Patrice,  réclame  déjà  les  dîmes  et  les  \^vèm\cQ^,  Ad  îsepolianumj  de 
vita  cleric.  Ad  Fabiolam,  de  veste  sacerdotati. 
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Cumail  et  d'Oisiii  qui  a  pour  base  des  événements  du  se- 
cond et  du  troisième  siècle  de  notre  ère; 

4°  Le  texte,  Tintroduction  et  même  des  gloses  du  Senchtts 
Môr  sont  cités  dans  le  Glossaire  du  Cormacqui,  suivant  la 
tradition,  remonte  au  commencement  du  dixième  siècle  ou  à 
la  fin  du  neuvième  et  qui  en  tous  cas  existait  au  milieu  du 
douzième  siècle,  puisqu'une  partie  de  ce  Glossaire  a  été  co- 
piés à  cette  date  dans  le  livre  de  Leinster  qui  est  le  manus- 
crit H.  2.  18  du  collège  de  la  Trinité  de  Dublin; 

5®  L'introduction  du  Senchus  Môr  paraît  plus  ancienne  que 
la  Vie  de  saint  Patrice  par  Josselin,  fin  du  douzième  siècle. 
La  partie  du  texte  qui  a  subi  Tinfluence  chrétienne  appartient 
à  lamême  période  hagiographique  que  la  Vie  de  saint  Patrice 
attribuée  à  Fiacc,  évêque  de  Sletty,  écrite  probablement  au 
huitième  siècle  ; 

6*  Les  monuments  de  droit  canonique  attribués  à  saint 
Patrice  supposent  quant  au  mariage  l'existence  des  usages 
que  constatent  le  texte  et  la  glose  du  Senchus  Môr^  d'accord 
avec  les  débris  du  cycle  de  Gonchobar  et  Cùchulainn. 

§  1".  Le  Senchus  Môr  et  le  cycle  mythologique  d'Irlande. 

Le  texte  du  Senchus  Môr  cite  quelques  autorités  qui  vont 
nous  fournir  des  éléments  littéraires  d'un  certain  intérêt. 
Ces  autorités  ne  sont  pas  des  livres,  mais  des  jugements  ren- 
dus par  cinq  jurisconsultes  dont  on  a  conservé  les  noms, 
savoir  : 

Ailell,  fils  de  Matach  (1)  ; 

Gai  (2); 

Morann  (3)  ; 

Sen,  fils  d'Aige  (4)  ; 

Scncha,  fils  d'Ailell  (5)  ; 

Sencha,  fils  d* Ailell,  est  le  juge  attaché  à  la  personne  de 
Gonchobar,  roi  d'Ulster,  c'est  une  des  figures  du  cycle  épi- 
Ci)  T.  I,  p.  150  ;  cf.  p.  152  et  la  glose,  p.  156. 

(2)  T.  I,  p.  210,  260  ;  cf.  la  glose  aux  p.  30,  2?,  274. 

(3)  T.  I.  p.  102  ;  cf.  la  glose  aux  p.  18,  22,  24. 

(4)  T.  I,  p.  78,  120;  cf.  la  glose  aux  p.  23,  24,  36,  82,  282. 

(5)  T.  I,  p.  126,  150,  250  ;  cf.  la  glose,  p.  22,  24,  36,  144,  154,  252. 
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que  dont  Conchobar  et  le  héros  Cùchulainn  sont  les  per- 
sonnages principaux.  Le  nom  de  Conchobar  est  même 
associé  à  celui  de  Sencha  dans  un  passage  du  Senchus 
Môr  (1).  Sen  et  Morann  paraissent  appartenir  au  même 
cycle.  Gai  figure  dans  le  cycle  mythologique  des  dieux  et 
des  migrations  de  la  race  irlandaise.  Ainsi  sur  les  cinq 
jurisconsultes  cités  il  y  en  a  un  dont  nous  n'osons  encore 
rien  dire,  c'est  Ailell  fils  de  Matach(2);  trois  se  rattachent  au 
cycle  épique  de  Conchobar  et  de  Cùchulainn,  un  au  cycle 
mythologique.  On  se  demandera  ce  que  c'est  que  le  cycle 
de  Conchobar  et  de  Cùchulainn,  ce  que  c'est  que  le  cycle 
mythologique  d'Irlande.  Nous  allons  l'expliquer. 

Un  manuscrit  du  milieu  du  douzième  siècle,  dit  Livre  de 
Leinster,  qui  appartient  au  collège  de  la  Trinité  de  Dublin, 
contient  entre  autres  documents,  une  liste  de  cent  quatre- 
vingt-sept  morceaux  littéraires,  auxquels  il  donne  la  qua- 
lification d'histoires  de  premier  ordre  (3).  Un  filé  (poète  ou 
savant)  de  rang  supérieur  devait  savoir  deux  cent  cinquante 
histoires  de  premier  ordre  (4).  Ainsi  la  liste  qui  n'en  men- 
tionne que  cent  quatre-vingt-sept  n'est  pas  complète. 

Une  partie  considérable  des  compositions  dont  cette  liste 
conserve  les  litres  est  perdue.  Nous  avons  cependant  gardé 
assez  de  débris  de  cette  littérature  pour  y  reconnaître  trois 
cycles  principaux  :  le  cycle  mythologique,  celui  de  Con- 
chobar et  de  Cùchulainn,  celui  de  Finn  et  d'Oisin.  Commen- 
çons par  le  cycle  mythologique.  A  ce  cycle  appartiennent: 

1**  Bataille  de  Magh  Tuiread.  Il  y  eut  deux  batailles  de  ce 
nom.  Le  récit  de  la  première  nous  est  conservé  par  le  livre 
jaune  de  Lecan,  mss.  du  Triuity  Collège  de  Dublin,  écrit 
en  1300.  Le  récit  de  la  seconde  se  trouve  dans  le  mss. 
Haiiéieu  5280  du  Musée  britannique,  qui  a  été  écrit  en 
1460.  La  première  se  livra  le  1"  mai  entre  les  Tuatha 
de  Danann  et  les  Firbolgs,    c'est-à-dire  entre  les   dieux 

(I    T.I,  p.  250. 

(2;  O'Curry  :  Lectures  on  the  manus^ript  materiahy  p.  584-503. 

(3)  Peut-être  le  troisième  mari  de  Medb,  femme  divorcée  de  Conchobar. 
Les  deux  passages  du  Sanchus  môr  qui  le  concernent  feraient  allusion  au 
Tain  ào  Flidais:  On  the  Alanners,  t.  HI,  p.  338,  voir  ici  môme,  p.  1G8, 
n*  7.   Matach  devrait  se  lire  Magach. 

(4)  Livre  de  Leinster,  f*  151  ;  O'Curry,  AIss.  Materialfj  p.  58i. 
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du  jour  et  ceux  de  la  nuit;  la  seconde,  le  31  octobre  entre 
les  Tuatha  de  Danann  et  les  Fomori,  c'est-à-dire  entre  les 
puissances  solaires  et  celles  de  l'Océan.  Le  Glossaire  de 
Cormac,  dont  un  fragment  nous  a  été  conservé  par  un  ma- 
nuscrit du  douzième  siècle,  contient  plusieurs  articles  con- 
cernant la  légende  de  cette  dernière  bataille  (1).  O^Curry  a 
donné  un  récit  abrégé  de  ces  deux  légendes  (2). 

2*  Bataille  deTailtiu,  entre  les  Tuatha  de  Danann  et  les 
fils  de  Mile,  ancêtre  mythique  de  la  race  irlandaise.  Le  ma- 
nuscrit le  plus  ancien  est  conservé  au  Trinity- Collège  de 
Dublin  et  date  de  1450.  O'Curry  en  donne  une  courte  ana- 
lyse (3).  L'élément  fondamental  de  cette  légende  se  trouve 
déjà  au  neuvième  siècle  chez  Nennius  (4),  qui  savait  un 
des  noms  de  l'ancêtre  mythique  de  la  race  irlandaise  et  qui 
le  fait  arriver  d'Espagne. 

3**  Massacre  de  la  tour  de  Conaing.  C'est  l'événement 
principal  d'une  guerre  entre  la  race  de  Nemed,  père  des 
dieux,  et  les  Fomori  ;  Nennius  consacre  à  cette  guerre  la 
presque  totalité  de  son  paragraphe  13.  Il  appelle  Nimeth  le 
Nemed  des  manuscrits  d'Irlande.  Malheureusement,  on 
n'a  jusqu'à  présent  découvert  aucun  manuscrit  de  cette 
légende.  Au  dix-septième  siècle  on  n'en  avait  déjà  plus  que 
raoalyse  conservée  dans  le  traité  dit  Leabhar  Gabhala,  et 
le  plus  ancien  manuscrit  de  ce  traité,  douzième  siècle,  a 
perdu  son  commencement  où  notre  morceau  devait  se  trou- 
ver (5).  Mais  Eochaid  O'Flinn,  poète  mort  en  984,  avait  com- 
posé sur  ce  sujet  une  pièce  de  cinquante-six  vers  qui  nous 
a  été  conservée  par  plusieurs  manuscrits  dont  un  du  dou- 
zième siècle  (6). 
4°  Massacre  d'Ailech  par  le  dieu  Neid  Mac  Indai.  Il  se 

(1)  Aux  mots  Cemine,  Nescoif,  Ris<,  Tethra,  WhiUey  Stokes,  Sanas 
ChormaiCy  p.  37,  123,  144,  157  ;  cf.  O'Curry  :  On  the  manners,  t.  H, 
p.  Î64. 

(2)  Mss,  Matet'inhy  p.  2i4,  250  ;  cf.  O'Donovan,  Annala  of  the  four  mas^ 
ters^  1. 1,  p.  16,  19;  O'Curry,  On  the  mnnners^  II,  p.  235  et  suivantes. 

(3;  Mss,  Matei^iuis,  p.  447-448  ^f.  p.  586;  Âtlantis.i.  III,  p.  383-390. 

(4)  Il  est  prouvé  aujourd'hui  que  l'histoire  des  Bretons  de  Nennius  a  été 
écrite  au  milieu  du  ix«  siècle. 

(5)0.  Donovan,  Aunals  of  the  four  maslers,  t.  I,  p.  10,  13. 

(6)  O'Curry,  Lectures  on  the  mauners  and  customs  of  the  ancient  Irish^ 
un,  p.  109-110,  184,  186. 
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rattache  comme  la  seconde  bataille  de  Magh  Tiiîread  aux 
luttes  mythiques  des  Tuatha  de  Danann  et  des  Fomori.  Le 
texte  est  perdu.  On  en  possède  un  arrangement  en  cent 
quarante  vers  par  Flann  Mainistrech,  mort  en  1056.  C'est  le 
livre  de  Leinster,  manuscrit  du  douzième  siècle,  qui  nous 
lésa  conservés  (1). 

5°  Vision  de  la  femme  de  Nemed.  Nemed  est  encore  Tan- 
cêlre  des  dieux,  le  Nimeth  que  Nennius  mentionne  parmi 
les  habitants  primitifs  de  Tlrlande.  La  vision  de  sa  femme 
paraît  être  aujourd'hui  perdue. 

6°  Migration  de  Partholan  en  Irlande.  Partholan  est  connu 
de  Nennius  au  neuvième  siècle  et  de  Giraldus  Cambrensis  au 
douzième.  Nous  avons  sur  lui  224  vers  d'Eochaid  O'Flinn, 
mort  en  984.  Ils  se  trouvent  dans  deux  manuscrits  de  l'Aca- 
démie royale  d'L-lande  :  le  livre  de  Ballymote,  fin  du  qua- 
torzième siècle,  et  le  livre  de  Lecan,  1416  (2).  Le  même 
Eochaid  a  consacré  à  Partholan  une  partie  d'un  poème  en 
104  vers  dont  on  a  une  copie  du  douzième  siècle,  dans  le 
livre  de  Leinster  (3).  Un  récit  abrégé  des  événements  lé- 
gendaii'es  dont  il  s'agit  dans  ces  documents  se  lit  dans  les 
Annales  des  quatre  maîtres  sous  les  années  du  monde  2520 
2820  (4).  Il  est  fait  une  allusion  évidente  aux  mêmes  fables 
dans  le  Glossaire  deCormac  au  mot  Tamlachta^  terme  consa- 
cré pour  désigner  le  désastre  où  la  race  de  Partholan  aurait 
péri  tout  entière.  Après  ce  désastre,  l'Irlande  resta,  dit-on, 
inhabitée  pendant  trente  ans. 

7**  Migration  de  Nemed  en  Irlande.  Nous  avons  déjà  dit 
que  Nemed  est  connu  de  Nennius.  Giraldus  Cambrensis 
parle  aussi  de  lui.  Le  texte  primitif  de  la  légende  est  perdu. 
Le  livre  de  Leinster,  douzième  siècle,  en  conserve  un  ré- 
sumé en  196  vers  par  Eochaid  O'Flinn  mort  en  984  (5). 
Voir  aussi  les  Annales  des  quatre  maîtres  (6). 

8*"  Migration  des  Fir-Bolgs  ou  dieux  de  la  nuit.  C'est  une 

(1)  On  the  manners.  H,  151-154. 

(2)  On  the  manners^  II,  108,  109  ;  Hennesy,  Chronicon  Scotoruniy  p.  8. 
(Z)On  the  manners^  II,  109. 

(4)  Edition  d'O'  Donovan,  t.  I,  p.  4-9;  cf.  On  the  manners,  II,  174,  232. 

(5)  On  the  manners,  H,  210  ;  cf.  Mss.  Materials^  p.  171,  226. 

(6)  Édit.  O*  Donovan,  t.  I,  p.  8-13.    Ans  du  monde,  2850-30C6  ;  cf.   On 
the  manners,  U,  233. 
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introduction  (1)  et  peut-être  aussi  une  suite  (2)  à  la  pre- 
mière bataille  de  Magh-Tuiread  qui  forme  la  première  partie 
de  notre  numéro  1 . 

9**  Migration  des  Tuatha  de  Danann  ou  dieux  du  jour. 
C'est  encore  une  introduction  à  la  première  bataille  de  Magh- 
Tuiread.  Cette  migration  a  été  chantée  au  dixième  siècle 
par  Eochaid  OTlinn  en  72  vers  conservés  dans  plusieurs 
manuscrits,  notamment  dans  le  livre  de  Leinster,  douzième 
siècle  (3) .  Mais  l'original  paraît  ne  plus  exister. 

10»  Migration  de  Mile  fils  de  Bîlé  en  Espagne.  Mile 
suivant  la  tradition  est  le  père  de  la  race  irlandaise  (4). 
L'analyse  de  ce  document  a  été  conservée  par  le  Leabhar 
Gabkala,  ou  livre  des  invasions  (5). 

11**  Migration  des  fils  de  Mile  d'Espagne  en  Irlande.  L'o- 
riginal est  perdu.  0*GuiTy  a  donné  plusieurs  fois  le  ré- 
sumé de  cette  légende  d'après  le  Livre  des  invasions  et 
d'après  un  poème  en  82  vers  d'Eochaid  O'Flinn  mort  en  î)84, 
conservé  par  les  livres  de  Ballymote  et  de  Lecain  (6).  Au 
neuvième  siècle  Nennius  connaissait  déjà  et  ce  récit  mys- 
tique et  celui  qui  précède.  Au  §  15  de  son  livre  il  raconte 
comment  les  Scots,  c'est-à-dire  les  Irlandais,  originaires  de 
Scythie,  partirent  d'Egypte,  gagnèrent  l'Espagne  et  de  là 
atteignirent  l'Irlande.  Aux  §  13  et  14  il  fait  venir  d'Espagne 
en  Irlande  Clam  Hector  dont  les  descendants,  dit-il,  habitent 
encore  l'Irlande  ;  Clam  est  une  corruption  de  Galani  ou 
Golam,  un  des  noms  de  Milé'ou  Miled,  ancêtre  mythique  de 

(i)  On  the  manners^  II,  187. 

(2)  On  the  mannerSj  II,  122. 

(3)  On  the  mauners^  II,  110,  ill  ;  cf.  t.  III,  p.  231-232. 

(4)  Quatrain  27  du  poème  sur  la  foire  de  Carman,  dont  la  plus  ancienne 
copie  est  dans  le  livre  de  Leinster,  xii*  siècle,  publié  d'après  le  livre  de 
Ballymote,  fin  du  xiv«  siècle,  chez  O'Curry,  On  the  manners,  III,  ô37. 

(5^  Voir  le  résumé  de  ce  qui  concerne  cette  légende  chez  O'Gurry, 
Mss.  Materials,  p.  447;  On  the  manners^  t.  II,  p.  20,  188,  Henncsy,  Chr, 
Scotorunif  p.  10.  Un  poème  sur  ce  sujet  est  attribué  à  Cennfaeledh,  mort 
en  678  :  On  the  manners,  II,  94.  Une  analyse  de  cette  légende  se  trouve 
dans  la  glose  de  l'introduction  du  Senchus  Môr,  p.  20.  Chose  curieuse  l 
pour  désigner  les  magiciens  de  Pharaon,  cette  analyse  se  sert  (^s  mots 
don  na  druidhe  Egeptacha.  Elle  parait  les  emprunter  au  texte  original  de 
la  légende  d'où  ils  ont  aussi  pénétré,  au  ix*  siècle,  dans  le  saint  Paul  de 
Wurzbourg.  Cf.  Gratumatica  cellica,  2*  édition,  p.  259,  1058. 

(G)  Ot:urry,  Mss.  Materials,  p.  171,  447-450.  On  the  mannei^s,  t.  II,  p.  20, 
34,  III,  112,  188-190,  240,  241.  Cf.  Hennessy,  Chr.  Scotorum,^.  12. 
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la  race  irlandaise.  Ainsi  Mile  suivant  Nennius  serait  arrivé 
lui-même  en  Irlande,  tandis  que,  suivant  les  récits  irlandais, 
ce  seraient  seulement  ses  fils  :  lui  n'aurait  pas  dépassé 
l'Espagne.  Cette  variante  à  peu  d'importance  ici. 

12«  Migration  des  Pietés  de  Thrace  en  Irlande  et  d'Irlande 
en  Alba  ;  document  perdu  dont  O'Curry  donne  une  analyse 
d'après  le  Livre  des  invasions  (1)  :  les  Pietés  suivant  cette 
légende  étaient  originaires  de  Scythie  d'où  ils  vinrent  en 
Irlande,  puis  de  là  gagnèrent  l'Ecosse.  On  trouve  déjà  ce 
récit  chez  Bède  au  commencement  du  huitième  siècle  (2), 
et  Nennius  au  siècle  suivant  paraît  l'avoir  connu  (3). 

Le  Senchus  Môr  se  rattache  clairement  à  ce  cycle  mytho- 
logique par  deux  citations  qu'il  nous  donne  du  document 
intitulé  ÂûM-CAfliOu  jugement  (4)  de  Cai;  tous  deux  con- 
cernent la  saisie,  et  l'un  est  spécialement  relatif  aux  délais, 
que  cette  procédure  comportait  (5).  Or,  Cai  était  le  juge 
attaché  à  la  race  de  Miled  pendant  son  séjour  en  Egypte  et 
pendant  son  expédition  d'Egypte  en  Espagne.  Le  Livre  des 
invasions  (6),  le  Glossaire  de  Cormac  (7),  la  glose  de  la  préface 
du  Senchus  Mâr  (8)  sont  d'accord  sur  ce  point.  A  quelle  date 
remonte  l'invention  du  personnage  de  Cai?  Nous  ne  pou- 
vons le  déterminer  rigoureusement  ;  il  y  a  cependant  lieu 
d'admettre  qu'elle  remonte  très  haut.  Il  est  clair  que  la 
légende  des  migrations  de  la  race  de  Mile  n'a  pu  com- 
prendre des  indications  géographiques  comme  le  nom 
de  rÉgypte  et  de  la  Scythie  avant  Tépoque  où,  avec  le 
christianisme,  les  généalogies  bibliques  et  les  doctrines 
historiques  de  saint  Jérôme  ont  pénétré  en  Irlande.  Mais  en 

(J)  Mss.  Materials,  p.  450. 

(?)  HUtoria  ecclesiastica,  1. 1,  c.  i,  chez  Migne,  Patrologia  latinn,  t.  95, 
col.  Î6. 

(3)  Histoire  des  Bretons,  §  12  ;  cf.  Glose  de  l'introduction  du  Senchus 
Môr,  p.  20. 

(4)  Le  mot  brâth  est  souvent  employé  pour  gloser  le  latin  judicium  dans 
le  saint  Paul  de  Wurzbourg,  ix«  siècle,  Grammatica  celtica,  2»  édition, 
p.  11  ;  cf.  p.  238. 

(5)  T.  I,  p.  210,  260;  une  autre  citation  du  Brath-Cai,  se  trouve  dans 
le  Glossaire  de  Cormac,  y^Clithar-set,  Whitley  Stokes,  Sanas  Chormaic, 
p.  29. 

(6)  On  ihe  manners,  t.  H,  p.  20. 

(7)  Au  mot  Bra/Ac/<aet,  Whiiley  Stokes,  Sa«a5  Chormaic,  p. '^2. 
(8;T.  l,p.  20. 
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général,  les  études  mythologiques  nous  apprennent  que  les 
notions  géographiques  contenues  dans  les  légendes  mythi- 
ques en  sont  la  partie  la  plus  variable  et  la  moins  ancienne, 
témoin,  par  exemple,  les  termes  géographiques  dont  les 
Grecs  ont  rempli  la  légende  du  vieux  dieu  indo-européen 
ûyaus,  leur  Zeus  et  le  Jupiter  des  Romains.  Les  migrations 
antéhistoriques  sont  un  des  éléments  fondamentaux  de  la 
mythologie  irlandaise,  cette  mythologie  est  antérieure  au 
christianisme  et  à  Tintroduction  des  termes  géographiques 
que  nous  montre  sa  forme  actuelle.  Parmi  ces  migrations, 
il  y  en  avait  où  Ton  prétendait  reconnaître  l'histoire  la  plus 
ancienne  de  la  race  irlandaise  ;  ce  sont  la  migration  de  Mile 
et  la  migration  de  ses  fils,  or  elles  nous  présentent  natu- 
rellement chacune  la  race  irlandaise  organisée  comme  aux 
époques  historiques  ;  il  devait  y  avoir,  et  il  y  a  un  juge  dans 
chacun  de  ces  documents,  ce  juge  est  Gai  dans  le  premier, 
Amergin  dans  le  second  (1);  et  nécessairement  ces  person- 
nages remontent  à  la  plus  ancienne  rédaction  irlandaise  des 
légendes  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  à  une  date  antérieure  au 
christianisme  et  à  l'introduction  des  noms   de  Scythie, 
d'Egypte,  etc.,  dans  le  récit  des  migrations  primitives  de 
la  race  irlandaise  ;  Gai  et  Amergin  ont  été  créés  par  l'imagina- 
tion des  poètes  à  l'époque  où  la  puissance  des  juges  d'Irlande  a 
commencé  à  être  un  des  éléments  principaux  de  la  consti- 
tution du  pays,  et  c'est  alors  que  ces  deux  personnages  fantas- 
tiques ont  pris  place  dans  les  récits  qui  racontaient  comment 
du  pays  des  morts  la  race  irlandaise  était  venue  habiter  l'île 
qu'elle  occupe  à  l'occident  de  l'Europe,  car  c'était  du  pays  des 
morts  qu'étaient  issus  les  hommes.  Les  druides  l'enseignaient  : 
Gain  se  omnes  ab  Dite  paire  prognatos  putant  idque  ab  dnddibus 
proditum  dicunt  (2),  et  un  hymne  grec  attribué  à  Homère 
exprimait  déjà  presque  la  même  doctrine. 

TiTfjvé;  TE  ÔEol,  TOI  uTrà  x^o'^i  vaieTiovre; 
TàpTapov  apiçl  M^'Yav,  tûv  eÇ  àv5pe;  te  OsoC  tb  (3). 

(1)  Sur  le  jugement  rendu  par  Amergin,  voir  0*Curry,  On  the  manners^ 
t.  II,  186,  qui  analyse  le  Livre  des  invasio?îs.  Comparez  la  glose  de  Tintro- 
duction  du  Senchus  Mof\  p.  18, 30. 

(2)  César,  De  beUogallico,  VI,  18. 

(3)  In  ApoUinemy  y,  335-336. 
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Si  nous  admettons  Texactitude  d'un  renseignement 
contenu  dans  la  glose  du  Senchus  Môr^  le  nom  de  Gai  n'est 
pas  le  seul  point  d'attache  du  Senchus  Môr  au  cycle  mytho- 
logique, et  il  s'y  trouverait  aussi  un  renvoi  à  la  légende  de 
Partholan.  Suivant  le  texte  du  Senchus  Môr^  le  premier  duel 
qui  eut  lieu  en  Irlande  fut  occasionné  par  une  contestation 
relative  au  droit  des  femmes  (1).  Or,  nous  dit  la  glose,  ces 
femmes  sont  des  filles  de  Partholan,  et  les  combattants  leurs 
maris,  qui  étaient  en  même  temps  leurs  frères,  et  tous  deux 
fils  de  Partholan  (2).  Partholan  est  un  personnage  étrange 
qui  précède  en  Irlande  la  race  des  dieux  et  dont  la  postérité 
a  péri  tout  entière  sans  laisser  de  descendants  ;  au  milieu 
du  neuvième  siècle,  Nennius  le  connaissait  déjà.  Il  est 
évidemment  plus  ancien  et  fait  partie  des  conceptions  fabu- 
leuses qui  ont  précédé  le  christianisme  en  Irlande. 


%2.  Le  Senchus  ^ÔKetle  cycle  de  Conchobaret  Cûchulainn. 

Le  cycle  de  Conchobar  et  deCûchulainn  paraît  avoir  pour 
base  des  faits  historiques  accomplis  vers  l'époque  de  la 
naissance  de  Jésus-Christ.  Dans  la  liste  des  morceaux  épi- 
ques conservée  par  le  livre  de  Leinster,  douzième  siècle,  il 
y  en  a  trente  cinq  au  moins  qui  appartiennent  au  cycle  de 
Conchobar  et  Cûchulainn.  Voici  leurs  titres  : 

1»  Destruction  de  la  maison  de  Nechtan  :  perdu  ; 

2°  Destruction  du  palais  de  Dâ  Derga  :  conservé  par  le 
manuscrit  de  l'Académie  royale  d'Irlande  dit  Leabhar  nah 
Uidre,  qui  a  été  écrit  vers  1100  (3)  ; 

3**  Destruction  du  palais  de  Dà  Choga  :  conservé  par  le 
manuscrit  H.  3.  18  du  collège  de  la  Trinité  de  Dublin,  com- 
mencement du  seizième  siècle  (4)  ; 

4o  Enlèvement  du  taureau  de  Cuailgné  :  conservé  par  le 

(1)  I.  p.  150. 

(2)  I.  p.   154. 

(3)  P.  83  et  suivantes,  cf.  O'Curry,  Mss,  Materials^  p.  258-2G0;  Oa  the 
manners^  t.  UI,  p.  136;  Whitley  Stokes,  Sanas  Chormaic^  p.  163. 

(4)  Voir  O'Curry,  Mss,  Materials^  p.  260;  On  the  manners,  lU,  146-1&1. 
Cf.  Whitley  Stokes,  Sanas  Chormaic,  p.  152. 


168  ÉTUDES 

Leahhar  nah  Uidre  écrit  vers  1100  et  par  le  livre  de  Leinster, 
milieu  du  douzième  siècle  (1)  ; 

5®  Eulèvement  des  trois  vaches  d'Echaid  :  conservé  au 
British  Muséum  dans  le  manuscrit  Egerton  88,  qui  date  de 
la  fin  du  seizième  siècle  ; 

6  Eulèvement  des  vaches  de  Regaman  :  perdu  ; 

7*  Eulèvement  des  vaches  do  Flidas  :  conservé  par  le 
livre  de  Leinster,  douzième  siècle  ; 

8**  Enlèvement  des  vaches  de  Fraech  :  conservé  par  le  li- 
vre de  Leinster  ; 

9°  Enlèvement  des  vaches  de  Dairt  :  conservé  par  le  livre 
de  Leinster  ; 

10°  Demande  en  mariage  de  Medb,  femme  de  Gonchobar, 
puis  d'Ailell,  et  reine  de  Connaught  :  perdu  ; 

11**  Demande  en  mariage  d'Emer  par  Cûchulainn:  con- 
servé par  le  manuscrit  Harléien  5280  du  British  Mu- 
séum (2)  ; 

12**  Demande  en  mariage  d'Etaîn,  femme  du  roi  suprême 
dlrlande  Eochaidh  Airemh  et  du  dieu  Mider  :  conservé  par 
le  Leahhar  nah  Uidy^e,  1100,  et  par  le  livre  jaune  de  Lecan , 
manuscrit  du  collège  de  la  Trinité  de  Dublin,  écrit  à  la  fin 
du  quatorzième  siècle  (3)  ; 

13°  Demande  en  mariage  de  Ferb  par  Maine,  fils  du  roi 
Ailell  et  de  la  reine  Medb  :  un  fragment  en  est  conservé 
par  le  livre  de  Leinster; 

14°  Demande  en  mariage  de  la  femme  de  Crunn  :  con- 
servé  par  le  manuscrit   Harléien    5280; 

15°  Caverne  d'Ainged  :  conservé  par  le  livre  jaune  de  Le- 
can, lin  du  quatorzième  siècle  (4)  ; 

16°  Caverne  de  la  route  de  Cu-glas,  grand  veneur  du  roi 
suprême  d'Irlande  Couaire  môr  (f))  ; 

!?•  Mort  tragique  de  Cûroi  MacDaire,  tué  par  Cûchulainn  : 

(1)  Fac-similé  du  Leahhar  nah  UidUri^  p.  wi,  55  ;  cf.  O' Curry,  Mss,  Ma- 
terials, p.  32-41  ;  On  ihe  mnnners,  III,  403. 

(2)  Voir  O'Curry,  Mss.  Maleriah,  p.  278,  282. 

(3)  Fac-simile  du  Leabhar  nah  UUihriyp.  xxiv,  129;  cf.  O'Curry,  On  the 
manners.t.  II,  p.  192-194,  t.  III,  p.  162,  188,  190.  Ce  document  sera  publié 
prochainement  par  M.  Windisch. 

(4)  Voir  O'Curry,  On  the  manners,  t.  Ilï,  p.  199-201. 

(5)  Voir  O'Curry.  Mss,  Materials^  p.  283,  596-587. 
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conservé  par  le  manuscrit  Egerton  88  du  Musée  britannique, 
fin  du  seizième  siècle  (1)  ; 

18**  Mort  tragique  de  Gùchulainn  :  conservé  parle  livre  de 
Leiûster,  douzième  siècle  (2)  ; 

19°  Mort  tragique  de  Ferdiad  tué  par  Cûchulainn  :  con- 
servé par  le  livre  de  Leinster  (3)  ; 

20*»  Mort  tragique  de  Conall  :  conservé  par  le  manuscrit 
H.  2.  17.  du  collège  de  la  Trinité  de  Dublin  ; 

21°  Mort  tragique  de  Conchobar  :  conservé  par  le  livre  de 
Leiûster  (4)  et  par  le  manuscrit  H.  3.  17,  du  collège  de  la 
Trinité  de  Dublin  (5); 

22°  Mort  tragique  de  Fergus  (6)  :  perdu  ; 

23°  Le  siège  de  Falga  par  Cûchulainn  :  une  analyse  en  a 
été  conservée  par  le  manuscrit  du  British  Muséum  coté  Har- 
léien,  5280  ; 

24°  Le  siège  d'Edair  :  conservé  par  le  livre  de  Lein- 
ster (7). 

25°  Les  aventures  de  Gûroi  Mac  Daire  :  perdu  ; 

26""  Les  aventures  de  Cûchulainn  :  perdu  ; 

27°  Les  aventures  de  Conall  Cearnach  :  perdu; 

28°  Les  aventures  de  Conchobar  :  perdu  ; 

29°  Les  aventures  de  Crimthann  Nia  Nair,  roi  suprême 
d'Irlande  :  perdu  ; 

30°  L'enlèvement  de  Derdriu  par  les  fils  d'Usnech  :  con- 
servé par  le  livre  de  Leinster  (8)  ; 

31°  L'enlèvement  de  Blathnait,  par  Cûchulainn  :  perdu  ; 

32°  Le  massacre  de  Belchu  par  Conall  Ceanarch  :  perdu  ; 

SS""  Le  massacre  des  fils  de  Magach  :  perdu  ; 

(1)  Sur  ce  fait  épique  voir  aussi  chez  O'Curry,  On  the  manners,  II,  97, 
l'analyse  d'un  poème  de  Flanagan  qui  serait  mort  en  877. 

(?)  M.  Whitley  Siokes  a  résumé  ce  document  en  en  donnant  quelques 
extraits,  ftei;iie  celliqu^^  HI,  176-175. 

(:5}  Publié  par  M.  Sullivan,  dans  le  troisième  volume  d'O'Curry,  On  the 
mannersy  III,  414-403. 

(4)  O'Curry,  Mss,  Materials,  p.  637-642. 

(5;  O'Curry,  Mss.  Materials,  p.  274. 

(«)  Un  des  personnages  de  l'enlèvement  du  taureau  de  Cuailgné,  pièce 
déjà   mentionnée,  n*>  4. 

(7)  O'Curry.  Ms^.  Materials,  p.  266-270. 

(8)  Publiée  par  O'Flanagan.  Transactions  of  the  gaelic  Society,  1. 1(1808), 
et  par  O'Curry,  Atlantis,  t.  III  (1860).  Une  nouvelle  édition  »era  prochai- 
nement publiée  par  M.  Windisch. 
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34.  Le  massacre  de  Sidh  Nennta  :  perdu  (1)  ; 

35**  Le  massacre  de  Cathair  Bôriche  conservé  par  le  mss. 
de  l'académie  royale  d'Irlande  colé  H.  et  S.  n»  205  (2). 
•  Le  juge  Sencha,  fils  d'Ailell,  trois  fois  cité  dans  le  Senchus 
Alôr,  appartient  à  ce  cycle.  Il  est  un  des  personnages  des 
compositions  épiques  qui  portent  :  le  n®  2  :  Destruction  du 
palais  de  Dâ  Derga  (3)  ;  le  n®  4  :  Enlèvement  du  taureau  de 
Cuailgné  (4)  et  le  n*  30  :  Enlèvement  de  Derdriu  (5). 

Dans  la  Destimction  du  palais  de  Dâ  Derga,  le  beau  Sencha, 
fils  d'Ailell,  faitpartie  d'une  troupe  de  guerriers  remai-quables 
à  la  fois  par  leur  force  et  par  leurs  armes.  Le  passage  où  les 
mérites  de  cette  troupe  sont  vantés  a  été  reproduit  d*après 
le  Leabhar  nah  Uidre,  manuscrit  des  environs  de  Tannée 
1100  par  O'Curry  dans  ses  Leçons  sur  les  coutumes  des  anciens 
Irlandais, 

Dans  V Enlèvement  du  taureau  de  Cuailgné ,  un  émissaire  de 
Medb,  reine  de  Connaugh,  va  observer  l'armée  d'Ulster 
qui  marche  contre  elle  ;  de  retour  il  décrit  cette  armée  :  un 
des  guerriers  qu'il  a  vus  est  Sencha  dont  la  voix  mélodieuse 
et  l'éloquence  ont  un  charme  qui  surpasse  celui  des  sons  de 
la  harpe  triangulaire  aux  mains  des  musiciens  de  profession. 
Voilà  ce  qu'on  lit  dans  le  livre  de  Leinster,  manuscrit  du 
douzième  siècle. 

Uenlèvement  de  Derdriu^  autrement  dit  VExil  des  fils 
d'Lsnech,  commence  par  le  récit  d'une  fête  chez  Feidlimid, 
conteur  d'histoires  à  la  cour  de  Conchobar,  roi  d'Ulster;  ou- 
tre Feidlimid,  sa  femme  et  le  roi,  ce  récit  ne  nomme  que 
deux  personnages,  Cathbad,  druide  du  roi  Conchobar,  et  le 
beau  Sencha,  fils  d'Ailell.  O'Curry  a  publié  ce  document 
d'après  un  manuscrit  de  la  fin  du  quatorzième  siècle.  Mais 
il  se  trouve  déjà  dans  le  livre  de  Leinster  d'après  lequel 
M.  Wiudisch  doit  le  rééditer. 

Ce  ne  sont  point  là  les  seuls  monuments  du  cycle  de  Con- 
chobar et  Cùchulainu  où  Ton  rencontre  Sencha.  Il  figure 


(1)  O'Curry,  Mss.  Materials,  p.  286,  591. 
(2J  O  Curry  Ms.  Materials,  p.  261-262. 

(3)  Leabhar  nah  Uidri,  cité  par  O'Curry,  On  themanners,  UI,  148. 

(4)  Livre  de  Leinster,  cité  par  O'Curry,  On  ihe  manners,  III,  92-93. 
(h)  Âtlantis,  t.  m,  1862,  p.  398. 
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encore  dans  deux  autres  morceaux  qui  appartiennent  au 
même  cycle  sans  avoir  été  compris  dans  la  liste  conservée 
par  le  livre  de  Leinster  ;  ce  sont  la  Maladie  de  Cûcàulainn  et  la 
Fêle  de  Brtcnnd, 

La  Maladie  de  Cûchulainn  a  été  publiée  par[0*Curry  (1),  d'a- 
près le  Leabhar  nah  Uidre,  manuscrit  de  l'Académie  royale 
dlrlande  qui  date  de  Tannée  1100  ou  environ,  et  le  scribe 
qui  a  écrit  ce  manuscrit  déclare  avoir  lui-môme  copié  ce 
document  sur  un  autre  manuscrit,  le  livre  jaune  de  Slane. 
Le  récit  débute  par  des  détails  sur  la  célébration  de  la  fête 
de  Samhain,  ou  de  la  fin  de  Tété,  du  29  octobre  au  3  no- 
vembre. Les  habitants  d'Ulster  se  réunissent  dans  la  plaine 
de  Murtheimné,  et,  pour  commencer  les  plaisirs  de  la  jour- 
née, Sencha  propose  à  Cûchulainn  une  partie  d'échecs  (2). 

La  Fête  de  Bricrind  nous  a  été  conservée  par  le  môme 
manuscrit.  Bricrind  était  le  poète  satirique  de  la  cour  de 
Conchobar.  Il  donna  une  fête  où  il  invita  le  roi,  tous  les 
guerriers  qui  lui  faisaient  cortège  et  les  femmes  de  ces 
guerriers.  Le  but  qu'il  se  proposait  était  de  provoquer  des 
querelles;  il  y  arriva  sans  peine  malgré  les  efforts  de 
Sencha,  qui  dans  ce  morceau  joue  le  rôle  de  pacifica- 
teur (3). 

Nous  arrivons  aux  passages  où,  dans  le  texte  du  Senchus 
Môr,  il  est  question  de  Sencha.  Le  principal  est  relatif  à  l'éta- 
blissement d'un  délai  de  cinq  jours  dans  la  procédure  de  la 
saisie.  Un  jour,  dit  le  Senchus  Môr,  un  duel  devait  avoir  lieu 
à  Magh-Inis.  Notons  que*  Magh-Inis  est  situé  en  Ulster, 
c'est-à-dire  dans  les  États  du  roi  Conchobar  (4).  Les  deux 
combattants  étaient  sur  le  point  de  saisir  leurs  armes,  ils 
n'attendaient  qu'un  témoin.  Une  femme  se  présente  : 
«  Prenez  un  délai,  »  leur  dit-elle,  «  si  mon  mari  était  ici,  il 
«  saurait  bien  vous  y  contraindre.  » —  «  Je  ne  demande  pas 
«  mieux,  »  dit  l'un,  «  mais  cela  pourrait  porter  préjudice  à 
<c  mon  adversaire  :  la  solution  de  son  procès  serait  retardée.  » 
«  —  J'accepte  le  délai,  »  répondit  l'autre.  Le  duel  fut  ren- 

(1)  Atlantis,  t.  I,  1858,  p.  370-392;  t.  II,  1859,  p.  98-124. 

(2)  Atlaniis,t.\,  p.  372. 

(3)  Voir  l'analyse  d'O'Curry,  Oii  ihe  tnanners,  t.  III,  p.  17-21. 

(4)  Dans  le  comté  de  Down. 
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voyô  à  une  date  indéterminée.  Il  fallait  fixer  cette  date. 
Conchobar  et  Sencha  jugèrent  la  question  (1).  a  Com- 
ment t'appelles-tu,  ô  femme  !  dit  Sencha.  » —  «  Je  m'appelle 
Cuicthé  »  répondit-elle  (Cuicthé  veut  dire  espace  de  cinq 
jours).  —  «  Eh  bien,  »  dit  Sencha,  «  le  délai  sera  de  cinq 
«jours,  comme  le  nom  de  la  femme  ».  Mais,  ajoute  le 
texte,  le  vrai  nom  de  cette  femme  était  Brigh  (2). 

Les  deux  autres  passages  du  Senchus  Môr  où  le  nom  de 
Sencha  paraît  concernent  les  délais  de  la  procédure  de  la 
saisie  dans  le  cas  où  il  s'agit  des  droits  des  femmes.  Sencha, 
fils  d'Ailell,  décida  que  ce  délai  serait  de  deux  jours,  et  les 
habitants  d'Ulster  se  soumirent  à  sa  décision  (3).  L'un  des 
deux  textes  où  ce  jugement  est  mentionné  donne  à  Sencha 
pour  assesseur  en  cette  circonstance  une  femme,  Brigh 
Briughaidh  (4),  probablement  la  même  que  celle  dont  il  est 
question  dans  le  récit  du  jugement  relatif  au  délai  de  cinq 
jours  (5). 

Le  nom  de  Sencha,  fils  d'Ailell  (6),  établit  donc  une  sorte 
de  trait  d'union  entre  le  Senchus  Môr  et  le  cycle  de  Concho- 
bar et  Cûchulaiun.  Remarquons  encore  que  le  sujet  de  ce 
cycle  est  une  guerre  entre  TUlster,  royaume  de  Conchobar, 
et  le  reste  de  l'Irlande  soulevée  par  Medb,  reine  de  Con- 
naught.  Or,  le  Senchus  Môr  débute  par  le  récit  d'un  procès 
où  l'une  des  parties  appartient  au  royaume  d'Ulster,  l'autre 
au  royaume  de  Meath  dont  la  capitale,  Tara,  était  le  chef- 

(1)  Nous  avons  déjà  dit  que  Conchobar  .était  roi  d'Ulster.  Sur  la  parti- 
cipation des  rois  aux  jugements,  voir  un  curieux  passage  de  la  glose  :  An- 
cieiii  law^  of  Ircland^  t.  I,  p.   18- 19.  La  légende  à  laquelle  ce  passage  se 
réfère  a  été  analysée  par  O'Cnrry,  On  ihe  manners,  t.  UI,  p.   315-316; 
cf.  Mss,  Materials-,  p.  45,  383. 

(2)  Ancient  iawi  of  Ireland,  t.  II,  p.  250. 

(3)  Ancient  laws  of  Irelani^l,  126,  150. 

(4)  I,  150. 

(5)  Un  autre  jugement  de  Brigh  Briughaidh,  est  cité.  1. 1,  p.  144.  On  n'a 
guère  de  renseignements  précis  sur  elle.  Voir  cependant  une  note  de  Sul- 
livan, chez  O'Gurry,  On  the  m'innevSy  1. 1,  p.  171.  La  glose  du  Senchus  Môr 
t.  I,  p.  154,  252,  distingue  trois  Brigh,  la  première  mère  de  Sencha,  la 
seconde  femme  de  Sencha,  la  trosième  sa  fille.  ('cUe-ci  aurait  été  femme  de 
Cûchulainn.  Brigh  Briughaidh  serait  la  première. 

(6)  Son  grand-père  s'appelait  Culclaiii.  C'est  le  texte  du  Senchus  Môr 
qui  nous  l'apprend,  I,  p.  150  :  Sencha  mac  Ailella  mie  Cufclnm  {Se^icha  fi/ius 
AHellis  fini  Culclnni.,  La  glose,  t.  I,  p.  22,  dédouble  Sencha  et  fait  de  lui 
deux  personnages  :  Sencha  mac  Aiielia  et  Senc'ia  mac  Culc'ain, 
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lieu  de  toute  l'Irlande.  En  effet,  c'est  à  Ferta  sur  la  Boyne, 
aujourd'hui  Slane,  dans  le  comté  de  Meath,  que  le  saisissant 
emmène  les  objets  saisis.  La  partie  adverse  est  Coirpré 
Guâthchoir  dont  la  glose  fait  un  roi  d'Ulster  et  qui  a  pour 
prédécesseur  Fergus  Ferglethech,  identifié  par  la  glose  à 
Fergiis  Mac  Leti,  roi  d'Ulster.  Le  nom  de  Fergus  Fer- 
glethech est  associé  par  le  texte  avec  le  terme  géographique 
Loch-Rudraidhe.  Or,  Loch-Rudraidhe  est  dans  le  comté  de 
l)o\vn,  c'est-à-dire  dans  la  partie  septentrionale  de  l'Ulster, 
et  Fergus  Mac  Leti  fut  précisément  roi  de  cette  partie  de 
ruister  (l).  Mais  peu  importe. que  Ferglethech  et  Fergus 
Mac  Leti  soient  ou  ne  soient  pas  le  même  personnage.  Les 
termes  géographiques  sont  décisifs.  Le  premier  procès  dont 
paile  le  Smchus  Môr  se  rapporte  à  la  rivalité  du  royaume 
d'Ulsior  avec  les  habitants  de  la  province  où  était  située 
la  capitale  de  l'Irlande,  et  par  conséquent  rentre  dans 
le  même  ordre  d'idées  que  le  cycle  de  Conchobar  et  de 
C  ù  chulainn .  La  glose  a  prétendu  iden  tifier  Con  n  Cedchorach, 
ancêtre  de  la  partie  qui  saisit,  avec  Conn  Cedchatach,  ou 
Aux-cent-batailles.  Conn  Cedchatach  est  un  roi  suprême 
d'Irlande  au  second  siècle  après  Jésus-Christ;  cela  nous 
éloignerait  de  la  période  chronologique  à  laquelle  appar- 
tiennent Conchobar  et  Cûchulainn.  Mais  il  y  a  là  une  con- 
fusion évidente. 

Cedchorach  veut  dire  «  qui  a  fait  le  premier  contrat.  »  Le 
Cloiiii  du  Senchus  Mai*  est  celui  qui  a  fait  le  premier  contrat 
iiieiitioané  dans  ce  monument  de  jurisprudence;  il  n'a 
aucun  rapport  avec  le  Conn  Cedchatach  ou  «  Aux-cent-ba- 
tailJcs  w  du  second  siècle  de  notre  ère. 

Fergus  Mac  Leti,  identique  suivant  la  glose  à  Fergus 
Fi,»rglethech,  est  un  des  prédécesseurs  de  Conchobar;  Sen 
Mac  Aige  qui  juge  le  procès  dont  nous  parlons  (2)  est  son 
contemporain,  si  nous  en  croyons  la  glose. 

Morann  paraît  appartenir  au  même  cycle.  C'est  lui  qui 
(la us  le  Senchus  Môv  fixe  l'indemnité  due  au  créancier  sai- 

(1)  Une  analyse  de  la  pièce  irlandaise  qui  raconte  les  aventures  de 
Fergus  Mac  Leti  a  été  donnée  par  O'Cui^ry,  Mss.  Materials^  p.  261-262. 
Voir  sur  ce  prince  une  note  d'O'Donovan,  Anna/s  of  the  four  masterSy  1. 1, 
p.  87-88. 

(■i)  Ancient  laws  of  Ireland^  I,  78. 

IV.  12 
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sissant  par  le  débiteur  saisi  qui  ne  paie  pas  dans  les  délais 
légaux  (1).  Morann  est  une  des  cautions  que  Medb,  reine  de 
Connaught,  femme  divorcée  de  Conchobar,  ofFre  à  Fer- 
diad,  quand,  renvoyant  combattre  Cûchulainn,  elle  lui 
promet  des  récompenses  (2).  Dans  le  cas  où,  comme  les 
glossateurs  paraissent  l'avoir  €ru,  le  Morann  du  Senchus 
Môr  serait  celui  qui  remplit  les  fonctions  de  grand  juge  d'Ir- 
lande sous  Feradach,  14-36  après  Jésus-Christ  (3),  ce  ne 
serait  pas  encore  une  raison  pour  séparer  le  Senchus  Môr  du 
cycle  de  Conchobar  et  Cûchulainn,  puisque  Conchobar  et 
Cûchulainn  paraissent  avoir  été  comme  Feradach  contem- 
porains de  Jésus-Christ. 

§  3.  Ze  Senchus  Môr  et  le  cyck  de  Finn  et  Oisin, 

Le  Senchus  Môr  n*a  aucune  relation  avec  le  troisième 
cycle  épique  d'Irlande  qui  est  celui  de  Finn,  mort  Tan  283 
de  Jésus-Christ  (4)  et  d'Oisin  son  fils,  TOssian  de  Mac-Pher- 
son.  Finn  et  Oisin  commandaient  la  milice  nationale  dite 
Fïan  ou  Fianna  (5). 

Dans  la  liste  des  compositions  épiques  d'Irlande  donnée 
par  le  livre  de  Leinster  au  milieu  du  douzième  siècle,  il  y 
a  quelques  pièces  qui  appartiennent  au  cycle  de  Finn  et 
d'Oisin.  Telles  sont  : 

1°  La  demande  en  mariage  d'Ailbe;  Ailbe  était  fille  de 
Cormac  Mac  Airt.  Cormac  Mac  Airt  était  petit-fils  de  Conn 
AuK-cent-batailles.  Il  fut  monarque  suprême  dlrlande  de 
Tan  227  à  Tan  266  de  Jésus-Christ.  Le  prétendant  à  la  main 
de  sa  fille  était  Finn  Mac  Cumhail,  c'est-à-dire,  le  célèbre 

(1)  Ancient  laws  ofireland,  I,  102. 

(2)  Combat  de  Ferdiad,  dans  O'Curry,  On  the  manners,  p.  il9. 

(3)  Ancient  laws  of  îrelandy  I,  p.  19,  22,  24.  Annales  des  quatre  maîtres, 
édition  d'O'Donovan,  1. 1,  p.  96.  Glossaire  de  Cormac,  v*  Sin,  chez  Whitley 
Stokes,  Three  irish  glossaries,  p.  41;  cf.  Sanas  Cliormaic^  p.  108. 

(4)  Annale  of  the  four  Masters,  édition  d'O'Donovan,  t.  I,  p.  118-121. 

(5)  Sur  cette  milice  voir  les  documents  réunis  par  O'Curry,  On  the  man- 
nersf  t.  II,  p.  376-391.  La  bataille  de  Gabra  où  cette  milice  aurait  presque 
entièrement  péri,  date  de  284.  Annnls  of  the  four  Masters,  I,  120-121.  Le 
Glossaire  de  Cormac  aux  mots  Orc  treith  et  Ringine  donne  aussi  quelques 
renseignements  sur  Finn.  Voir  la  traduction  de  M.  Whitley  Stokes,  p.  129- 
13t,  142. 
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Finn.  Un  résumé  de  ce  récit  se  trouve  dans  le  manuscrit 
H.  3.  17  du  collège  de  la  Trinité  de  Dublin,  quatorzième 
ou  quinzième  siècle  (1); 

2*  Bataille  de  Magh  Mucruimhé  où  fut  tué  Art,  fils  de 
Conn  Aux-cent-batailles  et  père  de  CormacMac  Airt  (2) .  Elle 
fut  livrée  Tan  195  de  Jésus-Christ  (3)  ; 

3**  Caverne  de  Benn  Etair.  Ce  fut  là  que  se  réfugia 
Diarmait  après  avoir  enlevé  à  Finn  Mac  Cumail,  Grainné 
sa  fiancée,  fille  du  monarque  Cormac  Mac  Airt.  On  trouve 
une  copie  de  cette  histoire  au  British  Muséum  dans  le  ma- 
nuscrit Harléien  5280  (4)  ; 

4^*  Le  siège  de  Drom  Damgairé  par  Cormac  Mac  Airt. 
Le  texte  de  ce  document  nous  a  été  conservé  par  le  livre  de 
Lismore,  manuscrit  du  quinzième  siècle  (5); 

5*»  La  mort  tragique  de  Tadhg,  fils  de  Cian  :  perdu  (6). 
Tadhg,  contemporain  de  Cormac  Mac  Airt,  assista  à  une 
bataille  qui  aurait  été  livrée  Tan  226  de  Jésus-Christ  (7)  ; 

6*  Les  aventures  de  Finn  dans  la  caverne  de  Deircfearna  : 
perdu  (8;  ; 

T  La  vision  de  Conn  autrement  dit  Batlé  an  Scail.  Ce 
document  est  conservé  dans  le  manuscrit  du  Musée  Bri- 
tannique, Egerton,  88,  de  Tannée  1590  (9)  ; 

8'  Migration  de  Tadhg,  fils  de  Cian,  de  Gassel  eu  Meath  (10). 

I^e  Senchus  Môr  ne  fait  aucune  allusion  à  ces  personnages. 
C'est  k  tort  qu'un  glossateur  a  identifié  à  Conn  Aux-cent- 
batailles  Conn  Cedcorach,  Conn  Au-premier-contrat,  auteur 
de   la  première  convention  dont  parle  le  texte  du  Senchus 

(I)  O'Curry,  Mss.  Materials,  p.  585. 
(î)  O'Curry,  Mss.  Materials,  p.  43,  586. 

(3)  Annals  of  the  four  masters,  1,  108-109. 

(4)  O  Curry,  Mss.  Materials,  p.  283,  587 . 

(5)  O'Curry,  Mss.  Materials,  p.  198,  200,  271,  589. 

(6)  O'Curry,  Mss.  Materials,  p.  588  ;  cf.  p.  147,  209,  318,  593. 

(7)  Annals  of  the  four  inasters,  I,  110. 

(8)  O'Curry,  Mss.  Materials,  p.  589. 

(9)  Analyse  par  O'Curry,  Mss,  Materials,  p.  38C-389.  On  en  trouve  des 
extraits  textuels  dans  le  môme  ouvrage,  p.  616-022,  où  une  traduction  les 
accompagne. 

(10)  Ce  récites!  compris  dans  celui  de  la  bataille  de  Crinna  donné  par  le 
livre  de  Lismore,  mss.  du  W  siècle,  O'Curry,  Mss.  Materials,  p.  200,  593. 
Sur  la  bataille  de  Crinna,  an  226  de  J.-C,  voir  Annals  of  the  four  masters, 
I,  110-111. 
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Môr.  De  ce  que  le  mot  fian  se  rencontre  une  fois  dans  ce 
traité,  il  n'y  a  rien  à  conclure.  Sans  doute  fian  est  le  nom 
de  la  milice  commandée  par  Finn  Mac  Gumail.  Mais  ce 
terme  appartient  aussi  à  la  langue  du  cycle  de  Concliobar 
et  de  Cûchulainn  (1). 

§  4.  Ze  Senchus  Môr  et  le  Glossaire  de  Cormac. 

Nous  allons  commencer  par  expliquer  ce  que  c'est  que  le 
Glossaire  de  Cormac.  Quand  au  cinquième  siècle  saint 
Patrice  arriva  en  Irlande,  on  n'y  écrivait  pas  de  livres.  I^a 
seule  écriture  connue,  l'écriture  ogamique,  n'était  en 
usage  que  pour  la  gravure  sur  pierre,  sur  bois  ou  sur 
métal  (2).  C'est  vers  la  fin  du  sixième  siècle  que  nous  trou- 
vons la  première  mention  d'un  ouvrage  écrit  en  irlan- 
dais (3).  Encore  cette  mention  peut-elle  bien  n'être  que  lé- 
gendaire. C'est  vers  le  huitième  siècle  qu'ont  été  consignées 
par  écrit  pour  la  première  fois  les  légendes  traditionnelles 
de  l'Irlande.  Au  neuvième  siècle  on  profita, des  blancs  qui 
restaient  entre  les  lignes  des  manuscrits  pour  expliquer  par 
des  gloses  les  mots  hors  d'usage  dont  fourmillaient  ces 
vieux  récits.  Cormac  Mac  Cuilennân,  évoque  qui  fut  tué 
dans  une  bataille  en  903,  eut  l'idée  de  faire  un  choix  de  ces 
gloses.  II  les  divisa  en  dix-sept  chapitres  ayant  chacun  pour 
titre  une  lettre  de  l'alphabet,  et  il  réunit  dans  chacun  do 
ces  chapitres  les  mots  commençant  par  la  lettre  qui  lui 
fournissait  le  titre  du  chapitre. 

Le  plus  ancien  manuscrit  complet  du  Glossaire  de  Cormac 

(1)  Ancient  laws  of  Ireland^  t.  I,  p.  202.  La  traduction  rend  ce  mot  par 
hunterSf  du  chasseur,  ce  qui  à  mon  avis  est  un  contresens.  Dans  Seirgli/jf^ 
Chonculainn  (maladie  de  Cûchulainn),  AtlantU,  1,  390-391,  ce  mot  est  tra- 
duit par  of  warriors,  des  guerriers,  ce  qui  vaut  mieux. 

(2)  L*ogam  appartient  au  cycle  de  Conchobar  et  de  Cûchulainn  commo  ù 
celui  de  Finn  et  Oisin.  Voir  les  passages  1"  de  VEnièvement  du  taureau  dn 
Cuaifgné  cité  chez  O'Curry,  Mss.  Materials^  P-  41,  464  et  On  the  mnnnera, 
I,  p.  341  ;  2*  de  la  Demande  en  nmrioge  d'Etain,  cité  par  le  même.  On  the 
mannerSf  II,  p.  193  ;  3°  de  VExil  des  fils  de  Duil  Dermait,  cité  par  le 
môme,  A/sv.  Materia/s y  p.  AGS-AGd. 

(3)  Le  Cuilmenny  O'Curry,  Mss.  Materials,  p.  8.  Le  titre  même  du  Psautier 
de  Tara,  et  le  contenu  du  Droma  snechta  {ihid.y  p.  9  et  13)  établissent  qu(^ 
ces  documents  sont  postérieurs  à  l'établissement  du  christianisme.  Il  n'y  u 
rien  d'historique  à  tirer  des  légendes  qui  contredisent  un  fait  aussi  évident. 
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est  de  Vâunéo  i40O,  il  appartient  à  rAcadémio  royale  d'Ir- 
lande et  fait  partie  du  recueil  coté  H.  et  S.  3.  67»  Il  a  été  pu- 
blié par  M,  Whitley  Stokesdans  ses  Three  irish  Glossarm  (1), 
p*  I-44,  Le  secoud  mauuscrit,  largement  interpolé,  est  du 
milieu  du  seizième  siècle.  Il  se  trouve  à  la  bibliothèque  du 
collège  de  la  Trinité  de  Dublin  où  il  f-iit  partie  du  recueil 

I  dit  Livre  jaune  de  Lecau,  qui  est  coté  H.  2*  16,  Il  a  fourni  à 
M*  Whitley  Stokes  les  additmml  at'flcles  imprimés  à  la  suite 

I  ûe  chaque  lettre  dans  la  traduction  du  Glossaire  de  Cormac 
publiée  par  lui  en  1868  (2). 

Viennenl  ensuite  deux  manuscrits  incomplets;  l'un,  de 
1453,  est  conservé  à  la  bibliothèiiue  Bodléienne  d'Oxford, 
Fautre,  du  milfeu  du  douzième  siècle  envimn,  fait  partie  du 
livre  Leinster,  qui  appartient  au  collège  de  la  Trinité  de 
Dublin.  Le  premier  commence  avant  la  fin  de  la  lettre  h  et 
se  termine  au  milieu  de  la  lettre  t;  le  second  contient  ïa  fin 
de  la  lettre  t  et  la  lettre  u.  Celui-ci  datant  du  milieu  du 
douzième  siècle,  il  est  paléographiquement  établi  que  le 
Glossaire  de  Cormac  existait  au  moins  dès  le  milieu  du 
douzième  siècle.  Naturellement  les  addiiûmaî  articles  res- 
tent en  dehors  de  notre  sujet  :  c'est  une  interpolation. 

Les  gloses  réunies  dans  le  Glossaire  de  Cormac,  et  accom-t 
paguées  tjuelquefois  de  commentaires  plus  ou  moins  déve- 
loppés, ont  été  extraites  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  déji 
glotès  à  répoque  où  a  été  composé  le  Glossaire,  Certains  de 
ces  ouvrages  appartiennent  au  cycle  mythologique  ;  ainsi 
Tarticle  Tamlachta  parait  tii'é  île  la  Migrailùn  de  Partholan^ 
les  articles  Ctmine^  Nescoit,  Hiss,  Tethra  se  rattachent  à  la 
seconde  bataille  do  Magh-Tniread;  il  en  est  probablement 
de  môme  des  articles  Bab  et  Cimb,  VSiVWçX^b  Brathchaei  m 
réfère  aux  migrations  de  la  race  de  Mile.  Au  cycle  de 
Conchoharet  de  Cdchulainu  appartiennent  ou  en  totalité  ou 
en  partie  les  articles  Art^  Cem,  Coîh  (3),  Cul,  Demess,  Mann^ 
Morann^  Xiae^  Serb^  Sin;  au  cycle  de  Fiun  les  articles  Art^ 


(I)  Londres^  1862.  in-8. 

(2J  Sana$  Chftrmaic.  CalcutU,  I8Û8,  \hA\ 

(S)  Sous  ce  mot  &o  trouve  une  ciiaiioii  du  Dialogue  des  deux  saffss  qoi 
appATUent  an  cycle  de  Concbobar.  —  Voir  h  ce  sujet,  Ancient  laws  of  he- 
Und,  !♦  18;  Q'OxttY,  Mss.  MateriaU,p.  45|383,  GIG;  On  the  rnannerj^f 
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Fithal,  Mvgeime,  Orc-treith,  Ringcne.  Nous  avons  déjà  dit  que 
dans  le  texte  du  Senchus  J/drrien  ne  se  rapporte  à  ce  cycle,  plus 
récent  que  les  deux  premiers  et  qui  a  pour  base  des  événe- 
ments historiques  du  second  et  du  troisième  siècle  avant 
Jésus-Christ. 

Le  Senchus  Môr  a  fourni  des  matériaux  au  Glossaire  de 
Cormac.  L*auteur  du  Glossaire  à  eu  a  sa  disposition  les  trois 
éléments  de  ce  document  juridique,  texte,  introduction  et 
glose.  Ainsi,  quand  le  Glossaire  de  Cormac  a  été  écrit,  le 
Senchus  Môr  était  déjà  pourvu  d'une  introduction  et  d'une 
glose.  Je  dis  d'abord  d'une  introduction. 

Dans  l'article  Noes  du  Glossaire  (1),  les  mots  no-fiss.  i.  fiss 
nonbar  (No- fiss,  c'est-à-dire  science  de  neuf  personnes),  ont 
été  tirés  de  l'introduction  (2)  ;  et  lui-môme  cet  article  tout 
entier  ne  fait  que  reproduire  sous  une  autre  forme  les  idées 
exprimées  déjà  dans  sept  lignes  de  l'introduction  au  bas  de 
la  page  16  tome  I®'  des  Ancient  laws  of  Ireland,  Le  nom  de 
Gain  Patraic  employé  pour  désigner  le  Senchus  Môr  à  l'arti- 
cle Clithar  Set  du  Glossaire  (3),  est  aussi  emprunté  à  l'intro- 
duction du  Senchus  Môr  (4). 

Quant  aux  articles  du  Glossaire  qui  renvoient  au  texte  du 
Senchus  Môr,  c'est  toujours  un  texte  glosé  qu'ils  supposent. 
Voici  les  titres  de  ces  articles  et  à  la  suite  de  chaque  titre 
la  preuve  de  ce  que  nous  avançons  : 

1'  Athgabail Athgabail  din.  i,  na  vi  ba  namairech  lege 

i  Senchus  Mâr  (5).  Une  partie  du  passage  auquel  renvoie 
Cormac  appartient  à  la  glose,  voici  ce  passage  :  Di  athgabail 
.1.  na  se  mbo,  i.  aitejTach  (6).  Les  mots  en  italiques  sont 
l'œuvre  du  glossateur  ;  ce  sont  les  na  se  mbo  de  la  glose 
qui  reparaissent  dans  le  Glossaire  sous  la  forme  na  vi  ba  ;  vi 
est  la  notation  en  chiffres  du  se  «  six  s  de  la  glose  et  ba  est 
une  orthographe  moderne  de  bo  «  vaches  ». 

(1)  Three  in'sh  glossaries,  p.  32  ;  Sanas  Chormaic,  p.  122. 

(2)  P.  IG,  les  deux  dernières  lignes. 

(3)  Three  irish  glorsarie^,  p.  9  ;  Sanas  Chormaic,  p.  30. 

(4)  Ancient  laws  of  Ireland ,  p.  18. 

(5)  Seconde  saisik....  Seconde  saisie  donc,  c'est-à-dire  des  six  vaches  le 
lendemain  matin,  dans  le  Senchus  Môr.  Three  irish  glossaries,  p.  4. 

(6)  Par  seconde  saisie,  c'est-à-dire  des  six  vaches,  c'est-à-dire  de  noU' 
veau,  Ancient  iuws  of  Ireland,  t.  I,  p.  06. 
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Flaïth.  Vi  est  tsint  Se^ichas  mâi\  i.  Fiait  find  for  tel- 
Iraig*  i,  as-^nam-bo  for  talman  (1).  Voici  ce  qii*on  lit  daus 
le  Senchus  Môr  :  Laîth  find  for  tellraig.  t.  as-nam-bo  iar- 
sa-talmain.  (Lait  blauc  sur  le  sol,  c'est-à-djre  [tombai] i]  des 
vaches  sur  terre.)  Ce  qui  est  eu  italiques  appartieiil  à  la 
glose  ("2)  et  a  été  reproduit  par  l'auteur  du  Glossaire.  Les  seu- 
les différences  entre  les  deux  leçons  consistent  dans  les  pré- 
positions :  for  a  sur  »  daus  le  glossaire,  tar  «  après  »  dans 
la  glose  ;  2**  en  ce  que  l'article  qui  manque  avant  lalman 
u  terre  »  dans  le  Gfossm're  se  trouve  dans  la  glose,  Ce  sont 
des  variantes  comme  on  en  rencontre  partout* 

Sera.  Ui  est  istnt  Senchas M^ir  :  Teora  ferha  fïra  J,  triba  (3). 
hes  deux  derniers  mots  sont  extraits  non  dn  texte  du  Sen- 
chus  Môr^  mais  de  la  glose  de  ce  texte.  On  lit  dans  le  Senckm 
Môr  :  Teora  ferba  fiua  :  fita  À.  fmda  î  teora  bai  {i)  et  ce 
qui  est  en  italiques  est  l'œuvre  du  gîossateur  :  le  ieo7'a  ba 
(trois  vaches)  de  la  glose,  modernisé  par  les  scribes,  est  de- 
venu tri baàdMslo.  Glossaire,  Le  sens  est  le  môme. 

Ness.  Ut  est  isint  Senc/nia  Mâr  :  A  graimb  each  (ornas  (des 
grains  chaque  mesure),  etc.  (5).  Ce  renvoi  s'adresse  à  une 
glose  sur  le  passage  du  texte  du  Senchus  Môr  ainsi  conçu  : 
Cutruma  graine  frisi  tomister  ordlach  «f  égal  au  grain  à  l'aide 
duquel  le  pouce  est  mesuré  (6).  »  Cette  glose  ne  se  trouve  pas 
daus  réditioa  donnée  par  le  gouvernement  d'Irlande.  La 
perte  d*une  glose  n'a  rien  (jui  doive  nous  étonner  :  et  il  n*y 
a  [jas  à  douter  que  le  passage  du  Sendms  Mûr  cité  dans  cet 
article  ue  lût  une  glose.  En  effet  c'est  une  pièce  de  vers  ré- 
guliére;  or  le  texte  du  Senehus  iVôr  n'en  contient  pas,  bien 
qu'on  y  trouve  des  allitérations  fréquentes,  comme  nous 
rétablirons  en  son  lien.  Au  contraire  il  se  trouve  un  certain 
nombre  de  pièces  de  vers  intercalées  daus  la  glose  dn  Sen* 
chus  Môr, 


(1)  Thret  iris  h  ghssaries^  p.  Ï9. 

(2)  Aficient  lawt  of  h^lund^  I,  66. 
{$)  Tkreeirish  glossarieSt  p.  lU. 

(\)  Trois  vaches  blaîichks;  fira,  c'est-k^dire  «  blwicUea  a  lea  trois  vichet. 
Ancien t  lawt  of"  Ireiand^  t*  ï,  p.  64. 

(5)  Jhret  irish  fftossariesj  p,  33. 

(ti)  An^ent  ttms  of  Srdawi,  t.  U,  p.  252.  U  y  avait  trois  gfaina  dtns  un 
pOQCe*  Livre d^Aicill»  iUd,^  l.  JU,  p.  ^21-33^. 
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Ainsi  le  texte  du  Senchus  Mâr,  dont  Gormac  s'est  servi  à 
la  fin  du  neuvième  siècle  ou  au  commeii cément  du  dixième, 
était  déjà  glosé.  C'est  ici  le  lieu  de  signaler  deux  différences 
fondamentales  qui  existent  entre  la  civilisation  irlandaise 
telle  que  nous  la  montre  le  texte  du  Sencàus  Môr  et  la  civi- 
lisation que  la  ylosedu  Senchus  Mûr  et  le  Glossaire  de  Gor- 
mac nous  mettent  sous  les  yeux.  Le  texte  du  Senchus  Mûr 
ne  conDaît  ni  la  monnaie  métallique  ni  les  livres  :  la  mon- 
naie métallique  et  les  livres  apparaissent  et  dans  la  glose  du 
Senclius  M6r  et  dans  le  Glossaire  de  Gormac. 

Le  texte  du  Senchus  Môr  cite  des  jugements;  nous  en 
avons  donné  des  exemples;  nulle  part  il  ne  cite  un  ouvrage 
de  droit.  Or  en  un  seul  passage^  la  glose  nous  donne  les  ti- 
tres de  neuf  ouvrages  de  droit  : 

1.  Imard  n-airechta  par  Connla  ; 

2.  Ai  Enmach  ; 

3.  Tul'hrethaFnchtna; 

4.  Coù*  Feine  Mth\' 

5.  Coir  Fcine  Bec; 
G,  Midùa  Breika  ; 

7.  lievkùl  Breth; 

8.  Cklhe  Brelha; 

9.  Caù-e  Breika  Mora  (1), 

Ailleurs^  nous  trouvons  dans  la  glose  les  noms  d'au  moins 
six  ouvrages  de  droit  : 

10.  BrethaNemed{2}; 
M.  Cain  Adamnam  (3)  ; 

12.  Ditl  Senchm  hi  Scoùa  (4)  ; 

13.  Cm  [b)  ; 

14.  Fïnmrutk  Fdktl(fj); 
15»  Leùor  Buidhe{l). 

(l)  Ancient  laws  of  heland^  t,  I,  p,  2 G,  Les  numéros  2  et  7,  Âl  Emnach 
et  Bechûi  in  Ureth,  sont  aussi  cîti5s,  t.  I,  p.  *.\2r  liji. 

(^)  Ancient  hws  and  insiilitles  of  IreUtmi,  I,  18,  102,  112;  11,  70,  25Î. 
Ce  li?re  existe  encore, 

(3)  ràid.,i,  ne. 

(4)  ibiff.,  n,  \u. 

(6)  IfmL^  U  120, 
(l)I&id.,  Il,  U2. 
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Le  nombre  des  livres  de  droit  auquel  renvoie  le  Glossaire 
de  Cormac  est  de  cinq  dont  trois  ne  figurent  pas  dans  la 
liste  qui  précède. 

1.  Senchus  Môr  cité  six  fois,  dont  une  sous  le  nom  de 
Cam  Palraic; 

2.  Bretha  Nemed,  n°  10  de  la  liste  précédente,  cité  douze 
fois  ; 

3.  DuilFeda  Mair,  cité  trois  fois; 

4.  Duil  Rescadachj  cité  quatre  fois; 

5.  Muir  BrethCy  cité  une  fois  (1). 
Autre  détail  important. 

Le  mot  livre,  leabar,  emprunté  au  latin,  est  étranger  à 
la  lajjgue  du  texte  du  Senchus  MÔ7\  On  le  trouve  déjà  dans 
l'introduction  où  il  sert  à  désigner  le  Senchus  Môr  lui- 
même  (2),  il  reparaît  dans  la  glose  (3).  Dans  la  portion  du 
texte  du  Senchus  Môr  qui  contient  principalement  les  addi- 
tions chrétiennes  attribuées  à  Tinfluence  de  saint  Patrice, 
le  mot  lïtir,  «  lettre  » ,  employé  au  génitif  /eVre,  sert  à  carac- 
tériser le  droit  canonique  recht  litre  quand  on  l'oppose  au 
droit  irlandais  recht  aicned  (4)  ;  la  puissance  de  Thabitude  a 
fait  conserver  à  ces  deux  expressions  leur  sens  ancien  (5) 
dans  l'introduction,  quoique,  au  temps  où  Tintroduction  a 
été  composée,  le  Senchus  Môr  fût  un  livre  écrit  en  lettres,  lea- 
bar,  comme  les  monuments  du  droit  canonique. 

En  résumé,  il  n'y  avait  pas  de  livres  en  Irlande  à  Tépo- 
queoù  fut  originairement  composé  Iq  Senchus  Môr,  Lorsqu'il 
fut  révisé  par  saint  Patrice,  on  ne  trouvait  encore  en  Ir- 
lande d'autres  livres  que  ceux  que  le  clergé  catholique  y 
avait  apportés  (6).  Quand  Tintroduction  et  la  glose  du  Sen- 

(1)  Pour  plus  de 'détails,  voir  Whitley  Stokes,  Three  irish  glossaries^ 
p.  54,  55. 

(2)  Ancient  laws  of  Ireland,  I,  1 6. 

(3)  IbùL,  n,  20,  314. 

(4)  «  Droit  de  nature  ».>  /6iV/.,  HI,  28,  30.  Cette  expression  se  trouve 
déjà  au  commencement  du  neuvième  siècle  dans  les  gloses  irlandaises  du 
Priscien  de  Saint-Gall.  Grammatica  Celtica,  2*  édiUon,  p.  224.  Comparez  le 
Saint  Paul  de  Wurzbourg,  ibid.,  p.  1002. 

(5)  76»'/.,  I,  16,30,40. 

(6)  On  ne  connaît  pas  d'évôque  d'Irlande  avant  Palladius  désigné  par  le 
pape  Célestin  I*',  421-432.  L'auteur  de  la  seconde  vie  de  saint  Patrice,  dans 
Colgan,  Trias  Thaumaturga,  p.  13,  raconte  que  de  son  temps  on  avait  en- 
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chus  Môr  ont  été  rédigées,  non  seulement  le  Senckus  Môr  était 
écrit,  était  un  livre,  mais  Flrlande  possédait  déjà  au  moins 
quinze  autres  ouvrages  de  droit  dont  la  glose  nous  a  con- 
servé les  titres;  et  le  Glossaire  de  Cormac,  qui  appartient  à  la 
même  période  littéraire,  mentionne  cinq  ouvrages  de  droit 
sur  lesquels  trois  ne  sont  pas  compris  dans  les  quinze  que 
la  glose  nous  fait  connaître  :  total  dix-huit. 

Je  passe  aux  rapports  du  Senchus  Môr  avec  Thistoire  mo- 
nétaire d'Irlande.  Les  monnaies  que  connaît  le  texte  du 
Senchus  Môr  sont  la  cumal  ou  femme  esclave  (1),  le  sét  ou  la 
béte  à  corne  (2),  le  miach  ou  sac  de  blé  (3).  On  s'est  demandé 
si  dans  la  langue  du  Senchus-Môr  le  mot  cumal  signifiait 
réellement  femme  esclave.  Il  n'y  a  pas  de  doute  possible  : 
un  passage  du  texte  du  Senchus  Môr  nous  dit  que  la  trémie 
des  moulins  irlandais  s'appelle  cup  cumla,  parce  que  c'est 
une  cumal  qui  en  prend  soin  (4).  La  trémie  est  Tauge  où 
l'on  met  le  blé  qui  de  là  passe  entre  les  meules  pour  être 
réduit  en  farine,  et  c'était  une  femme  esclave  qui  y  versait 
le  blé.  Un  autre  passage  du  texte,  prévoyant  le  cas  ou  quel- 
qu'un s'empare  de  l'esclave  mâle  ou  femelle  d'autrui, 
désigne  de  môme  l'esclave  femelle  par  le  mot  cumal  (5). 

Plus  tard  uu  sermon  sur  la  vie  de  saint  Patrice,  que 
M.  Whitley  Slhokes  a  publié  d'après  un  manuscrit  du  qua- 
torzième siècle,  raconte  une  des  aventures  de  saint  Patrice; 
le  futur  apôtre  de  l'Irlaude  y  est  esclave;  son  maître,  pour 
se  l'attacher,  achète  un  ecumal  et  veut  la  lui  faire  épouser  (6). 
Dans  le  sermon  sur  sainte  Brigite,  que  le  môme  savant  a 
tiré  du  même  manuscrit,  la  mère  de  sainte  Brigite  est  une 
cumal.  Le  propriétaire  de  cette  cumal  l'a  prise  pour  maî- 
tresse et  ainsi  est  devenu  père  de  la  sainte  ;  mais  il  a  une 
femme  légitime  qui  le  menace  du  divorce,  et  par  là  l'oblige 
à  vendre  la  mère  (7). 

core  les  tablettes  sur  lesquelles  Paliadiusécmait.  Elles  étaient  conservées 
dans  une  des  trois  églises  que  Paliadius  avait  fondées. 

(1)  Ancient  iaws  of  Ireland,  t.  H,  p.  224. 

(2)  Ibid,,  I,  124  ;  H,  70,  80,  110, 150,  152,  164,  168,  194,  222,  2Î4,  etc. 

(3)  Ibid.,U,  12,  238,  244,  246,  248,  252. 

(4)  Ibid.,  n,  124. 

(5)  Ibid.,  I,  lh2. 

(6)  Three  middle  in'sh  homilies.  Calcutta,  1877,  p.  12. 

(7)  Ibid.,  p.  52  et  suivantes. 


SUR   LE   SENCHUS  MOR.  483 

Ainsi,  dans  le  texte  du  Senchus  Môr,  la  cumal  ou  femme 
esclave  est  la  monnaie  de  compte  la  plus  élevée.  Plus  tard 
Tusage  slnlroduisit  de  remplacer  cette  moaiiaie  de  compte 
par  une  certaine  quantité  d'or  ou  d'argent  pesée  à  la  ba- 
lance. Ainsi  dans  une  des  notices  des  actes  qui  sont  attri- 
bués à  saint  Patrice  par  le  livre  d'Arraagh,  écrit  au  com- 
mencement du  neuvième  siècle,  nous  voyons  le  prix  d'un 
cheval  fixé  à  nue  cumal  d'argent  (1).  La  glose  du  Senchus 
Mér  mentionne  des  c wma/d'or  comme  des  mmffM'ai'gent  (2). 
On  pesait  Tor  et  Taj^gent  :  il  est  question  de  cette  opération 
dans  le  Glos&uire  de  Cor  mac* 

Pour  trois  vaches  blanches  Fachtoa,  fils  de  Sencha,  ré- 
clame trois  dirna  d'argent  à  mettre  dans  la  balance  de  Lu- 
gba  (3).  Dans  un  autre  endroit  du  même  recueil  on  lit  que 
les  ^et  ou  bêtes  à  cornes  de  compte  du  Senchus  Mér  valent 
une  demi-once  (4),  Puis  arrive  l'argent  mouiiayé.  Deux 
noms  de  monnaies  apparaissent  daos  la  glose  du  Senchus 
Môr  :  le  pingmn  et  le  screpai,  Tun  d'origine  germanique, 
i*autre  d'origine  latine. 

Le  pingin^  en  îiugl^i^  pmmj,  pfenning  eo  allemand,  a  été 
probablement  importé  eo  Irlande  par  les  Scandinaves  qui 
s'y  établirent  au  neuvième  siècle  (5).  Screpai,  «  denier  »» 
vient  du  latiu  scfifudits  qui  désignait  Ja  vingt-quatrième  par- 
tie deTonce.  Ce  mot  avait  pénétré  dans  la  langue  irlandaise 
dès  Van  800  environ,  puisqu'on  le  trouve  dans  le  Priscien  de 
Saiui-Gall  (6)  où  demi-screpal  rend  le  latin  oboîum^  qui  e^t 
la  moitié  du  denier*  Le  pingin  pesait  huit  grains  de  fro- 
ment; il  fallait  trois  pingin  pour  faire  un  serepai  (7).  Vingt- 
quatre  sa^epal  étaient  le  prix  du  set,  c  est-à-dire  de  la  béte  à 
cornes  de  compte,  et  pour  trois  sei^  parait-il,  on  avait  une 
femme  esclave  de  compte  ou  cumal  valant  par  conséquent 
soixante-douze  screpal  ou  deux  cent  seize  pingin. 


(i)  GotdUica,  V  édition,  p.  85,  90. 

(3)  Au  mol  F4>:  Three  ivi^h  tj/ossarieSf  p.  20;  Sanas  Chormaic^  p.  72, 
{À)  Au  mot  ClUhanet  :  Theeirish  tjhssnrtef,  p.  {i;  Satins  Chormaic^p,  30* 

(5)  Vieax  saion  pemtinc^  anglo-saxon  penniug,  vieux  Scandinave  pc/ïï;î^r» 
GrdflT,  ÀlthùdvieuischerSprachschatze,  t.  OI,  p.  342-343* 

(6)  Ltth'ScripuitObulum^  Grannnaiv:a  ccUica^  V  édition»  p.  277. 

(7)  Whitiey  Stoke»,  Sanas  Cfmrmmc^  p.  134» 
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C'est  ainsi  que  furent  converties  en  monnaie  métallique 
dans  la  glose  les  monnaies  de  compte  primitives  indiquées 
dans  le  texte  du  Senchus  Môr.  Naturellement  le  screpai  et  le 
pingin  ont  aussi  pénétré  dans  le  Glossaire  de  Cormac.  Ainsi 
la  glose  du  Senchus  Mô)\  comme  le  Glossaire  de  Cormac  con- 
naissent à  la  fois  le  livre  écrit  sur  parchemin  et  la  monnaie 
métallique  restés  étrangers  aux  auteurs  du  texte  du  Senchus 
Môr,  Par  là  ils  nous  transportent  dans  une  civilisation  bien 
plus  moderne  que  l'état  primitif  où  nous  fait  remonter  cet 
antique  monument  du  droit  irlandais.  Or  cette  civilisation 
relativement  moderne  est  celle  de  la  fin  du  neuvième  siècle 
ou  du  commencement  du  dixième  où  a  été  écrit  le  Glossaire 
de  Cormac,  celle  du  neuvième  siècle  où  a  été  écrite  la  glose. 
Donc  le  texte  du  Senchus  Môr  est  plus  ancien  que  le  neu- 
vième siècle. 

§  5.  Le  Senchus  môr  et  les  vies  de  saint  Patrice. 

L'introduction  du  Senchus  Môr  rapporte  comment  Odran, 
cocher  de  saint  Patrice,  ayant  été  assassiné  à  l'instigation 
du  roi  Loégairé,  le  célèbre  apôtre  de  l'Irlande  s'adressa  à 
la  justice  du  pays  et,  malgré  la  mauvaise  volonté  du  prince, 
obtint  du  brehon  ou  juge  Dubhtach  la  condamnation  du 
meurtrier.  Ce  récit  a  été  profondément  modifié  par  Josselin 
qui,  écrivant  sept  siècles  après  l'événement,  en  a  supprimé 
la  partie  judiciaire  et  Ta  remplacée  par  un  miracle.  Suivant 
Josselin,  saint  Patrice,  après  la  mort  cruelle  d'Odran,  pas- 
sait un  jour  devant  la  porte  de  l'assassin  ;  il  demanda  où 
était  cet  homme  coupable.  Il  est  chez  lui,  répondit-on. 
«  Non  )),  s'écria  Patrice:  «  aussitôt  après  son  crime,  son 
âme  a  été  précipitée  en  enfer  par  la  vengeance  de  Dieu. 
C'est  Satan  qui  aujourd'hui  habite  son  cadavre  pour  faire 
illusion  aux  hommes  par  l'apparence  de  la  vie.  »  Puis  Pa- 
trice chassa  le  démon  du  corps  de  l'assassin.  A  l'instant  ce 
corps  devint  la  proie  de  la  corruption  et  des  vers,  il  dut 
être  immédiatement  enterré  (i). 

(I)  Josselin,  Vita  S.  Patricii,  §  64,  chez  Bolland,  Mars,  t.  II,  p.  555.  La 
vie  plus  ancienne  de  saint  Patrice  par  Probus,  dans  Colgan,  Trias  thauma- 
ti/rgttf  p.  51  et  suivantes,  rapporte  la  mort  du  cocher  de  saint  Patrice, 
§  18,  p.  58,  mais  ne  dit  rien  des  causes  de  cet  événement. 
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Josselia  écrivait  cette  légende  aux  environs  de  Tannée 
1 185.  L'introduction  du  Senchus  Môr  étant  antérieure  à  Té- 
poque  où  cette  légende  a  pénétré  dans  la  vie  de  saint  Pa- 
trice, doit  donc  avoir  été  composée  avant  1185,  et  le  texte 
du  Senchus  Môi\  plus  ancien  que  son  introduction,  remonte 
nécessairement  bien  plus  haut  que  Tannée  1185. 

L'intervalle  chronologique  qui  sépare  le  texte  du  Senchus 
Môr  de  son  introduction  a  produit  entre  ces  deux  documents 
plusieurs  différences.  L'une  appartient  à  Tordre  d'idées  que 
nous  traitons  ici.  L'introduction,  qui  n'a  pas  admis  la 
mort  merveilleuse  de  Tassassin  d'Odran,  reproduit  le  récit 
du  tremblement  de  terre  obtenu  par  une  pirère  de  saint 
Patrice  suivant  les  vies  de  ce  saint,  à  partir  de  celle  qu'a 
composée  Probus  dans  la  première  moitié  du  neuvième 
siècle  (1).  Or  il  n'y  a  pas  trace  de  ce  miracle  dans  le  texte 
du  Senchus  Môr,  La  partie  de  ce  texte,  qui  raconte  la  cor- 
rection du  Senchus  Môr  par  saint  Patrice,  ne  rapporte 
qu'un  seul  des  faits  merveilleux  dont  la  vie  du  célèbre  apô- 
tie  fut  plus  lard  encombrée.  Et  ce  fait  appartient  au  mer- 
veilleux païen  tout  autant  qu'au  merveilleux  chrétien  : 
l'arrivée  de  saint  Patrice  aurait  été  prédite  par  les  devins 
Irlandais,  les  vates,  en  irlandais  faith.  Cette  prédiction  est 
déjà  mentionnée  dans  la  courte  vie  de  saint  Patrice  en 
vers  qui  est  attribuée  à  Fiacc,  un  de  ses  disciples  (2).  Il 
esl  certain  que  cette  vie  est  postérieure  à  Fiacc,  car  elle  a 
été  écrite  après  la  destruction  de  Tara  qui  eut  lieu  dans  la 
seconde  moitié  du  sixième  siècle,  c'est-à-dire  environ  un 
siècle  après  Tépoque  où  vivait  Fiacc  (3).  D'autre  part  le  ma- 
nuscrit qui  nous  Ta  conservée,  remonte  à  Tannée  1100  en- 


(l)  Potthast,  Bibliotheca  historica  medii  aevi,  p.  841. 

(!>>  Ancient  laws  of  Ireland^  t.  I,  p.  46;  Vie  de  saint  Patrice  par  Probus, 
i\*  siècle,  §  ;i9,  chez  Colgan,  Trias  thaumaturga,  p.  50;  vie  irlandaise  de 
saint  Patrice,  chez  Whitley  Stokes,  Three  tniddle  irish  homilie'î,  p.  22  ; 
vie  de  saint  Patrice  par  Josselin,  §  37,  chez  Bolland,  Mars,  t.  II,  p.  549. 

'M)  Whitley  Stokes,  Goidilka,  2«  édition,  p.  127,  v.  19-22  ;  Probus,  §26, 
dans  Trias  thaumaturgn,  p.  40  ;  comparez  la  vie -irlandaise  do  saint  Pa- 
trice, dans  Tfiràe  Middle  irish  homi/ies,  p.  18  ;  Josselin,  §  26,  dans  Bolland, 
Mars,  t.  II,  p.  546  ;  cf.  O'Curry,  Mss,  Materials^  et  Ancient  laws  of  Ire- 
/anfi,  t.  III,  p.  30. 

(î)  Annali  of  the  four  masters,  édition  d'O'Donovan,  t.  I,  p.  190-191  ; 
cf.  O'Curry,  Mss,  Materials,  p.  343,  606  ;  On  the  Manners,  t.  H,  p.  17. 
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viron  (1),  et,  comme  il  contient  de  nombreuses  gloses 
écrites  de  la  même  main  que  le  texte,  il  nous  met  dans 
la  nécessité  d^admettre  un  manuscrit  primitif,  non  glosé, 
bien  plus  ancien  que  Tannée  1100,  c'est-à-dire  écrit  à  une 
époque  où,  pour  être  compris,  les  vers  attribués  à  Fiacc 
n*avaient  pas  besoin  de  glose.  La  vie  racontée  par  ces  vers 
est  beaucoup  moins  merveilleuse  que  les  vies  postérieures.  Il 
n'y  est  pas  question  du  tremblement  de  terre  sur  lequel 
l'introduction  du  Senchus  Môr  s'accorde  avec  Probus  et  Jos- 
selin.  Si  doue  on  veut  étudier  l'histoire  du  développement 
du  merveilleux  dans  la  vie  de  saint  Patrice,  on  peut  établir 
la  chronologie  suivante  : 

Première  époque  :  Le  texte  du  Senchus  Môr  est  révisé, 
cinquième  siècle.  On  raconte  que  la  venue  de  saint  Patrice  a 
été  prédite  par  des  devins  irlandais. 

Seconde  époque  ••  Vie  de  saint  Patrice  attribuée  à  Fiacc, 
huitième  siècle.  Elle  reproduit  cette  prédiction  en  y  ajou- 
tant quelques  miracles  chrétiens,  tels  que  le  feu  qui  entoure 
le  pape  Victor,  encore  ce  feu  n'apparaît-il  peut-être  que 
métaphoriquement. 

Troisième  époque  :  Introduction  au  Senchus  Môr  et  Vie  de 
saint  Patrice  par  Probus,  neuvième  siècle  :  Miracle  du 
tremblement  de  terre. 

Quatrième  époque  :  Josselin,  douzième  siècle.  Mort  mi- 
raculeuse de  l'assassin  qui,  au  neuvième  siècle,  dans  Tintro- 
duction  du  Senchus  Môr^  est  prosaïquement  condamné  à  mort 
par  le  juge  Dubhtach,  et  dont,  aussi  au  neuvième  siècle,  Pro- 
busn'a  rien  dit,  considérant  sans  doute  cette  rigueur  comme 
peu  édifiante  et  incompatible  avec  la  charité  merveilleuse 
de  son  héros  (2). 

§  6.  />  Senchus  Môr  et  le  droit  canonique  irlandais. 

La  loi  irlandaise  autorisait  le  divorce  par  consentement 
mutuel.  Le  texte  du  Senchus  Môr  est  formel  à  ce  sujet  (3). 

(1)  Whitley  Stokes,  Goidilica,  p.  61. 

(•2)  Dans  la  3*  vie  de  saint  Patrice,  §  59,  Colgan,  Trias^  p.  25-26,  l'as- 
sassin du  cocher  meurt  naturellement. 
(3)  Ancient  iaws  of  Irelandj  t.  II,  p.  362,  384,  394. 
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Les  époux  divorcés  convolaient  ea  secondes  noces  du  vivant 
Vun  de  l'autre.  Le  roi  Gouchobar  et  la  reine  Medb  en  don- 
nent chacun  dans  la  poésie  épique  un  exemple  illustre. 
Mariés  d'abord  Fun  à  l'autre,  ils  se  séparèrent  et  formèrent 
aussitôt  tous  deux  de  nouvelles  unions  légitimes. 

Au  sujet  des  questions  de  droit  que  cet  usage  pouvait 
soulever,  le  texte  du  Smchus  Mûr  contient  un  passage  qui 
paraît  de  prime  abord  iiidiOérent  au  point  de  vue  cano- 
nique» et  qui»  par  la  glose,  prend  un  caractère  tout  autre  :  ce 
I  passage  nous  dit  que  les  relations  sociales  sont  au  nombre 
de  huit,  et  qu'une  de  ces  relations  est  celle  du  père  a\ec  sa 
fille.  Il  n'explique  pas  eu  quoi  consiste  cette  relation,  or 
voici  ce  que  nous  apprend  la  glose.  Le  père  doit  faire  épou- 
ser à  sa  fille  uu  homme  d'une  naissance  égale  à  lasieune. 
Quand  la  fille  se  marie  pour  la  première  fois,  la  totalité  du 
prix  de  vente  de  la  fille  appartient  au  père;  quand  elle  se 
,  marie  pour  la  seconde  fois,  le  père  a  les  deux  tiers  du 
prix  ;  au  troisième  mariage  la  part  du  père  est  réduite 
au  tiers  et  elle  va  ainsi  diminuant  jusqu'au  vingt  et  unième 
mariage  où  elle  est  supprimée  (1). 

Le  synode  des  évêques  Patrice^  Auxilius  et  Isserni* 
nus  atteste  l'antiquité  de  cet  usage.  Son  canon  21  est  ainsi 
conçu  i 

Si  quis  tradiderit  filiam  mam  viro  honestis  nupitis^  et  amave- 
Txi  aliiÂm^  et  consentit  fiUœ  suœ  et  acceperit  dotem^  ambo  abFccle- 
sia  txctudantur  (2). 

Dansée  canon,  dos  est  la  traduction  du  mot  irlandais  coib- 
dw  que  nous  avons  rendu  [>ar  w  prix  de  vente»,  et  c'est  en 
effet  lesens  que  nous  donne  une  des  gloses  contenues  daus  le 
second  manuscrit  du  Glossaire  de  Cormac  (3)* 

A  coté  de  la  censure  qui  frappe  la  femme  et  son  père, 
quand  la  femme  mariée  honestls  m<ptiis  change  de  mari,  et 
que  le  père  perçoit  sur  le  prix  de  vente  la  part  déterminée 
par  Tusage,  il  y  a  dans  uu  autre  document  canonique,  dit 
Synoie  de  saint  Patrice,  une  disposition  curieuse.  Elle  se 
trouve  daus  le  canon  26  :  De  meretrice  conjuge^  et  dans  le 

(I)  Ancimt  hwt  ofiretand,  U,  HC. 

(1)  Migne,  Patrotogia  Inixna,  t.  63,  coL  835. 

(3>  Wlïilley  Stokes,  Smas  Chonnatc,  p,  48. 
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canon  28  :  de  primis  velsecundis  votis.  Le  canon  26  :  De  meretrice 
conjuge  se  termine  ainsi  :  unde  si  ducat  alteram,  veiut  post 
mortem  prioris,  non  vêtant.  Le  canon  28  est  ainsi  conçu  : 
eadem  ratione  observanda  sunt  prima  vota  et  pnma  conjugia, 
autsecundis  prima  non  sint  irrita^  nisi  fuerint  adulterata.  Il  y  a 
donc  une  femme,  qu'on  peut  renvoyer  et  du  vivant  de  la- 
quelle on  peut  en  épouser  une  autre,  c'est  la  meretrix^  c'est 
celle  avec  laquelle  Tunion  est  adulterata. 

Or  cette  femme  figure  dans  la  loi  irlandaise,  c'est  la 
femme  qui  n'est  pas  mariée  honestis  nuptiisj  c'est-à-dire  qui 
n'a  rien  apporté  en  mariage  et  dont  le  mari  possède  seul 
de  la  fortune  (1).  Ordinairement  celle-là  ne  reste  qu'un  an 
avec  son  mari.  Au  bout  de  l'année  elle  le  quitte  pour  pas- 
ser entre  les  bras  d'un  autre .  La  fête  païenne  de  BelUené^ 
1*'  mai,  est  l'époque  ordinaire  où  ces  sortes  d'union  se  for- 
ment et  se  terminent  (2).  La  légende  des  fils  d'Usnech,  qui 
fait  partie  du  cycle  de  Conchobar  et  de  Cûchulainn,  nous 
donne  un  exemple  dramatique  de  ce  genre  de  mariage. 
Dans  ce  morceau  épique  l'époque  à  laquelle  ce  mariage  se 
contracte,  n'est  pas  Bellténé^  c'est  une  autre  des  grandes 
fêles  du  paganisme  irlandais,  la  fête  de  Samhain,  1"  no- 
vembre. Derdriu  que  Conchobar  avait  fait  élever  dans  l'es- 
pérance de  Tépouser  un  jour,  s'est  échappée  vierge  encore 
et  a  épousé  Noisé.  Après  de  longues  aventures  Noisé  est 
lue  et  Derdriu,  les  mains  liées  derrière  le  dos,  est  livrée  au 
terrible  roi  d'Ulster»  Elle  resta  avec  lui  un  an  sans  sourire, 
à  peine  dormait-elle  et  mangeait-elle,  elle  ne  cessait  de 
pleurer  la  tête  penchée  sur  les  genoux.  Au  bout  d'un  an 
Conchobar  lui  dit  :  «  Qui  hais-tu  le  plus  ?»  —  «  C'est  toi 
d'abord,»),  répondit-elle;  «  c'est  ensuite  l'assassin  de  Noisé.  » 
—  <(  Eh  bien,  tu  seras  un  an  avec  lui,  »  répondit  Conchobar. 
Le  lendemain  on  partit  pour  une  foire  qui  se  célébrait  tous  les 
'ans  à  la  fête  de  Samhain.  Derdriu  était  assise  sur  un  char 
derrière  son  nouvel  époux.  Elle  avait  dit  qu'elle  ne  se  ver- 
rait jamais  sur  terre  deux  époux  à  la  fois,  a  Eh  bien  !  »  lui 
cria  Conchobar  d'un  air  moqueur,  «  tu  ressembles  à  une 


(1)  Ancient  iaws  of  Ireland,  t.  H,  p.  380-391. 

(2)  Aîicient  Iaws  of  Jreland,l\,  89o. 
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brebis  entre  deux  béliers.  »  Derdriu  répondit  en  se  brisant 
la  tête  contre  un  rocher  (1). 

Ainsi  les  institutions  que  nous  dépeint  le  Senchus  Môr^ 
sont  celles  que  le  cycle  de  Conchobar  et  de  Cûchulain  fait 
vivre  sous  nos  yeux,  sont  en  même  temps  celles  que  l'é- 
glise d'Irlande  dans  son  droit  canonique  le  plus  ancien  dé- 
clare supporter  pour  une  partie  et  cherche  à  modifier  pour 
l'autre  afin  de  les  rapprocher  peu  à  peu  du  type  chrétien. 

En  comparant  aux  doctrines  professées  par  le  texte  du 
Senchus  Môr  les  usages  qu'expose  sur  les  mêmes  points  la 
plus  ancienne  littérature  de  l'Irlande,  nous  trouvons  un 
accord  parfait.  Rien  donc  ne  nous  autorise  à  contester  l'au- 
torité des  documents  qui  font  remonter  au  delà  de  saint 
Patrice  la  composition  première  du  Senchus  Môr,  et  qui 
attribuent  à  saint  Patrice  lui-même  les  quelques  éléments 
de  christianisme  contenus  dans  cet  antique  document. 

Dans  un  second  mémoire  nous  l'étudierons  au  point  de 
vue  de  la  grammaire  du  vocabulaire,  en  un  mot  de  l'his- 
toire de  la  langue  peu  connue  dans  laquelle  il  est  écrit. 

H.  D'ARBOIS  DE  JUBAINVILLE. 

(1)  AtUmtis^  m  (1862),  p.  416-417.  Sur  la  date  de  la  foire  de  Murtheimné 
dont  il  8*agit  dans  ce  document,  voir  Seirglige  Conchulain,  Âtlantis^  l, 
(1858),  p.  370-471.  Derdi'iu  est  la  Darthula  de  Macpherson,  qui  a  complète» 
ment  déûgoré  Toriginal  irlandais. 
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COMPARAISON 

ENTRE 

U  MATIO  OBLMIOIS  fil  lA  TMSIAIIO  mm 

EN     DROIT     ROMAIN 


L'étude  parallèle  des  obligations  et  des  dispositions  de 
dernière  volonté,  et  plus  spécialement  de  la  stipulation  et 
des  legs,  a  fourni  aux  interprètes  du  droit  romain  le  sujet 
de  fécondes  comparaisons,  en  leur  permettant  de  faire  res- 
sortir la  diversité  des  principes  qui  régissaient  ces  deux 
importantes  théories  (1). 

Il  est  aisé  de  constater  que  dans  les  testaments  (institu- 
tions d'héritier,  legs,  fidéicommis)  une  idée  chère  aux  Ro- 
mains était  le  respect  de  la  volonté  du  défunt.  Ce  point  de 
Tue,  si  naturel  pour  le  jurisconsulte  moderne,  était  loin 
d'être  admis  à  Rome  dans  toutes  les  parties  de  la  législation  : 
il  semble  qu'on  y  redoutait  l'examen  des  difficultés  nais- 
sant toujours  de  Tinterprétation  des  volontés. 

Pour  régler  notamment  les  effets  de  la  stipulation,  il  a 
paru  très  pratique  bien  qu'un  peu  rude,  de  se  renfermer 
dans  le  sens  strict  des  mots  et  les  termes  de  la  formule,  plu- 
tôt que  de  se  hasarder  dans  les  questions  de  fait  où;  l'obscu- 
rité et  les  embarras  pénètrent  infailliblement.  D'ailleurs  ce 
procédé  n'avait  rien  de  trop  rigoureux  pour  les  individus 
dans  une  législation  où  les  prudentes  avaient  composé  des 

(1)  Effets  de  la  condition  et  du  dies  incertus  (L.  75,  D.  XXXV,  1.  Do 
condit.  et  dem.)  ;  stipulation  et  legs  tôt  annuorum  aureot^m  guoad  vivam. 
(L.  16,  §  1,  D.  XLV,  1 .  De  Yerb.  obi.  —  L.  4,  D.  XXXIil,  1.  De  annuis  leg.). 
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formulaires  qui  visaient  toutes  les  espèces  possibles  (1), 
laissant  aux  particuliers  le  soin  de  chercher  à  leurs  risques 
et  périls  la  formule  correspondant  exactement  à  Topération 
qu'ils  avaient  en  vue.  Ce  système  ofifrait  en  outre,  en  cas 
de  procès,  l'avantage  d'épargner  au  juge,  parfois  inhabile, 
bien  des  tâtonnements  ;  son  opinion  lui  était  tracée  à  Ta- 
vance  dans  la  formule  d'action  calquée  sur  celle  de  la  sti- 
pulation (2). 

Une  telle  soumission  à  la  formule  s'expliquait  assez  bien 
dans  le  domaine  de  la  convention.  Si  le  résultat  en  était 
manqué,  les  intéressés  n'avaient  qu'à  s'en  prendre  à  eux- 
mêmes  ;  et  leurs  successeurs  qui  en  acceptaient  les  consé- 
quences eussent  été  peu  fondés  à  se  plaindre  d'un  acte  que 
leur  auteur  avail^  dû  faire  avec  réflexion,  et  qui  en  tout  cas 
n'engageait  que  des  intérêts  pécuniaires.  La  formule  liait 
les  parties  :  il  suffisait  de  la  bien  choisir  et  de  l'employer  à 
propos. 

Envisageons  au  contraire  les  testaments  :  tout  autre  est 
le  point  de  vue  romain  (3).  Si  l'intérêt  du  testateur,  tout 
au  moins  de  sa  mémoire,  était  seul  en  jeu,  je  comprendrais 
qu'on  le  rendît  responsable  des  termes  dans  lesquels  il  ex- 
prime sa  pensée,  et  qu'on  s'y  tînt  avant  tout  ;  mais  il  n'en 
est  rien  :  le  culte  des  sacra  pn'vata,  qui  se  lie  au  culte  natio- 
nal et  partant  au  droit  public,  l'intérêt  des  enfants  du  testa- 
teur auxquels  il  a  peut-être  nommé  un  tuteur  dans  le  tes- 
tament, enfin  l'intérêt  des  créanciers  et  celui  de  l'héritier, 
(lemandentqu'on  maintienne  au  tant  que  possible  le  testament 
qui  répond  à  tant  de  besoins,  dût-on  pour  cela  considérer 
l'intention  et  la  volonté  du  défunt  plutôt  que  les  mots  par 
lui  employés.  Faut-il  rappeler  que  par  une  interprétation 
hardie  de  la  volonté  présumée  du  testateur,  on  considéra 
comme  non  écrites  les  conditions  impossibles,  immorales 
ou  illicites  (4)  apposées  à  une  institution,  alors  cependant 

(1)  Cicéron,  De  Oratore^  I,  68. 

(2)  a  Sicut  ipsa  stipulatio  concepta  est  ita  et  intentio  formulas  concipi 
débet.   »  Gafus,  IV,  53. 

(3)  On  aait  les  faveurs  accordées  en  cette  matière  aux  militaires,  et 
Justinien  a  pu  dire  du  miles  :  «  ejus  sola  voluntas  in  testando  spcctatnr.» 
(Inst.  U,  14,  §  5,) 

(4)  L.  14,  D.  XX Vm,  7.  De  cond.  inst. 
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qu'elles  annulaient  absolument  les  opérations  entre  vifs  où 
ou  les  renconirait  (1)? 

Et  que  dire  si  le  testament  contieut  des  legs?  Serait-il 
raisonnable  de  priver  les  légataires  de  leur  émolument  sous 
prétexte  qu'il  leur  est  adressé  dans  des  termes  incorrects 
au  point  de  vue  formaliste,  bien  que  d*ailleurs  îa  volonté  du 
testateur  ne  soit  pas  douteuse?  Assuromcut  non  ;  carie 
légataire  n'a  pas  à  se  reprocher  de  n'avoir  point  attiré  lai- 
lention  du  défunt  sur  une  clause  qu'il  ne  devait  pas  connai* 
tre,  et  que  le  testateur  eiit  vraisenibkblement  eorrigées'il 
y  avait  plus  l'éfléchi* 

Je  ue  veux  pas  dire  que  les  questions  de  forme  sont 
étrangères  à  la  matière  des  testaments  ;  loin  de  là  ;  mais  je 
disqu*tcî  plus  que  partout  on  tient  compte,  même  à  Tépo- 
que  classique,  de  l'intention  du  testateur  et  aussi  de  la  fa- 
veur due  à  la  personne  par  lui  gratiflée. 

D*autre  part,  le  matérialisme  de  la  formule  qui  dut  régner 
en  maître  à  Torigîne  s*alFaiblit  aussi  graduellement  dans 
les  autres  parties  du  droit.  Mais  ce  que  nous  voudrions  met- 
tre en  lumière,  dans  Tétude  d'une  question  spéciale,  c'est 
que  dans  cette  lutte  eu  tre  le  mot  et  la  pensée,  entre  la  for- 
mule et  rinlentionj  le  progrès  3*est  toujours  fait  sentir  d'a- 
bord dans  la  théorie  des  testaments-  On  s'accoutuma  aux 
réformes  apportées  assez  volontiers  dans  cette  parlie  du 
droit  ;  et  révolution  fut  moins  seusible  quand  elle  sUntro* 
duisil  dans  les  stipulations. 

Pour  comparer  aisément  cette  élaboration  entre  les  deux 
théories,  il  nous  a  paru  intéressant  de  présenter  un  paral- 
lèle entre  la  novation  [siipulatto  delfiti)  et  la  (mmlafio  iegaii, 
La  liovatjon  en  effet  est  l'aiiéanLissement  d'une  obligation 
opéré  au  moyen  de  la  création  d'une  obligation  nouvelle 
dérivant  ex  sdpidatu;  la  tntmlaiio  iegade&i  la  révocation  d*un 
legs  opérée  par  la  création  d'un  legs  nouveau  :  ces  deux  opé- 
rations se  prêtent  donc  merveilleusement  à  une  comparai- 


fj)  G*est  ainsi  encore  quVu  lieu  d'annuler  l'institution  f.iito  ad  diem^ 
comme  le  coinmanilei-ait  la  règlo  «  n^mo  paitim  te^iuttts  parfim  inhstftlitj; 
d€ce(lf're  pôles t  »,  la  loi  romamw  niuiiiLitiiit  l'inrslitulion  eu  supprimant  !b 
dies  apposé.  —  Ainsi  encore  on  supprinns  La  mention  de  la  rerta  res  oa 
do  la  certa  pan  appose  à  riostitution. 
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son  appelée  par  les  traits  communs  gui  les  relient  en  plus 
d'un  point. 

Demandons  d'abord  aux  jurisconsultes  romains  la  défini- 
tion de  ces  deux  institutions. 

«  Novatio  est  prioris  debiti  in  aliam  obligationem  vel  ci- 
vilem  vel  naturalem  transfusio  atque  tran^latio;  hoc  est,  cum 
ex  praecedenti  causd  ita  nova  constituatur,  ut  i^rioY  périma- 
tur.  Novatio  enim  a  novo  nomen  accepit  et  a  nova  obliga- 
tione  »  (Ulpien.  L.  1.  D.  XLVl.  2,  De  novat.) 

«  Translatio  l^gdXi  sit  quatuor  modis;....  verius  est  hoc 
casu  ademptum  esse  legatum  ;....  novissima  enim  vol  un  tas 
servatur.  »  (Paul,L.  6,  pr.  §  1,  §2,  D.  XXXIV.  4,  De  adim. 
vel  transfer.  leg). 

L'analogie  entre  ces  deux  fragments  est  frappante  par  la 
similitude  des  expressions  employées.  Dans  les  deux  cas  il 
y  a  une  translatio,  et  le  résultat  qu'elle  produit  est  une  pè- 
re mpiio  ou  ademptio  ;  la  novation  tire  précisément  son  nom 
de  cette  nouveauté  qu'on  rencontre  dans  l'une  et  dans 
l'autre. 

Pour  exposer  avec  quelque  méthode  les  ressemblances 
et  les  différences  de  la  novation  et  de  la  translatio  legati, 
envisageons-les  à  trois  points  de  vue  : 

J.  Conditions  de  forme. 

II.  Conditions  de  fond. 

III.  Effets. 

I 

CONDITIONS  DE  FORliIE. 

Il  est  établi  aujourd'hui  que  la  novation  au  temps  de 
Gains  était  une  pure  question  de  formule  ;  puis  que  peu  à 
peu  l'on  tint  compte  de  l'intention  des  parties,  à  ce  point 
que  sous  Justinien  ïammus  novandi  est  la  condition  essen- 
tielle à  ce  mode  d'extinction  et  de  transfert  des  obligations. 
Il  serait  inutile  et  périlleux  de  refaire  à  cet  égard  un  tra- 
vail savamment  exposé  par  un  des  directeurs  de  cette  Re- 
vue (1).  Or,  le  progrès  s'est  présenté,  croyons-nous,  identique 

(1)  M.  Paul  Gide.  Études  sur  la  novation  et  le  transport  des  créances. 
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dans  la  tramlatio  legati;  et  le  mouvement  de  transformation 
s'y  fît  même  sentir  avant  de  pénétrer  dans  le  domaine  de  la 
novation  qni,  rattachée  à  la  théorie  de  la  stipulation,  devait 
résister  plus  longtemps  que  la  iramlatio  legali  liée  aux  prin- 
cipes des  testaments* 

Etudions  ce  développement  historique  à  trois  époques  du 
droit  romain* 

Première  période. 

Cest  celle  où  les  formules  sacramentelles  peuvent  seules 
créer,  modifier,  anéantir  un  résultat  juridique:  cette  exi- 
gence, nous  la  rencontrons  dans  la  novation  et  dans  la 
translatto  legati > 

Le  créancier  et  le  débiteur  pour  nover  robligation  qui  les 
enchaîne,  le  testateur  pour  changer  le  nom  du  bénéficiaire 
du  legs  ou  celui  de  Théritier  qui  en  était  grevé,  doivent  user 
de  formules  consacrées  spécialement.  Sans  doute  elles  ne 
sortiront  leur  effet  que  si  l'emploi  en  est  volontaire  de  la 
part  des  intéressés  ;  mais  une  fois  prononcées  volontaire- 
ment, elles  produiront  leurs  résultats  inexorables,  môme 
conlre  le  vœu  des  parties.  En  cela,  rien  de  bizarre  aux  pre- 
mières époques  d'une  législation  :  d'une  part,  la  rigueur 
même  des  moyens  employés  conseille  aux  parties  de  ne 
s'en  servir  quavec  prudence,  et  d'hésiter  en  quelque  sorte 
avant  d'en  faire  usage  ;  et,  d*autre  part,  la  réflexion  qu'elles 
ont  dû  y  mettre  donne  à  penser  que  l'effet  de  la  formule 
prononcée  secondera  leurs  vues,  A4-an  usé  au  contraire 
d'une  formule  inexacte^  Tintention  des  parties  sera  vaine, 
et  ne  saurait  produire  un  effet  attaché  uniquement  à  la  for- 
mule consacrée. 

Celte  puissance  de  la  forme  s'accuse  dans  les  textes. 

I*  Nfwation.  —  Pourîa  novation  d'abord:  lisez  les  insti- 
lûtes  de  Gains,  et  vous  y  verrez  écartée  d'une  faf;on  évidente 
rintention  des  parties  à  laquelle  Servius  SiUpicius  proposait 
cependant  de  se  rattacher  :  on  ne  tient  compte  que  de  la  for- 
mule, qui  n'est  autre  que  celle  de  la  stipulation  ;  c*est  la 
pratique  reçue,  dit  Gains  (1). 

(1)*  Gaius,  m,  §  179.  -  L.  2î,  D.  XUl,  5.  De  pec.  conftt. 
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Il  y  avait  là  un  sérieux  danger  ;  car  si  la  novation  pré- 
suppose une  stipulation,  à  Tin  verse  toute  stipulation  n'en-  j 
traiae  pas  nécessaire  me  ut  une  novation  :  elle  peut  notam- 
ment servir  à  juxtaposer  à  une  obligalioii  principale  une 
créance  ou  une  dette  accessoire*  A  quel  signe  donc  recon- 
naîtra-t-on  le  mobile  des  stipulants  î  C'était  évidemment  k 
un  détail  de  la  formule,  qu'il  serait  peut-être  difficile  de 
reconstituer  esaclemeut,  mais  sur  rexistence  de  laquelle 
resprit  général  du  droit  romain  ne  permet  aucun  doute  (l). 
II.  TmmlaUo  legaii,  —  Pour  la  trandatio  legati,  la  néces* 
site  de  formules  spéciales  n'est  pas  moins  visible. 

Le  testament  devait  encore»  dans  la  période  qui  nous 
occupe,  être  célébré,  rédigé  dans  des  termes  sacramentels; 
il  était  assez  logique  que  les  legs  qu'il  contenait  fussent 
aussi  soumis  à  des  formes  régulières  ;  de  là  celle  division 
ingénieuse  des  legs  groupés  en  quatre  catégories.  Cette 
classiflcatîon,  répondant  à  diverses  situations,  est  Tuu  des 
plus  frappants  exemples  du  vieux  procédé  romain  qui  con- 
sistait à  tout  prévoir  et  pour  ainsi  dire  à  tout  étiqueter* 

Cela  rappelé,  on  ne  pouvait,  nous  dit  Ulpien,  révoquer 
un  legs  que  dans  un  testament  ou  un  codicille  conârmé  , 
et  cela  en  des  termes  identiques  (sauf  la  négation)  à  ceux 
qui  avaient  servi  à  le  laisser  «  dum  tamen  eodem  modo 
adimatur  quo  modo  dalum  est  (2).  » 

Or,  si  l'on  songe  que  la  iransialto  kgati,  opération  à  doutïle 
face,  révoque  un  legs  et  eu  crée  un  autre,  ou  voit  qulL  y 
avait  deux  raisons  pour  ne  la  valider  que  si  elle  était  conte- 
nue dans  un  testament  on  un  codicille  confirme  ;  mais  un 
principe  plus  remarquable,  où  la  force  de  la  formule  s'af- 
firme davantage,  c*est  que  le  legs  per  vindicatimiem  devait 
être  transféré  dans  la  forme  du  legs  per^  vindicaiionem ,  et 
ainsi  des  autres.  Voici  des  exemples  pris  à  noire  Litre  au 
Digeste  :  «  Quod  Titio  legavi,  id  Seio  do  lego,  (5-  D*  h.  t-) 
ft  Qnod  Tilium  dare  damnavi,  Seins  damnas  esto  dare*  » 
(6.§l.ah.  L) 

Faute  par  le  testateur  d'établir  celte  concordance,  \ditrans- 
latio  ne  s'opérait  pas,  sa  volonté  fût-elle  d^ailleurs  indénia- 

(1)  Comparer  M.  Gide,  /oc,  cit.,  p.   IGt,  seq, 

(2)  Ulp.  XXI V,  §  29. 
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ble;  je  crois  eo  effet  que  dans  cette  période  du  droit  ancieu 
rideutité  des  formules  employées  permettait  seule  d'affirmer 
que  Je  legs  nouveau  devait  remplacer  raiicieu.  Bupposous 
donc  qu'après  avoir  écrit  «  Stichum  hères  meus  damnas 
esto  dare  Titio  »»  le  testateur  écrive  :  «  Stichum  quem  Titio 
legavi,  Seio  do  lego  »  ;  quel  sera  Teffet  de  cette  der- 
nière formule  ?  Elle  ne  produira  pas  révocation  du  premier 
legs,  car  elle  ne  pouvait  se  produire  que  dans  la  formule  du 
legs  per  damnationem. 

Mais  est-ce  à  dire  que  Seius  ne  pourra  rien  recueillir  ? 
Non  pas,  car  il  lui  est  adressé  uu  legs  per  vùidicationem  qui 
vaut  comme  tel.  11  y  aura  doue  deux  légataires.  Si  le  testa- 
teur voulait  être  sûr  de  révoquer  le  premier  legs,  i\  fallait 
employer  la  forme  inverse,  soit  dans  une  tramiitiio,  soit 
dans  une  ademptio  distincte. 

C'est  ainsi  que  le  créancier  conventionnel  qni  tenait  à 

éteindre  robligation,  pouvait  le  faire  par  novation  ou  par 

^acceptilalion  {sorte  d'ademptw  deôkt)  ;  et  ce  dernier  moyen 

Itaitplussûi*,  car  en  employant  une  formule  mauvaise  dans 

'le   but  de  nover,   la  dette  nouvelle  pouvait  bien  naître, 

mais  la  première  subsistait. 

On  comprend  du  reste  que  ce  système  rigoureux  était 
plein  de  gêue  ;  et,  négligeant  rinlention  des  parties,  il  était 
trop  contraire  à  Téqnité  pour  ne  pas  être  battu  en  brèche 
par  les  Jurisconsultes  de  Tépoque  classique. 

A  quelle  époque  commeoça  la  réaction  ? 

L'empire  exclusif  de  la  formule  subsistait  encore  au 
dmps  de  Marcellus  et  de  Gains  dans  le  domaine  de  la  nova- 
tion (t),  c'est-à-dire  à  la  dernière  moitié  du  second  siècle 
de  notre  ère  ;  et  les  formes  plus  simples  du  constitut  ne 
pouvaient  réaliser  qu'une  quasi-uovation. 

Quant  à  la  itanstatîo  kgaii,  on  avait  sans  doute  conservé 
dans  la  pratique  Thabitude  de  reprendre  la  lormule  du  legs 
ordinaire  pour  rappliquer  au  legs  nouveau;  mais  du  moins 
n'y  avait*il  plus  péril  à  négliger  cet  ancien  formalisme, 
car  dès  le  premier  siècle  une  réforme  imporlaote  avait 
rajeuni  la  Ûiéorie  des  legs.  Le  sénatusconsulte  Nérouien 


(l)St9)rà,p.  195« 
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avait  permis  au  légataire  de  valider  con;me  legsper  damna- 
tionem  tout  autre  legs  déclaré  nul  pour  impropriété  de  la 
formule  (1)  ;  il  eu  faut  conclure  que  la  validité  de  la  trans- 
latio  legati,  liée  si  intimement  à  Tancien  système,  subit  les 
mêmes  vicissitudes.  Le  sénatus-consulte  est  le  point  de  départ 
de  la  réaction  ;  aussi  Ulpien,  toujours  prêt  à  provoquer  ou  à 
adopter  les  réformes,  dit-il  sans  hésiter  et  ne  tenant  plus 
aucun  compte  des  formules  :  «Si  quis  ita  legaverit  :  Titio 
fundum  do  lego  ;  si  Titius  decesserit,  Seio  hères  meus  dare 
damnas  esto,  recte  translatum  legatum  videtur  »  (2). 

Ainsi  le  formalisme  fut  attaqué  ouvertement  et  singuliè- 
ment  discrédité  par  le  sénatus-consulte  Néronien  dans  la  ma- 
tière de  la  translatio,  tandis  qu'il  restait  encore  maître  dans 
la  novation.  C'est  seulement  depuis  Papinien,  Paul  et  Ul- 
pien que  celle-ci  entre  dans  une  voie  de  transformation 
quelque  peu  timide  sous  l'empire  de  considérations  et  de 
tempéraments  d'équité  qui  ne  triompheront  définitivement 
que  sous  Justinien. 

C'est  à  répoque  de  ces  grands  jurisconsultes  qu'il  faut 
maintenant  nous  placer. 

Deuxième  période. 

1.  Novation.  —  Deux  circonstances  facilitèrent  la  marche 
de  la  novation  vers  le  droit  naturel  qui  demandait  qu'on 
tînt  compte  au  moins  dans  une  certaine  mesure  de  Tinten- 
tion  des  parties,  de  Vanimus  novandi. 

D'abord  le  préteur  avait  créé  le  constitut  dont  Tune  des 
fonctions  était  précisément  de  réaliser  une  quasi-novation 
avec  moins  de  gêne  que  la  stipulation.  Mais  si  ce  pacte  pré- 
torien, essentiellement  consensuel,  opérant  même  tnter 
absentes^  repose  uniquement  sur  l'intention  des  parties,  ce 
qui  constitue  un  immense  avantage,  il  présente,  d'autre  part, 
cette  infériorité  sur  la  stipulation  :  outre  qu'il  n'a  d'eflet  que 
exceptiom's  ope,  il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  l'argent  ou 
des  denrées. 

(1)  Ulpien,  XXIV,  §  U,  a. 

(2)  L.  3,  p.  D.  XXXIV,  4.  —  L.  80,  D.  XXXV,  1. 
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A  côté  de  cela,  la  jorispradciice  civile  réalisa  ud  progrès 
non  moins  sérieux*  En  retirant  au  juge  le  secours  d'une  for- 
mule qui  lui  traçait  impérieusement  sou  devoir,  il  fallait 
lui  donner  un  autre  guide  pour  interpréter  la  volonté  qu'on 
I  cherchait  à  subsliluer  au  formalisme.  Pour  cela  les  juris- 
I consultes  inlrodaisireut  certaines  présomptions,  qui  dévia- 
rtent  présomptions  légales,  et  desquelles  on  induisait  gu -étant 
données    telles  ou  telles  circonstances  de  fait  les  parties 
avaient  eu  rintenliou  de  faire  n ovation* 

Ajoutez  enfin  que  dès  l'époque  de  Paul  et  d'Ulpien  la  sti- 
pulation se  simplifia  ;  les  paroles  sacramentelles  cessent  d'être 
exigées;  il  suffît  que  le  débiteur  ait  écrit  «  se  promisisse  » 
^  pour  que  llnterrogatiou  soit  présumée  avoir  été  faite.  La 
novation  bénéficia  nécessairement  de  cette  simplification, 
^et  la  ptésence  des  parties  resta  la  seule  condition  rigoureuse 
^exigée.  Dès  lors  le  point  de  savoir  ce  que  les  parties  ont 
Touln  sera  non  plus  de  droite  mais  de  fait, 

Y  a-t'il  eu  stipulation  ?  Ya-t-il  eu  ammiis  novandi  ?  Telles 
sont  désormais  les  questions  soumises  au  juge  :  la  seconde 
s'est  gTclTée  à  la  première,  seule  exigée  autrefois.  Cet  élé- 
,  jnent  nouveau  qui  vieut  s'ajouter  à  la  stipulation  n'apparaît 
as  encore  sous  Gains;  maïs  Paul,  Ulpieo,  Papinieii  en 
révèlent  l'introduction.  C*est  donc  tout  à  la  fin  du  second  ou 
iu  début  du  troisième  siècle  de  notre  ère  que  se  place  notre 
seconde  période. 

Les  textes  abondent  en  ce  sens  :  en  voici  trois  ï  «  Nova- 
tionem  ita  demum  fieri,  dit  Ulpien»  si  hoc  agatur  ut  nove- 
lur  obligatio.  »  (L.  2.  D*  XLYL  2,  De  novat.).  —  a  ...  non 
fit  novatio,  quia  non  hoc  agitur  ut  novetur.  »  (Ulp,  L,  (>.  D. 
XLYL  2,  h,  L).  —  «  lu  duobus  reis  frustra  timetur  nova- 
tio;  parvi  refert  simul  spondeaut  an  separatim  promit- 

^lanti  cum  hoc  actum  inter  eos  sit  ut  duo  rei  cous tituaii Lur  ; 
leque  ulla  novatio  fiet.  m  (Ulp.  L.  3.  D.  XLY.  2.  De  Duob. 
reis.) 

IL  Translatio  legaii,  —  Dans  la  immiatio  kgaii^  avons* 
nous  vu  plus  haut,  le  sénatus^consulte  Nérouien  avait  dès 
le  premier  siècle  commencé  à  battre  en  brèche  le  forma- 
lisme qui  s*y  faisait  sentir  comme  dans  toute  la  matière  des 
legs.  C'est  qu'on  veut  dès  cette  époque,  donc  un  siècle  avant 
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la  transformation  timide  de  la  novation,  donuer  la  prédo- 
minance à  la  volonté  du  testateur  ;  la  tramlatio  legati  a  déjà 
pris  et  gardera  toujours  les  devants  ;  assistons  au  dévelop- 
pement de  ce  progrès. 

1.  Les  fidéicommis  qui  depuis  Auguste  avaient  trouvé 
faveur  facilitèrent  le  mouvement.  On  put  transformer  un 
legs  en  un  fidéicommis;  et  celui-ci  pouvant  être  laissé 
même  dans  un  codicille  non  confirmé  (1),  ainsi  se  trouvèrent 
abolies  les  deux  exigences  formalistes  signalées  précédem- 
ment d'après  Ulpien  (XXIV,  §  29). 

2.  Un  legs,  au  lieu  d'être  révoqué  et  transféré  au  profit 
d'un  nouveau  légataire  dans  la  forme  sacramentelle  et  in- 
verse, Ta  été,  je  le  suppose,  par  un  simple  acte  de  volonté 
dépourvu  de  cette  condition  extérieure.  La  translaUo  sera-t- 
elle  efficace?  J'ai  dit  que  dans  l'ancien  droit  le  legs  primitif 
subsistait.  Mais  dans  le  droit  nouveau  Ulpien  enseigne, 
pour  Vademptïo  proprement  dite,  qu'elle  produira  ses  eflets 
«  exceptione  doli  mali  opposita  »  (2)  ;  nous  devons  admettre 
le  même  progrès  pour  la  tramlatio  legati.  De  la  sorte  Tac- 
tion  du  premier  légataire  échoue  malgré  le  strict  droit  par 
cela  seul  que  la  volonté  certaine  du  défunt  prime  la  forme, 
et  le  deuxième  légataire  se  fera  investir  du  legs,  en  invo- 
quant cette  même  volonté  :  «  novissima  enim  voluntas  ser- 
vatur  »  (3). 

3.  De  là  à  admettre  que  la  translatio  pourrait  s'opérer  en 
vertu  d'une  volonté  exprimée  tacitement,  il  n'y  eut  qu'un 
pas  à  franchir.  Il  suffit  par  exemple  qu'il  y  ait  incompatibi- 
lité entre  le  legs  nouveau  et  le  legs  antérieur,  pour  que  la 
translatio  soit  réputée  faite.  Mais  celte  conséquence  extrême 
et  naturelle  de  la  prédominance  de  la  volonté  du  défunt  de- 
vait aboutir  en  fait  à  des  difficultés  d'appréciation  très  déli- 
cates ;  nous  n'avons  pas  à  y  insister,  mais  le  soin  que  les 
jurisconsultes  mettent  à  développer  leurs  espèces  montre 
bien  qu'ici  l'intention  du  testateur  fait  tout  (4). 

4.  Enfin  contrairement  à  ce  qui  devait  se  passer  dans  la 

(1)  Gaius,  II,  §  270. 

(2)L.  3,  §  11,  D.  XXXIV,  4. 

(3)  L.  6,  §  2  ;  L.  16,  D.  XXXIV,  4. 

(4)  L.  30,  §  1.  L.  31,  D.  XXXIV,  4. 


ET  L\  TRANSLATIO  LEGATI   EN   DROIT   ROMAIN. 


201 


première  période  sous  Tempu'e  exclusif  de  la  formule,  la 
iramlatio  pourra  opérer  révocatioa  du  legs  primitif  alors 
même  que  te  legs  nouveau  serait  sans  eQet;  il  suffit  qu'il 
n'y  ait  aucim  doute  sur  la  volonté  de  révoquer  contenue 
implicitement  dans  Tacte  fait  en  forme  de  translation*  Ul- 
pien  est  formel  :  «  Plane  ubi  transferre  voluit  legatum  in 
novissimum,  priori  non  debebitur  :  tamctsi  novissimus 
talis  sit,  in  cujus  persona  legatum  non  constitit  »  (1). 

Ainsi  la  réforme  est  accomplie  au  temps  d'Uipicn  :  rin* 
tention,  et  ^intention  seule  du  défont  règle  les  effets  et 
Véteudu©  de  la  iranslath  legaii,  La  novation  au  contraire 
n'est  encore  quen  voie  de  progrès  :  Yanimus  s*est  joint  à  la 
formule;  celle-ci  ne  perdra  ses  effets  que  sous  le  Bas-Empire. 

Troisième  période. 


I,  NovaUùn,  —  C'est  en  effet  Léon  (2)  qui  consomma  Ta* 
bolition  des  formules  de  stipulation  en  laissant  toute  liberté 
aux  parties  quant  aux  formes  de  riuterrogatiou.  Dès  lors 
riûteution  des  parties  devint  souveraine  dans  la  stipulation, 
novatoire  ;  cette  stipulation  elle-même  n*est  plus  qu'un  sou- 
venir, un  simulacre  sans  valeur,  s'il  n*est  pas  prouvé  que 
Tintention  des  parties,  seul  élément  sérieux  et  vivifiant  dé- 
sormais, était  bien  un  animus  novandL 

Ge  sont  ces  idées  nouvelles  que  Justiuien  a  voulu,  je  crois, 
consacrer  dans  sa  constitution  8,  au  Gode  (Vllf.  42.  De 
novat.).  Ce  qu'il  veut,  c^e^st  non  pas  faire  renaître  un  for- 
malisme qui  eût  été  au  non-sens  et  un  embarras  de  sou 
temps,  mais  c'est  exiger  que  Tacte  contienne  une  preuve 
claire  et  incontestable  que  la  novation  a  été  l'œuvre  volon- 
taire et  réflécliie  des  contractants,  11  a  surtout  en  vue  de 
supprimer  les  difficultés  nées  du  système  de  présomptions 
lé^rales  qui  avait  préparé  la  réforme  dernière,  mais  qui  favo- 
risait les  divergences  d'opinion  des  anciens  jurisconsultes  : 
it  voluntate  solum  esse,  non  lege  novandum  »  (3). 

<1)  L.  S4,  p,  D.  XXX.  De  leg.  f.  —  L.  L.  8,  20,  D.  XXXIV,  4. 

il)  ConBt.  10»  C.  VIII,  38.  De  contr.  tit  commïtt,  stîpul. 

(3)  L.  8,C  Vm,  42.  Jiïath,  lU,  20,  g  a.  Qnib,  mod.  obL  toll.  —  Le  a  hoc 
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II.  Translatio  legati.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que 
la  translatio  legati  est  une  pure  question  de  volonté  sous  le 
Bas^Empire;  Tétude  du  droit  classique  nous  a  montré  que 
depuis  longtemps  il  en  était  ainsi.  Justinien  n'avait  donc 
rien  à  changer  à  cette  pratique  si  conforme  à  Téquité 
et  au  droit  naturel;  il  n'avait  pas  même  à  supprimer 
les  ambiguïtés  d'un  système  de  présomptions  légales  qu'on 
n'avait  jamais  en  cette  matière  songé  à  organiser. 

Mais  dans  une  constitution  dont  la  date  (530),  les  allures 
et  les  termes  rappellent  ceux  de  la  constitution  8,  de  novatto- 
nibus,  l'empereur  tranchant  d'anciennes  controverses,  «  dé- 
cidentes  antiquam  controvcrsiam  »,  déclare  que  si  le  testa- 
teur lègue  successivement  une  même  chose  à  deux  per- 
sonnes, on  ne  présumera  pas  une  translatio  totale  du  legs 
au  profit  du  second  légataire  ;  mais  on  les  appellera  l'un  et 
l'autre  à  se  partager  le  legs  par  moitié  «  nisi  specialiter 
expresserit  et  dixerit  testator  tantas  quidem  partes  vcUe 
unum,  tantas  autem  alterum  habere.  In  omnibus  etenim 
testatoris  voluntatem,  quœ  légitima  est,  dominari  censé- 
mus  »  (1). 

En  somme,  pour  ce  qui  touche  à  la  fonne  de  la  novatioa 
et  de  la  translatio  legati,  nous  n'avons  eu  qu'à  présenter  un 
épisode  de  cette  lutte,  générale  dans  tout  le  droit  romain 
contre  la  formule  qui,  souveraine  au  début,  s'efface  peu  à  peu 
devant  un  élément  plus  spiritualiste,  base  des  législations 
modernes  :  l'intention  des  parties.  Le  point  qu'il  importait 
de  mettre  en  lumière  était  l'avance  qu'a  toujours  tenue  le 
legs  sur  la  stipulation . 

inter  contrahentes  expressum  fuerit  »  de  Justinien  équivaut  au  a  quod 
actum  est  »  d'Ulpien,  et  n'a  pour  but  que  de  réduire  la  question  à  une 
pure  interprétation  de  fait,  abstraction  faite  des  présomptions  légales  qu'il 
était  bien  difficile  de  combattre,  quoiqu'elles  pussent  tomber  souvent  à 
faux. 

(1)  L.  Î3,  §  1,  C.  YI,  37.  De  Legatis. 
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II 

CONDITIONS  DE  FOND. 

La  même  observation  trouve  sa  place  dans  cette  seconde 
partie,  mais  elle  n'y  est  qu'accessoire.  L'intérêt  saillant  de 
ce  chapitre  consistera  dans  le  relevé  des  différences  et  des 
ressemblances  de  fond  qui  séparent  ou  unissent  nos  deux 
institutions;  c'est  ce  qu'il  faut  dégager  avec  soin,  reléguant 
au  second  plan  le  côté  historique. 

A  quelles  conditions  de  fond  la  novation  et  la  translatio 
legati  seront-elles  efficaces?  Il  en  est  trois  qui  vont  nous 
arrêter. 

Première  condition^ 

Il  faut  quelque  chose  à  transférer  (1)  :  une  obligation,  un 
legs. 

I.  Novation.  —  De  la  définition  même  de  la  novation  il 
résulte  qu'elle  suppose  l'existence  d'une  obligation  qu'il 
s'agit  de  transférer  (2),  de  modifier,  d'éteindre  :  on  ne  sau- 
rait nover  ce  qui  n'existe  pas  ;  c'est  là  une  condition  fon- 
damentale. 

Que  s'il  n'y  a  pas  de  dette  primitive,  la  stipulation  ne 
sera  pas  novatoire,  mais  donnera  cependant  naissance  à 
une  obligation,  s'il  y  a  un  objet  déterminé,  car  la  stipula- 
tion a  sa  cause  en  elle-même  :  cela  du  moins  dans  le  droit 
ancien,  bien  que  ce  puisse  être  contraire  au  vœu  des  parties. 
—  Mais  quand  on  en  fut  arrivé  à  tenir  compte  surtout  de 
l'intention,  on  ne  dut  admettre  la  naissance  d'une  obligation 
nouvelle  que  si  l'on  avait  la  preuve  que  les  parties  voulaient 
en  créer  une  à  tout  événement  ;  et  vraisemblablement  elles 
ne  voulaient  la  faire  naître  que  comme  compensation  à  une 
extinction  de  dette  précéd'^mment  existante.  Si  donc  le  nou- 

(1)  Je  prends  cette  expression  dans  le  sens  qu'a  le  mot  translatio  dans 
les  deux  textes  où  j'ai  puisé  les  définitions. 

(2)  Ole  peut  dériver  d'ailleurs  ex  qtiacutnque  causa,  (L.  I,  §  1.  D.  XLVI, 
3.  DenoYat.) 
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veau  promettant  est  dans  Terreur,  on  lui  donnera  une  con- 
dictio  contre  celui  qull  croyait  être  son  créancier  (1). 

II.  Translatïo  legatu  —  Il  semble  que  la  première  condition 
pour  transférer  un  legs  soit  l'existence  de  ce  legs  consigné 
dans  un  testament  ;  comment  transférer  le  néant?  Cela  est 
vrai,  mais  sous  le  bénéfice  de  Tobseryation  suivante  : 

Alors  même  que  le  testament  contient  une  libéralité  au 
profit  de  Primus,  le  droit  de  celui-ci  est  encore  dans  le 
vague  :  c'est  une  simple  attente,  une  espérance  plutôt  qu'un 
droit  sérieux  et  existant.  Le  bénéfice  éventuel  de  ce  legs 
peut  en  eifet  disparaître  sans  que  Primus  ait  la  faculté  de  se 
plaindre;  et  il  y  a  peu  d'exagération  à  dire  qu'un  legs  dont 
la  diei  cessio  n'est  pas  arrivée  est  le  néant  au  point  de  vue 
juridique. 

Gela  étant,  il  importe  peu  au  fond  qu'un  legs  fragile  de 
son  essence  ait  été  fait  ou  que  le  testateur  n'ait  encore  dis- 
posé de  rien  à  titre  de  dernière  volonté  ;  dans  les  deux  cas,  car 
il  est  libre,  il  pourra  transferre  iegatum,  et  l'expression  de  sa 
volonté  produira  soit  une  véritable  translatïo  legati,  soit  la 
création  originaire  d'un  legs  indépendant. 

Uipien  donne  de  cette  doctrine  un  exemple  concluant  : 
((  Si  quis  ita  legaverit  :  Titio  fundum  do,  lego  :  si  Titius  de- 
cesserît,  Sempronio  hères  meus  damnas  esto  dore,  recte  transla- 
tum  legatum  videtur  :  sed  etsi  jam  mortuo  eo,  cui  legatum 
erat,  easdemres  transtulerit,  Sempronio  debetur»  (2).  Dans 
cette  espèce  le  premier  legs  était  éteint  par  suite  du  prédé- 
cès du  légataire;  le  transport  vaut  alors  comme  création 
d'un  legs  original  malgré  les  termes  employés,  car  le  testa- 
teur, eût-il  connu  la  mort  de  Titius  n'en  eût  pas  moins  gra- 
tifié Sempronius  :  du  moins  on  interprète  le  testament  avec 
cette  même  largeur  de  vues. 

Deuxième  condition. 

Il  faut  la  création  d'une  nouvelle  obligation,  d'un  nou- 
veau legs. 
I.  Novation.  —  C'est  en  eifet  une  opération  à  double  efiet, 

(1)  L.  13.  D.  XLVI,  ?. 

(2)  L.  3,  pr.  D.  XXXIV,  4,  h.  t. 
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et  rextinction  de  la  première  dette  n'aurait  pas  de  cause  s'il 
ne  naissait  pas  une  nouvelle  obligation,  fût-elle  naturelle{i)  ; 
la  stipulation  n'a  de  force  extinctive  que  parce  qu'elle  a  une 
force  créatrice. 

La  seule  condition  exigée  de  la  dette  nouvelle,  au  point 
de  vue  du  droit  ancien,  c'est  qu'elle  dérive  ex  stipulatu  : 
Ainsi  s'explique  que  la  promesse  d'un  esclave,  ou  d'un  pé- 
régrin  dans  la  forme  spondes  ne  produisait  pas  novation. 
Mais  cette  exigence  formaliste  s'affaiblit  progressivement  : 
Servius  Sulpicius,  amateur  des  théories  larges,  protestait 
contre  cette  rigueur  (2)  ;  et  Gaius  montre  (3)  que  ces  criti- 
ques avaient  porté  leurs  fruits,  mais  dans  certains  cas  seu- 
lement. 

II.  Translatio  legatî.  —  Il  est  bien  certain  que  le  legs  nou- 
veau ne  naîtra  pas  ex  stipulatu;  cette  différence  s'impose 
avec  la  novation. 

Mais  est-il  même  nécessaire  qu'il  prenne  naissance  pour 
que  le  premier  legs  s'évanouisse?  Je  distinguerai  selon  les 
époques  :  dans  le  très  ancien  droit  domine  la  formule  :  elle 
seule  règle  la  question  ;  or  la  formule  de  la  translatio^  (qui 
est  celle  du  legs  per  vmdicationem^  ou  autre)  n'a  par  elle- 
même  aucune  force  extinctive;  cette  puissance  est  la  contre- 
partie et  la  conséquence  de  la  création  du  legs  qu'elle  con- 
tient. Si  donc,  le  second  légataire,  par  exemple,  vient  à  dé- 
céder avant  le  testateur,  le  second  legs  ne  naît  pas,  et  le 
premier  subsiste,  car  la  révocation  manque  de  cause  :  ques- 
tion de  formule. 

Au  contraire  quand  l'intention  du  testateur  fut  seule  à 
examiner,  et  cela  vint  de  bonne  heure,  il  suffit  pour  que  le 
legs  originaire  tombât  que  la  volonté  du  testateur  n'eût  pas 
été  douteuse  à  cet  égard  ;  qu'importait  que  la  forme  fût  irré- 
gulière  ou  que  le  legs  nouveau  ne  produisît  pas  d'effet  ;  la 
translatio  fût-elle  sans  effet  comme  transport,  aura  du 
moins  effet  comme  révocation,  car  la  translatio  contient  en 
soi  une  ademptio  tacite  (4). 

{i;  L.  1,  §  1.  D.  XLVI,  2,  h.  t. 

(2)   Gains,  III,  §  176,  179. 

(3,  L.  30,  §  1.  D.  II,  14.  Depactis. 

(4)  L.  34,  D.  XXX.  Leg.  V.  L.  120.  D.  XXXIV,  i,  h.  t. 

IV.  li 


i 
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Troisième  condition. 

Il  faut  quelque  chose  de  nouveau. 

Les  §  176  et  suivants  du  troisième  commentaire  de  Gaius 
indiquent  ce  quid  novî  dans  la  novation.  Pour  la  translatio 
legati,  voici  comment  Paul  s'exprime  :  «  Translatio  legati 
sit  quatuor  modis  :  aut  enim  a  persona  in  personam  trans- 
fertur  :  aut  ab  eo  qui  dare  jussus  est  transfertur,  ut  alius 
det  :  aut  cum  res  pro  re  dalur,  ut  pro  fundo  decem  aurai  : 
aut  quod  pure  datum  est  transfertur  sub  conditione»  (1). 
Afin  de  mieux  comparer  nos  deux  institutions,  étudions  le 
«  aliquid  novi  »  résultant  :  A.  d'un  changement  de  per- 
sonnes, et  B.  du  changement  d'un  élémentdela  dette  oudu 
legs,  entre  les  personnes  primitives. 

A.  Changement  de  personnes. 

Ce  peut  être  d'abord  le  changement  du  créancier  ou  du 
légataire. 

I.  Novation.  —  Le  nouveau  créancier,  dit  Gaius,  stipulera 
sur  l'ordre  de  l'ancien,  du  débiteur  qui  reste  le  même  :  Tin- 
tervention  du  premier  créancier  est  nécessaire  parce  qu'on 
ne  peut  pas  l'exproprier  malgré  lui  de  son  droit  (2). 

IL  Translatio  legati.  —  Le  testateur,  maître  de  la  situa- 
tion, désignera  à  son  héritier  telle  personne  nouvelle  à 
laquelle  il  désire  que  le  legs  soit  délivré.  Le  premier  léga- 
taire n'a  pas  à  réclamer,  puisqu'on  ne  le  dépouille  à  vrai  dire 
de  rien.  C'est  le  seul  cas  que  cite  Gaius  :  «  Quod  Titio  legavî, 
id  Scio  do  lego  »  (3).  —  Notez  qu'il  y  aura  lieu  d'interpréter 
la  volonté  du  défunt,  qui  peut-être  voulait  favoriser  Titius 
et  Seins  :  et  en  cas  de  doute  on  présumera  qu'il  en  sera 
ainsi,  car  les  révocations  ne  se  supposent  pas  facilement. 

Supposons  maintenant  qu'on  change  l'obligé  à  la  dette  ou 
le  débiteur  du  legs. 

I.  Novation.  —  Le  changement  de  débiteur  est  l'hypo- 
thèse sur  laquelle  Gaius  raisonne  le  plus  volontiers  à  pro- 
pos de  la  novation  (4)  ;  cela  vient  sans  doute  de  ce  que  le 

(1)  L.  6,  pr.  D.  XXXIV,  4,  h.  t. 

(2)  Gaius.  II,  §  38. 

(3)  L.  5,  D.  XXXIV,  4,  h.  t. 
(4;  Gaius,  III,  §  176,  seq. 
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créancier  ayant  un  droit  sérieux  et  vivant  dont  il  ne  peut 
pas  être  exproprié,  la  situation  ordinaire  et  la  plus  pratique 
est  précisément  celle  dont  il  s'agit  ;  c'est  à  ce  titre  que  Gaius 
la  prend  pour  type.  Le  créancier  change  âe  débiteur  sans 
doute  pour  obtenir  plus  de  sûreté. 

II.  Translatio  legati,  —  Le  testateur  est  maître  de  la  si- 
tuation, et  sa  volonté  est  souveraine.  C'est  ainsi  qu'il  peut 
après  avoir  chargé  tous  ses  héritiers  d'un  legs  au  profit  de 
Titius,  déclarer  qu'il  décharge  de  cette  obligation  tel  de  ses 
héritiers;  et  le  jurisconsulte  Julien  dit  que  dans  ce  cas  il 
n'y  a  pas  diminution  du  bénéfice  au  détriment  du  légataire, 
mais  qu'il  y  a  translatio^  transport  de  la  charge  imposée 
d'abord  à  tous,  sur  la  tête  seulement  de  ceux  qui  n'ont  pas 
été  dégrevés  (1).  C'est  une  application  de  l'idée  exprimée 
en  manière  de  principe  dans  le  texte  fondamental  de  Paul 
à  notre  titre.  «  Quum  dico  quod  Titium  dare  damnavi,  Seins 
damnas  esto  dare,  videor  dicere  ne  Titius  del  »  (2). 

B.  Changement  entre  les  mêmes  personnes. 

Oa  peut  concevoir  en  ce  cas  un  changement  intervenant 
sur  la  cause,  l'objet  ou  les  modalités. 

CAUSE. 

I.  Novation.  —  Il  y  aura  changement  de  cause  dans  la 
novation  toutes  les  fois  que  la  dette  primitive  ne  dérivait 
pas  ex  stipulatUy  puisque  la  nouvelle  obligation  naît  néces- 
sairement d'une  stipulation  :  ainsi  se  trouveront  modi- 
fiées la  nature  et  la  sanction  du  droit  nové.  Ce  changement 
de  cause  offre  l'avantage  de  «  communiquer  aux  obligations 
contractées  par  des  modes  naturels  les  qualités  et  privilèges 
de  l'obligation  verbale  »  (3). 

(1)  L,  104,  pp.  D.  XXX.  De  leg.  1».  «  Ab  omnibus  beredibus  legatum 
ita  erat,  quisquis  mihi  hères  erii,  damnai  esto  Tilio  dare  centum  :  deinde 
infra  coniprebensum  erat,  ne  unus  ex  beredibus  ei  daret  ;  quaeritur  reliqui 
heredes  uirum  lola  centum  dare  doberent,  an  deducta  unius  hereditaria 
portione  ?  Respondit  verius  esse  reliques  lieredes  tota  centum  debere: 
cam  et  signiûcatio  verborum  non  repugnet  huic  sententiae^  et  voluntas 
estatoris  congruat.  » 

(2)  L.  6,  §  1.  D.  XXXIV,  4,  h.  t. 

(3;  M.  Gide,  loc.  cit.,  p.  44.  Voir  aussi  plus  loin,  quandje  parlerai  des 
effets. 
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II.  Tj^anslatio  legati.  —  Gomment  coacevoir  ici  le  chan- 
gement de  cause?  Les  deux  legs  ne  dérivent-ils  pas  ex 
tesiamento?  N'ont-ils  pas  leur  origine  dans  la  volonté  libé- 
rale du  testateur?  Quant  au  motif  indirect  ou  éloigné  qui  a 
dicté  la  décision  du  testateur,  il  n'importe  nullement,  et  il 
prendrait  une  peine  inutile  s'il  faisait  une  translatio  en 
forme  pour  appuyer  sa  libéralité  sur  une  nouvelle  consi- 
dération. 

Aussi  la  loi  6  à  notre  titre,  à  laquelle  il  faut  toujours  re- 
venir, ne  mentionne-t-elle  pas  le  changement  de  cause. 

Cependant  il  y  aurait  intérêt,  à  Tépoque  de  la  disticntion 
des  legs  en  quatre  classes,  à  adopter  une  forme  au  lieu  d'une 
autre,  et  à  en  changer  au  besoin;  par  exemple  la  translatio 
d'un  legs  per  damnationem  en  un  legs  sinendt  modo  offrirait 
au  légataire  le  bénéfice  des  usurœ{\).  Mais  on  comprendra 
qu'une  pareille  interversion  est  impossible,  si  Ton  se  rap- 
pelle que  le  legs  primitif  doit  être  révoqué  par  une  formule 
inverse  de  celle  dans  laquelle  il  a  été  laissé,  et  que  la  trans- 
latio coniieni  à  la  fois  la  révocation  et  la  création  du  legs 
nouveau.  Au  reste,  quand  la  réforme  du  sénatus-consulte 
Néronien  apparut,  et  plus  tard  quand  Justinieneût  confondu 
legs  et  fidéicommis,  il  devint  peu  important  pour  le  béné- 
ficiaire d'être  Tobjet  d'une  disposition  rédigée  en  telle  ou 
telle  forme. 

OBJET. 

I.  Novation,  —  La  novation  par  changement  d'objet  était 
impossible  au  temps  de  Gains  (2). 

Cette  impossibilité  qui  résultait  du  système  tel  que  le  for- 
malisme l'avait  fait,  allait  souvent  contre  l'intention  des 
parties,  et  ne  leur  permettait  pas  de  réaliser  par  un  moyen 
rapide  un  résultat  peut-être  très  désirable. 

Aussi  la  réaction  se  fit-elle  sentir  ici  comme  partout, 
bien  qu'assez  timidement  et  lentement.  —  Le  préteur,  dit 
Ulpicn  (3),  donna  l'exception  doli  mali  2l\i  débiteur  contre 
le  créancier  qui  lui  demandait  l'objet  de  la  dette  originaire. 

(1)  Gaius,  II,  §  280. 

(2j  AI.  Gide,  loc,  cit.,  p.  1 17  et  suiv. 

(3)  L.  4,  D.  XLVI,  2,  h.  t. 
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—  A  côté  d'Ulpien  voici  Paul  (1)  qui  invoque  Tautorité  de 
Julien  pour  décider  que  dans  le  cas  où  Tesclave  stipulé 
viendrait  à  mourir  par  la  faute  du  débiteur,  on  pourra  nover 
la  dette  en  stipulant  sa  valeur.  —  Enfin  Papinien  (2)  s'atta- 
che avec  quelque  hésitation  à  Vanimus  novandi  que  les  juris- 
consultes de  l'époque  classique  ont  de  la  peine  à  faire  préva- 
loir. 

Arrivons  à  Justinien.  Il  faut  reconnaître  que  si  l'identité 
d'objet  est  toujours  exigée  pour  que  la  novation  opère  ipso 
jure,  du  moins  celle-ci  produira  exceptionù  ope  ses  effets 
quand  on  changera  l'objet  dû;  et  cette  question  de  pro- 
cédure n'offre  plus  d'intérêt  pratique  au  Bas-Empire. 
D'ailleurs  cette  importante  réforme,  conforme  à  l'intention 
et  à  réquité,  était  déjà  préparée  par  la  possibilité  de  nover 
par  addition  ou  retranchement  dans  l'objet  dû  :  «  Si  quis 
vel  aliam  personam  adhibuerit,  vel  mutaverit,  vel  pigims 
acceperit,  vel  quantitatem  augendam  vel  minuendam  esse 

crediderit •  (3) 

H.  Translatio  legati.  —  Peut-on  léguer  aliudpro  alto  ? 
Je  ne  connais  pas  de  texte  qui  indique  la  réponse  pour 
l'ancien  droit  ;  mais,  si  nous  remontons  comme  pour  la  nova- 
lion  aux  textes  de  Gains,  nous  verrons  que  le  seul  conservé 
à  noire  titre  (4)  garde  le  même  silence  sur  la  translatio 
kgati  par  changement  d'objet. 

L'induction  qu'on  peut  tirer  de  ce  silence  est  corroborée 
par  la  L.  6  §  2.  de  Paul,  à  notre  titre,  qui  fait  précisément 
allusion  à  une  opinion  soutenue  sans  doute  par  des  juris- 
consultes attardés,  et  que  pour  sa  part  il  repousse  comme 
devaient  le  faire  les  jurisconsultes  récents  :  «  Item  si  pro 
fando  decem  legentur,  quidam  putant  non  esse  ademptum 
prius  legatum  ;  sed  vérins  est  ademptum  esse  :  novissima 
enim  voluntas  servatur.  »  On  respecte  en  effet  la  volonté 
avant  tout,  et  le  jurisconsulte  peut  s'exprimer  sans  détours. 
Eu  somme  si  l'identité  d'objet  a  été  ici  exigée,  elle  a  cessé 

(I)L.  9J,  §  6,  D.  XLV,  1.  De  verb.  obi.  —  Voir  M.  Labbé,  De  l'influence 
de  Ja  demeure  ou  du  fait  d'un  débiteur,  p.  37. 
(2)L28.  D.  XLVI,  2,  h.  t. 

(3)  L.  8,  Code  VUI,  42,  h.  t. 

(4)  L.  5,  D.  XXXIV,  4,  h.  t. 
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de  rêtre  de  bonne  heure,  car  Paul  ne  discute  môme  pas  ; 
tandis  que  pour  la  novation,  le  même  Paul,  Ulpien,  Papi- 
nien  sont  hésitants  ;  et  Justinien  lui-môme  conserve,  du 
moins  en  droit  et  pour  l'honneur  des  principes,  la  nécessité 
de  ridentité  d'objet. 

MODALITÉS. 

I.  Novation.  —  On  pourra  nover  une  dette  pure  et  simple 
en  y  ajoutant  un  terme,  ou  une  dette  à  terme  en  supprimant 
le  dî'es  (1)  :  la  formule  de  la  stipulation  opérera  hic  et  nunc 
son  effet  extiuctif  et  créateur.  La  preuve  qu'ici  encore  l'in- 
tention des  parties  ne  suffit  pas,  c'est  que  Vadjectio  ou  la 
detractio  dtei  faite  par  simple  pacte  ne  donne  naissance  qu'à 
une  exception;  cependant  peu  à  peu  la  jurisprudence  tem- 
péra cette  rigueur,  mais  la  loi  Lecta  (2)  nous  montre  qu'au 
temps  de  Paul  Teffet  du  pacte  adjoint  in  continenti  à  une 
stipulation  est  encore  discuté. 

La  novation  peut  se  faire  aussi  par  adjectio  ou  detractio 
condittonis:  on  en  verra  plus  loin  les  effets  (3). 

IL  Translatio  legati.  —  Elle  peut  se  faire  aussi  par  addi- 
tion ou  suppression  de  modalités:  «  Quod  pure  datum 
est,  transfertur  sub  conditione  ».  Paul  cite  à  dessein 
sans  doute  à  titre  d'exemple  dans  notre  loi  6,  l'additioa 
d'une  condition  ;  on  verra  en  effet  plus  loin  que  ce  cas  pré- 
sentait des  difficultés  dans  la  novation,  et  qu'on  n'y  appli- 
quait pas  encore  au  temps  de  Gains  une  théorie  proposée 
par  Servius  Sulpicius  et  que  nous  verrons  au  contraire  cou- 
sacrée  pour  les  legs  dans  la  loi  7  à  notre  titre  au  Digeste. 

III 

EFFETS . 

Il  était  bien  difficile  de  ne  pas  dire  au  cours  même  de  cette 
étude  quelques  mots  sur  les  effets  de  la  novation  et  de  la 

(DLL.  5,  s,  §1.  D.  XLVI,  2,  b.  t. 

(2)  L.  40.  D.  xn.  1,  De  Reb.  cred. 

(3)  Je  ne  dis  rien  de  Vadjectio  ou  de  la  detractio  d'un  sponsor  (G.  III, 
177,  178}  ou  d'un  fldéjusseup  (Inst.  III,  29,  §  3.  Quib.  mod,)  qui  ne  se 
comprendraient  pas  dans  la  translatio  legati. 
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(ranstaUQ  legati;  on  Ta  fait  avec  le  plus  do  sobriété  possible  : 
il  faul  maintenant  préciser. 

L  iXovalion,  —  Dos  que  les  conditions  de  forme  et  de  fond 
examinces  plus  haut  seront  remplies^  la  novation  produira 
invariablemeut  son  double  effetextinctilet  créateur. 

Elle  supprime  hic  et  nunc  uu  droit  vivant  dîme  vie  propre, 
«ource  de  prérogatives  pour  son  litulaire»  et  dessaisit  celui- 
ci  ffisojure  pour  investir  de  suite  le  titulaire  de  la  nouvelle 
créance.  Et  ces  deux  ellets  sont  liés  Fuii  à  Tautre  comme  la 
cause  à  l'effet»  Bien  plus,  du  temps  de  Gai  us  ces  deux  résul- 
tats sont  indécomposables  et  l'un  iie  saurait  se  produire  si 
Vautre  ne  se  produit  pas;  la  novation  antique  n'étant  qu'une 
transformation  de  la  dette,  la  nouvelle  forme  ne  peut 
eirster  que  si  rancienne  disparaît  :  «  prima  toUitur  trans- 
lata in  posteriorem  »  (1), 

Aussi  comprend-on  que  les  jurisconsultes  laissent  en 
suspens  TeiFet  de  la  novation  faite  avec  suppression  de  con- 
dition ;  elle  se  réalisera  si  la  condition  se  réalise  (2)  ;  au  cas 
où  la  condition  de  la  première  obligation  viendrait  à  dé- 
faillir, la  novation  ne  s'opérerait  pas  faute  de  cause,  c'est- 
à-dire  faute  de  rencoutrer  une  obligation  à  éteindre.  — 
Suppose*t-on  une  novation  par  addition  de  condilion,  elle 
ne  se  réalisera  que  si  la  condition  arriva  ;  fait-elle  défaut»  la 
première  obligation  subsiste  (3). 

Une  législation  plus  spiritualisLe  aurait  voulu  qu'on  re- 
cherchât si  les  parties  n'avaient  pas  eu  Tinteutionde  subs- 
tituer à  tout  événement  une  obligation  certaine  à  une 
chance  ou  réciproquement.  Vainement  Servius  Sulpicius 
proposait-il  de  le  faire,  du  moins  au  cas  d'adfectio  condffiotus^ 
la  praiigue  écartait  ce  premier  éveil  d'une  doctrine  que 
le  préleur  essaiera  d'appliquer  en  introduisant  les  excep- 
tions, et  qui  recevra  sa  consécration  définitive  au  Bas-Em- 
pire. 

IL  Translatio  tegaii.  —  C'est  aussi  uaefiet  double,  extincp 


iî)  Gaiua,  UL  §  (76,  M,  Gide,  hc,  cil.  p.  12T  et  sulv* 

iS)  L.  li.  g  I.  D.  XLVI,  2,  h,  t.  MarœUus  ajouio  que  la  condition  &m- 

f  Ant,  la  nov;ition  ne  s'opérera  t^uo  si  Tobjet  et  les  sujets  de  l'obligation 

existent  encore  à  ce  moment. 
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tif  et  créateur,  que  doit  produire  la  translalio:  «  quo  casu 
simul  Titio  adimi  videtur,  et  Seio  dari  »  (1). 

Mais  deux  différences  saillantes  séparent  cerésultatde  ce- 
lui de  la  novation  :  1°  La  translatio  ne  dessaisit  pas  le  premier 
légataire  et  n'investit  pas  le  second;  elle  met  simplement 
obstacle  à  la  réalisation  de  l'espérance  du  premier  en  ouvrant 
un  espoir  au  deuxième  ;  2°  les  deux  faces  du  résultat  ne 
sont  pas  liées  indissolublement;  l'analyse  permet  de  re- 
trouver dans  la  translatio  legatî\  d'une  part,  une  ademptiOy 
et  de  l'autre,  un  legaium  novum;  or  ces  deux  éléments  ne  sont 
plus  indécomposables  du  jour  déjà  ancien  où  la  formule 
inverse  n'est  plus  exigée  pour  détruire  et  transférer  le  legs; 
alors  en  effet  c'est  l'intention  qui  règle  l'étendue  du  résul- 
tat, et  on  pourra  y  découvrir  la  volonté  de  détruire,  même 
la  translatio  fût-elle  impossible. 

On  devra  donc  rechercher  si  l'intention  du  testateur  était 
de  faire  au  moins  une  ademptio  à  supposer  la  translatio  im- 
praticable ;  or  les  textes  tranchent  la  question  dans  des  es- 
pèces de  fait,  dont  je  ne  puis  citer  que  quelques-unes  : 

1.  L'indication  d'un  nouveau  légataire  peut  attester  le 
désir  du  testateur  de  faire  une  conjonction  de  légataires  (2), 
ou  l'intention  d'éliminer  le  premier  :  question  de  volonté. 
Mais  l'exclusion  du  légataire  primitif  se  produira,  alors 
môme  que  le  nouveau  serait  incapable  ou  le  deviendrait  (3J, 
ou  viendrait  à  mourir  (4),  ou  que  la  chose  léguée  serait  hors 
du  commerce. 

Les  questions  de  fait  joueront  un  rôle  très  important  (5)  ; 
et  deux  espèces  qui  sembleraient  appeler  la  môme  décision, 
recevront  des  solutions  différentes  à  raison  de  tel  ou  tel 
élément  de  détail  les  distinguant.  C'est  à  l'aide  de  cette  obser- 
vation que  j'explique  la  contradiction  formelle  de  deux 
textes  d'Ulpien  dans  une  même  hypothèse  (6). 

2.  Supposons  une  translatio  legati^dj:  addition  de  condi- 
tion. 

(1)  Inst.  n,  21,  §  I. 

(2)  L.  33,  D.  XXX.  Deleg.  !•. 

(3)  L,  20,  D.  XXXIV,  4,  h.  t.  L.  34,  D.  XXX.  Leg.  to. 

(4)  L.  8.  D.  XXXIV,  4,  h.  t.  L.  78,  §  10,  D.  XXXVI,  1,  ad.  snc.  Treb. 

(5)  LL.  30,  §  1  ;  31.  D.  XXXIV,  4,  h.  t. 

(6)  L.  3,  §  7.  D.  XXXIV,  4,  h.  t.  ;  L.  10,  p.  D.  XXXIV,  5.  De  reb.  dub. 
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Je  crois  gu*ici  comme  dans  la  uovation»  la  translatio  ue 
s'opérait  que  si  la  coadition  du  nouveau  legs  s'accomplis- 
sait; autrement  le  premier  subsistait.  C'est  ce  que  dir 
Ulpieu  :  u  Quod  si  alii  legetur  sub  conditione  quod  alii 
pure  datum  est,  non  plane  recessum  videtur  a  primo  ;  sed 
ita  demiim,  si  conditio  sequeniis  exliterit  »  (1).  Mais  à 
cette  théorie  rigoureuse  seule  admise  avant  lui,  le  juris- 
consulte apporte  un  tempérament  fondé  sur  Téquité  et 
rinleulion,  le  même  que  Servies  Sulpicius  cherchait  à 
faire  prévaloir  dans  la  novation  ;  il  dit  en  effet  :  <t  Getc- 
rum  si  hoc  auimo  fuerit  testator,  ut  oranimodo  recessum 
a  primo  putaverit,  dicenduni  eril  a  primo  ademptum  le- 
gatum  i>  (2). 

3*  Que  si  la  translatio  est  faite  par  changement  de  léga- 
taire, les  modalités  du  premier  legs  sont  censées  affecter  le 
second;  cardans  cette  espèce  on  suppose  que  le  testateur 
avait  surtout  eu  vue  le  chaugement  do  bénéficiaire  et  non 
pas  celui  du  legs  envisagé  en  lui-môroe.  La  présomption  ne 
trouverait  plus  sa  place  si  le  legs  était  l'objet  d*ane  trans- 
latio m  earndem  personam* 

C'est  Lien  la  distinction  qui  ressort  des  espèces  prévues 
pour  le  terme  dans  la  L.  3G.  §  L  D.  XXXV.  1  ;  pour  la  con- 
dition dans  la  L.  U,  p.  D.  XXXIV.  4et  la  L.  95.  D.  XXXY. 
1.  (3). 

Cette  dernière  décision  est  en  contraste  absolu  avec  la 
novalion;  la  L,  126  g  2.  D.  XLV*  1  montre  qu'alors  les 
modalilés,  ne  se  suppléant  pas  facilement,  ne  peuvent  pas 
être  considérées  comme  tacitement  transportées  sur  la  se- 
coûde  obligation, 

4.  Supposez-vous  Tindication  d'up  nouvel  objet;  peut- 
être  ie  testateur  a-t-il  voulu  donner  les  deux  choses  au  léga- 
taire (4).  Peut-être  a-t-il  voulu  faire  un  changement  d'objet; 
si  par  hypothèse  le  second  n'a  pas  été  valablement  laissé 
au  légataire,  celui-ci  pourra  se  faire  déhvrer  le  premier,  car 


(l)L.  T,  D,  XXXIV,  4,  li.L  ' 

(2j  Le  même  Ulpten  en  dunne  une  application  dana  lu  L.  Ot  Da  XXXIV, 
4,  11-  U  —  Comparez,  L.  8f>.  t).  XXXV,  l.  Ue  Conclii. 

la)  Voir  austi,  L.  n.  D,  XXXIV,  4,  li.  t.,  eL  L.  13  p.  D.  XXXiV,  I. 
(4)  L.  9.  D.  XXXrV,  1,  h.  l. 
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on  présume  que  le  défunt  avait  voulu  en  tous  cas  laisser 
quelque  chose  au  légataire  (1). 

Telles  sont  les  observations  que  nous  a  suggérées  l'étude 
parallèle  de  la  novation  et  delà  translatio legati;  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  rechercher  en  terminant  quels  étaient 
l'utilité  et  le  but  pratique  de  ces  deux  institutions. 

I.  Novation.  —  Sous  le  droit  classique,  la  novation  offre 
les  principales  utilités  qui  suivent  : 

1.  Elle  permet  de  substituer  aune  action  quelconque, 
incerta,  de  bonne  foi,  une  action  de  droit  strict  ex  stipulatu^ 
et  de  faciliter  ainsi  la  solution  des  procès,  en  précisant  la 
mission  du  juge  et  en  supprimant  des  questions  d'équité  et 
d'arbitraire.  Simple  moyen  de  procédure,  elle  équivaut  à 
une  liquidation  anticipée  et  conventionnelle  du  droit  du 
créancier. 

2.  Elle  prépare  la  libération  du  débiteur  originaire,  en 
fournissant  une  obligation  verbi's  susceptible  d'être  éteinte 
par  l'acceptilatiou. 

3.  Elle  permet  d'adapter  à  la  nouvelle  obligation  verbale 
un  .cautionnement  dans  la  forme  d'une  sponsio  ou  d'une 
fidepromissio. 

Mais  ces  trois  intérêts  disparurent  ou  perdirent  de  leur 
importance  :  le  premier  avec  le  système  formulaire  et  la 
distinction  entre  les  actions  de  droit  strict  et  celles  de  bonne 
foi  ;  le  second  par  l'apparition  du  pacte  de  non  petendo  qui 
peut  s'appliquer  à  des  obligations  quelconques;  le  der- 
nier enfin  par  la  possibilité  de  cautionner  toutes  les  obli- 
gations au  moyen  de  la  fidejussio  d'invention  relativement 
récente. 

La  novation  répond  encore  aux  besoins  que  voici  : 

4.  Elle  permet  de  transférer  une  créance  d'un  titulaire  à 
un  autre.  Elle  agit  ipso  jure^  mais  présente  sur  la  procuratio 
in  rem  suam  cette  infériorité  d'exiger  à  la  différence  de 
celle-ci  le  consentement  du  débiteur  (2). 

(1)  Je  renvoie  aux  textes  suivants  donnant  des  décisions  d'espèces.  L.  24, 
D.  XXXVI,  2;  L.  19,  D.  XXXIV,  4. 

(2)  Ajoutez  qu'elle  détruit  les  sûretés  qui  garantissaient  la  créance  ori- 
ginaire. 
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5,  Elle  opère  la  liliéralion  du  débiteur  originaire,  en  cas 
de  changement  do  débiteur. 

6.  Kllé  donne  !a  facilité  d'iiilroduire  ou  élément  nouveau 
dans  l'obligation  par  addition  ou  retraochemeat  d'one 
modalité. 

Dans  ces  derniers  cas  la  novatioo  offre  un  moyen  rapide 
et  simple  d'atteindre  des  résultats  qu'on  ne  pourrait  obtenir 
sans  elle  que  par  des  procédés  complexes.  Elle  évite  en  effet 
la  nécessité  d'éteindre  d'abord  oue  dette  pour  en  faire 
renaître  ensuite  une  autre,  puisque  sa  formule  aboutit  à 
elle  seule  à  un  résultat  exlinctif  et  créateur  tout  à  la  fois. 
Simplification  t  voilà  lo  dernier  motet  le  but  pratique  de  la 
novation. 

II.  Transiatio  legati,  —  C'est  aussi  Futilité  dernière  de  la 
framlatio  legati. 

Mais  il  est  certains  avantages  qu^offrait  la  novation,  et 
qui  ne  sauraient  se  présenter  ici  :  l*  Pas  d^accepù'iaiio,  de 
sponsio  ou  de  fidepromissîo  possibles,  car  non  seulement  il 
n'y  a  pas  d'obligation  verbale  créée  par  la  transiatio^  mais 
il  n'y  a  même  pas  d*obligalioa;  2**  de  plus  le  testateur  cher- 
cherait vainement  par  ce  procédé  à  rendre  plus  net  et  plus 
liquide  le  droit  du  légataire  :  ce  droit  n'existe  pas  ;  le  iega- 
tum  (ranslatum  n'est  qu'un  projet* 

J'ai  dit,  il  est  vrai,  que  sur  ces  points  particuliers  de  pro- 
cédure ratilité  de  la  novation  s'était  considérablement 
amoindrie. 

tteste  donc  la  possibilité  de  changer  un  des  éléments  du 
legs,  un  de  ses  sujets  :  grevé  on  bénéficiaire.  Mais  là  encore 
les  utilités  correspondantes  de  la  novation  sont  plus  sérieu- 
ses ;  cela  tient  à  cette  idée  plusieurs  fois  émise  que  la  no- 
vation vise  un  droit,  et  la  tramialio  legali,  une  espérance. 

La  novation  avait  une  fin  très  pratique  puisque^  en  met- 
tant plusieurs  personnes  en  présence,  elle  réalise  d\m  seul 
coup  plusieurs  etïets,  évite  des  pertes  de  temps,  des  dépla- 
cements d'argent,  etc<  Elle  permet  au  créancier  de  ne 
consentir  qu'avec  circonspection  à  une  novation  qui  pour* 
rait  lui  être  désavantageuse,  et  de  sauvegarder  ses  droits. 

Si  Ton  songe,  au  contraire,  que  le  legs  est  rceuvre  d'un 
seul  individu,  et  que  celui-ci  nullement  lié  par  son  testa- 
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ment  peut  y  apporter  les  modifications  qu'il  lui  convient 
sans  consulter  personne,  on  reconnaîtra  que  Tulilité  de  la 
translatio  est  assez  minime  si  elle  aboutit  simplement  à 
ceci  :  permettre  au  testateur,  au  lieu  de  faire  une  ademptio 
prioris  legati^  puis  un  nouveau  legs,  de  toucher  d'un  seul 
mot  au  môme  résultat.  Peut-être  en  résumé  l'utilité  de  la 
translatio  n'était-elle  qu'une  économie  d'écriture  :  j'ai 
peine  à  le  croire  ;  mais  je  n'ose  me  prononcer  à  cause  de 
la  pénurie  de  textes  qui  traitent  de  la  matière.  Gaius  n'en 
dit  absolument  rien  dans  son  programme,  et  c'est  à  peine  si 
notre  titre  au  Digeste  contient  une  quinzaine  de  fragments 
consacrés  à  ce  sujet. 

Edmond  PIÉBOURG, 
Docteur  en  droit. 


LA  MAINMORTE 

DANS    LA     TERRE    DE    L'ABBAYE    DE    LUXEUIL 


PROJET  D'AFFBANCHISSEMENT  DES  MAINMORTABLES 

Par  Vàhbè  de  CLERMONT-TONNERRE 

(1775-1789) 


La  terre  de  Tabbaye  de  Luxeuil  constitua  pendant  la  plus 
grande  partie  du  moyen  âge  une  sorte  de  principauté  quasi 
souveraine,  entre  le  comté  de  Bourgogne  et  l'Empire.  Cette 
situation  politique  ne  prit  fin  qu'en  1534,  par  la  cession  des 
droits  de  souveraineté  consentie  à  l'empereur  Charles-Quint 
comme  comte  de  Bourgogne  par  l'abbé  François  de  la  Palud. 
Mais  Tmcorporation  au  comté  d'un  pays  en  quelque  sorte 
de  surséance  entre  la  Lorraine,  la  Champagne,  la  Franche- 
Comté  et  l'Empire  (  1  ) ,  ne  l'empêcha  pas  de  conserver  quelques 
coutumes  particulières  surtout  en  ce  qui  concernait  la  main- 
morte, coutumes  qui  devaient  subsister  dans  toute  leur  ori- 
ginalité jusqu'en  1789. 

On  a  prétendu  que  c'est  à  l'influence  du  droit  germanique 
qu'il  faut  attribuer  les  différences  qui  distinguent  la  main- 
Ci)  «...  Povre  petite  ville  foiblement  fermée  hors  des  mettes  de  nostre 
roiaume  et  de  la  comté  de  Champaigne,  en  marches  de  très  grant  gaerre  es 
frontières  d*Âllemaigne,  de  Lorroine,  de  la  conté  de  Bourgogne  et  d'autres 
divers  paiz,  etc.  »  (Remise  accordée  à  Tabbaye  de  Luxeuil  par  Charles  VI, 
roi  de  France,  de  la  somme  de  300  francs  qui  lui  est  due  annuellement, 
motivée  sur  les  charges  extraordinaires  qu'a  supportées  ladite  abbaye  de 
la  part  des  Anglais  et  des  gens  de  guerre.  7  Juillet  1384.  Archives  de  la 
Haute-Saône,  Supp.  H  6). 
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morte  de  la  terre  de  Luxeuil  de  celle  du  reste  de  la  province. 
Il  est  vrai,  en  effet,  que  Tabbaye  fut  un  instant  sous  la  gar- 
dienneté  des  empereurs  Henri  VI,  Philippe  de  Souabe  et  Fré- 
déric II,  qui  confirmèrent  ses  privilèges  et  immunités;  mais 
elle  accepta  peu  de  temps  après  pour  protecteurs  les  ducs  de 
Lorraine,  les  comtes  de  Bourgogne,  ceux  de  Champagne  et 
les  rois  de  France,  leurs  successeurs.  En  fait,  moyennant  le 
paiement  d'une  légère  redevance  comme  droit  de  gardien- 
neté,  elle  resta  un  alleu  libre  de  toute  vassalité.  La  popula- 
tion et  ceux  qui  la  gouvernaient  semblent  avoir  plutôt  re- 
cherché l'isolement  que  le  rapprochement  avec  les  contrées 
voisines.  Aussi  ce  sont  surtout  les  principes  des  droits  ro- 
main et  canonique  qui  dominèrent  dans  cette  terre  ecclésias- 
tique, et  celte  influence  s'explique  naturellement  quand  on 
remarque  que  Tabbaye  de  Luxeuil  fut  dès  le  septième  siècle 
un  asile  et  une  école  célèbres  ouverts  aux  moines  venant  de 
tous  les  points  de  la  chrétienté,  un  des  derniers  refuges  des 
lettres  latines  et  des  sciences  sacrées  ;  que  dès  cette  époque 
le  pape  Jean  IV  lui  accorda  le  privilège  de  l'exemption  qui 
la  détacha  de  la  juridiction  de  Tarchevêque  de  Besançon  (1)  ; 
enfin  que  tous  les  documents  postérieurs  des  souverains  pon- 
tifes, des  empereurs,  des  comtes  et  des  rois  la  représentent 
comme  ayant  une  situation  exceptionnelle  au  point  de  vue 
politique  et  religieux  (2). 


En  1775,  le  dernier  abbé  de  Luxeuil,  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre,  homme  éclairé  et  accessible  à  l'influence  de  son  siècle, 
conçut  le  généreux  dessein  d'affranchir  de  la  mainmorte  tous 

(1)  Annales  bénédictines,  tome  I,  p.  689. 

(2)  Voir:  le  prétendu  diplôme  de  Charlemagne,  rédigé  probablement  au 
dixième  siècle  pour  remplacer  un  titre  perdu  (Caitulaire  de  Luxeuil  à  la 
bibliothèque  de  Besançoji)  ;  la  bulle  du  pape  Léon  IX  de  ln49  {Archives  de 
la  HauteSaône,  H  690);—  le  diplôme  de  l'empereur  Henri  VI  de  1123 
{Cartulaire  de  Luxeuil);  —le  traité  de  gardienneté  avec  le  comte  de  Cham- 
pagne, Thiébaud  VII,  do  1258  {Archives  de  la  Haute-Saône,  H  690);  —  le 
serment  prêté  par  I^iiilippe-le-Bon^  duc  et  comte  de  Bourgogne,  comme 
gardien  de  Tabbaye,  de  1451  (tV/tV/.);  enfin  l'inventaire  des  titres  produits 
en  1527  dans  le  procès  au  sujet  de  la  souveraineté  (ibid.). 
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les  habitants  de  la  terre  abbatiale  soumis  eocore  à  celte  dé- 
gradante servitude.  S'il  ne  parvint  pas  à  le  réaliiser,  les  do- 
cumeuts  que  nous  allons  analyser  montreront  dn  moins  que 
ce  ne  fut  pas  la  mollesse  de  ses  efforts  qui  causa  cet  in- 
succès. 

Nous  devons  d'abord  dire  quelques  mots  de  la  mainmorte 
de  la  terre  de  Luxeuil  et  expliquer  eu  quoi  elle  difl'érait  de 
celle  du  reste  de  la  province.  D'après  le  manuel  général  de 
la  Mense  couventuellc  (1),  les  coutumes  particulières  de  la 
seigneurie  abbatiale  étaient  ainsi  conçues  : 

«  1.  —  Les  gens  de  maiinnorte  de  Luxeuil  ne  peuvent  s'af- 
franchir par  désaveu  comme  peuvent  faire  les  autres  main- 
mortables  de  Fraocbc-Comté. 

«  IL  —  Les  main mor tables  de  la  terre  de  Luxeuil  sont 
obligés  de  résider,  actuellement  dans  ladite  terre  et  ne  peu- 
vent aller  s'établir  ailleurs  sans  Texprès  consentement  du  sei- 
gneur abbé,  et^  à  Neurey»  des  religieux. 

«  ilL  — Les  mainmortables  ayant  enfant  vivant,  quoi- 
qu'ils ue  résident  pas  eji  même  communion,  pourvu  qu'ils 
soient  légitimes,  peuvent  vendre  leurs  héritages  à  gens  de 
ladite  mainmorte,  sans  requérir  le  consentement  du  sei- 
gneur, ce  qu'ils  ne  pourraient  faire  s'ils  n'avaient  pas  d'en- 
lauts  légitimes. 

a  IV.  —  QuoLjue,  suivant  la  coutume  générale  du  comté 
de  Bourgogne,  les  pères  et  mercs  succèdent  à  leurs  enfants 
mainmortables  qui  décèdent  en  leur  communion,  néanmoins 
les  habitants  do  la  terro  de  Luxeuil  ne  peuvent  prétendre  au- 
cune chose  dans  ces  successions  qui  font  échute  àTabbaye, 
à  lexclusion  des  pères  et  mères,  de  qnelqne  manière  que  ces 
biens  appartiennent  à  ces  enfants,  soit  qu*ils  les  aient  acquis 
on  qu'ils  les  tiennent  de  succession,  donation,  de  la  libéralité 
de  leurs  ascendants  ou  autres, 

w  V.  —  Les  filles  mainmorlables  qui  se  marient  et  suivent 
leurs  maris  ne  peuvent  retourner  gésir  le  jour  de  leurs  noces 
au  meix  de  leurs  pères  et  mères  pour  avoir  jiart  à  leurs  suc- 
cessions,  mais  elles  en  seront  exclues  pour  toujours,  à  moins 
que  le  seigneur  abbé  n'y  donne  sou  exprès  consentement,   » 


(1)  Af*ehwâs  de  la  Haute-Sfiâîic,  H  G78. 
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Tous  ces  articles,  sauf  le  troisième,  renfermaient  des  con- 
ditions aggravantes  de  la  mainmorte  du  comté  de  Bourgogne. 
L'article  4  du  titre  XV  de  la  coutume  générale  de  cette  pro- 
vince portait  en  effet,  que  a  l'homme  de  mainmorte  pour  lui 
et  sa  postérité  à  naître,  pour  ses  enfants  nés  étant  en  com- 
munion avec  lui  seulement,  peut  délaisser  et  abandonner 
son  seigneur,  en  renonçant  audit  seigneur,  ses  meix  et  hé- 
ritages mainmortables  et  la  tierce  partie  de  ses  meubles  tant 
seulement,  si  c'est  au  tort  dudit  seigneur;  et  si  ce  n'est  au 
tort  dudit  seigneur  sera  ledit  homme  tenu  de  délaisser  avec 
lesdits  meix  et  héritages  les  deux  parts  de  ses  dits  meubles, 
quelque  part  qu'ils  soient,  et  par  cette  manière  acquérir  le- 
dit homme,  franchise  et  liberté  pour  lui  et  sa  dite  postérité 
dessus  déclarée.  »  Dans  la  terre  de  Luxeuil  le  sujet  ne  pou- 
vait ainsi  s'affranchir  par  désaveu  et  ne  devenait  libre  que 
de  la  volonté  de  l'abbé  ;  celui-ci,  selon  son  bon  plaisir,  refu- 
sait ou  accordait  l'affranchissement  demandé  et  dans  ce  der- 
nier cas  il  en  fixait  lui-même  le  prix.  Le  mainmortable  ne 
pouvait  non  plus  quitter  la  seigneurie  sans  l'exprès  consen- 
tement de  Tabbé.  L'article  4  qui  déclarait  que  la  succession 
des  ascendants  n'avait  pas  lieu,  c'est-à-dire  qu'un  père  qui 
avait  marié  un  enfant  dans  sa  communion,  à  qui  il  avait 
relâché  par  contrat  de  mariage,  des  fonds  ou  des  meubles 
en  avancement  d'hoirie,  n'héritait  pas  de  l'enfant  ainsi  doté 
mourant  sans  postérité  et  dont  la  succession  était  recueillie 
par  Tabbé,  àTexclusion  du  père,  grand-père,  etc.,  commu- 
niers.  Cet  article  consacrant  des  dispositions  si  dures  était 
contesté  par  une  délibération  de  tous  les  représentants  des 
villages  de  la  terre  assemblés  au  Four-Rouge  à  Breuches 
en  1773,  et,  à  ce  sujet,  un  procès  était  pendant  au  parle- 
ment de  Besançon  en  1775.  Il  était,  d'ailleurs,  admis  que 
les  frères  et  les  sœurs  communiers  héritaient  les  uns  des 
autres . 

Enfin  l'article  5  était  de  tous  le  plus  rigoureux,  car  il  in- 
terdisait le  reprêt^  reconnu  par  la  coutume  du  comté  de 
Bourgogne  et  établissait  le  formariage  qui  n'avait  Jamais  été 
en  vigueur  dans  le  reste  de  la  province.  L'article  7  de  la 
coutume  déclarait  que  :  «  en  lieu  de  maimorte  la  fille  mariée 
en  son  partage  peut  retourner  pour  avoir  et  recouvrir  son 
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partage  ou  provisioa  de  biens  de  père  ou  de  mère,  pourvu 
qii'eJIe  vienue  gésir  la  première  nuit  de  ses  noces  en  sou 
meijc  et  héritage.  »  Cette  facultij  laissée  à  la  fille  qui  se  ma- 
riait et  quittait  la  communion  de  ses  parents,  de  conserver 
ses  droits  à  leur  héritage  en  passant  la  première  nuit  de  ses 
iBocessous  le  toit  paternel,  s'appelait  le  reprêL  Elle  était  par- 
ticulière aux  provinces  ayant  fait  partie  du  royaume  de 
Bourgogne  cis-jurane.  Elle  florissait  encore  au  dix- huitième 
siècle  dans  la  terre  de  l'abbaye  de  Sainte-Claude  où  elle  ex- 
.•cita  à  juste  Litre  la  verve  sai^castique  de  Voltaire.  Mais  à  tout 
prendre^  elle  constituait  un  avantage  et  les  mainmortables  de 
Luxeuil  se  plaignaient  amèrement  d'en  être  privés*  En  fait 
Je  formariage  existait  dans  ladite  terre,  car  les  filles  ne  pou- 
vaient la  quitter  pour  se  marier  sans  le  consentement  de 
Tabbé;  le  prix  de  ce  consentement  n*était  pas  fixé  d'une  ma- 
uière  uniforme  et  laissé  à  la  discrétion  du  seigneur  quiTexi- 
^eait  ordinairement  d'après  la  valeur  des  biens  de  la  sujette 
inainmortable.   Sur  Ta  vis  d'un   de  ses  hommes  d'affaires, 
l'abbé  avait  élevé  la  prétention  d'étendre  ce  droit  sur  les 
Iiommes  de  sa  terre  prenant  femme  au  dehors  pour  Tame- 
zier  dans  la  seigneurie.  Mais  il  n'osa  pas  la  soutenir  devant 
le  parlement,  les  jurisconsultes  ayant  décidé  que  le  forma- 
j-ia^e  o' était  accordé  aux  seigneurs  que  poLu:  conserver  leurs 
sujets,  et,  par  conséquent,  qu'un  garçon  en  se  mariant  hors  de 
In  terre  amenait  avec  lui  un  sujet  de  plus  au  seigneur. 

Ce  droit  de  formariage,  très  dur  pour  les  habitants  de  la 
terre  de  Luxeuil»  car  il  les  empêchait  généralement  de  se 
X3:iarier  avantageusement,  avait  une  origine  plutôt  romaine 
q  ne  germanique.  D'après  les  coutumes  germaines  rtnjfant 
suivaitla  condition  du  père,  et  cette  maxime  avait  été  admise 
^aus  la  plupart  des  provinces  de  l'Est  et  du  Nord  ;  d'aulres 
au  contraire  adoptèrent  le  principe  du  droit  romain  :  parlas 
s^quitur  ventrem^  tout  en  maintenant  toutefois  la  transmis- 
sion delà  noblesse  par  le  père  et  non  par  la  mère.  C'est  ce 
cpie  Loisel  a  traduit  par  ce  brocard  dont  les  termes  peu 
gazés  n  effrayaient  pas  la  pudeur  de  nos  ancêtres  :  et  la  verge 
anobUt  et  le  ventre  affranchit  (1).  »  Dans  le  diplôme  par  le- 


|t)  înstitutiùm  coutumièt^es  commentées 
Vf. 
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quel  Philippe  deSouabe  renouvela  à  Tabbaye  de  Luxeuil  les 
privilèges  dont  les  titres  avaient  été  détruits  dans  Tincendie 

de  1201,  il  était  déjà  dit  :  Ubicumque infantes  de  mulie- 

rihus  prœfati  monasterii  nascantur,  eidem  monasterio  fiant  cen- 
suales  (1).  Selon  la  remarque  de  dom  Grappin  (2),  la  loi 
romaine  ayant  été  si  lo-^gtemps  la  loi  du  clergé,  il  n*est  pas 
étonnant  qu'on  la  retrouve  dans  les  coutumes  de  Luxeuil. 
Dans  la  terre  de  Verdun,  Tun  des  Trois-Évéchés,  le  forma- 
riage  exista  aussi  jusqu  en  1789. 

L'article  3  était  le  seul  renfermant  une  disposition  spéciale 
favorable  aux  mainmortables  de  Tabbaye,  en  leur  permettant, 
lorsqu'ils  avaient  des  enfants  vivants  communîers,  de  vendre 
tous  leurs  fonds  et  maisons,  pourvu  que  les  acquéreurs  fas- 
sent mainmortables  de  la  dite  terre,  sans  lods,  ni  consente- 
ment du  seigneur  abbé,  sans  même  que  ce  dernier  eût  le 
droit  de  retenue,  quoique  les  fonds  vendus  fussent  de  main- 
morte. L'abbé  n'avait  donc  sur  les  fonds  de  la  terre  ni  lods, 
ni  consentement,  ni  commise,  et  il  héritait  de  tous  les  im- 
meubles et  meubles  de  son  sujet,  lorsque  ce  dernier  décé- 
dait sans  enfants  communiers. 

Ces  droits  étaient  exercés  en  1775  sur  vingt-trois  villages 
composant  la  terre  de  l'abbaye  de  Luxeuil, qui  y  percevait, 
en  outre,  d'autres  redevances  et  divers  droits  féodaux. 
D'après  un  état  dressé  à  cette  époque  par  un  homme  d'affai- 
res de  Tabbaye  et  le  relevé  du  Manuel  de  la  Mense  conven- 
tuelle, c'étaient  les  villages  de  : 

Anjeux,  population  d'après  le  recensement  de  1771  : 
429  habitants. 

Ainvelle,  329  habitants.  (M.  le  conseiller  Varin,  à  cause 
de  M"'  Pusel  do  Boursières,  son  épouse,  avait  aussi  des  su- 
jets en  mainmorte  à  Ainvelle  avec  la  plus  grande  partie  des 
dîmes  ;  l'autre  partie  des  dites  dîmes  avait  été  cédée  au  curé 
par  l'abbé  de  Luxeuil  pour  sa  pension  congrue.) 

Abelcourt,  286  habitants. 

Ailloncourt,  347  habitants. 

Brotte,  303  habitants.  (MM.  du  Chapitre  de  Lure  et  les 
religieux  de  Bithainc  avaient  à  Brotte  des   sujets  et  des 

(1)  Cnrtnioire  de  Lvxeuil  à  la  bibliothèque  de  Besançon, 

(2)  Dissertation  sur  la  mainmorte,  p.  79,  noie  16. 
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terres  mainmorlables  ;  M,  Vuilleret  et  M"*  de  Mailly  y 
avaieiU  chacun  ue  fief  relevant  de  Fabbaye  de  Luxeuil  avec 
des  sujets  mainmorlables;  —  l'abbé  y  était  seul  haut  justi- 
cier*) 

Bassigney,  351  habitants. 

Briaucoart)  472  habitants* 

Baudoncourt,  520  habilants.  {Les  religieux  de  Luxeuil  y 
avaient,  outre  ceux  appartenant  à  l'abbé,  quelques  meix  et 
*  sujets  mainmortables  qu'ils  prétendaient  dépendre  d*un 
ofQce  claustral  avec  droit  de  justice  sur  lesdits  sujets. 
MM,  Damedor^de  lleinach  et  de  Lampinet  de  Sainte-Mario 
avaient  une  seigneurie  inainmortable»  des  maisons,  sujets, 
champs,  prés  et  une  partie  des  dîmes  en  haute  justice  res- 
sortissant au  bailliage  de  Vesoul  avec  les  raines  d'uu  vieux 
château.) 

Breuches,  478  habitants.  (Il  y  avait  quatre  fiefs  dans  ce 
village,  possédés  par  MM,  de  Boursières,  Fabert,  Desgran- 
,  ges  et  Brady.) 

£shûz-Brest,  357  habitants, 

Ehuiis,  181  habitants, 

Kroidecouche,  417  habitants, 

La  Chapelle,  252  habitants,  (MM.  de  Lampinet  de  Sainte- 
I  Marie,  de  Reinach  et  Damedor  avaient  en  partie  les  dîmes 
avec  quelques  mainmortables.) 

La  Pis&eure,  53  habitants. 

Neurey-en-Vaux,  27G  habitants, (Les  religieux  de  Luxeuil 
j  avaient  la  mainmorte^  les  formariages,  échules  et  amendes 
par  un  traité  fait  avec  l'abbé  vers  17(j5.) 

Ormolche,  137  habitants.  (M.  Lampinet  de  Saiole-Marie 
y  avait  un  fief  sans  justice,  ni  sujets  mainmortables,) 

Saint- Bresson,  1342  habitants.  (Cette  seigneurie  était  par- 
iag^c  par  moitié  entre  M,  le  conseiller  Damey  et  l'abbé  do 
Luxeuil;  chacun  d'eux  avait  des  sujets  particuliers  dont 
quelques-uns  étaient  indivis  et  tous  de  mainmorte;  lajusr 
lice  appartenant  à  M.  Damey  relevait  du  bailliage  de  Luxeuil.) 

Saint- Sauveur,  605  habitants,  (La  princesse  de  Baulfre- 
mont,  comme  dame  de  Faucogney,  avait  des  maisons  et  des 
champs  dépendant  de  sa  justice  et  franchise  de  Faucogney,) 

î^aint^V^albcrt,  691  habitants. 
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Velleminfroy,  482  habitants. 

Villers,45I  habitants. 

Visoncourt,  163  habitants. 

Enfin  Luxeuil  dont  les  habitants  avaient  été  affranchis 
en  1291. 

L'ensemble  de  la  population  mainmortable  s'élevait  au 
chiffre  de  8936  habitants  et  avec  les  quatre  villages  dépen- 
dant du  prieuré  de  Fontaine,  savoir  Mailleroncourt-Saint- 
Paneras  (524),  Corbenay  (671),  Fontaine  (806)  et  Betoncourt- 
Saint-Pancras  (184),  de  11,121  âmes  (1). 

Le  produit  des  droits  de  mainmorte  était  ainsi  estimé  : 
les  échutes  réelles,  c'est-à-dire  les  successions  immobilières 
en  déshérence  faisant  retour  au  seigneur,  pouvaient  pro- 
duire annuellement,  Neurey  compris,  2,400  livres,  en  pre- 
nant une  moyenne  de  dix  années  suivant  la  vérification 
faite  à  vue  des  comptes  ;  les  échutes  personnelles,  c'est-à- 
dire  les  meubles,  environ  400  livres  par  an  ;  les  droits  perçus 
pour  le  formariage  s'élevaient  à  environ  450  livres  par  an, 
soit  en  tout  pour  les  revenus  .de  la  mainmorte  3250  livres. 

Les  autres  biens  de  l'abbaye  consistaient  dans  les  prieurés 
de  Montureux-sur-Saône  (uni  à  la  Mense  abbatiale),  affermé 
par  un  bail  particulier  3,800  livres  ;  Saint-Valbert  d'Héri- 
court  (uni  à  la  Mense  conventuelle)  avec  plusieurs  villages 
en  dépendant,  mais  dont  les  mainmortables  étaient  régis  par 
la  coutume  générale  de  la  province,  affermé  2,400  livres  ; 
Saint-Jean^Baptiste  d'Anegray  (idem)  avec  aussi  plusieurs 
villages  en  mainmorte  coutumière  du  comté  de  Bourgogne 
et  des  lods  au  20  p.  100,  affermé  1,350  livres;  Jasney  (idem) 
avec  des  terres  en  fiefs,  des  sujets  et  des  terres  de  mainmorte 
générale;  Charmes-Sain t-Valbert  (idem),  affermé  300  livres. 
L'abbé  était  seul  haut  justicier  de  la  terre  de  Luxeuil,  à 
l'exclusion  desreligieux.  Ilavait  tous  les  droits  honorifiques, 

(1)  La  population  des  V  localités  énumérées  s*élèTe  d'après  le  recense- 
ment de  1876  à  16.043  habitants,  soit  une  augmenUtion  de  4,913  habiunts 
depuis  un  siècle.  C'est  surtout  dans  les  localités  où  se  sont  éublies  des 
industries  comme  à  Breuches,  Froideconche,  Saint-Bresson,  que  l'augmen- 
tation est  considérable.  La  population  a  diminué  dans  certains  villages, 
ainsi  à  Ainvelie  (i29  hab.  en  1771  et  281  en  1876),  Bassigney  (351  en  1771 
et  296  en  1S76),  Saint-Valbert  (691  en  1771  et  386  en  1876),  Velleminfroy 
(482  en  1771  et  450  en  1876). 
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nommait  seul  tous  les  officiers  du  bailliage  ;  les  gages  du 
bailli  ûiés  à  100 livres  par  an  ne  lui  étaient  jamais  payés; 
il  eu  était  de  môme  du  procureur  fiscal  dont  les  appointe- 
ments étaient  de  40  livres.  L'office  du  greffier  rapportait  à 
l'abbé  6  ou  700  livres  ;  celui  du  tabellion  général  600  livres  ; 
il  y  avait  six  procureurs  dont  les  offices  étaient  taxés  300 
livres  ;  la  charge  de  garde-marteau  avait  été  vendue  2,400  li- 
vres ;  celles  des  huissiers,  au  nombre  de  six^  100  livres  cha- 
cune. L'abbé  percevait  seul  les  amendes,  sauf  à  Neurey-en- 
Vaux,  où  elles  appartenaient  aux  religieux. 

La  terre  de  Mailleroncourt-Charctte  relevait  de  Tabbaye  et 
le  seigneur  était  tenu  à  chaque  mutation  de  faire  reprise  de 
iief  et  de  prêter  foi  et  hommage  à  l'abbé  qui  était  aussi  co- 
seigoeuravec  le  roi  à  AniMans  et  à  Velotte.  M.  Breton  d'Am- 
Llaus  avait  acheté  la  portion  de  seigneurie  royale  et  était 
devenu  ainsi  seigneur  engagiste,  11  percevait  la  moitié  d<>s 
amendes  et  épaves,  et  Tabbé  l'autre  moitié.  Le  territoire  de 
ces  localités  était  de  franchise  sans  lods  ni  consentement. 
Les  religieux  de  Bilhaine  y  avaient  cependant  quelques  terres 
mainmortables.  Il  y  avait  une  justice  particuliéue  qui  prenait 
le  nom  de  bailliage  et  relevait  directement  du  Parlement  de 
Besançon  ;  les  officiers  en  étaient  nommés  alternativement 
par  Tabbé  et  par  le  seigneur  engagisto. 

La  seigneurie  de  Raddon  et  Chapendu  était  partagée  entre 
Tabbaye  et  le  seigneur  de  Faucogney.  Ces  deux  villages 
étaient  de  franchise,  sans  lods,  ni  consentement.  Leur  bail- 
liage ressortait  directement  au  parlement.  Labbé  seul  insti- 
tuait tous  les  officiers  ;  le  seigneur  de  Faucogney  nommait 
les  gardes  ;  les  amendes  et  épaves  se  partageaient  par  moitié. 

L'abbé  était  seul  haut-justicier  à  Mailley  ;  la  justice,  les 
bois,  les  vignes  et  quelques  terres  pouvaient  rapporter 
lÙOO  livres  par  an. 

La  Meuse  abbatiale  touchait  aunuellenient  3000  livres, 
produit  de  la  coupe  de  75  arpents  de  bois  taillis,  sans  comp- 
ter les  quarts  eu  réserve  ;  la  Meuse  conventuelle  recevait 
1800  livres  provenant  de  la  coupe  de  36  arpents.  L'abbé 
nommait  seul  les  gardes  des  fo 'éts  des  deux  Menses  ;  les 
religieux  lui  présentaient  ceux  qnlls  voulaient  pour  leurs 
bois  et  labbé  les  instituait  ensuite. 
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Les  nombreux  fours  et  moulins  banaux,  appartenant  soit  à 
l'abbé,  soit  aux  religieux,  avaient  été  acensés  à  perpétuité 
aux  communautés,  pour  des  redevances  en  argent  ou  en 
grains.  L'abbé  avait  des  dîmes  et  des  terres  à  iMelincourt, 
Cuve,  Anjeux,  la  Pisseure,  Bassigney,  Pomoy,  Vellemin- 
froy,  Brotte,  Allioncourt,  Saint-Sauveur,  La  Chapelle,  Bau- 
doncourt,  Breuches,  Abelcourt  et  Villers,  rapportant  annuel- 
lement 850  quartes  (1)  de  froment,  400  quartes  de  seigle, 
700  quartes  d'avoine,  80  quartes  de  millet  et  100  quartes, tant 
d'orge  que  de  pois,  le  tout  à  la  mesure  de  Luxeuil. 

Les  religieux  avaient  les  dîmes  de  Briaucourt,  Esboz-Brest, 
Ehuns  et  Visoncourt  d'après  le  traité  fait  avec  M.  l'abbé  de 
Bauffremontpour  le  partage  des  deux  Mcnses. 

Toutes  les  communautés  qui  avaient  des  vigaes  préten- 
daient que  ces  propriétés  étaient  de  franche  condition  parce 
qu'elles  avaient  été  plantées  sur  des  communaux  ou  des  bois 
défrichés.  Il  y  avait  contestation  à  ce  sujet.  Lors  du  partage 
des  territoires  non  encore  délimités  entre  les  communautés 
de  Luxeuil,  Breuches,  Saint- Valbert  et  Froideconche,  l'abbé 
avait  été  choisi  pour  arbitre;  il  déclara  par  sentence  arbitrale 
que  Luxeuil,  son  territoire  et  ses  communaux,  resteraient 
francs  comme  par  le  passé  et  que  Saint- Valbert,  Breuches  et 
Froideconche  seraient  mainmortables  ainsi  que  leurs  com- 
munaux. Ces  trois  communautés  avaient  appelé  de  celte 
sentence  au  parlement  de  Dole,  qui  riofirma  etdéclara  leurs 
communaux  de  franchise.  Les  vignes  de  Brotte  et  d' Allion- 
court, appelées  les  vignes  d'Ailiers,  avaient  toujours  élé  ven- 
dues depuis  le  quinzième  siècle  comme  étant  de  franchise  et 
appartenaient  pour  la  plupart  à  des  habitants  de  Luxeuil  ; 
elles  passaient  par  succession  collatérale  aux  héritiers  de  ceux 
qui  les  possédaient,  quand  ils  étaient  eux-mêmes  de  franche 
condition  ;  au  contraire,  si  le  possesseur  é^itmainmortablc, 
elles  faisaient  échute  au  seigneur,  parce  que  celui-ci,  en  cas 
d'absence  d'enfants  communiers,  héritait  des  biens  francs 
de  son  sujet  mainmortable,  comme  des  biens  de  mainmorte. 
Cependant  l'abbé,  à  l'instigation  de  son  homme  d'affaires, 
avait  intenté  de  nombreux  procès  à  des  habitants  de  Luxeuil, 

(1)  La  quarte  de  Luxeuil  équivalait  à  peu  près  à  50  litres. 
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AUioncourt  et  Brolte,  pour  faire  déclarer  ces  vignes  biens  de 
mainmorte.  Ces  contestations  étaient  restées  indécises  au 
bailliage  de  Luxeuil. 

Nousne  détaillerons  pas  tousles  petits  droits,  cens,  corvées 
^e  charrue,  de  moisson,  de  fenaison,  de  voitures  de  foin  et 
debois,  de  vendange,  poules,  tailles,  cire,  etc.,  dontl'énumé- 
ration  remplit  un  volume  in-folio  de  plus  de  600  feuillets. 
Terminons  en  remarquant  qu'on  pouvait  évaluer  appro- 
ximativement les  revenus  de  la  Meuse  abbatiale  à  48000  li- 
vres et  ceux  de  la  Meuse  conventuelle  à  32  000. 
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Telle  était  la  situation  du  temporel  de  l'abbaye  de  Luxeuil, 
quand  M.  Louis  Ajnard  de  Clermont-Tonnerre,  son  dernier 
abbé,  homme  éclairé,  en  relations  par  la  famille  de  Breteuil 
alliée  à  la  sienneavec  M""  du  Châtelet,  et,  quoique  commeu- 
dataire,  résidant  dans  son  bénéfice  et  ne  le  considérant  pas 
seulement  comme  une  source  de  revenus,  songea  à  affran- 
chir ses  8736  sujets  mainmortables  dont  la  misérable  con- 
dition matérielle  et  morale  excitait  sa  sollicitude.  Cependant, 
comme  la  terre  de  Luxeuil  n'était  pas  sa  propriété,  qu'il  n'en 
touchait  que  les  revenus,  que  ses  intérêts  étaient,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  enchevêtrés  avec  ceux  de  ses  religieux, 
il  ne  pouvait  mettre  à  exécution  ce  projet  qu'après  avoir  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les  droits  et  les 
avantages  de  ses  successeurs  et  des  bénédictins.  Dans  ce 
but,  il  fit  rédiger  par  un  avocat  au  parlement  de  Paris,  le 
sieur  Parent,  une  requête  adressée  au  roi  en  son  conseil. 
Celte  requête  n'est  pas  seulemeiit  remarquable  comme  docu- 
ment judiciaire  ;  il  y  règne,  en  efiet,  sous  l'enflure  du  style  à 
la  mode  à  cette  époque,  une  certaine  élévation  de  pensée  qui 
prouve  que  les  idées  du  dix-huitième  siècle  avaient  pénétré 
jusque  dans  les  palais  abbatiaux  des  provinces  les  plus  recu- 
lées. Il  faut  admettre  que  M.  de  Clermont-Tonnerre  approuva 
tout  au  moins  la  rédaction  de  cette  pièce,  s'il  n'y  coopéra 
point.  Elle  débute  par  un  exposé  de  l'état  et  de  la  nature  de 
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la  mainmorte  dans  la  terre  de  Luxeuil  où  «  elle  frappe  tous 
les  habitants  de  23  villages,  considérés  comme  autant  de 
serfs  dans  un  Etat  libre  où  il  ne  devrait  pas  y  en  avoir  ».  «  Ces 
droits,  y  est-il  dit,  qui  tiennent  si  fort  de  la  servitude  et  de 
l'esclavage,  ont  pris  naissance  dans  des  siècles  d'ignorance 
et  de  barbarie  ;  à  ces  époques,  ils  pouvaient  être  envisagés 
sous  un  point  de  vue  de  nécessité  et  d'utilité  pour  les  seigneurs 
puissants,  qui,  se  croyant  indépendants,  exerçaient  par  là 
sur  leurs  hommes  et  sujets  une  autorité  usurpée  sur  celle 
du  souverain,  la  seule  légitime,  et  ne  connaissaient  d'autre 
loi  que  leur  volonté  ;  mais  la  France,  sortie  de  ces  siècles  de 
ténèbres,  de  trouble  et  de  division,  vit  enfin  naître  le  calme, 
et  l'autorité  ramenée  à  sa  véritable  source  et  les  premiers 
rayons  de  lumière  et  de  tranquillité  ayant  bientôt  fait  con- 
naître tous  les  inconvénients  qui  résultaient  de  la  mainmorte 
et  tous  les  maux  qu'elle  occasionnait,  les  rois,  plus  jaloux 
de  régner  sur  des  hommes  libres  que  sur  un  peuple  d'escla- 
ves, ne  balancèrent  pas  à  proscrire  cette  servitude  odieuse  ; 
ils  firent  successivement  promulguer  ces  lois  si  sages  et  si 
précieuses  à  l'humanité  de  1 145,  1315  et  1553,  par  lesquelles 
ils  abolirent  entièrement  la  mainmorte  dans  leurs  propres 
domaines,  invitèrent  d'abord  et  ensuite  ordonnèrent  aux 
seigneurs  d'en  faire  de  même  dans  leurs  terres.  Cet  exemple 
des  souverains  fut  suivi  par  presque  tous  les  seigneurs,  eu 
sorte  que  l'abolition  de  la  servitude  de  mainmorte  ou  sa 
commutation  en  droits,  redevances  ou  charges  réelles  sur 
les  héritages  des  mainmortables,  furent  presque  générales 
dans  tout  le  royaume  et  qu'il  n'en  reste  pour  ainsi  dire  plus 
de  vestiges  que  dans  les  provinces  qui,  à  l'époque  de  ces 
abolitions,  n'étaient  pas  soumises  à  la  France;  de  ce  nombre 
sont  celles  des  duché  et  comté  de  Bourgogne  où  plusieurs 
habitants  languissent  et  gémissent,  tout  à  la  fois  encore, 
BOUS  le  poids  de  cette  honteuse  servitude  ;  néanmoins  depuis 
plusieurs  années  il  s'est  opéré  beaucoup  d'affranchissements  ; 
nombre  de  villages  de  Franche-Comté  se  sont  rédimés  de  la 
mainmorte  à  prix  d'argent  provenu  de  la  vente  de  quart  en 
réserve  de  leurs  bois  ;  mais  plus  le  nombre  de  cette  espèce 
de  serfs  diminue,  plus  le  joug  de  la  servitude  devient  nuisible, 
humiliantetinsupportableàceux  qui  vivent  sous  ce  joug;  telle 
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est  aujourd'hui  la  malhetireuso  position  des  villages  et  ha- 
meaux dépendants  de  Luxeuil;  depuis  trente  années  que  le 
suppliant  est  pourvu  de  cette  abbaye,  il  n'y  a  vu  que  des 
hommes  lourds,  indolents,  découragés  et  abattus,  des  terres 
incultes,  une  culture  absolument  négligée,  nul  commerce, 
point  d'émulation  et  une  apathie  générale;  tandis  que  les 
habitants  des  villages  libres,  leurs  voisins,  sont  vifs,  actifs, 
laborieux;  leurs  terres  sont  bien  cultivées  et  rendent  d'abon- 
tantes  récoltes;  on  y  %'oit  do  belles  prairies,  des  nourritures 
considérables  de  bestiaux^  des  engrais  abondants  et  aucun 
terrain  inculte;  ce  contraste  entra  les  habitants  du  même 
pays  ne  provient  que  de  ce  cfue  les  uns,  réduits  à  une  espèce 
d'esclavage  et  n*ayantqu*une  jouissance  précaire,  un  simple 
usufruit  de  leurs  fonds,  bornent  tous  leurs  travaux  à  leurs  be- 
goins  présents  dans  lesquels  ils  sont  concentrés  par  Fimpuis- 
sance  où  ils  sont  de  disposer  de  leurs  biens  et  rincertitiide  de 
pouvoir  les  transmettre  à  leurs  héritiers  ;  au  lieu  que  les 
autres,  vrais  propriétaires  avec  la  libre  disposition  de  leurs 
fortunes,  travaillant  non-seulement  pour  eux,  mais  pour 
leurs  familles,  ne  mettent  d'autres  bornes  à  leurs  travaux  que 
celles  qu'exige  le  repos  du  corps  ;  la  mainmorte  est  donc  dès 
lors  tout  à  la  fois  destructive  de  l'agricnlture,  de  la  main- 
d'œuvre  et  du  commerce;  elle  est  révoltante  pour  l'humanité; 
elle  anéantit  en  quelque  sorte  l'existence  humaine  ;  eu  ré- 
duisant une  partie  des  sujets  de  Sa  Majesté  dans  un  royaume 
libre  à  une  sorte  d'esclavage  insupportable,  elle  les  humihe, 
les  abat  et  les  rend  en  quelque  sorte  incapables  de  tous  actes  ; 
elle  est  un  obstacle  aux  mariages  et  tend  à  la  dépopulation, 
soit  parce  que  ceux  qui  languissent  sous  ce  joug  ne  sont  pas 
portés  à  reproduire  leur  race  d'esclaves,  soit  par  des  émi- 
grations de  ces  habitants  fa  ligués  de  la  servi  lude  dans  laquelle 
ils  gémissent;  en  sorte  qu'on  peut  regarder  la  mainmorte 
comme  un  fléau  de  TEtat  ;  les  seigneurs  mêmes,  dans  les 
lerres  desquels  cette  servitude  existe  encore,  perdent  beau- 
coup plus  par  le  défaut  de  culture  des  terres  du  territoire  de 
leurs  seigneuries,  qu'ils  ne  gagnent  par  les  échutes,  les  ré- 
versions et  autres  casuels  attachés  ao  droit  de  mainmorte  ; 
les  successions  sont  spoliées;  les  mainniortables,  qui  n*ont 
qu'une  vie  misérable  à  regretter  et  n'ont  rien  à  perdre,  se 
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portent  à  toutes  sortes  d'extrémités  ;  la  mainmorte  est  une 
source  aussi  abondante  que  continuelle  de  procès  et  de  con- 
testations aussi  à  charge,  aussi  dispendieuses  et  aussi  rui- 
neuses pour  les  seigneurs  que  pour  leurs  sujets  mainmor- 
tables.  )) 

Après  avoir  ainsi  fait  ressortir  les  inconvénients  de  la 
mainmorte,  au  point  de  vue  social  et  économique,  sans 
avoir  invoqué,  on  le  remarquera,  car  c'est  un  signe  du 
temps,  aucune  considération  tirée  de  l'ordre  religieux  et  de 
la  morale  évangélique,  Tabbé  de  Luxeuil,  témoin  des  maux 
sans  nombre  qui  en  résultaient,  ayant  à  cœur  de  prêter  son 
concours  aux  vues  de  bien  public  qui  animaient  Sa  Majesté 
etses  ministres,  exposait  qu'il  avait  cru  de  son  devoir  de  pro- 
poser l'extinction  et  l'abolition  de  la  servitude  de  mainmorte 
dans  tous  les  villages  dépendantde  son  abbaye  et  delà  Mense 
abbatiale,  sous  la  réserve  des  droirts  de  tailles,  cens,  rede- 
vances et  autres,  qui  continueraient  d'être  perçus  comme  par 
le  passé.  Mais  comme  cette  abolition  de  la  mainmorte  dimi- 
nuerait les  revenus  de  l'abbaye  provenant  des  échutos,  réver- 
sions et  autres  revenus  casuels  y  attachés,  l'abbé,  obligé  de 
veiller  à  la  conservation  des  biens  de  son  bénéfice,  ne  pou- 
vait en  rien  laisser  distraire,  qu'à  la  charge  de  remplacement. 
Il  avait,  en  conséquence,  cru  possible  de  commuer  la  main- 
morte en  rentes,  redevances  et  cens  qui  avaient  été  imposés 
sur  les  héritages,  en  droits  de  lods  sur  les  ventes  fixés  au 
dixième  du  prix  d'acquisition,  et  en  une  taxe  sur  chaque 
habitant.  Cependant,  il  avait  considéré  que  ce  ne  serait  ainsi  ' 
qu'une  transposition  de  la  servitude  des  personnes  sur  les 
propriétés  ;  que  ces  droits  devenant  très  onéreux  aux  habi- 
tants et  une  surcharge  sur  leurs  biens,  ses  sujets  n'éprouve- 
raient pas  de  cette  manière  un  changement  d'état  bien  avan- 
tageux ;  que  dès  lors  les  vues  de  bien  public  qu'il  s'était 
proposées  ne  seraient  pas  remplies.  Il  avait  donc  fallu  cher- 
cher d'autres  moyens  d'indemniser  la  Mense  abbatiale.  Plu- 
sieurs communautés  mainmor tables  s'étant  libérées  avec  le 
produit  de  la  vente  des  quarts  en  réserve  de  leurs  bois,  celles 
de  la  terre  de  Luxeuil  auraient  pu  agir  de  même  et  trouver  dan  s 
la  vente  de  leurs  bois  la  sonune  de  200  000  livres  à  laquelle 
était  estimée  la  valeur  du  capital  des  revenus  des  droits  de 
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mainmorle.  Cette  somme  aurait  été  placée  en  rentes  de  la 
nature  de  celles  qu'il  est  permis  aux  communautés  religieu- 
ses d'acquérir  d'après  redit  de  1749;  les  intérêts  de  cette 
somme  compenseraient  le  déficit  produit  dans  les  revenus 
de  Tabbaye  par  Tabolitian  de  la  mainmorte*  Mais  celte 
combinaison  avait  dû  aussi  être  écartée,  parce  que  parmi  les 
commun  an  tés  qu'il  s'agissait  d'afïranchir  plusieurs  avaient 
déjà  disposé  de  leurs  quarts  en  réserve  pour  d'autres  objets, 
et  que  celles  qui  les  avaient  cooservés  intacts  auraient  été 
dénuées  de  toutes  ressources  pour  les  cas  d'urgente  néces- 
cité,  après  en  avoir  disposé  pour  se  libérer  de  la  mainmorte. 
Ces  moyens  écartés,  M.  de  Clermoat-Tounerre ne  voyait  rien 
de  praticable  pour  indemniser  l^abbaye,  que  la  réunion  du 
prieuré  de  Funlaine,  autrefois  membre  dépendant  de  Tabbayo 
de  Luxenil(l).  Cette  réunion,  facile  à  opérer,  devait  rendre 
rafirauchissement  de  la  mainmorte  purement  gratuit  pour 
les  habitants,  tout  en  ne  diminuant  en  aucune  façon  les  reve- 
nus du  bénéfice.  Il  suppliait  donc  Sa  Majesté  d'ordonner  que 
la  mammorte,  à  laquelle  les  sujets  de  l'abbaye  etde  la  Mense 
abbatiale  étaient  assujeltis,  serait  et  demeurerait  éteinte  et 
supprimée;  qu'à  Tavenir ies  habitants  pourraient;  se  marier 
hors  des  terres  de  ladite  abbaye  et  avec  telles  personnes  qu'il 
leur  conviendrait;  sortir  d'icelles  terres  pour  aller  s'établir  où 
bon  leur  semblerait  ;  vendre  et  disposer  de  leurs  biens  en 
faveur  de  qui  ils  voudraient,  sans  le  consentement  du  sei- 
gneur et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  la  commise;  jouir 
eufiu  de  tous  les  droits,  franchises  et  libertés  dont  jouissent 
les  autres  habitants  des  villes,  bourgs  et  villages  non  niain- 
mortables,  à  la  charge  néanmoins  de  payer  les  autres  droits, 
cens,  rentes  et  redevances  dus  à  rabbaye,  11  demandait  eu- 
suite  au  roi  de  décider  que,  pour  tenir  lieu  à  Tabbaye  de 
rindemnité  à  laquelle  elle  était  en  droit  de  prétendre,  à  rai- 
sou  de  la  diminution  que  Ta  (franchissement  occasionnerait 
dans  ses  revenus,  le  prieuré  de  Fontaine,  qui  jadis  dépendait 
ûe  ladite  abbaye,  y  fût  et  demeurât  réuni  h  perpétuité,  sans 

(I)  Monastère  fondé  par  saint  Colomban  qiirJque  temps  après  celui  de 
Luieuil.  Longtemps  dépendant  de  rctit»  aîjbaye  au  tf-mporel  comme  au 
•piriiuel,  il  en  fut  détaché  vers  le  ireiïjème  siècle  pour  former  un  prieuré 
coarenluel  k  k  nomination  du  roi.  Se;*  reveous  s'élevaient  h  environ 
€»i  Oa  liireft. 
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pouvoir  en  être  démembré,  étant  en  quelque  sorte  représenta- 
tify  selon  l'expression  de  l'ancienne  pratique,  du  prix  de 
Taffranchissement.  Comme  en  ce  moment  le  prieuré  de 
Fontaine  était  pourvu  d*un  titulaire  (1)  et  que  la  réunion  ne 
pourrait  s'effectuer  immédiatement  qu'à  la  condition  de 
donner  au  prieur  actuel  un  bénéfice  de  même  produit, 
M.  de  Clermont-Tonnerre  proposait  qu'en  attendant  la  va- 
cance dudit  prieuré,  il  fût  assigné  aux  deux  Menses  de  l'ab- 
baye de  Luxeuil  une  pension  annuelle  de  10  000  livres  à  pré- 
lever sur  un  bénéfice  désigné  par  Sa  Majesté  ou  sur  les 
fonds  des  Économats  (2),  pension  qui  serait  servie  jusqu'au 
moment  de  la  réunion  du  prieuré  (3). 
;;;,Par  une  lettre  datée  de  Paris  le  7  octobre  1776,  l'Inten- 
dant du  comté  de  Bourgogne,  M.  de  Lacoré,  à  qui  l'on  doit 
TafFranchissement  d'un  grand  nombre  de  communautés  de 
cette  province,  communiqua  cette  requête  à  son  subdélégué, 
à  Vesoul,  M.  de  Saint-Ferjeux,  en  le  priant  de  l'examiner 
et  de  lui  faire  part  des  observations  dont  elle  lui  paraîtrait 
susceptible,  a  quoique,  dit-il,  il  y  ait  lieu  de  supposer  que 
rien  ne  s'opposera  à  l'exécution  d'un  projet  aussi  intéressant 
pour  l'humanité»  (4).  M.  de  Saint-Fer  jeux ,  homme  éclairé 
qui  a  laissé  des  mémoires  historiques  et  statistiques  sur  le 
bailliage  d'Amont  et  fut  l'un  des  plus  actifs  et  intelligents 
collaborateurs  de  M.  deLacorédans  l'administration  de  la 
Franche-Comté,  prit  auprès  d'hommes  de  loi,  connaissant 
à  fond  les  questions  de  mainmorte  et  les  affaires  de  l'abbaye 
de  Luxeuil,  tous  les  renseignements  qui  lui  étaient  néces- 
saires pour  donner  satisfaction  à  la  communication  de  Tln- 
tendant.  Outre  un  état  des  revenus  de  l'abbaye  qui  lui  fut 
adressé  par  un  sieur  Desgranges,  avocat  à  Luxeuil  (5),  nous 
avons  trouvé  dans  ses  papiers  une  consultation  non  signée 
sur  le  point  do  savoir  si  un  abbé  commendataire  en  Franche- 

(1)  M.  Franchet  de  Rang,  évoque  inparlibus  de  Rhosy. 

(2)  Le  fonds  des  Économats  était  constitué  par  les  revenus  des  bénéfices 
et  des  évèchés  vacants  dont  le  roi  avait  la  jouissance  aux  termes  du  con- 
cordat do  15}  5. 

(3)  Requête  de  Tabbé  de  Clermont-Tonnerre,  Archives  de  la  Haute-Saône, 
série  G,  liasse  223. 

(4)  Archives  de  ta  Haute-Saône,  C,  223. 

(5)  Ibid. 
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Comté  pouvait  affranchir  ses  sujets  maiiimortables  avec 
lettres  patentes  du  priuce  ainsi  que  les  biens  fonds  de  ses 
directes  en  mainmorte,  sous  la  réserve  seulement  du  droit 
de  consentement,  des  lods  et  de  la  commise,  et  si  le  roi  avait 
la  farulté  d'unir  pour  indemnité  au  bénéfice  de  cette  com- 
mende  un  autre  bénéfice.  Le  jurisconsuUe  concluait  affir- 
mativemeat,  s'appuyaat  sur  Tautoritè  deDunodqui,  dans 
son  traité  de  la  mainmorte  (1),  est  d'avis  que,  selon  l'usage 
de  la  province,  les  béoéficiers  peuvent  affranchir  les  sujets 
de  la  macule  de  mainmorte  personnelle»  comme  Tont  d'ail- 
leurs décidé  trois    arrêLs  du  parlement  de  Besancon,  Tun 
dn  15  janvier  1624,  Fautre  de  1640  et  le  troisième  du  !4  avril 
1730*   Mais   cette  facnlté  ne  paraissait  pas  étendue  k  la 
mainmorte  réelle   que  les  bénéfîciers,   d'après  le  même 
auteur,  ne  pouvaient  pas  faire  sans  cause  et  sans  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  aliénations  ffui  leur  sont  permises, 
«  Les  causes  de  Taffranchissemenl  dont  il  s'agit,  disait  l'auteur 
de  la  consultation,  sont  pour  les  sujets  la  liberté  de  vendre 
et  de  succéder,  et  pour  le  bénéfice  le  fait  de  multiplier  les 
sujets  de  la  terre  et  les  cultivateurs,  de  percevoir  des  îoda  et 
iiroit  de  consentement  aux  mutations  des  fouds,  tandis  que 
les  ma iamor tables  ayant  enfants    pouvaient  vendre  sans 
consentement,  ni  lods;  on  dovail  cijouter  à  ces  causes  Futi- 
U^é  et  la  nécessité   publiques  suppléant  même   aux   autres 
nécessités-  n  (Voir  Dunod,    7raiié  des  prescriptions^  p.  20,) 
Cependant,  comme  cet  affranchissement  était  un  acte  de  pro- 
priété, il  semljlait  nécessaire  pour  le  consommer  d*avoir  le 
consentement  des  religieux  quoique  les  deux  Menses  fussent 
séparées,  etTautorisation  du  roi,  comme  le  protecteur  et  le 
conservateur  des  biens  d'égli.se  en  France,  Le  consente- 
ment des  religieux  devait  être  attesté  par  une  délibération 
capilulaire.  Quant  à  Tindemnilé  proposée  par  Tunion  d*un 
autre  bénéfice,  ce  n'était  qu'un  motif  de  convenance  et  non 
point     véritablement   le    prix   de   raliénation   d'un   bien 
d'église  par  un  autre  bien  d'église.  Le  roi,  ayant  la  nondna- 
lioa  des  bénéfices  royaux,  avait  le  droit  d'union  d'un  béné- 
lice  même  à  un  autre  bénéfice  qui  ne  serait  pas  de  nomina- 


(1)  Traité  de  la  mainmorte,  pages  230  et  23U 
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tion  royale.  Ce  droit  avait  été  exercé  en  Franche-Comté 
dans  plusieurs  circonstances,  notamment  à  Tégard  du  cha- 
pitre de  Calmoutierqui  pourvoyait  lui-même  aux  canonicats 
vacants,  comme  Tavait  reconnu  le  Parlement.  Pour  obtenir 
leur  translation  à  Vesoul  et  l'union  à  leur  Mense  du  prieuré 
du  Marteroyqui  était  de  nomination  royale,  les  chanoines 
proposèrent  de  partager  avec  Sa  Majesté  le  droit  de  nomina- 
tion aux  canonicats,  et  le  traité  fut  conclu  sur  les  bases  de  la 
nomination  alternative  par  le  roi  et  par  le  chapitre.  Le  roi 
perdrait,  il  est  vrai,  par  l'union  du  prieuré  de  Fontaine  à 
l'abbaye  de  Luxeuil,  le  droit  honorifique  de  nomination  à  ce 
bénéfice,  mais  cette  perte  pourrait  être  compensée  par 
Tabandon  de  la  part  de  Tabbé  et  des  religieux  au  souverain 
du  droit  de  nomination  aux  offices  de  judicature  de  la  terre  de 
Luxeuil,  qui  seraient  réunis  au  bailliage  royal  de  Vesoul. 
M.  de  Saint-Ferjeux  répondit  donc,  le  3  décembre  1776,  à 
rintendant,  que  «  Ton  ne  pouvait  s'empêcher  de  convenir 
que  le  bien  de  l'Etat  et  celui  de  Thumanité  étaient  intime- 
ment liés  à  l'accomplissement  du  projet  de  M.  l'abbé  de 
Clermont-Tonnerre.  D'après  le  dénombrement  fait  en  1771, 
ajoutaitâl,  l'on  comptait  dans  les  vingt- trois  villagesdela  terre 
de  Luxeuil  8936  habitants  qui  seront  autant  d'heureux  que 
le  roi  fera  en  prononçant  conformément  aux  conclusions  de 
la  requête.  Cet  affranchissement  gratuit,  en  rendant  laliberté 
à  une  foule  de  sujets  avilis  par  la  servitude,  les  pénétrerait 
d'une  reconnaissance  aussi  durable  que  cet  acte  de  bienfai- 
sance serait  avantageux.  Pour  en  étendre  les  effets  et  faire 
encore  un  plus  grand  nombre  d'heureux,  il  conviendrait  que 
le  même  acte  du  prince  contînt  l'affranchissement  des 
sujets  mainmortables  dépendants  du  prieuré  de  Fontaine, 
afin  que  ce  bénéfice  une  fois  réuni  à  l'abbaye  de  Luxeuil^ 
son  ancienne  mère,  les  habitants  de  certains  villages  n'aient 
pas  à  se  plaindre  d'être  plus  maltraités  que  leurs  frères.  De 
cetteclause,qu'ilfaudraitajouterauxconclusionsdeM.  l'abbé 
de  Clermont-Tonnerre,  résulterait  l'abolition  de  l'esclavage 
de  2185  autres  habitants  formant  la  population  des  villages 
de  Fontaine,  Corbenay,  Mailleroucourt  et  Betoncourt 
Saint- Paneras,  tous  sous  la  dépendance  du  prieuré  de  Fon- 
taine. Ces  nouveaux  affranchis  se  réunissant  aux  sujets  de  la 
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•terre  de  Luxeail  ne  cesseraient  d'élever  leurs  vœux  au  Ciel 
pouj'Ja  prospt^rilé  du  roi.  Si  les  avantages  que  ressentiront 
les  mainmortables  affranchis  sont  inappréciables  pour  eux, 
ceux  que  VEtat  est  en  droit  d'attendre  de  cet  acte  de  hlen- 
faisance  méritent  aussi  la  plus  grande  considération.  L'af- 
franchissement contribuerait  à  coup  sûr  au  rétablissement 
de  ragriculturedaus  une  partie  de  la  province  où  elle  est  lo 
plus  ûégligée;  il  tarirait  sans  retour  la  foule  do  coûtes  ta- 
iLoDS  et  de  procès  ruineux  existant  au  délriiueut  du  sujet  et 
du  seigneur;   la  population  eu  recevrait  dans  un  bref  délai 
les  accroisseineri ts  les  plus  certains;  l'amour  du  travail  et 
du  commerce  devenus  plus  fructueux,  faisant  place  à  la 
paresse  et  au  découragement,    eniichirait  ces  cantons  et 
augmenterait  d'autant  les  ressources  de  TEtat,  L'indemnité 
demandée  parTabbéde  Luxeuil  ne  paraissait  point  excessive, 
car  les  droits  fructueux  qn*i\  proposait  d'abandonner  pou- 
Taient  être  évalués  entre  quatre  et  cinq  mille  livres  de 
jevenu  aunueL   L'affranchissement  des  mainmortables  du 
3>rieuré  de  Fontaine  pourrait   opérer  une  diminution  de 
«îille  à  douze  cents  livres  dans  les  revenus  du  bénéfice,  et, 
^:omme  il  rapporte  six  h  sept  mille  livres  de  rente,  il  faut  en 
-^iouclure  que  la  demande  de  M.  Tabbé  de  Clermont-Tonnerre 
^st  très  raisonnable  et  qu'il  a  plus  à  cceiirle  bien  de  l'buma- 
^3Qitè  et  la  cessation  des  inconvénients  in&éparables  de  la  ser- 
"nrilude  dontila  été  très  longtemps  le  témoin,  que  ses  propres 
intérêts.  La  gloire  et  le  bien  de  FÉtat  étant  également  liés  à 
^'acceptation  des  propositions  do  M,  Tabbé  de  Luxeuil,  il  y 
^^  Jieu  de  croire  qu  elles  seront  agréées  par  le  conseil,  d'autant 
^»^îeux  que  la  réunion  du  prieuré  de  Fontaine  à  rabbaye 
^*i' obligera  pas  pour  cela  Sa  Majesté  de  donner  dans  la  suite 
^  une   même  personne  un  plus  gros  revenu;  elle  pourra 
toujours, lors  de  la  nomination  h  l'alibaye  de  Luxeuil,  multi- 
plier les  heureux  qu  afî'eclant  des  pensions  sur  les  revenus 
cïe  ce  bénéfice*  Enfin  ce  projet  est  si  avantageux  pour  les 
habitants  de  la  terre  de  Luxeuil  que  quand  même,  conlrô 
-  toute  espèce  d*espérance,  Sa  Majesté  ne  jugerait  pas  opportun 
de    le  mettre  à  exécution  dans  son  ensemble,  il  serait  du 
moins  fort  utile  de  retenir  les  offres  dafrranchisseraentqu'it 
contient,  pour  en  faiie  jouir  les  habitants,  à  charge  par  ceux- 


236  LK  MAINMORTE 

ci  (le  payer  à  M.  Tabbéles  200,000  livres  d'indemnité  repré- 
sentant approximativement  la  valeur  des  droits  cédés.  Les 
villages  d'Abelcourt,  Ainvelle,  Anjeux,  Bassigney,  Baudon- 
court,  Breuches,  Briaucourt,  Esboz- Brest,  Ehuns,  Froide- 
conche,laChapelle,  laPisseure,  Neurey-en-Vaux,  Ormoiche, 
Pomoy,  Saint-Bresson,  Saint-Sauveur,  Saint- Valbert,  Velle- 
minfroy,  Villers  et  Visoncourt,  préféreraient  certainement 
se  cotiser  pour  réunir  ladite  somme  plutôt  que  de  rester 
sous  le  poids  de  la  servitude,  et,  au  moyen  de  la  ventede  leurs 
réserves  pour  les  communautés  qui  en  ont,  ou  de  la  vente 
de  leurs  coupes  ordinaires  pour  les  communautés  qui  ont 
disposé  de  leurs  réserves,  elles  parviendraient,  dans  moins 
de  quatre  ans,  à  payer  ladite  indemnité  et  à  se  tirer  de  l'es- 
clavage où  elles  sont  plongées  (l).i 

M.  de  Lacoré,  intendant  du  comté  de  Bourgogne,  re- 
tourna le  10  janvier  1777  à  M.  de  Saint-Germain,  ministre 
delà  guerre,  qui  avait  la  Franche- Comté  parmi,les  provinces 
de  son  département  (2),  la  requête  de  M.  de  Clermout-Ton- 
nerre,  en  accompagnant  cet  envoi  de  l'avis  le  plus  favorable 
sur  le  projet  qu'elle  renfermait.  Reproduisant  les  arguments 
présentés  par  l'abbé  de  Luxeuil  et  développés  par  M.  Mirou- 
dot  de  Sain t-Ferj eux,  il  insistait  sur  les  avantages  moraux 
et  matériels  que  sa  réalisation  procurerait  à  une  population 
de  près  de  12,000  âmes.  «  Il  suffit,  disait-il,  défaire  obser- 
ver que  le  vœu  de  l'humanité  et  le  bien  de  l'État  concourent 
également  à  faire  proscrire,  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en 
présente,  les  traces  d'une  servitude,  suites  de  la  tyrannie  de 
cet  ancien  gouvernement  féodal  aboli  par  les  lois  du 
royaume  et  dont  il  ne  reste  plus  de  vestiges  que  dans  les  pro- 
vinces qui,  à  l'époque  de  ces  lois,  n'étaient  pas  encore  sou- 
mises à  la  France  ;  de  ce  nombre  sont  le  duché  et  le  comté 
de  Bourgogne;  encore  s'y  est-il  fait,  depuisplusieursanoées, 
un  grand  nombre  d'affranchissements,  soit  à  prix  d*argent, 
soit  par  la  conversion  des  droits  de  mainmorte  en  des  rede- 

(1)  Archives  de  la  Haute-Saône^  C,  223. 

(2)  Sous  l'ancien  régime  il  n'y  avait  pas  de  département  ministériel  cor- 
respondant à  celui  que  nous  désignons  par  ministère  de  l'intérieur  ; 
l'administration  des  provinces  du  royaume  était  répartie  entre  les  divers 
ministres  qui  traitaient  des  affaires  de  cette  nature  dans  le  conseil  des 

'  dépèches. 
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vancQs  foncières,  et  le  Conseil  du  roi,  pénétré  des  principes 
debieo  public  qui  favorisent  la  liberté,  a  toujours  prêté  le 
secours  de  son  autorité  aux  différents  arrangements  qoe 
les  habitants  des  villages  de  mainmorte  ont  faits  avec  leurs 
seigneurs,  pour  être  aiïrauchis  de  cette  servitude  également 
onéreuse  et  humiliante  (l),  i*  EiiQu  il  appuyait  chaleureuse- 
ment la  proposition  de  réuoir  le  prieuré  de  Fontaine  h 
Tabbaye  de  Loxeuil  pour  compenser  la  perle  de  droits  de 
mainmorte  qui  seraient  ainsi  abolis  aana  surcharger  ime  po- 
pulation pauvre  et  peu  industrieuse,  de  dépenses  relativement 
considérables. 


III 


Malgré  tous  ces  avis  favorables  du  subdélégué  et  de  Tin- 
lendaut,  malgré  la  dépêche  par  laq-uelle  le  comte  de  Saint- 
Germain  avait,   en   1776,   exprimé  Topinion  que  rien    ne 
paraissait  devoir  s'opposer  à  rexécution  d'un  projet  aussi 
intéressant  pour  rhumanilé,  la   requête  de  M-  Tabbé  de 
Clerniout-Tonnerre  fut  enterrée,  selon  Texpression adminis- 
trative consacrée.  Une  lettre  de   Tabbé  de  Lujteuil  du  4 
mars  1777  et  une  nouvelle  supplique  qu'il  adressa  dans  la 
suite  nous  permettent  d'entrevoir  ce  qui  se  passa  dans  les 
bureaux  ministériels  relativement  à  cette  affaire.  «  En  1776, 
dit  M.  de  Clermonl-Tonnerre,  ma  requête  fut  présentée  à 
M.  Turgot,  alors  contrôleur  général,  et,  après  plusieurs 
ricochets,  je  n'en  ai  plus  entendu  parler  (2).  u  II  est  itroba- 
ble,  en  effet,  que  ce  fut  parce  que  Turgot  avait  quitté  le 
ministère  que  les  ricochets  dont  il  est  question  eurent  lieu. 
Quand  le  savant  économiste  eut  été  obligé  de  se  retirer  de- 
vant la  coaUtion  du   clergé,  de  la  noblesse,  de  la  haute 
finance  et  des  parlements,  une  sorte  de  réaction  éclata  con- 
tre les  utiles  réformes  qull  avait  essayé  dUntroduire  dans 
Tadministration  du  royaume.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
qu'on  ait  cherché  à  enfouir  dans  les  cartons  de  quelque 


(1)  Archwés  de  la  Hante -Saânff  C,  42. 

(2)  Itid. 

rv. 


u 
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bureau  le  projet  d'affranchissement  de  la  mainmorte  qui 
avait  peut-être  été  provoqué  par  Téminent  ministre. 

Voici,  d'ailleurs,  quels  furent  les  ricochets  dont  parle 
M.  de  Clermont-Tonnerre.  Après  le  renvoi  de  Turgot,  ce  fut 
un  instant  Maurepas,  vieillard  frivole,  qui  eut  la  haute  main 
dans  la  direction  des  affaires.  Nccker,  confiné  dans  les  fi- 
nances, n'eut  dans  le  principe  qu'un  rôle  secondaire.  Mau- 
repas,  comme  président  du  Conseil,  fît  renvoyer  la  requête 
de  Tabbé  de  Luxeuil  à  M.  de  Beaumont,  grand-maître  des 
Eaux  et  Forêts  de  France,  précédemment  intendant  du 
comté  de  Bourgogne,  afîn  que  l'opportunité  des  proposi- 
tions de  vente  des  quarts  en  réserve  fût  examinée.  Le  grand- 
maître,  n'ayant  à  prononcer  que  sur  la  possibilité  et  l'utilité 
de  la  vente  des  bois  communaux,  estima  que  son  avis  de- 
viendrait inutile  si  la  réunion  du  prieuré  de  Fontaine  était 
ac/cueillio  ;  en  conséquence,  il  renvoya  la  requête  à  M»'  le 
cardinal  de  la  Rochemont,  ministre  de  la  feuille  des  bé- 
néfices. C'est  là  qu'elle  vint  échouer  et  sombrer  définitive- 
ment. 

Le  cardinal  ne  devait  pas  sans  doute  être  bien  favo- 
rablement disposé  à  l'égard  d'un  projet  qui  supprimait  un 
bénéfice  sur  la  liste  dont  il  avait  la  garde,  enlevait  un  droit 
de  nomination  royale  et,  de  toute  manière,  diminuait  les 
revenus  ecclésiastiques.  Peut-être  aussi  fut-il  pressé  de  re- 
jeter la  demande  de  réunion  par  les  sollicitations  de 
M*'  Franchet  de  Rans,  évêque  de  Rhosy,  peu  désireux  de 
voir  sou  titre  de  prieur  de  Fontaine  converti  en  une  simple 
pension,  et  par  celles  des  religieux  mêmes  de  l'abbaye  de 
Luxeuil,  jaloux  de  leurs  antiques  droits,  craintifs  sur  leurs 
intérêts  et  ennemis  de  tout  progrès.  L'un  d'eux,  esprit  pour- 
tant distingué,  qui  devait  laisser  un  nom  dans  les  lettres  en 
Franche-Comté,  dom  Grappin,  né  à  Ainvelle,  dans  la  terre 
de  Luxeuil,  de  parents  affranchis  depuis  peu  de  la  main- 
morte, auteur  de  travaux  historiques  remarquables,  tels  que 
VAbrégé  de  thistoire  du  comté  de  Bourgogne^  le  Traité  des 
Monnaies^  etc.,  traita  la  question  mise  au  concours  par  l'Aca- 
démie des  Sciences,  Belles -Lettres  et  Arts  de  Besançon  en 
1777  :  «  Quelle  est  Torigine  des  droits  de  mainmorte  dans 
les  provinces  qui  ont  composé  le  premier  royaume  de  Bour- 
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gogne.  y>  Cette  dissertation  très  savante»  très  précieuse  surtout 
par  lesnotes  qui  raccorapagneiit,  rempliede  faits,  mais  aussi 
d'idées  fausses,  surFinflueoce  du  droit  germanique,  fut  cou- 
roouée  dans  la  séance  du  24  août  1778  et  imprimée  Tanuée 
suivante.  On  est  vraimeut surpris  délire  dans  son  introduc- 
tion des  phrases  telles  que  celles-ci  :  «  La  mainmorte  est- 
elle  un  fléau  dont  le  Ciel  frappa  dans  sa  colère  la  moitié 
du  genre  humain,  et  qui  afflige  encore  une  partie  du  peu- 
pla en  différents  États  de  TEurope?  Cet  établissement  est-il 
contraire  au  droit  naturel?  N'eutret'il  point  dans  des 
principes  d*une  saine  législation  î  En  un  mot,  faut-il  en 
croire  aux  philosophes  modernes  sur  les  origines  et  les  effets 
de  la  mainmorte  ?  lU  voient  des  chaînes  appesanties  où  je 
n'aperçois  que  de  simples  liens  pris  volontairement  et  qu'on 
peut  quitter  de  même.  Le  cri  de  la  liberté,  qui  est  devenu 
celui  de  riudépendance,  ne  séduira  point  tous  les  habitants 
des  campagnes.  S*il  en  est  qui  estiment  assez  l'état  des 
hommes  libres  pour  Facquérir  au  prix  de  Faisan  ce  dont  ils 
jouissent,  d'autres,  connaissant  mieux  leurs  propres  intérêts, 
préféreront  toujours  à  une  franchise  indigente  la  richesse 
et  la  propriété  des  colons  asservis.  La  mainmorte  actuelle 
n'a  donc  rien  qni  la  rende  odieuse;  elle  est  même,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  plus  douce  et  plus  humaine  que  dans  les 
siècles  derniers.  >y  Et  dans  la  conclusion  :  (t  Pourquoi  avons- 
nous  des  communautés  entières  qui  ont  mieux  aimé  con- 
server la  macule  d'origine  que  d'acheter  au  prix  d'une 
somme  modique  la  liberté  qu'on  leur  offrait?  C*est  qu'elles 
croient  trouver  dans  le  sein  de  la  mainmorte  une  source 
de  richesses,  comme  elle  en  est  une  de  population  et  d'in- 
dustrie ;  c'est  que  la  défense  d'aliéner  sans  Tagrément  du 
seigneur  empêche  la  dissipation  des  biens  ;  c'est  qu'ils  ont 
rexemple  des  villages  affranchis  dont  les  anciens  habitants 
ne  sont  plus  que  les  fermiers  des  fonds  qu'auparavant  ils 
possédaient  en  propre,  de  sorte  qu'aujourd'hui,  dit  le  prési- 
dent Bouhier,  presque  tous  les  habitants  des  terres  sont 
misérables  et  les  villages  beaucoup  moins  peuplés  que  quand 
ils  étaient  en  mainmorte.  Qu'on  cesse  donc  de  peindre  ai^ec 
les  couleurs  do  la  barbarie  ou  de  l'esclavage  ce  qui,  dans 
Torigine,  fut  un  trait  d'humanité.  Celte  vertu,  suivant  Du- 
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moulin,  a  bien  fait  des  mainmorlables,  ot  d'abord  il  cite 
dix  mille  Français  qui,  sous  François  1*'  et  Hûori  If,  trouvè- 
fent  un  asile  au  comté  de  Bourgogne,  avec  des  terres  qu'on 
leur  abandonna  sous  la  condition  de  niaîiiraorte.  Les  hom- 
mes libres  se  crurent  heureux  sans  duuLe  en  deveuaot  pro- 
priétaires, malgré  la  réversion  de  leurs  carapagoes  eu  cas  de 
mort  sans  enfants  légitimes.  »  Il  tcnuiue,  il  est  vrai,  cette 
apologie  de  la  mainmorte  par  des  vœux  pour  TaboUtioa  de 
Tesclavage  des  noirs  dans  les  colonies,  n  II  ne  reste  plus  de 
vœux  à  former  que  pour  TaLoli Lion  de  la  monstrueuse  ser- 
vitude qui  excite  Uinl  de  gémissements  dans  uos  colonies. 
Comment  la  France,  cette  nation  éclairée  dont  rhumanité 
est  devenue  le  cri  général,  voit^elle  encoro  sans  émotion 
une  miiltilode  d*hûmmes  avilis,  et  dont  Tétat  doit  plus  tou* 
cher  des  cœurs  sensibles  que  Fesclavage  même  des  Ro- 
mains? M 

Quand  on  compare  ce  langage  à  celui  de  M,  de  Clermont- 
Tonoerre,  faisant  ressortir  si  énorgiquement  tous  les  niaui 
qu'entraînait  la  mainmorte,  on  est  surpris  du  bizarre  et  pi- 
qnant  contraste  qu'offrent  Tabbé  et  le  religieux.  On  voit,  eu 
effet,  les  idées  de  progrès  représentées  par  un  prélat,  grand 
seigneur  éclairé,  mais  sans  réputation  de  savoir,  qui  devait, 
quelques  années  plus  taM,  émigrer  et  mourir  en  exil;  celles 
de  routine,  de  conservation  outrée,  comme  on  dit  de  nos 
jours,  développées  et  soutenues  au  contraire  par  un  moine 
savant,  d'origine  quasi-mai nmor table,  qui  allait  prêter  ser- 
ment à  la  constitution  civile  du  clergé,  remplir  sous  le  con- 
sulat et  l'empire  les  importantes  fonctions  de  vicaire  généial 
du  diocèse  de  Besançon  et  finir  ses  jours  à  la  tête  du  chapi* 
tre  métropoUlain.  On  pourrait  être  tenté  de  croire  que 
Tabbé  de  Luxeuil  a  assombri  à  dessein  le  tableau  qu'il  trace, 
dans  sa  requête,  de  Télat  de  la  malheureuse  population  de 
la  terre  abbatiale,  afin  d'obtenir  une  augmentation  de  re- 
venus par  k  réunion  du  prieuré  de  Fontaine.  Il  u*ea  est 
rien,  et  il  faut  reconnaître  que  la  peinture  qu'il  fait  de  la 
mainmorte  est  tout  à  fait  semblable  à  celle  que  nous  donnent, 
avec  des  expressions  qui  varient  selon  les  temps,  mais  au 
fond  sont  toujours  les  mêmes,  les  nombreux  aflrauchisse- 
meiits  octrojés  dans  le  bailliage  d'Amont,  du  quatorzième 
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au  dix-huitième  siècle.  En  On  la  réunion  du  prieuré  de 
Fontaine  n*était  qu'un  moyen  mis  vu  avant  pour  parvenir  à 
raffrauchissemenl  projeté,  affranchissement  que,  comme 
usufruitier  bénéflciaire,  Tabbé  ne  pouvait  accorder  gratuite- 
ment. Il  est  donc  impossible  de  ne  pas  admettre  que  dans 
cette  affaire  la  question  d'humanité  remportait  de  beaucoup 
§urtous  les  mobiles  d'intérêt  personnel. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  qu'on  Tattribue  aux  réclamations  du 
prieuré  de  Fontaine  ou  à  celles  des  religieux  de  Luxeuili 
Tinsuccès  de  la  première  démarche  de  M.  de  Clermont- 
Tonuerre  fut  complet,  si  complet  que,  bien  que  Neckereût 
réussi  quelque  temps  après  son  entrée  au  ministère  à  sedé- 
banasser  des  influences  qui  avaient  renversé  Turbot,  et  à 
reprendre  Tœuvre  de  son  prédécesseur,  qu'il  dût  par  consé- 
quent partager  les  mômes  sentiments  sur  ropporiunité  de 
Taffrauchissemeol  de  la  terre  de  LuJceuil»on  nVut  pourtant 
^lus  de  nouvelles  de  la  requête  de  1775,  et  les  tentatives 
faites  pour  la  retrouver  dans  les  bureaux  ministériels,  ainsi 
<iue  les  avis  elles  pièces  jusliûcatives  qui  l'accompagnaient, 
:restèrent  infructueuses. 

Cependant,  quand  parut  rÉdit  du  mois  d'août  1779  por- 
tant suppression  du  droit  de  mainmorte  et  de  servitude  dans 
ies  domaines  du  roi  et  dans  toutes  les  seigneuries  tenues 
par  engagement  et  abolition  générale  du  droit  de  suite  sur 
Ic^i  serfs  et  mainmortables,  Fabbé  de  Luxenil,  plein  de  con- 
fiance dans  le  langage  royal  qui,  en  certains  passages,  re- 
prodaisaii  presque  textuellement  les  expressions  de  sa  re- 
qii«*te,  reprît  quelque  espoir  diilTranchir  les  sujets  de  sa  terre, 
Mais  il  avait  encore  compté  sans  l'opposition  du  parlement 
de  Besançon  qui,  peuplé  de  conseillers  partageant  les  idées 
^e  dom  Grappin,  retarda    tant  qu'il  put  renregistremenl 
dt^  i'Edit  de   1779,  afin  de    mettre  obstacle  aux  alTran- 
chissementdi,  et  paralysa  ainsi  les  généreuses  intentions 
qu  avait  pu  exciter  dans  le  cœur  des  seigneurs  franc-comtois 
riniUative  de  Louis   XVL  M*  de  Clermont-Tonnerre   fut 
doue  obligé  d'adresser  de  nouvelles  requêtes  au  Roi  sur  cette 
affaire.  Nous  n'avons  pas  celle  qu'il  envoya  probablement 
fen  1781.  Une  lettre  ministérielle  signée  de  M*  de  Bonnaire 
de  Forge,  et  datée  du  17  juin  1783j  indique  seulement  qu'elle 
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fut  retournée  à  Tiatendant  pour  avis  et  instruction  (1).  Elle 
resta  sans  résultat,  puisque  dans  une  troisième  supplique  qui 
paraît  être  de  1785,  l'abbé,  après  avoir  fait  l'historique  de 
ses  démarches  antérieures,  expose  la  situation  dans  laquelle 
le  placent,  d'un  côté,  les  déclarations  de  TÉdit  de  1779  et, 
de  l'autre,  la  résistance  du  Parlement.  «  L'accueil  que  toutes 
les  cours  souveraines,  dit-il,  ont  fait  à  cet  édit  ne  permet- 
tait pas  au  suppliant  de  soupçonner  que  le  Parlement  de 
Besançon  pût  avoir  des  motifs  pour  en  suspendre  l'enregis- 
trement, dont  le  retard  ne  pouvait  manquer  d'alarmer  la 
confiance  des  communautés  avec  lesquelles  il  aurait  pu 
traiter  suivant  les  formes  ordinaires.  Dans  cette  position, 
l'abbé  de  Luxeuil,  animé  par  l'invitation  que  Sa  Majesté 
avait  bien  voulu  faire  par  l'édit  de  1779  à  tous  les  seigneurs, 
même  ecclésiastiques,  de  se  conformer  à  ses  intentions  bien- 
faisantes, a  cru  pouvoir  obtenir  et  devoir  solliciter  un  ar- 
rêt particulier  du  conseil  qui  l'autorisât  à  traiter  comme  il 
le  jugerait  à  propos,  sans  s'écarter  cependant  de  l'esprit  de 
l'édit,  avec  les  communautés  de  sa  terre  qui  voudraient  pro- 
fiter de  sa  bonne  volonté  pour  leur  affranchissement  ;  il  a, 
en  conséquence,  présenté  une  nouvelle  requête  qui  a  été 
renvoyée  à  l'intendant  de  Franche-Comté  pour  avoir  son 
avis  et  adressée  par  celui-ci  à  son  subdélégué  du  ressort 
pour  avoir  les  éclaircissements  qu'il  avait  jugés  nécessaires. 
Le  subdélégué  de  Vesoul  voulant  s'assurer  du  vœu  des 
communautés  les  a  fait  citer  par  devant  lui.  Quinze  de 
celles  oii  l'abbé  de  Luxeuil  est  seigneur  haut-justicier  ter- 
ritorial et  en  généralité  de  mainmorte  ont  comparu  par  des 
députés  fondés  de  pouvoirs,  qui  ont  représenté  de  leur  part 
que  les  droits  de  lods  et  ventes  méconnus  dans  la  main- 
morte particulière  de  la  terre  de  Luxeuil  leur  répugnaient 
beaucoup  ;  que  le  cens  par  journal  en  sus  des  prestations 
seigneuriales  dont  elles  sont  déjà  grevées  leur  paraissait 
une  surcharge  dont  elles  désiraient  se  rédimer,  et  ont  offert 
un  équivalent  par  des  cessions  de  portions  de  champs,  de 
pré  ou  de  bois  à  la  convenance  de  leur  seigneur  pour  l'af- 
franchissement de  leurs  fonds;  mais  à  l'égard  de  celui 

(1)  Archives  de  la  Haute-Saône,  C,  42. 
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de  leurs  personnes,  qu'ils  connaissaient  ne  pouvoir  tenir 
que  do  sa  libre  et  pure  grâce  et  volonté,  ils  sentaient  leur 
insuffisance  pour  y  mettre  un  prix  proportionné  ;   qii*ils 
osaient  cependant  espérer  de  sa  générosité  et  de  ses  bontés 
qu'ils  éprouvaient  depuis  si  longtemps,  qu'il  voudrait  bien 
se  contenter  d*nne  somme  de  60  livres  par  feu  et  ménage 
une  fois  payée.  Les  députés  de  ces  communautés  n'igno- 
raient point  que  les  habitants  du  seul  village  de  Genevrey, 
près  de  Luxenil,  avaient  payé  leur  affranchissement  cin- 
quante mille  livres,  que  ceux  de  Bourguignon  avaient  payé 
le  leur   quarante  mille  livres  et  deux  autres  villages  de  la 
terre  de  LiLxeuil  vingt-huit  mille  livres;  ils  rendaient  à  leur 
aeignenr  la  justice  d*ôtre  convaincus  que  le  désir  qu'il  avait 
toujours  témoigné  de  leur  procurer  leur  aUranchissemeût 
n*avait  jamais  été  un  prétexte  pour  s*approprxer  une  somme 
d*argent  de  quelque  importance  ;  que  leur  bonheur  et  leur 
bien-être  étaient  tout  ce  qui  le  touchait  et  ils  ne  se  trompaient 
pas.  Le  subdélégué  de  Vesoul  dressa  un  procès- verbal  do 
leurs  offres  et  soumissions  qu'il  envoya  à  l'abbé  de  Luxeuil 
pour  lui  être  communiquées  et  acceptées  s'il  les  approuvait- 
<i  L*abbé  de  Clermont-Tonnerre,  quoiqu*il  n'aperçût  dans  la 
masse  des  sommes  qui  lui  étaient  offertes  qu'une  assez  mince 
partie  de  celle  qu'il  a  employée  et  emploie  journellement 
aux  réparations  immenses  de  son  abbaye,  n'hésita  pas  da 
ratifier  et  accepter  les  propositions.  Le  tout  a  été  envoyé  à 
M.  de  Saint-Ange,  intendant  de  Franche-Comté,  par  son  sub- 
délégué avec  son  avis  dès  le  mois  d'octobre  1784.  L'abbé  de 
Clermont-Tonnerre  depuis  cette  époque  sollicite  et  fait  solli- 
citer la  conclusion  de  cette  aïïïiire  soit  auprès  de  M.  l'inten- 
dant, soit  auprès  de  M.  de  Forge,  et  voit  avec  une  vive  douleur 
un  si  long  retard  aux  succès  de  ses  vœux  pour  le  bonheur 
dos  habitants  de  sa  terre  qu'il  a  à  cœur  depuis  plus  de  trente 
ans  ;  ce  motif  lui  donne  Tespérance  qu'il  ne  sera  pas  plus 
malheureux  qu'un  autre.  M.  de  Forge  désirait  Ta  vis  do 
M.  l'intendant  et  celui  du  Grand-Maître  des  Eaux  et  Forêts. 
M,  de  Saint- Ange  a  entre  les  mains  tous  les  éclair ciirscmeuts 
qu'il  peut  désirer,  M.  de  Marigny,  grand- maître  des  Eaux  et 
Forêts^  n'est  dans  le  cas  de  donner  le  sien  que  lorsqu'il  s'a- 
gira de  recourir  au  conseil  pour  obtenir  une  coupe  de  bois 
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en  faveur  des  communautés  qui  n'auront  pas  des  portions 
de  champs  ou  de  pré  dont  elles  puissent  se  détacher  ;  il  y  en 
a  très  peu  qui  aient  besoin  de  cette  ressource.  Toutes  ces 
formalités,  d'ailleurs,  ne  paraissent  pas  bien  nécessaires 
dans  les  circonstances  ;  il  s'agit  de  suppléer  au  défaut  d'en- 
registrement de  l'édit  de  1779  au  Parlement  de  Besançon 
par  un  arrêt  particulier  du  conseil,  qui  ne  sera  que  l'exécu- 
tion de  l'édit  de  1779  et  une  interprétation  confirmative  des 
intentions  de  Sa  Majesté  en  faveur  de  l'abbé  de  Luxeuil  et 
des  habitants  de  cette  terre  (1).  »  Au  bas  de  ce  mémoire,  qui 
semble  être  l'œuvre  de  quelque  avocat  de  Paris  ou  de  Besan- 
çon ,  se  trouvent  les  lignes  suivantes  écrites  de  la  main  même 
de  M.  de  Clermont-Tonnerre  :  «  l'arrêt  particulier  que  Tabbé 
de  Luxeuil  sollicite  a  pour  objet  la  confirmation  du  droit 
qui  lui  a  été  réservé  par  le  traité  de  1534  (cédant  la  souve- 
raineté de  la  terre  abbatiale  à  Tempereur  Charles-Quint, 
comte  de  Bourgogne)  de  traiter  avec  les  sujets  de  sa  terre  de 
la  mainmorte  et  formariage.  Le  traité  est  joint  aux  pièces  qui 
sont  entre  les  mains  de  M.  de  Saint-Ange.  On  en  joint  ici 
l'extrait  à  cet  effet.  La  mainmorte  de  la  terre  de  Luxeuil 
étant  différente  de  celle  de  la  province,  l'extinction  projetée 
semble  exiger  une  autorisation  particulière.  » 

Ainsi  il  ne  s'agissait  plus  de  la  part  de  l'abbéde  Luxeuil  de 
pouvoir  affranchir  à  titre  gratuit  les  vingt-trois  communau- 
tés mainmortables  en  comblaut  par  l'union  du  prieuré  de 
Fontaine  le  déficit  qu'aurait  produit  dans  les  revenus  de 
l'abbaye  la  suppression  de  la  mainmorte.  Ce  moyen,  qui  pa- 
raissait cependant  d'une  exécution  si  facile,  avait  dû  être 
abandonné  devant  les  résistances  du  ministre  de  la  feuille 
des  bénéfices  et  des  religieux  de  Luxeuil.  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  se  contentait  maintenant  de  demander  l'aulorisa- 
tiou  générale  de  traiter  avec  l'universalité  des  quinze  com- 
munautés qui  consentaient  à  se  libérer  soit  par  la  cession  ou 
la  vente  d'une  partie  de  leurs  bois  communaux,  soit  par 
celle  d'une  partie  de  leur  bois  mis  en  réserve  ou  de  l'ex- 
cédant de  leurs  coupes  annuelles,  en  obtenant  à  cet  effet 
toutes  permissions  et  tous  arrêts  nécessaires.  Mais  cette  rc- 

(1)  Archives  de  la  Haute-Saône,  C,  42. 
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quêto  ne  devait  pas  plus  atteindre  sou  bal  que  ceUes  adres- 
sées précéderameut  en  1775  et  1781,  et  la  Révoliitioa  de 
1789  vînt  affranchir  ipso  facto  les  sujets  de  la  terre  de  Luxeuil 
avant  que  rinteudaut  et  le  Ministère  eussent  pu  se  mettre 
d'accord  sur  les  conditions  à  remplir  pour  parvenir  à  Tabo- 
litiou  sollicitée.  Il  nous  reste  à  suivre  le  projet  do  M.  de 
Glermont-Tonnerre  dans  les  derniers  méandres  adiniuis- 
tratifâ  où  il  allait  s'eugager. 


IV 


On  n*a  pas  oublié  que  la  mainmorte  de  la  terre  de  Luieuil 
avait  un  caractère  particulier.  Gontraii*einent  à  celle  du  reste 
de  la  province,  elle  était,  si  Ton  peut  se  servir  de  cette 
expression,  plus  douce  pour  les  personnes  que  pour  les 
choses*  Si  le  désaveu  était  prohibé,  d'un  autre  côté,  Tabbé 
était,  en  vertu  du  traité  de  1534,  maître  d'affrancbir  les 
personnes  au  prix  qu'il  lui  plaisait  de  fixer  ;  co  droit  faisait 
e!i  quelque  sorte  partie  de  Tusufruit  de  la  Meuse  abbatiale, 
et  il  ne  faisait  t|oe  Fesercer  dans  toute  sa  plénitude  ea  ré- 
ciamant  pour  le  prix  de  raffi^anchissemeut  personnel  la 
somme  de  60  livres  par  feu  et  ménage  une  foiî5  payée. 
La  difûcultô  ne  portait  pas  siu-  TalTraochissement  des  per- 
sonnes, mais  sur  celui  des  biens.  On  ne  pouvait,  sur  ce 
point,  soivro  les  règles  tracées  par  Tédit  de  1779,  qui,  par 
suite  du  défaut  d'enregistrement  au  Parlement  de  Besan- 
çon, n'était  pas  exécutoire  en  Franche-Comté.  D'ailleurs,  cet 
édit  proposait  le  remplacement  de  la  mainmorte  réelle  par 
des  droits  de  lods  et  vente  qui,  n'ayant  jamais  existé  dans  la 
terre  de  Luxeuil,  étaient  repoussés  par  presque  toutes  les 
communautés.  Pour  parvenir  à  l' affranchissement  réel  par 
cession  de  fonds,  vente  de  quarts  en  réserve,  etc.,  il  fallait 
nécessairement  une  double  autorisation:  anx  communautés, 
afin  de  pouvoir  aliéuef  ;  à  l'abbé,  pour  renoncer  à  des  droits  j 

réels  faisant  partie  du  capital  du  bénéfice.  M.  de  Caumartin 
de  Saint-Ange  étudia  minutieusement  ces  questions  et 
transmit  dans  les  derniers  jours  de  décembre  1787  le  volu- 
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mineux  dossier  de  cette  affaire  au  ministre  (1).  Celui-ci  ne 
se  pressa  pas  d'en  prendre  connaissance,  car  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre  ayant  demandé  dans  ses  bureaux  des  ren- 
seignements sur  la  suite  donnée  à  son  projet,  il  lui  fut 
répondu,  au  mois  de  février  1788,  que  l'Intendant  n'avait  pas 
encore  donné  son  avis,  défaite  plus  ou  moins  habile.  Nou- 
velles démarches  de  la  part  de  M.  de  Clermont-Tonnerre 
auprès  de  l'Intendant  qui,  en  homme  initié  aux  réticences 
et  aux  faux-fuyants  du  langage  administratif,  récrivit  le 
25  avril  au  ministère  :  «  Le  temps  que  l'importance  de  Taf- 
faii*e  et  sa  délicatesse  vous  auront  fait  désirer  de  prendre 
pour  la  voir  est  peut-être  la  seule  cause  de  cette  réponse  (à 
M.  de  Clermont-Tonnerre).  Ma  lettre  et  les  pièces  formaient 
un  volume  trop  considérable  pour  que  le  paquet  se  soit 
égaré  à  la  poste;  mais,  dans  ce  cas,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  faire  une  autre  réponse,  pour  éviter  toute  contradiciioa 
entre  votre  langage  et  le  mien,  lors  des  nouvelles  démarches 
que  l'on  ne  manquera  pas  de  faire  incessamment  près  de 
vous  de  la  part  de  M.  de  Clermont,  d'après  la  nouvelle 
assurance  que  je  viens  de  lui  donner  du  renvoi  que  je  vous 
ai  fait  de  cette  affaire  (2).  » 

M.  de  Bonnaire  de  Forges  comprenant,  en  effet,  tout 
l'avantage  de  mettre  son  langage  d'accord  avec  celui  del'In- 
tendant,  répondit  aussitôt  (2  mai  1788)  : 

«  J'ai  reçu  dans  son  temps,  monsieur  [et  cher  confrère, 
votre  avis  et  les  pièces  qui  y  étaient  jointes  sur  la  demande 
de  M.  l'abbé  de  Clermont-Tonnerre,  concernant  l'affran- 
chissement de  la  mainmorte  dans  les  terres  de  son  abbaye 
de  Luxeuil.  L'importance  et  la  délicatesse  de  l'affaire  ont 
exigé  du  temps  pour  l'examiner.  Les  circonstances  actuelles 
mettent,  d'ailleurs,  beaucoup  de  retard  dans  la  décision  des 
affaires  particulières.  Cependant,  monsieur,  je  me  propose 
de  me  faire  rendre  compte  incessamment  de  celle  de 
M.  l'abbé  de  Clermont-Tonnerre  et  de  prendre  la  décision 
du  conseil  sur  cet  objet  (3).  » 

Quoi  qu'il  en  fût  des  intentions  dé  M.  de  Bonnaire  ^de 

(1)  Archives  de  la  Haute-Saône,  C,  42. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
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Forges  a  Tendroit  du  projet  de  l'abbé  de  Luxeuil,  elles  restè- 
rent stériles,  et  les  circonstances  actuelles  auxquelles  il  faisait 

allusion  dans  sa  lettre  ameiièrent  Mentût  des  éténements 
'  qui  devaient  rendre  inutile  toute  décision    ultérieure  du 
^Conseil  d'Etat.  L'annonce  de  la  prochaine  convocation  des 
Etats  Généraux  j  réonis  surtout  pour  résoudre  défini  Livemeot 
toutes  les  questions  relatives  au  régime  féodal  eucore  pen- 
dantes, fit,  peut-être»  ajourner   resamen  de   la  requête 
de  M,  de  Glermont-Tonnerre.   Celui-ci,   poiirtaut,  malgré 
tous  les  obstacles  que  lui  opposait  la  bureaucratie,  ne  se 
décourageait  pas.  Non  content  de  multiplier  les  démarches 
à  Versailles,  il  chercha,  puisqu'il  ne  i;>ouvait  parvenir  à  un 
^affranchissement  gcnéraljà  conclure  avec  des  communautés 
Jésireuses  de  se  libérer  delà  mainmorte  des  traités  particu- 
liers. Dès  le  26  novembre  1782,  on  le  voit  s*en tendre  à  cet 
lefîet  avec  les  habitants  de  Saint-Yalbert,  et  par  une  traa- 
[lacUon  passée  par-devant  maître  Vallot,  notaire  à  Luxeuil, 
les  affranchit  de  la  mainmorte  réelle  et  personnelle,  des 

)rvées  de  faux  et  de  voitures  de  bois  ainsi  que  d'une 
redevance  d'une  poule  à  carnaval  due  par  chaque  feu  et 
ménage,  moyennant  la  somme  de  6000  livres,  que  les 
habitants  devaient  prendre  sur  les  premiers  deniers  à  pro- 
venii*de  la  vente  de  leur  quart  en  réserve,  et  la  cession  d'un 
fonds  d'un  produit  annuel  de  15  à  18  livres  tournois,  pour 
être  réuni  au  bénéfice.  Mais  ce  traité  particulier  no  pou- 
|¥ait  être  mis  à  exécution  qu'avec  rautorisalion  royale.  Ce 
rue  fntque  leiSfévrier  1789querinteudant  transmit  aumi- 
Distre  son  avis  sur  cet  objet,  ainsi  motivé  :  «  Cest,  d*une  part, 
un  bénéficier  qui  aliène  des  droits  immobiliers  de  son  béné- 
fice, et  de  Tautre,  une  communauté  qui  fait  Tacquisition  de 
ces  droits.  Cela  nepeut  se  faire  que  derautorîtédu  roi  (édit  du 
mois  d'août  1749).  Il  est  défendu  aux  communautés  d'ac- 
guérir  aucuns  biens  fonds  ou  droits  réels,  môme  à  litre 
d'échange,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  roi  par  ^ 
lettres  patentes;  d'ailleurs,  le  roi  est  le  protecteur  des  églises 
du  royaume  et  le  conservateur  des  biens  eclésiastiques  « 
(déclaration  du  roi  du  12  février  1661.  Fleury,  Introduc- 
tion au  droit  ecclésiastique,  2"  partie,  chap.  xii*  Bandet, 
tome  11,  livre  V»  chap,  xxxïii).  Cet  avis  se  terminait  par 
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Tordonnance  suivante  :  «Vu  la  présente  requête  et  le  traité 
y  mentionné  :  Tout  considéré,  nous  Intendantdéclaronsque 
l'arrangement  dont  il  s'agit  ne  peut  être  consommé  que  de 
l'agrément  du  roy.  Fait  à  Besançon  le  18  février  1789.  Si- 
gné :  Caumartin  de  Saint-Ange  (1).  »  Le  14  avril  suivant, 
M.  de  Bonnaire  de  Forges  demandait  à  l'Intendant  une 
copie  du  traité  du  26  novembre  1782  et  de  nouvelles  obser- 
vations. Nous  ne  savons  pas  si  elles  furent  envoyées  et  si 
l'homologation  royale  put  être  obtenue  avant  le  4  août  1789. 
Il  en  fut  de  même  pour  deux  autres  traités  passés  :  le  pre- 
mier, le  15  septembre  1788,  avec  les  habitants  de  Froide- 
conche  (2)  ;  et  le  second,  le  28  septembre  suivant,  avec  ceux 
d'Esboz- Brest  (3).   L'Intendant  rendit   sur  les  deux,  le 
18  février  1789,  une  ordonnance  qui  les  soumettait  à  l'ap- 
probation royale.  M.  de  Bonnaire  de  Forges,  comme  dans 
l'affaire  précédente,  demanda  des  copies  des  traités  et  de 
nouveaux  renseignements.  D'après  ces  projets,  les  habitants 
de  Froideconche  étaient  affranchis  :  1®  «  de  la  mainmorte 
personnelle,  moyennant  une  somme  de  mille  Uvres,  qui  devait 
être  employée  à  payer  une  partie  de  la  dépense  considérable 
d'un  bâtiment  construit  par  l'abbaye  à  cause  de  l'élargisse- 
ment de   la  grande  rue  de  Luxenil  ordonné  par  l'Inten- 
dant »  ;  2®  «  de  la  mainmorte  réelle,  moyennant  un  cens 
annuel  et  perpétuel  d'un  sou  par  journal  des  biens-fonds, 
champs  et  prés  qui  étaient  affectés  de  cette  mainmorte,  le- 
quel cens  ne   portera  aucun  droit  de  lods,  vente,  ni  rete- 
nue »  ;  3°  «  des  tailles,  redevances  et  cens  dont  on  évalue  en 
bloc  le  revenu  à  environ  160  livres,  y  compris  les  corvées 
ci-après,  moyennant  l'abandon  et  cession  faite  par   les 
habitauts  au  profit  de  Tabbaye  d'un  canton  de  champ  et  pré 
d'environ  18  journaux  à  eux  appartenant  sur  le  territoire 
de  Saint-Valbert,  appelé"  le  pré  Igney,  du  revenu  annuel 
de   36   livres,   susceptible   de  quelque   augmentation    »  ; 
4®  «  des  charrois  et  corvées,  moyennant  la  faculté  perpé- 
tuelle accordée  parles  habitants  à  M.  l'abbé  d'élargir  le 
canal  de  la  prairie  d'Avant^  pour  amener  assez  d'eau  pour 

(1)  Archives  de  la  Haute-Saône j  C,  45. 

(2)  Ibid.,  C,  40. 

(3)  Ibid.,  C,  40. 


DANS  LA  TERRE   DE   UABDAYh:   DE   LLfXEUIL^ 


n^ 


rîrrîgation  des  prés,  à  coiidilioa  que  les  habitants  pourront 

faire  pâturer  leur  bétail  en  terre  vide  sur  les  héritages  de 

Lia  Grange- Barrau,  eu  considération  do  quoi  ils  sont  chargés 

[d'indemniser  tous  les  possesseurs  de  prés  sur  lesquels  le  canal 

liera  élargi  » . 

Les  habitants  d'Esboz-Brest  étaient  libérés  :  t*  <<  de  la 
mainmorte  personnelle,  moyennant  la  somme  de  mille  livres 
pour  être  employée  de  la  même  manière  que  celle  provenant 
de  Taffranchissement  de  Froideconche  »  ;  2"*  k  de  la  main- 
morte réelle,  moyennant  le  paiement  d*un  cens  annuel  et 
i  perpélneld*nn  son  par  journal  de  tous  les  biens-fonds,  champs, 
[prés  et  étangs  qui  étaient  de  mainmorte,  lequel  cens  se  paiera 
'après  rhomologation  du  traité  et  ne  portera  aucun  droit  de 
lods  ni  de  retenue  qui  n*ont  point  lieu  dans  cette  main- 
morte; ledit  cens  eî^itimô  à  50  livres  par  an  »  ;  3"  «  d'un  cens j 
ou  dîme  seigneuriale  de  14  gerbes  Tune  et  de  pareille  <ïtîan- 
tilé  de  masses  de  chanvre  sur  la  plus  grande  partie  du  ter- 
ritoire, et  de  22  Tune  sur  une  autre  dont  le  produit  total  est 
annoncé  se  porter  à  environ  1,000  livres,  d*une  taille 
de  16  livres,  13  sols,  4  deniers,  d'une  prestation  en  poules 
évaluée  à  50  livres,  de  corvées  à  bras  évaluées  à  60  livres, 
moyennant  la  somme  de  3G,000  livres  payable  dans  quatre 
années  après  la  confirmation  du  traité  par  lettres  patentes, 
de  laquelle  époque  les  intérêts  courront  au  proiit  du  sei- 
gneur abbé,  laquelle  somme  sera  employée  au  profit  du 
bénéfice  »  * 

Mais,  comme  nous  Tavons  dit,  Tabbé  de  Clermont-Ton- 
nerrene  semble  pas  avoir  été  plus  hem'euxdans  ses  tenta- 
tives d'affranchissements  particuliers  que  dans  son  projet 
de  libération  générale,  et  ce  fut  l*Assemblée  nationale  qui, 
dans  une  nuit  mémorable,  acheva  TcBuvre  que  la  royauté, 
malgré  ses  bonnes  intentions,  n'avait  pas  eu  la  force  de 
mener  à  bonne  fin.  Que  ressort-il,  eu  effet,  des  documents 
divers  que  nous  venons  d'analyser,  si  ce  n'est  rimpui.ssance 
delà  monarchie  devant  les  oppositions  quelle  rencontra 
dans  les  parlements,  dans  une  certaine  classe  ducler^éot  jus- 
que dans  les  bureaux  de  ses  ministres,  lorsqu'elle  voulut 
marcher  en  avant  et,  pour  cela,  faire  disparaître  toutes  ces 
iustitutions  surauuées,  enchevêtrées  les  unes  dans  les  au- 
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très  et  dont  Texistence  était  si  étroitement  liée  à  la  sienne, 
que  le  contre-coup  de  leur  brusque  suppression  entraîna 
fatalement  sa  chute.  Et  cependant,  cette  suppression  radicale 
n'était-elle  pas  nécessaire  ?  En  admettant  pour  un  instant 
qu'il  n'y  eût  point  eu  en  1788  d'embarras  financiers  ;  que 
partant  on  n'eût  pas  été  contraint  de  convoquer  les  Assem- 
blées des  Notables  et  plus  tard  les  Etats-Généraux;  enfin  que 
larévolution  de  1789  n'eût  pas  éclaté  et  que  l'ancien  régime 
eût  subsisté  avec  un  prince  comme  Louis  XVI,  dont  il  est 
impossible  de  méconnaître  les  sentiments  libéraux  et  les 
intentions  généreuses,  qui  avait  prouvé  en  promulguant 
l'édit  de  1779  qu'il  condamnait  en  principe  la  mainmorte; 
ce  n'eût  pas  été  cependant  avant  quarante  ans  que  dans  de 
telles  conditions,  avec  les  lenteurs  et  les  atermoiements  de 
l'administration,^  les  sujets  de  la  terre  de  Luxeuil  eussent  été 
affranchis.  En  outre,  l'abolition  de  la  mainmorte  n'eût  certes 
pas  été  gratuite,  les  impositions  établies  sous  une  forme 
quelconque  à  cet  effet  seraient  peut-être  encore  payées  à 
l'heure  actuelle.  On  objectera,  il  est  vrai,  que  la  Franche- 
Comté  ayant  été  tardivement  réunie  à  la  couronne  pouvait 
être  comptée  parmi  les  provinces  les  plus  arriérées,  où 
émergeaient  encore,  comme  de  sinistres  épaves,  les  débris 
des  institutions  les  plus  barbares  de  la  féodalité.  Cependant, 
si  la  mainmorte  personnelle  avait  en  partie  disparu  des 
autres  contrées  de  la  France,  le  pays  tout  entier  n'en  restait 
pas  moins  couvert  d'un  réseau  tellement  inextricable  de 
droits  seigneuriaux,  que  pour  l'en  débarrasser  il  fallait  une 
de  ces  mesures  violentes,  injustes  même,  car  beaucoup  de 
ces  droits  pouvaient  être  considérés  comme  des  démembre- 
ments de  la  propriété  la  plus  légitime,  mais  que  Thistoire 
juge  nécessaire,  à  une  certaine  heure  de  la  vie  d'un  peuple, 
pour  permettre  le  développement  de  l'agriculture,  de  la 
richesse  et  de  la  prospérité  publiques. 

Jules  FINOT, 

Archiviste  de  la  Haute-Saône. 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES 


Lettre  de  M,  de  Saint- Germain,  ministre  de  la  guerre,  qui  avait  V ad- 
ministration de  la  Franche-Comté  dans  son  département,  au  sujet 
du  projet  d^abolition  de  la  mainmorte  par  Vabbé  de  Luxeuil, 
adressée  à  M,  de  Lacoré,  intendant  à  Besançon  (4  octobre  1776). 

(Archives  de  la  Haute-Saône,  C,  42.) 

II 

Requête  présentée  au  Conseil  d'État  au  nom  de  Messire  Louis-Ainard 
de  Clermont-Tonnerre,  abbé  commendataire  de  V abbaye  de  Luxeuil, 
pour  demander  V affranchissement  des  mainmortables  de  la  terre  de 
rabbaye  {im)  (\). 

(Archives  de  la  Haute- Saône,  G,  223.) 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  étant  en  son  conseil  par 
Louis-Ainard  de  Clermonl-Tonnerre,  abbé  commendataire 
de  Tabbaye  de  Luxeuil  en  Franche-Comté,  contenant  qu'en- 
tre autres  droits  appartenant  à  l'abbaye  de  Luxeuil  et  fai- 
sant partie  de  ses  biens  et  revenus,  elle  a  toujours  joui  et 
continué  de  jouir  de  celui  de  la  mainmorte  personnelle  et 
réelle  qui  affecte  tout  à  la  fois  les  personnes  et  les  biens, 
que  ce  droit  frappe  tous  le^  habitants  de  vingt-quatre  villages 
considérés  comme  autant  de  serfs  dans  un  État  libre  oh  il 
ne  devrait  pas  y  en  avoir,  est  néanmoins  tel  :  1**  qu'il  n'est 
permis  à  aucun  sujet  mainmortable  de  se  marier  hors  de 
la  terre,  et  à  gens  d'autre  condition  sans  le  consentement 
exprès  du  seigneur  abbé  ;  2*  qu'il  ne  peut  s'affranchir  par 

(1)  Cette  requête  est  celle  dont  il  est  question  dans  la  lettre  de  M.  de 
Saint-Germain  à  l'Intendant. 
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désaveu,  mais  seulemenl  par  la  pure  grâce  et  bienfaisance 
du  seigneur;  3°  qu'il  ne  lui  est  aucunement  permis  de  sortir 
de  la  terre  pour  aller  résider  et  s'établir  ailleurs,  que  de 
l'exprès  consentement  du  seigneur  ;  4°  que  l'ascendant  n'bé- 
rite  pas  du  descendant,  la  succession  étant  dévolue  au  sei- 
gneur; 5°  que  les  sujets  mainmortables  ne  peuvent  vendre 
ni  môme  hypothéquer  leurs  biens  sans  le  consentement  du 
seigneur,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  enfants  vivanls  nés  en 
légitime  mariage  et  que  la  vente  soit  faite  à  gens  de  la  même 
terre  et  de  même  condition,  les  étrangers  ne  pouvant  y 
acquérir,  ni  posséder  des  biens  sans  le  consentement  du 
seigneur,  à  peine  dans  tous  ces  cas  de  la  commise  à  son 
profit  contre  les  contrevenants  ;  que  ces  droits  qui  tiennent  si 
fort  de  la  servitude  et  de  l'esclavage  ont  pris  naissance  dans 
des  siècles  d'ignorance  et  de*  barbarie  ;  qu'à  ces  époques  ils 
pouvaient  être  envisagés  sous  un  point  de  vue  de  nécessité 
et  d'utilité  pour  les  seigneurs  puissants  qui,  se  croyant  in- 
dépendants, exerçaient  par  là  sur  leurs  hommes  et  sujets 
une  autorité  usurpée  sur  celle  du  souverain,  la  seule  légi- 
time, et  ne  connaissaient  d'autre  loi  que  leur  volonté;  mais 
que  la  France  sortie  de  ces  siècles  de  ténèbres,  de  trouble  et 
de  divisions,  vit  enfin  nattre  le  calme  et  l'autorité  ramenée 
à  sa  véritable  source;  que  les  premiers  rayons  de  lumière  et  de 
tranquillité  ayant  bientôt  fait  connaître  tous  les  inconvénients 
qui  résultaient  de  la  mainmorte  et  tous  les  maux  qu'elle 
occasionnait,  les  rois,  plus  jaloux  de  régner  sur  des  hom- 
mes libres  que  sur  un  peuple  d'esclaves,  ne  balancèrent  pas 
à  proscrire  cette  servitude  odieuse;  qu'ils  firent  successive- 
ment promulguer  ces  lois  si  sages  et  si  précieuses  à  l'huma- 
nité de  1145,  1315  et  1553  par  lesquelles  ils  abolirent 
entièrement  la  mainmorte  dans  leurs  propres  domaines, 
invitèrent  d'abord  et  ensuite  ordonnèrent  aux  seigneurs  d'en 
faire  de  même  dans  leurs  terres,  que  cet  exemple  des  sou- 
verains fut  suivi  par  presque  tous  les  seigneurs,  en  sorte  que 
l'abolition  de  la  servitude  de  mainmorte,  ou  sa  commuta- 
tion en  droits,  redevances  ou  charges  réelles  sur  les  héritages 
des  mainmortables,  furent  presque  générales  dans  tout  le 
royaume,  et  qu'il  n'en  reste  pour  ainsi  dire  plus  de  vestiges 
que  dans  les  provinces  qui,  à  l'époque  de  ces  abolitions, 
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n'étaient  pas  soumises  h  la  France  ;  que  de  ce  nombre  sont 
celles    des  duché    et  coralé    de    Bourgo^^ne    où    plusieurs 
habitants  languissent  et  <,^émisserjl  tout  à  la  Ibis  encore  sous 
le  poids  de  celle  honteuse  servitude;  que  néanmoins  depuis 
plusieurs  années  il  s'est  opéré  beaucoup  d'affranchissements  ; 
que  nombre  de  villages  de  Franche-Comté  se  sont  rédimés  de 
la  mainmorte  à  prix  d'argent  provenant  de  la  vente  des  quarts 
en  réserve  de  leur  bois  ;  mais  que  plus  le  nombre  de  cetle 
espèce  de  serfs  diminue,  plus  le  joug  de  la  servitude  devient 
nuisible,  humiliant  et  in^iupportable  à  ceux  qui  vivent  sous 
ce  Joug;  que  telle  est  aujourd'hui   la  malheureuse  position 
des  habitants  des  villages  et  hameaux  dépendants  de  Luxeuil: 
qtw  depuis  trente  années  que  le  suppliant  est  pourvu  de 
cette  abbaye,  il  n'y  a  vu  que  des  hommes  lourds,  indolents, 
découragés  et  abattus,  des  terres  incultes,  une  culture  abso- 
lument négligée,  nul  commerce,    point  d'éinulation  et  une 
apathie  générale,  tandis  que  les  habitants  des  villages  libres, 
leurs  voisins,  sont  vifs,    acLifs^  laborieux  ;  que  leurs  terres 
bien  cultivées  rendent  d'abondantes  récoltes,  qu'on  y  voit  de 
belles  prairies,  des  nourritures  considérables  de  bestiaux  et 
des  engrais  et  aucun  terrain  inculte,  que  ce  contraste  entre 
les  babitants  du  môme  pays  ne  provient  que  de  ce  que  les 
uns,  réduits  à  une  espèce  d'esclavage  et  n*ayanl  qu'une  exis- 
tence et  une  jouissance  précaires,   un   simple    usufruit  de 
leurs  fonds,  bornent  tous  leurs  travaux  à  leurs  besoins  pré- 
sents dans  lesquels  ils  sont  concentrés  par  l'impuissance  où 
ils  sont  de  disposer  de  leurs  biens  et  rinceriitude  de  pouvoir 
les  transmettre  à  leurs  héritiers,  au  lieu  que  les  autres,  vrais 
propriétaires,  avec  la    libre   disposition  de  leurs  fortunes, 
travaillant  non  seulement  pour  eux,  mais  pour  leurs  familles, 
ne  mettent  d'autres   bornes   à    leurs  travaux  que    celles 
qu  exige   le  repos  du  corps  ;  que   la  mainmorte    est    donc 
dès  lors  tout  à  la  fois  destructive  de  l'agriculture,  de  la  main- 
d'œuvre  et  du  commerce;  qu'elle  est  révoltante  pour  l'huma- 
ïïité,  qu'elle  anéantit  en  quelque  sorte  Fexislence  humaine  ; 
qu'en  réduisant  une  partie  des  sujets  de  Sa  Majesté  dans  un 
ro)aume  libre  à  une  sorte   d'esclavage  insupportable,  elle 
les  humilie,  les  abat  et  les  rend  en  quelque  sorte  incapables 
de  tous  actes,  qu'elle  est  un  obstacle  aux  mariages  et  tend 

IV.  17 
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à  la  dépopulation,  soit  parce  que  ceux  qui  languissent  sous 
ce  joug  ne  sont  pas  portés  à  reproduire  leurs  races  d'es- 
claves, soit  par  des  émigrations  de  ces  habitants  fatigués  de 
la  servitude  dans  laquelle  ils  gémissent,  en  sorte  qu'on  peut 
regarder  la  mainmorte  comme  un  fléau  de  l'État  ;  que  les 
seigneurs  mômes  dans  les  terres  desquels  cette  servitude 
existe  encore  perdent  beaucoup  plus  par  le  défaut  de 
culture  des  terres  du  territoire  de  leurs  seigneuries  qu'ils 
ne  gagnent  par  les  échutes,  les  reversions  et  autres  casuels 
attachés  au  droit  de  mainmorte;  que  les  successions  sont 
spoliées;  que  les  mainmortables  qui  n'ont  qu'une  vie  mi- 
sérable à  regretter  et  qui  n'ont  rien  à  perdre  se  portent  à 
toutes  sortes  d'extrémités;  que  la  mainmorte  est  une  source 
aussi  abondante  que  continuelle  de  procès  et  de  contesta- 
tions, aussi  à  charge,  aussi  dispendieuses  et  aussi  ruineuses 
pour  les  seigneurs,  que  pour  leurs  sujets  mainmortables; 
que  c'est  d'après  l'expérience  que  le  suppliant,  témoin  de 
tous  les  inconvénients  sans  nombre  qui  résultent  de  la 
mainmorte,  et  ayant  on  ne  peut  plus  à  cœur  de  pouvoir 
concourir  aux  vues  de  bien  public  qui  animent  Sa  Majesté 
et  ses  Ministres,  a  cru  devoir  proposer  l'extinction  et  l'abo- 
lition de  la  servitude  de  mainmorte  dans  tous  les  villages 
dépendants  de  son  abbaye  de  Luxeuil  et  de  la  mense  abba- 
tiale sous  la  réserve  des  droits  de  taille,  cens,  redevance   et 

autres  qui  continueront  d'être  perçus  comme  par  le  passé  ; 

qu'il  avait  pensé  que  plusieurs  communautés  d'habitants 
mainmortables  étant  venues  à  bout  de  se  redimer  de  cette 
servitude  avec  les  sommes  qu'ils  ont  retirées  de  la  vente  des 
quarts  en  réserve  de  leurs  bois,  ceux  dépendants  de  l'abbaye 
de  Luxeuil  pourraient  se  procurer  cette  ressource  et  payer 
entre  eux  avec  le  produit  de  la  vente  de  leurs  bois  la  somme 
de  deux  cent  mille  livres  à  quoi  peut  être  arbitrée  la  valeur 
du  fonds  des  revenus  des  droits  de  la  mainmorte,  laquelle 
somme  de  deux  cent  mille  livres  aurait  été  placée  en  rentes  de 
l'espèce  de  celles  qu'il  est  permis  aux  gens  de  mainmorte  d'ac- 
quérir d'après  l'édit  de  1749  pour  remplacer  par  l'intérêt  de 
cette  somme  le  produit  que  perdrait  le  bénéfice  et  faire  en  sorte 
qu'il  n'éprouvât  aucune  diminution.  Mais  le  suppliant,  d'après 

es  éclaircissements  qu'il  a  pris  relativement  à  ces  objet 

s 
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d*îndeinniléj  a  été  instruit  que  plusieurs  des  communautés 
qu'il  s*agit  d'affranchir  ayant  eu  des  besoins  avaient  déjà 
disposé  de  leurs  quarts  en  réserve  en  sorle  qu'elles  oe  pour- 
raient se  promettre  de  secours  assez  prompts  de  ce  côté-!à; 
qae  quant  aux  autres  dont  les  réserves  n'étaient  pas  vendues, 
si  elles  en  employaient  le  prix  à  leur  atTranchissement  de  la 
mainmorte,  elles  n'auraient  plus  de  ressources  pour  pou- 
voir faire  face  à  leurs  besoins  à  venir  et  aux  cas  de  recons- 
trucUon  et  réparations  communes  qui  pourraient  survenir; 
que  dans  cet  étal  le  moyen  qui  a  paru  au  suppliant  le  plus 
praticable  pour  indemniser  Tahbayc  et  remplacer  les  reve- 
nus qu'elle  perdra  par  Tabolition  de  la  mainmorte,  c'est 
la  réunion  du  prieuré  de  Fontaine  qui  était  anciennement 
uni  à  Tabbaye  de  Luxeuîl  et  en  faisait  partie  ;  que  celte 
réunion  facile  à  faire,  en  rendant  raffranchissement  de  la 
mainmorte  purement  gratuit  pour  les  habitants,  n'opérera 
aucune  diminution  des  revenus  du  bénéfice  qui  se  trou- 
veront remplacés  par  ceux  du  prieuré  qui  y  sont  réunis, 
que  d'ailleurs  ce  bénéfice  ne  fera  que  retourner  à  sa  source 
primitive,  ayant  fait  autrefois  partie  de  Tabbaye  de  Luxeuit  ; 
que  c*est  dans  ces  circonstances  que  le  suppliant  a  été  con- 
seillé de  se  pourvoir. 

A  ces  causes  requérait  le  suppliant  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  or- 
donner que,  de  son  consentement,  la  mainmorte  à  laquelle  sont 
soumis  les  habitants  des  villages  dépendants  de  Tabbaye  de 
Luxeuil  et  de  la  Mense  abbatiale,  sera  et  demeurera  éteinte 
et  supprimée.  Ce  faisant  que  lesdits  habitants  pourront  parla 
suite  se  marier  hors  des  terres  de  ladite  abbaye  et  à  telles  per- 
sonnes qu'ils  jugeront  à  propos,  qu'ils  pourront  sortir  d'icelles 
et  aller  s'établir  partout  où  bon  leur  semblera,  vendre  et  dis- 
poser de  leurs  biens  en  faveur  de  qui  ils  voudront,  sans  le  con- 
sentement du  seigneur  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  la 
commise;  et  qu'enfin  ils  jouiront  de  tous  les  droits,  franchises 
et  libertés  dont  jouissent  tous  les  autres  habitants  des  villes, 
bourgs  et  villages  non  mainmor tables,  à  la  charge  néanmoins 
par  lesdits  habitants  affranchis  de  payer  les  autres  droits,  cens, 
rentes  et  redevances  dus  à  ladite  abbaye  et  accoutumés;  et 
i»our  tenir  lieu  à  ladite  abbaye  de  Tindemni  té  qu'elle  est  dans 
le  cas  de  prétendre  pour  raison  de  la  diminution  que  Taflran- 
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chissement  de  lamainmorle  occasionnera  dans  ses  revenus  et 
en  remplacement  tant  du  principal,  que  desdits  revenus  de 
ladite  mainmorte,  ordonner  que  le  prieuré  de  Fontaine,  qui 
était  cy-devant  uni  et  faisait  partie  de  ladite  abbaye,  y  sera  et 
demeurera  réuni  à  perpétuité  sans  pouvoir  en  être  désuni, 
attendu  qu'il  sera  représentatif  de  TaiTranchissement  de  ladile 
mainmorte  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  sans  la  susdite  réunion 
pour  servir  de  remplacement  de  la  diminution  des  revenus 
qu'éprouvera  ladite  abbaye  par  la  susdite  abolition  de  la  main- 
morte. Gomme  aussi,  et  attendu  qu'il  y  a  actuellement  un 
titulaire  dudit  prieuré,  qui  en  jouit,  et  que  la  réunion  qui 
serait  ordonnée  ne  peut  s'effectuer  sur-le-champ,  qu'en  don- 
nant à  ce  titulaire  un  autre  bénéfice  de  même  produit, 
ordonner  qu'en  attendant  le  remplacement  ou  permutation 
dudit  prieuré  de  Fontaine,  il  sera  assigné  au  suppliant  et 
à  l'abbaye  de  Luxeuil  une  pension  annuelle  de  dix  mille  livres 
ou  sur  tel  bénéfice  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté,  ou  sur  les  écono- 
mats; de  laquelle  pension  le  suppliant  et  ses  successeurs  joui- 
ront jusqu'à  ce  que  la  susdite  réunion  dudit  prieuré  de  Fon- 
taine à  ladite  abbaye  puisse  s'effectuer. 
Yu  ladite  requête,  signée  :  Parent,  avocat  au  suppliant. 


III 

Lettre  de  M.  de  Lacoré,  intendant  du  comté  de  Bourgogne^  à  M.  de 
Saint-Fer  jeux,  subdélégué  à  Vesoul,  pour  lui  demander  son  avis  au 
sujet  du  projet  d'affranchissement  de  la  mainmorte  des  habitants  de 
la  terre  de  Luxeuil  j  présenté  par  Vabbé  de  Clermont-Tonnerre  {i  77b). 

(Archives  de  la  Haute-Saône,  C,  223.) 


IV 

Lettre  de  M.  de  Saint- Fer  jeux ,  subdélégué  à  Vesoul,  à  Vintendant,  au 
sujet  de  V affranchissement  de  la  mainmorte  dans  la  terre  de  Luxeuil 
(4  décembre  1776). 

(Archives  de  la  Haute-Saône,  C,  223.) 

Monseigneur, 
J'ay  vu  et  examiné  avec  la  plus  grande  attention  la  requête 
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cy-jointe  par  laquelle  Mgr  l'abbé  de  Clerraont-TanQerre, 
abbé  commendataire  de  Tabbaye  de  Luxeuil,  demande  que  le 
Roy  autorise  un  arrangement  tendant  a  éleindre  la  mainmorte 

laquelle  se  trouvent  sujets  les  villages  dépendanls,  tant  de 
Dn  abbaye,  que  de  la  meose  abbaliale. 

La  peifilure  des  inconvénients  attachés,  Monseigneur,  à  la 
mainmorte,  est  trop  vraie  et  trop  bien  fondée  dans  ladite 
requête,  pour  eo  faire  menlion  de  nouveau.  Toul  ce  que  j'en 
dirais  icy  ne  pourrait  être  que  répétition  ou  affaiblir  les  en- 
traves, sous  lesquelles  elle  tient  asservis  les  habitants  qui  ont 
le  malheur  de  vivre  sous  ses  lois,  Les  avantages  résultant  de 
Texlinction  de  celle  servitude  ne  sont  pas  moins  énergique- 
ment  exposés,  et  Ton  ne  peut  s*empÔcher  de  convenir  que  le 
bien  de  l'État  et  celui  de  Thumanité  sont  intimement  liés  à 
raccoraplissement  du  projet  de  M.  l*abbé  de  Clermont-Ton- 
nerre. 

En  effet,  Monseigneur,  comme  tors  du  dénombrement,  fait 
en  1771,  Ton  comptait  dans  les  23  villages  en  mainmorte, 
Tormant  Tarrondissemenl  de  la  terre  de  Luxeuil,  8936  habi- 
tants, ce  serait  autant  d'heureux  que  le  Roy  ferait  en  pronon- 
çant conformément  aux  conclusions  de  la  requête  cy-jointe. 
Cet  affranchissement  gratuit,  en  rendant  la  liberté  à  une  foule 
de  sujels  avilis  par  la  servitude,  les  pénétrerait  d'une  recon- 
naissance aussi  durable,  que  cet  acte  de  bienfaisance  serait 
avantageux.  Pour  en  étendre  les  effets  et  faire  encore  un  plus 
grand  nombre  d'beureux,  il  conviendrait  et  serait  nécessaire 
que  le  même  acte  du  prince  conllnt  Taffranchissement  des 
sujets  maînmortables  dépendants  du  prieuré  de  Fontaine, 
ifin  que  ce  bénéfice  une  fois  réuni  à  Tabiiayede  Luxeuil,  son 
ancieDoe  mère,  les  habitants  de  certains  villages  n'aient  pas 
h  se  plaindre  d'être  plus  maltraités  que  leurs  frères.  De  cette 
clause  qu'il  faudrait,  Monseigneur,  ajouter  aux  conclusions  de 
M-Tabbé  de  Clermoût-Tonnerre,  il  résulterait  l'abolition  de 
l'esclavage  de  21 8Î3  autres  particuliers,  formant  la  population 
des  villages  de  Fontaine,  Corbenay,  M  ai  11  ei  on  court  et  Belon- 
court-Sainl-Pancras,  tous  sous  la  dépendance  du  prieuré  de 
FonUiue,  Ces  nouveaux  affranchis  se  réunissant  pour  lors 
aux  vassaux  de  la  terre  de  Luxeuiî  ne  cesseraient  d'élever 
leurs  vœux  au  ciel  pour  la  prospérité  du  Roy* 
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Si  les  avantages  que  ressentiraient  les  sujets  mainmortables 
affranchis  sont  inappréciables  pour  eux,  ceux  que  TÉtat  serait 
en  droit  d'attendre  de  cet  acte  de  bienfaisance  mérilent  la 
plus  grande  considération.  L'affranchissement  en  question 
serait  à  coup  sûr  l'époque  du  rétablissement  de  l'agriculture 
dans  une  partie  de  la  province  où  elle  est  le  plus  négligée  ;  il 
tarirait  sans  retour  la  foule  de  contestations  et  de  procès  rui- 
neux, existant  au  détriment  du  colon  et  du  seigneur  ;  la  po- 
pulation en  recevrait  dans  peu  les  accroissements  les  plus 
certains,  l'amour  du  travail  et  du  commerce  devenus  plus 
fructueux,  faisant  place  à  la  paresse  et  au  découragement 
[sic),  enrichirait  ces  cantons  et  augmenterait  d'autant  les 
ressources  de  l'État. 

L'indemnité  que  demande  M.  l'abbé  de  Tonnerre  ne  me 
parait  pas  excessive;  les  droits  fructueux  dépendants  de  l'ab- 
baye de  Luxeuil  dont  il  ferait  l'abandon  peuvent  être  évalués 
entre  quatre  et  cinq  mille  livres  de  revenus  annuels.  L'affran- 
chissement des  mainmortables  du  prieuré  de  Fontaine  pour- 
rait opérer  une  diminution  de  mille  à  douze  cents  livres  dans 
les  revenus  de  ce  bénéfice,  et  comme  il  peut  rapporter  six  à 
sept  mille  livres  de  rente,  je  conclus  de  là  que  la  demande  de 
M.  l'abbé  de  Clermont-Tonnerre  est  on  ne  peut  plus  raison- 
nable et  qu'il  a  plus  à  cœur  le  bien  de  l'humanité  et  la  cessa- 
tion des  inconvénients  inséparables  de  la  servitude,  dont  il  a 
été  très  longtemps  le  témoin,  que  ses  propres  intérêts. 

La  gloire  et  le  bien  de  l'État,  étant  également  liés  à  l'accep- 
tation des  propositions  du  suppliant,  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'elles  seront  agréées  par  le  conseil,  d'autant  que  la  réunion 
du  prieuré  de  Fontaine  à  l'abbaye  de  Luxeuil  ne  nécessitera 
pas  pour  cela  Sa  Majesté  à  donner  dans  la  suite  à  une  même 
personne  un  plus  gros  revenu  ;  elle  pourra  toujours,  lors  de  la 
nomination  à  cette  abbaye,  multiplier  les  heureux  en  affec- 
tant des  pensions  sur  ladite  abbaye. 

Enûn  la  proposition  de  M.  l'abbé  de  Tonnerre  est  si  avan- 
tageuse pour  les  habitants  de  la  terre  de  Luxeuil,  que  quand 
même,  contre  toute  espèce  d'espérance,  Sa  Majesté  ne  daigne- 
rait pas,  par  un  mouvement  de  sa  générosité  ordinaire,  y 
mettre  le  sceau  en  acceptant  l'universalité  de  ses  conclusions, 
je  serais  du  moins  d'avis,  qu'on  retint  les  offres  d'affranchis- 
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sèment  faîtes  par  ladite  requête,  pour  eo  faire  jouir  les  habi- 
tants, à  charge  par  ceux-cy  de  payer  à  Mgr  Tabbé  les 
200  000  francs  d'indemnité,  à  quoy  il  évalue  ses  ditrérentes 
cessions.  Les  villages  d'Abelcaiirt,  Ainvelle,  An  jeux,  Aillon- 
court,  Bassigny,  Baudoncourtj  Breuches,  Briaucourl,  Esboz- 
Brest,  Ehuns/Froideconche,  La  Chapelle,  laPisseure,  Neurey- 
en-Vaux,  Ormoiche,  Pomoy,  Saint-Bresson,  Saînt-Sauveur, 
Saint- Valbert,  Veileraenfroy,  Yillers  et  Visoncouit  préfére- 
raient certainement  de  se  cotiser  pour  ladite  indemnité,  à 
rester  sous  le  poids  de  la  servitude  et  par  le  moyen  de  la  vente 
de  leurs  réserves  pour  les  communautés  qui  en  ont  ou  de  Is 
vente  de  leurs  assiettes  en  usance  pour  tes  communautés  qui 
ont  disposé  de  leurs  réserves,  elles  parviendraient  dans  moins 
de  quatre  ans  à  payer  ladite  indemnité  et  à  se  tirer  de  Tescla- 
vage  où  elles  sont  plongées. 
Je  suis  avec,  etc. 

Mtroudot  de  Sainl-Ferjeux. 


Consultation  non  signée  au  sujet  de  V affranchissement  de  la  main- 
morte dam  ia  tetre  de  Luxeuil  et  de  V  union  du  prieuré  de  Fontaine 

(ArclilTes  de  la  Hautc^Saôno,  G,  333.) 

Question  de  savoir  si  un  abbé  commendataire  dans  la  pro- 
vince de  Franche-ComLé,  qui  possède  plusieurs  terres  en  géné- 
ralité de  mainmorte,  peut  aifranchir  ses  sujets  avec  lettres 
patentes  du  prince,  ainsi  queles  biens-fonds  de  ses  directes  en 
mainmorte,  sous  la  réserve  seulement  du  droit  de  consente- 
ment, lods  et  la  commise,  et  si  le  roi  peut  par  indemnité  unir 
au  bénéflce  de  cette  coramende  un  autre  bénéfice  ou  cora- 
mende, 

M,  DuQod,  dans  son  Traité  sur  la  mainmorte^  pages  230  et 
231,  est  du  sentiment  que  selon  l'usage  de  cette  province  les 
béuéUciers  peuvent  affranchir  leurs  sujets  mainmortables  de 
la  inacule  de  mainmorte  personnelle  et  il  appuie  son  sentiment 
de  trois  arrêts  du  parlement  de  la  province,  l'un  du  15  jan- 
vier 1024,  Tautre  de  1640,  et  le  troisième  du  14  avril  1730, 
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Quant  àraffranchissement  du  bien  de  mainmorte,  cetauteur 
décide,  page  233,  que  les  bénéficiers  ne  peuvent  pas  le  faire 
sans  cause  et  sans  les  formalités  prescrites  pour  les  aliénations 
qui  leur  sont  permises. 

Les  causes  deraffrancbissementdont  il  s'agit  sont  la  liberté 
de  vendre  et  de  succéder  d'une  part  pour  la  faveur  des  sujets  ; 
et  d'autre  part,  en  faveur  du  bénéfice,  de  multiplier  les  sujets 
et  les  cultivateurs  ;  de  percevoir  des  lods  et  droits  de  consen- 
tement aux  mutations,  tandis  que  les  mainmortables  ayant  en- 
fants vivants  peuvent  vendre  sans  consentements  ni  lods  ;  on 
peut  ajouter  à  ces  causes  Tutilité  et  la  nécessité  publique  qui 
peuvent  môme  suppléer  aux  formalités  (Voyez  Dunod,  Traité 
des  prescriptions^  page  20). 

Cependaiit,  comme[cet  affranchissement  est  un  acte  de  pro- 
priété, il  semble  qu'il  est  nécessaire  pour  les  formalités  d'avoir 
le  consentement  du  roi  comme  le  protecteur  et  le  conservateur 
des  biens  d'église  de  France  ;  du  moins  la  chose  serait  plus 
en  règle  (Voyez  Dunod,  Traité  des  prescriptions^  pages  5,  6, 
7  el  8).  Il  paraît  donc  que  la  proposition  de  l'abbé  doit  être 
faite  aux  religieux,  et  qu'il  doit  apparaître  de  leur  consente- 
ment par  délibération  capitulaire. 

Quant  à  l'indemnité  proposée  par  l'union  d'un  autre  béné- 
fice, ce  n'est  qu'un  motif  de  convenance,  et  non  point  vérita- 
blement le  prix  de  l'aliénation  d'un  bien  d'église  par  un  autre 
bien  d'église. 

Le  roi,  qui  a  la  nomination  des  bénéfices  royaux,  a  le  droit 
d'union  d'un  bénéfice,  même  d'un  autre  qui  ne  serait  pas  de 
nomination  royale;  du  moins,  il  est  en  possession  de  ce  droit 
et  on  en  trouve  plusieurs  exemples,  notamment  envers  le  cha- 
pitre de  Galmontier.  Ce  chapitre  était  en  possession  de  nom- 
mer tous  les  mois  aux  canonicats  ;  cette  possession  fut  prou- 
vée et  vérifiée  par  Monseigneur  l'archevêque  et  Messieurs  les 
gens  du  roi  du  parlement  ;  ce  chapitre  proposa  ensuite  sa 
translation  à  Vesoul,  en  demanda  le  consentement  au  roi  et 
l'union  du  prieuré  de  Marteroy  qui  était  de  nomination 
royale.  Ces  chanoines  ofi'rirent  à  cet  effet  de  céder  à  Sa  Ma- 
jesté la  nomination  de  leurs  canonicats  à  ralternative  avec 
eux;  le  traité  fut  fait  et  approuvé  en  celte  conformité. 

Le  cas  proposé  par  Monseigneur  l'abbé  est  encore  plus  fa- 
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vorabîe  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  union  de  bénéfice  de  no* 

iminatiûn  royale.  Le  droit  de  nomination  est  un  droit  réel, 
Également  comme  celui  de  raCfranchisseraent  de  la  mainmorte  ; 
il  est  vrai  que  le  premier  est  honorifique  et  en  outre  lucratif; 

Ijnais  si,  à  peu  de  chose  près^  raffranchissement  indemnise 
in  quelque  sorte  déjà  par  Taugmentation  de  population  des 

Fcultivaleurs^  par  le  produit  conlinuel  des  lods  et  droits  de 
consentement  beaucoup  plus  multipliés  ;  rhonorifîque  reste 

^danssoii  entier,  et  ce  qu'il  y  aurait  de  moindre  valeur  du  lu- 
cratif aurait  en  môme  temps  un  motif  utile  et  nécessaire  qui 
est  la  liberté  plus  conforme  à  Tesprit  du  christianisme  que 
la  servitude. 
L'abbé  et  les  religieux  peuvent  donc  trouver  rutilité  et  la 

bûécessilé  de  l'affranchissement  et  peuvent,  pour  consolider 
les  formalités,  le  résoudre  dans  une  déliLéralion  en  suppliant 
Sa  Majesté  d'approuver  et  de  concourirau  bien  de  la  chose  par 
Tunion  des  deux  bénéûces  pour  n'en  former  qu'un;  et  si  d'un 
côté  le  roi  perd  une  nomination  honorifique,  Tabbé  et  les  re- 
îligîeux  peuvent,  pour  l'utilité  publique,  remettre  entre  les 
mains  du  roi  le  droit  de  nomination  aux  offices  de  judicature 
pour  être  réunis  au  bailliage  royal  de  VesouL 

Populaiion  des  tiHages  dépendants  de  r abbaye  de  LuxeuU  ci  du 
prieuré  de  Fmitaine, 


h  Anjeux. *..,.. 
7.  àinviUe 

3.  AbekourU. . . . 

4.  AiUioncourt.* . 

0,  Bassigney.. ,, 

7,  Bmuconrt... 

8.  Baadoncourt . 
%  Breuches 

*  10,  lisboiDrest.. 

11.  EVitins 

lî.  Froideconche. 
!.'{.  UQi&pene.. 
li.  Là  Pisse  are. . 
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15*  ?«e«rey-en-Vaux., . 

IG.  Ormoiche 

17.  Pomoy 

IH.  S&mt*BrGsson. . .. . 

19.  Saint- Vaibert. .... , 

20.  VeUemeiifroy 

21.  Villors.,. 

T2.  Visoncourt 

"33,  Mai Ueroti court    St- 

Pancraâ. 

*iL  Corbenay 

*i5.  FuiUaÎEie..  .....,*. 

26.  BetoncourtSt-Pancr 
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La  terre  de  Luxeuil  avait  alors  une  population  de  8,936  ha- 
bilanls  et  les  quatre  villages  relevant  du  prieuré  de  Fontaine 
en  coraptaient  2,183. 
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Liitre  du  sieur  Desgranges ^  homme  de  loi  à  Luxeuilt  à  M.  Miroudot 
de  Saint' Fer  jeux,  subdélégué,  qui  r  avait  eonsuHé  au  sujet  du  pro- 
jet d*(t/fr{mrki.^s€ment  des  habitunU  dt  la  terre  de  Luxeuil  présenté 
par  Vabbé  de  Clermont^Tonnerre  (t776). 

(Ârcàives  de  La  Hauto-SiûDe,  C,  233.) 

Moosieur, 
.,.*.Il  esl  très  intéressant  pour  la  terre  de  Luxeiiîl  de 
parvenir  à  un  affranchissement,  et  de  remettre  dans  le  com- 
merce des  biens  aussi  considérables.  Les  villes  voisines  ea 
vaudront  beaucoup  mieux  parce  qu'elles  pourront  y  ache- 
ter et  améliorer  des  biens  qui  périssent  en  partie  parce  que 
le  seigneur  par  faiblesse  a  livré  ses  habitants  à  la  voracité  de 
gens  d'affaires  qui  ki  ont  épuisés  par  les  procès,  les  ameu* 
des,  eic»  ;  ce  qui  les  met  hors  d'étal  de  les  faire  valoir. 

État  de  la  mainmorte  dans  la  terre  de  Luxeuil  (1775). 

(Archives  de  la  Hante-Saâiie,  C,  233.) 

La  mainmorte  de  la  terre  de  Luieuîl  comprend  23  villages, 

savoir  : 

Anjeiix  ; 

Ainvelle  (M.  le  conseiller  Varîn,  à  cause  de  Madame  Pusel 
de  Boursières,  son  épouse,  a  des  sujets  en  mainmorte  à 
Ainvelle  avec  la  plus  grande  partie  des  dixmes,  Tautré  partie 
cédée  au  curé  par  M.  l'abbé  de  Luxeuil  pour  sa  porlion 
congrue). 

Abelcourt. 

Aillîoncourl. 

BroLte  {M'*  du  chapitre  de  Lure,  M"  de  Bithaine  ont  à 
Bmtle  des  sujets  et  des  terres  raainmorlables  ;  M.  Vuillerat 
et  madame  de  Mailly  ont  à  Brotte  chacun  un  fief  relevant 
de  Tabbaye  de  Luxeuil  avec  des  sujets  mainraortables  ; 
Tabbé  de  Luxeuil  y  est  seul  haut-jusLicier). 

Briaucourt. 

Baudon court  (les  religieux  de  Luxeuil  ont  aussi  quelques 
meix  et  sujets  maînmortables  qu'ils  prétendent  dépendre 
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d'un  office  claustral  avec  droits  de  justice  sur  lesdits  sujets. 
M"  Damedor^de  Reinaeb  et  M,  de  Satnte-Mane  en  Chaux  ont 
une  seigneurie  mainmortabte,  des  maisonSf  sujets,  champs, 
prés  et  une  partie  des  dix  mes  en  haute-justice  ressortis- 
sante au  bailliage  de  Yesoul  avec  les  ruines  d'un  vieux 
château). 

Breuches  (il  y  a  quatre  ûefs  h  Breuches  possédés  par 
M**  de  Boursières/ Fabert,  Desgranges  et  Drady). 

Esboz-Bust. 

Ehuus. 

Froideconche. 

La  Chapelle  (M"  de  Ste-Marie,  de  Reînach  et  Baraedor  ont 
les  dixmes  en  partie  avec  quelques  sujets  en  main  morte). 

La  Pisseure» 

Neurey-en-Yanx  (les  Pères  Bénédictins  de  Luieuil  ont  la 
mainmorte,  formariages,  eschutes  et  amendes  par  un  trait 'î 
fait  avec  M,  Tabbé  depuis  huit  à  dix  ans)* 

Ormoicbe  (M.  de  Ste-Marie  y  a  un  fief  sans  justice,  ni 
sujets). 

8amt'Bresson  (M,  le  conseiller  Damey  a  la  moitié  de  la 
seigneurie  avec  M.  Tabbé  de  Luxeuil  ;  chacun  a  des  sujets 
particuliers  et  quelques-uns  sont  en  commun,  tous  de 
iiiainraorle.  La  justice  de  M.  Damey  ressortit  au  bailliage  de 
Luxeuil). 

Sainl-Sauveur  (la  princesse  de  Bauffremont  comme  dame 
de  Faucogney  a  des  maisons  el  champs  à  St-Sauveur  de  sa 
justice  et  franchise  de  Faucogney). 

St'YalberL 

Vellemenfroy. 

Villers. 

Visoncourt. 

Tous  les  villages  ci-dessus  sont  de  la  terre  et  seigneurie 
mainmortable  de  l'abbaye  de  Luxeuil  dépendants  de  la  haute- 
justice  et  bailliage  du  dit  lieu,  à  Texception  des  sujets  et  des 
fonds  dépendants  des  seigneurs  ci-dessus. 

La  mainmorte  de  Tabbaye  de  Luxeuil  a  cinq  cas  particu- 
liers dérogeant  à  la  mainmorte  générale  de  la  province, 
savoir  : 

L'homme  de  mainmorte  peut  vendre,  lorsqu'il  a  enfant 


â 
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vivant,  tous  ses  fonds  et  maisons  à  un  homme  de  ladite  terre 
de  mesme  condîLion  que  luy,  sans  lods,  consentement  du 
seigneur  abbé,  sans  mesme  que  le  seigneur  ayt  droit  de  rete- 
nue, quoy  que  les  fonds  vendus  fussent  de  mainmorte.  Le 
seigneur  n^a  par  conséquent  sur  tous  les  fonds  de  sa  terre 
ny  lods,  ny  consentement,  ny  commise  et  il  tiérîte  de  loas 
les  fonds  et  meubles  de  son  sujet  lorsque  ce  dernier  meurt 
sans  enfanlsny  parents  communiers. 

Le  repret  n'a  pas  lieu  dans  la  terre  de  Luxeuil  comme 
dans  la  mainmorte  généraîe. 

Le  formariage,  c*est-ii-dire  qu'une  fille  ne  peut  se  marier 
hors  de  la  terre  de  Luxeuil  sans  le  con?en[ement  du  seigneur  ; 
le  prix  de  ce  consentement  n'est  pas  réglé,  il  est  à  Tarbi- 
trage  du  seigneur  ;  il  exige  ordinairement  selon  ia  valeur  des 
biens  de  la  sujette  maiumorlable  ;  il  a  mesme  voulu  étendre 
ce  droit  sur  les  hommes  de  sa  terre  qui  prennent  femme 
hors  d'icelle  et  Tamênent  dans  la  terre.  C*esl  Tabbé  Pros- 
jean  qui  a  imaginé  cette  chicane  qu*il  n*a  osé  poursuivre 
au  parlement,  les  jurisconsultes  ayant  décidé  que  le  fur- 
mariage  n'est  accordé  aux  seigneurs  que  pour  conserver 
leurs  sujets  ;  qu'un  garçon  qui  se  marie  hors  de  la  terre 
amène  avec  lui  un  sujet  de  plus  au  seigneur.  Le  droit  est 
très  à  charge  aux  habilaotes  de  la  terre  de  LuxeiaîJ  et  les 
prive  très  souvent  de  mariages  convenables  et  avaQtageux, 

Le  suji^t  ne  peut  s'aiFranchir  par  désaveu  et  ne  peut  être 
ailranchi  que  par  la  volonté  du  seigneur  qui  n'accorde 
d  affranchissement  qu'à  qui  il  Juy  plaît  et  au  prix  qu'il  veut . 

La  succession  communière  des  ascendants  n'a  pas  lieu, 
c'est-à-dire  qu'un  père  qui  a  marié  un  enfant  dans  sa  corn- 
munion  k  qui  il  a  relâché  par  coidract  de  mariage  des  fonds 
ou  meubles  en  avancement  d'hoirie,  si  l'enfant  marié  meurt 
sans  enfants  vivants,  le  seigneur  hérite  à  Texclusion  du  père, 
grand'père,  quoyque  communiers  ;  les  frères  cl  les  sœurs 
communiers  héritent  cependant  les  uns  des  autres,  cela 
n'est  pas  contesté,  lorsqu'ils  sont  refîtes  en  communion  (ce 
dernier  droit  est  contesté  au  seigneur  par  délibération  de  tous 
les  villages  de  la  lerre  de  Luxeuil  assemblés  au  fourg  rouge 
à  Oreuches  et  il  y  a  procès  au  parlement). 

l*ar  approximation  : 


r 
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Les  eschulles  des  sujets  de  tous  les  villages  de  la  terre  de 
Liixetiil,  pour  ce  qui  concerne  les  fonds  et  maisons,  peuvent 
produire  annuelleraenl,  Neurey  compris,  deux  mille  quatre 
cents  livres,  en  comptant  les  années  par  dix  ans,  l'une  por- 
tant Tautre,  suivant  la  vérification  failte  à  vue  des  comptes. 
Les  eac huttes  personnelles,  environ  quatre  cents  livres  par  an 
parce  qu'il  ne  s'agit  que  des  meubles,  vériûé  idem,  —  Le 
droit  de  formariage  peut  produire  suivant  mesme  vériflca- 
lion  environ  quatre  à  cinq  cents  livres  par  an.  En  sorte  que 
les  trois  articles  cy-dessus  compris  et  dérivant  de  la  main- 
morte réelle  et  personnelle,  dans  les  vingt-trois  villages  dé- 
pendants de  ia  terre  de  Luxeuil,  peuvent  valoir  annuellement 
trois  mille  deux  ou  trois  cents  livres. 

Dans  le  ea»  d*un  affranchissement  général  en  accordant 
au  seigneur  les  lods  de  douze  Tun  en  cas  de  vente,  droit  de 
retenue  et  consentement,  le  seigneur  se  voit  amplement 
dédommagé  du  produit  de  la  mainmorle,  car  les  lods 
produiraient  au  moins  autant  et  davantage.  M.  Tabbéle  sent 
bien  puisqu'il  a  déj^  offert  à  différents  villages  de  sa  terre  de 
les  affranchir  h  cette  condition,  et  je  conn  lis  des  personnes 
qui  luy  sont  attachées  qui  m'out  dit  avoir  été  chargées  de  le 
proposer  au  village  d'Aiuvelle,  et  que  les  habitants  n'avaient 
pas  voulu  y  accéder. 

Prieurés  unts  a  ia  Même  abbaiiak. 

Le  prieuré  de  Montureux-sur-Saône  est  uni  h  la  Mense 
abbatiale;  tous  lesbiens  qui  en  dépendent  sont  situés  en  Lor- 
raine; il  est  affermé  par  un  bail  particulier  à  trois  mille  huit 
cents  livres  par  an;  il  n'y  a  aucune  mainmorte. 

Prieurés  unis  a  la  Mense  eonventtœile. 

Le  prieuré  de  Saint- Val bert-d'Héricourt  ;  il  y  a  plusieurs 
villages  qui  en  dépendent  et  en  mainmorle  couturaière,  et 
générale  de  la  province;  ce  prieuré  est  affermé  deux  mille 
quatre  cents  livres  par  an. 

Le  prieuré  de  Saint- Jean-Baptiste  d'Annegray  ;  plusieurs 
villages  en  dépendent  tous  en  mainmorte  générale  de  [a  pro- 
vince. Ce  prieuré  est  affermé  environ  douze  à  quinze  cents 
livres  par  an;  les  lods  sont  de  cinq  l'un. 
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Le  prieuré  de  Jasney;  il  a  des  lerres  en  fiefs,  des  sujets  et 
des  terres  en  mainmorte  générale  de  la  province.  Les  reli- 
gieux ont  encore  le  prieuré  de  Charmes  uni  à  leur  mense  ;  il 
est  du  côté  de  Morey  ;  il  peut  valoir  trois  cents  livres  de  rente 
environ. 

Droits  honorifiques. 

M.  l'abbé  de  Luxeuil  est  seul  haut-justicier  à  l'exclusion 
des  religieux  ;  il  a  tous  les  droits  honorifiques;  il  nomme  seul 
tous  les  officiers  du  bailliage.  Le  bailly  a  des  gages  de  cent 
francs  par  an  que  M.  Tabbé  ne  lui  paye  jamais.  Le  procureur 
fiscal  a  quarante  livres  qu'il  ne  touche  jamais.  Le  greffier 
rend  à  M.  Tabbé  six  ou  sept  cents  livres  par  an.  Le  tabellion 
général  rend  six  cents  livres  par  an.  M.  l'abbé  a  fixé  le  nom- 
bre des  procureurs  à  six,  et  taxé  la  finance  de  leurs  bureaux 
à  trois  cents  livres;  chaque  procureur  a  trois  cents  livres  une 
fois  payées  à  fond  perdu.  Il  a  vendu  la  charge  de  garde-mar- 
tian  au  sieur  Jacontot  pour  2400  livres  à  vie  une  fois  payées. 
Il  a  fixé  les  huissiers  à  six  qui  ont'  payé  chacun  cent  livres 
une  fois  payées.  M.  Tabbé  a  seul  les  amendes  k  l'exception 
de  Neurey-en-Vaux  qui  appartiennent  aux  religieux  par  un 
traité  fait  avec  eux  depuis  environ  huit  ans.  Il  a  seul  les 
échutes  dans  toute  la  terre  à  l'exception  de  Neurey -en-Vaux, 
cédées  aux  religieux  par  le  traité  avant  dit.  Les  religieux 
ont  les  échutes  de  leurs  sujets  avant  dits  et  de  leur  prieuré. 
Les  fiefs  ou  seigneurs  avant  dits  perçoivent  les  échutes  sur 
leurs  sujets. 

La  terre  de  Mailleroncourt-Gharette  relève  de  l'abbaye  de 
Luxeuil  et  le  seigneur  est  tenu  de  reprendre  le  fief  à  chaque 
mutation  et  prester  foy  et  hommage  à  M.  l'abbé. 

Amblans. 

M.  l'abbé  est  co-seigneur  à  Amblans  et  Yelotte  avec  le 
Roy  ;  M.  d'Amblans  a  acheté  du  Roy  sa  portion  ;  il  est  sei- 
gneur engagiste;  il  perçoit  la  moitié  des  amendes  et  épaves; 
M.  l'abbé  l'autre  moitié.  Les  territoires  d'Amblans  et  Yelotte 
sont  de  franchise,  sans  lods  ny  consentement.  MM.  de  Bithaine 
y  ont  cependant  quelques  terres  mainmorlables.  Amblans 
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et  Yelolle  ont  un  bailliage  pour  eux  seuls,  ressortissant  nue* 
ment  au  parlement;  les  ofûciers  sont  nommés  alternative' 
ment  par  M.  l'abbé  et  le  seigneur  engagisle. 

Raddon, 

M.  Tabbé  est  seigneur  à  Raddon  et  Ghapendu  avec  le  sei- 
gneur de  Faucogney,  chacun  par  moitié.  Ces  deux  villages 
sont  de  franchise  sans  lods  ny  consentement  ;  ils  ont  un 
bailliage  particulier  ressortissant  au  parlement,  M.  en  nomme 
lous  les  officiers  seul;  le  seigneur  de  Faucogney  nomme  les 
gardes;  les  amendes  et  épaves  se  partagent  par  moitié. 

Maillei/. 

M,  Tabbé  y  est  haut-juslicîer  ;  il  y  a  des  bois,  des  vignes 
et,  je  crois,  quelques  terres;  il  afferme  le  tout  environ  mille 
livres  par  an. 

Bots, 

M,  l'abbé  coupe  par  chaque  année  75  arpents  de  bois  taillis 
sans  y  comprendre  les  quarts  de  réserve;  ses  bois  lui  rap- 
portent année  commune  trois  mille  livres»  c'est-à-dire  les 
75  arpents.  Les  religieux  coupent  annuellement  Irente-six  ar- 
pents qui  peuvent  produire  1800  livres  par  an,  non  compris 
les  quarts  de  réserve.  M.  Tabbé  institue  seul  tous  les  gardes 
des  forêts  des  menses  abbatiale  et  conventuelle;  les  religieux 
iui  présentent  ceux  qu'ils  veulent  pour  leurs  bois  et  M,  Tabbé 
les  institue. 

Il  y  a  beaucoup  de  fourgs  et  de  moulins  banaux  dans  la 
terre  tant  à  M.  Tabbé  qu'aux  religieux;  Tun  et  l'autre  en 
onlaccensé  à  perpétuité  à  différentes  communautés,  en  grains 
et  en  argent. 

Dixmes* 

M.  Tabbé  a  des  dix  mes  et  des  terres  à  Melincourt  et  à 
Cuve,  Anjeux,  la  Pisseure,  Bassigney,  Pomoy,  Velleminfroy, 
Saint-Sauveur,  la  Chapelle,  Baudoncourt,  Breucbes,  Abel- 
coiirt,  Tillers,  le  tout  peut  produire  annuellement  huit  à 
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oeufctînls  fjuartes  de  froment,  quatre  cenls  quartes  de  seigle^ 
sepl  cenls  quartes  d*avoirie,  le  loui  mesure  de  Luxeuil  rendus 
sui  ses  greniers,  et  quatre-vingts  quartes  millet  avec  de  Torge 
et  des  pois  environ  cent  quarlcs*  Les  religieux  ont  les  dîxmes 
à  Briancourt,  Esboz-Brest,  Ëshuns,  Visoncourt  el  d'autres 
eudroils  dont  on  ne  connaît  pas  le  produit,  non  plus  que  leurs 
biens  d'après  le  partage  de  menise  fait  avec  M.  l'abbé  de  Bau- 
freinont  qui  subsiste,  sauf  ce  que  M*  Tabbé  a  cédé  par  un 
traité  particulier  avec  les  religieux,  il  j  a  liuilans,  au  moyen 
de  quoy  ils  se  sont  chargés  de  toutes  les  réparations  de  leur 
mense  dont  M.  Tabbê  était  tenu  par  le  partage  avec  M.  de 
BauTreraont. 

11  faudrait  un  volume  pour  détailler  tous  les  petits  droits, 
cens,  corvées  de  charrue,  de  moisson^  fenaison,  voitures  de 
foin»  de  vendange,  pouies,  tailles,  cire,  etc.,  avec  la  quantité 
de  prels  et  vignes. 

Toutes  les  communautés  qui  ont  des  vignes  dans  la  terre 
de  Luxeuil  prétendent  qu'elles  sont  franclies,  parce  qu'elles 
ont  été  plantées  sur  des  communaux  ou  des  bois  défrichés. 
M.  Tabbé  leur  conteste  cette  franchise  et  prétend  les  commu- 
naux être  de  sa  mainmorte. 

Lors  du  partage  entre  Luxeuil,  Breuches,  Saint- Valbert  et 
Froideconche,  Tabbé  de  Luxeuil  fut  alors  choisi  pour  juge 
arbitre;  il  déclara  par  la  sentence  arbitrale  que  Luxeuil  et  son 
territoire  et  ses  communaux  resteraient  francs  comme  du  passé 
el  que  Saint-Valbert,  Breuches  el  Froideconche  seraient 
mainmortables  ainsi  que  leurs  communaux;  ces  trois  der- 
nières communautés  appelèrent  de  cette  sentence  au  parle- 
ment de  Dole  qui  inlirma  cette  sentence  et  déclara  leurs 
communaux  de  rraiichise. 

Les  vignes  de  Brotte  el  Aillioncourl,  appelées  les  vignes 
d^Âilliers,  ont  toujours  été  vendues  depuis  plus  de  deux  siècles 
[comme]  de  franchise,  el  ont  toujours  appartenu  eouime 
elles  appartiennent  encore  pour  la  plus  grande  partie  aux 
habitants  de  Luxeuil;  elles  ont  passé  par  succession  colbité- 
raie  aux  héritiers  de  ceux  qui  les  ont  possédées.  M.  l'abbé 
actuel  et  ses  fermiers  dans  diUérentes  eschutes  ont  eu  de  ces 
vignes,  parce  que  le  seigneur  hérite  du  bien  franc  de  son  sujet 
mainmui'tabîe,  comme  des  biens  de  mainmorte  ;  ils  ont  vendu 
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Jes  vignes  de  franchise»  lî  y  a  plusieurs  décrets  parlîculiers 
faits  d'aulhorilé  du  bailliage  de  Luxeuil  dans  lesquels  étoieot 
comprises  différentes  vignes  d'Ailliers  déclarées  vendues  de 
franchise.  Malgré  tout  cela  M*  l'abbe  à  rinstigatton  de  Tabbé 
Prosjean  a  intenté  différents  procès  aux  habitaots  de  Luxeuil, 
Aillioncourt  et  Brotle  avec  prétention  de  mainmorte  sur  îes 
vignes  du  canton  d'Ailiers,  mais  tous  les  procès  sont  restés  au 
bailliage  de  Luxeuil  indécis. 

Je  n'ay  jamais  sçii  quels  éloîent  les  biens  de  fondiition 
primitive  de  Tabbaye,  non  plus  que  ceux  de  donatioD,  fon- 
dation, €tc.;  its  ont  toujours  eu  grand  soin  de  cacher  cette 
connoîssance. 

Je  cmis  raesme  que  M.  Tabbé  et  les  religieux  seroient  très 
embarrassés  d'en  justifier  ;  j'ay  vu  quelque  donation  de  Thié- 
baud  de  Faucôgney,  abbé  de  Luxeuil,  à  cette  abbaye,  mesme 
de  biens  dont  Tabbiye  ne  jouit  plus.  J'ay  aussi  vu  d'autres 
donations  de  cesle  mesme  maison  deFaucogney,  qui  était  une 
branche  de  la  maison  d'Autriche,  à  cette  abbaye  de  dixmeé 
de  terre  telles  que  îes  dlxmes  de  la  Chapelle  et  autres;  îes 
comtes  de  Bourgogne  leur  ont  donné  une  chaudière  aux 
saulnières  de  Salins,  ce  qui  fait  aujourd'hui  leur  franc  salé  à 
charge  de  célébrer  tous  les  jours  une  messe  basse  à  six 
heures  du  matin  pour  les  comtes  défuncts  que  les  religieux 
disent  encor  aujourd'huy  devant  l'hôtel  de  la  Vierge.  Ils  ont 
fait  différentes  acquisitions  de  terres,  dix  mes  dans  le  douzième 
et  treizième  siècle  et  les  suivants  dont  je  n'ay  qu'une  idée  con- 
fuse. Je  crois  bien  que  la  plus  grande  partie  de  leurs  fonds 
viennent  de  donations  pour  prières  qu'ils  ne  connoissenl  pas 
eux-raesmes.  J'ay  vu  différent?  conlracts  d'acijuisilion  en 
Lorraine  faits  par  l'abbé  et  les  religieux,  qui  font  partie  du 
prieuré  de  Montureux. 

La  plus  grande  partie  de  leurs  droits  sont  fondés  sur  des 
bulles  des  papes  qu'ils  ne  montrent  pas  parce  qu*ils  ont  obtenu 
des  sentences  de  leur  bailliage  qui  les  authorisent  à  les  per- 
ce voir>  et  qui  sont  passées  en  force  de  titres  de  chose  jugée 
par  le  laps  de  temps; ils  ont  très  peu  concernant  leurs  biens 
et  leurs  droits. 

Je  joins  icy  la  copie  d'un  traité  fait  entre  les  religieux  an- 
ciens et  leur  abbé  lorsque  la  réforme  fut  introduite  à  Luxeuil, 

IV.  18 
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il  est  de  1634  ;  il  vous  donnera  seulement  une  idée  comment 
les  anciens  religieux  vivoîent  ;  ils  étoient  comme  des  cha- 
noines réguliers;  ils  avoient  des  prébendes  particulières; 
Fabbé  leur  faisait  donner  tous  les  jours  du  pain  et  du  vin  pour 
leurs  tables,  etc. 

J'espérois  découvrir  le  traité  de  partage  de  mense  fait  avec 
M.  de  Baufremont;  je  vous  en  eus  fait  copie,  mais  je  n'ay 
pu  y  parvenir  parcequ'il  auroit  fallu  dire  ppurquoyje  le  de- 
mandois,  on  me  l'avoit  cependant  promis  et  on  m'a  manqué. 

Nota:  M.  l'abbé  nomme  au  prieuré  de  Soyères,  en  Cham- 
pagne; il  vaut  2400  livres,  charges  payées;  au  prieuré  de 
Fouchécourt  en  Lorraine;  il  vaut  2000  livres.  C'est  M.  Tabbé 
Charles,  de  Besançon,  qui  l'a  pris  au  dévolu  lorsque  M.  l'abbé 
n'avoit  pas  encor  ses  bulles  pour  son  abbaye,  au  prieuré 
d'Herlé  en  Normandie  ;  il  vient  d'être  uni  à  un  séminaire  de 
son  voisinage.  Il  nomme  aussi  à  plusieurs  cures. 


VII 

Lettre  de  Vlntendant  du  comté  de  Bourgogne  au  Ministre  pour  lui 
donner  son  avis  sur  la  requête  de  M.  de  Clermont-Tonnerre  {iO  jan- 
vier 1777). 

(Archives  de  la  Haute-Saône,  C.  42.) 

Besançon,  le  10  Janvier  1777. 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  la  requête  par  laquelle 
M.  Tabbé  de  Clermont-Tonnerre  demande,  en  sa  qualité 
d'abbé  commendataire  de  l'abbaye  de  Luxeuil,  que  le  roi  au- 
torise un  arrangement  tendant  à  l'extinction  de  la  main  morte 
à  laquelle  sont  sujets  les  habitans  des  villages  dépendans  tant 
de  celle  abbaye  que  de  la  mense  abbatiale.  L'affranchissement 
se  feroit,  suivant  ce  projet,  moiennant  la  réunion  à  l'abbaye 
du  prieuré  de  Fontaine  qui  en  faisoit  ci-devant  partie.  Il 
seroit,  ce  me  semble,  convenable  d'y  comprendre  les  villages 
dépendans  du  prieuré,  aQn  que  ce  bénéfice  une  fois  réuni  à 
l'abbaïe  de  Luxeuil  son  ancienne  mère,  les  habitans  de  cer- 
tains villages  n'eussent  pas  à  se  plaindre  d'être  plus  maltraités 
bue  leurs  frères.  Je  suis  persuadé  que  M.  l'abbé  de  Clermont- 
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Toonerrej  empressé  de  voir  maltipHer  le  nombre  des  heu- 
reux, ajoalera  volontiers  aux  conclusions  de  sa  requête  ce 
qui  sera  nécessaire  à  rel  effut.  Je  n'aperçois  d'ailleurs  rieu 
qui  puisse  s*opposer  à  Texéculion  de  cet  arrangement;  il  est 
Aussi  intéressant  pour  TÉiat  que  pour  l'hutnaiulé.  Les  îiabi- 
tans  de  viugL-sept  villages  verroîent  alors  leurs  biens  communs, 
leurs  fortunes  particulières  et  leurs  personnes  déchargés  d'une 
macule  humiliante  qui  attaque  essentiellement  la  liberté  de 
l'homme  et  le  met  dans  la  servitude  j  il  tariroitsans  retour 
la  source  d'une  foule  de  procès  rluneus  entre  le  seigneur  et 
les  colons.  Ce  seroit  un  encouragement  à  Fagriculture,  au 
commerce.  Les  habitans  devenus  plus  riches,  plus  heureux, 
libres  dans  le  choix  de  leurs  compagnes,  ne  craignant  plus 
de  n'avoir  que  des  maux  à  léguer  à  leurs  enfansi  il  se  feroit 
plus  de  mariages;  Ton  verroit  s*accroitre  de  toutes  manières 
les  forces  de  TÉtat  par  cet  acte  de  bienfaisance. 

L'indemnité  que  demande  M.  l'abbé  de  Tonnerre  paroU 
d'ailleurs  raisonnable.  Le  prieuré  de  Fontaine,  qui  rapporte 
dans  son  état  actuel  environ  6,000  livres,  en  produiroit  au 
plus  5,000  après  Vaffraticbissemeni.  Les  droits  fructuciix 
dépendans  de  Tabbaïe  de  Luxeuil  dont  M.  Tabbéde  Tonnerre 
feroit  l'abandon  pouvant  former  un  semblable  revenu  ^  il  est 
évident  que  sa  demande  n'est  dirigée  que  par  des  vues  du 
bien  public.  Le  roi,  en  réunissant  le  prieuré  de  Fontaine  à 
Tabbaïe  de  Luxeuil,  se  priveroit  de  la  nomination  à  un  béné- 
fice; mais  en  nommant  à  cette  abbaïe,  Sa  Majesté  pourroit 
par  ta  suite  y  affecter  des  pensions.  Ce  projet  présente  donc 
les  plus  grands  avantages,  sans  le  moindre  inconvénient. 

L'on  peut  d'un  seul  mot  sortir  de  Tesclavage  environ 
12,000  citoyens!  Le  conseil  a  toujours  favorisé  les  arrange- 
niens  qui  tendent  à  éteindre  ces  restes  de  la  tyrannie  du 
gouvernement  féodal  qui  subsistent  encore  dans  un  petit 
nombre  de  seigneuries,  et  qui  sont  incompatibles  avec  la 
douceur  et  les  principes  du  gouvernement  actuel.  Que  ne 
doivent  pas  espérer  ces  infortunés  d*un  monarque  bienfaisant 
et  d'im  ministre  dont  les  travaux  n'ont  d'autre  but  que  le 
bonheur  du  peuple! 
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VIII 

Lettre  de  M.  l'abbé  de  Clermont-Tonnerre  à  Vlntendani  pour  demander 
des  renseignements  sur  la  suite  qui  a  été  donnée  à  son  projet  d* af- 
franchissement (4  mars  1777).  ' 

(ArcMyes  de  la  Haute-Saône,  G,  42.) 
Monsieur, 
Le  bien  et  l'avantage  de  la  ville  de  Luxeuil  que  vous  aimez, 
celui  de  toute  Tabbaye  m'ont  déterminé  depuis  longtemps  à 
m'occuper  de  Taffrancbissement  de  tous  les  villages  qui 
composent  la  terre  de  Luxeuil.  J'ai  présenté  en  conséquence 
ma  requête  à  M.  Turgot,  alors  contrôleur  général,  et  après 
plusieurs  ricochets  je  n'en  ai  plus  entendu  parler;  je  viens 
cependant  d'ôtre  informé  qu'elle  a  été  renvoyée  à  votre  avis. 
J'ose  vous  supplier,  monsieur,  de  me  faire  savoir  si  vous 
avez  bien  voulu  le  donner,  et  le  tems  auquel  il  vous  plaira 
la  renvoyer  à  M.  Amelot.  Ce  projet  est  d'une  grande  consé- 
quence pour  les  habitans  de  Luxeuil  qui,  resserrés  de  toutes 
parts  dans  un  petit  canton  de  franchise,  sont  tellement  en- 
tourés de  mainmorte  qu'ils  ne  peuvent  rien  acquérir.  Le 
principal  avantage  que  j'y  trouve  est  celui  de  mettre  fin  à 
une  infinité  de  petits  procès  qui  me  viennent  sans  cesse.  Mais 
indépendamment  de  tout  cela  si  le  succès  de  mon  entreprise 
répond  à  mes  vues,  il  en  résultera  pour  la  ville  de  Luxeuil  parti- 
culièrement d'autres  avantages  temporels  et  spirituels  sur 
lesquels  je  désirerois  pouvoir  vous  entretenir.  Si  vous  voulez 
avoir  la  complaisance  de  m'indiquer  un  jour  et  une  heure 
j'en  profiterai  avec  empressement  pour  ces  différents  objets 
et  pour  vous  renouveller  l'assurance  de  l'attachement  sans 
bornes  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'ôtre, 

IX 

Mémoire  au  sujet  de  l'affranchissement  de  la  mainmorte  de  la  terre 
de  Luxeuil  {sans  date,  probablement  vers  1785)  (1). 

(Archives  de  la  Haute-Saône,  G,  42.) 

L'abbé  de  Clermont-Tonnerre,  abbé   de  Luxeuil   depuis 
(1)  Cette  pièce  semble  n*ôtre  que  la  reproduction  d'une  seconde  requête 
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quarante-  trois  ans  et  vicaire  i^énéral  de  Besançon  depuis  trente, 
a  toujours  eu  de  la  répugnance  à  voir  exercer  sous  son  nom 
les  droits  de  la  mainmorle  réelle  et  personnelle  qu'il  a  trou- 
vés établis  dans  les  terres  de  cette  abbaye. 

Un  cœur  sensible  et  compatissant  se  prelte  difficilement  à 
la  rigueur  d'une  loi,  qui,  quelque  juste  qu'elle  puisse  paraître 
dans  son  principe,  exclut  depuis  tant  de  siècles  un  père  de  la 
succession  de  ceux  de  ses  eofans  qu*il  a  aportionnés  par  des 
partages  pour  des  élablisseraens  et  qui  viennent  à  mourir 
sans  enfans,  un  frère  de  celle  de  son  frère,  des  collatéraux 
de  celle  de  leurs  auteurs;  qui  attache  rhomme  à  une  portion 
de  terre  qui  souvent  lui  suffît  h  peine  pour  prolonger  la  mi- 
sère d'une  servitude  dont  il  n'a  aucun  moven  de  se  relever, 
et  qui  éloigne  du  sol  oîi  elle  règne  avec  empire  tout  homme 
libre  que  les  talens  ou  l'industrie  y  pourroient  amener  sans 
la  crainte  de  Timpression  d'une  tache  indélébile  d*une  espèce 
d'esclavage  irrédi niable. 

Cette  tache  qui  humilie  Thomme  autant  qu*elle  allarme  la 
religion  par  les  fraudes  et  les  supercheries  qu'elle  accumule, 
affecloît  trop  Tabbé  de  Cl erm ont-Tonnerre  pour  qu'il  ne  s'oc- 
cupa pas  des  moyens  d'en  laver  le  plutôt  (a ?-c)  qu*il  luiseroit 
possible  les  habitans  des  vingt-quatre  vitlages  qui  composent 
la  terre  tnainmortable  de  Luxeuil, 

L'abbé  de  Luxeuil  a  bien  conservé  le  droit  d'affranchir  les 
personnes  lorsqu'en  15^4  il  traita  avec  l'empereur  Charles  V 
et  lui  céda  la  souveraineté  qu'il  exerçoit  sur  cette  terre;  il 
use  de  ce  droit  journellement,  mais  il  n*a  plus  celui  d'affran- 
chir l€&  fonds;  it  est  donc  dans  la  nécessité  de  recourir  à  cette 
autorité  souveraine  dont  l'abandon  ne  lui  laisse  rien  h  re- 
gretter sous  le  plus  grand  el  le  meilleur  des  monarques.  Son 
unique  objet  a  dû  être  celui  de  choisir  les  moyens  les  moins 
onéreux  pour  cette  multitude  d'habilans  et  les  moins  préju- 
diciables à  rintégrilé  du  bénéfice  dont  il  n'est  que  Tadminis- 
Irateur  et  Téconome* 

Dès  1755  (1)  l'abbé  de  Glermont^Tonnerre  en  proposa  de 


•Pressée  au  miDÎ&tère  vers  1781.  Aa^sî  croyons-nous  devoir  faire  ici  une 
exception  au  classement  par  ordre  clironologique  adopté^  pour  h  placer 
mvant  les  leUres  mtEiisIérîolles  ûa  1783. 

(1/  Il  y  a  sans  doute  erreur  de  copiste;  c'est  1775  qu*il  faut  lire. 
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trois  espè€es  dans  une  requête  qu'il  présenta  au  conseiK  Le 
premier  étoit  d'éleintire  et  supprimer  la  mainmorte  des  fonds 
par  une  augmenlation  proporliuimelle  des  dixmes  et  cens 
seigneuriaux  déjà  établis  sur  tous  ces  mêmes  fonds;  quoique 
ce  moyen  facile  et  simple  dut  opérer  une  diminution  consi- 
dérable dans  ses  revenus  casuels,  il  ne  le  trou  voit  pas  assez 
doux  pour  les  habilans  de  ces  terres. 

Le  second  lui  paraissoit  mieux  remplir  ses  vues  de  bien- 
faisance pour  eux;  il  consistait  dans  la  vente  des  quarts  en 
réserve,  des  bois  communaux,  sur  laquelle  au  roi  t  été  pré- 
levée une  somme  sufflsanle  pour  remplir  au  moins  en  grande 
partie  le  vuide  que  Textinclion  de  la  mainmorte  réelle  auroit 
laissé  dans  la  somme  totale  des  revenus  annuels.  ■ 

Ce  second  moyen  n'était  pas  sans  inconvénients  en  ce  qu'il 
auroit  privé  ces  communautés  des  ressources  nécessaires 
dans  les  cas  d'incendie  et  réparations  des  habilatîons  et  édi- 
fices publics.  Il  avait  aussi  des  difficultés  en  ce  que  quelques- 
nues  de  ces  communautés  ont  été  obligées  d'user  de  celte 
ressource  et  n'ont  plus  de  bois  de  réserve  en  état  d*être  cou- 
pés, ni  vendus,  ce  qui  les  auroit  nécessiléa  à  des  emprunts 
toujours  onéreux. 

Le  Iroislème  enfin  paroissoit  le  plus  avantageux  à  tous 
égards;  il  avoit  pour  objet  la  réunion  du  Prieuré  de  Fon- 
taine qui  louche  la  terre  de  Luxeuil,  qui  a  fait  longtems 
une  partie  de  la  propriété  de  celte  abbaye^  et  qui,  quoique 
Sa  Majesté  y  ait  nommé,  soït  sur  démission,  soit  pendant 
la  vacaiice  de  l'abbaye,  n'apparlient  pas  moins  à  la  colla- 
lion  et  disposition  de  l'abbé.  Mais  comme  ce  prieuré  est 
actuel lement  entre  les  mains  du  sulTragant  de  Besançon,  Sa 
Majesté  étoit  humblement  suppliée  de  le  remplacer  provi- 
sionnellemenl,  et  jusqu'ù  la  possibilité  de  l'union,  par  une 
pension  sur  quelque  bénéfice  en  valeur  nette  de  dix  mille  ^ 
livres  de  rente.  fl 

La  requête  qui  contenoil  ces  trois  moyens  fut  remise  au 
département  du  contrôle  général,  et  renvoyée  d'abord,  à  Tin- 
lendant  de  Franche-Comté  pour  avoir  son  avis.  fl 

Monsieur  De  La  Coré,  dont  la  justice  et  Thumanité  ont 
laissé  dans  tous  les  cœurs  comtois  des  sentimens  d'attacbe- 
ment  et  de  reconnoissance  qui  passeront  à  la  poslérîtéf 
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donna  Tavis  le  plus  étendu  et  le  plus  favorable.  Il  s'empressa 
lïiôtne  d'en  faire  part  à  Tabbé  de  Glermont-Tonnerre  qui 
crut  pouvoir  solliciler  alors  la  décision  du  conseil.  Mais  il 
apprit  que  cette  requête  avoît  été  renvoyée  au  département 
des  eaux  et  forêts,  que  Monsieur  de  Beaumont,  chef  de  ce 
département^  avoit  jugé  que  n'ayant  à  prononcer  que  sur  ta 
possibilité  et  utilité  de  la  vente  des  quarts  en  réserve  des  bois 
communaux  qui  formulent  le  second  moyen  de  la  requête, 
son  avis  devenoit  inutile  si  la  réunion  du  Prieuré  de  Fontaine, 
était  accueillie  et  qu'il  avoit  en  conséquence  renvoyé  la  re- 
quête ù.  monsieur  le  cardinal  de  la  Rochemont,  ministre  de 
k  feuille  des  bénéûces. 

Dès  ce  moment  Tabbé  de  Clermont-Tonnerre  n'a  plus  eu 
aucune  nouvelle  de  cette  requête  et  ses  démarches  pour  la 
retrouver  ainsi  que  Tavis  de  M.  de  la  Coré  ont  été  infruc- 
tueuses jusqu'à  l'époque  de  Tédit  de  la  mainmorte  en  1718 
qui  rendoit  inutile  une  recherche  ultérieure. 

L'accueil  que  toutes  les  cours  souveraines  ont  fait  à  cet 
édit  ne  permettoit  pas  à  Tabbé  de  Luxeuil  de  soupçonner 
que  le  Parlement  de  Besançon  pût  avoir  des  motifs  pour  en 
suspendre  Tenregistrement  dont  le  relard  ne  pouvoit  man- 
quer d'ailarmer  la  confiance  des  communautés  avec  îes* 
quelles  il  aurait  pu  traiter  suivant  les  formes  ordinaires* 
Dans  cette  position  Tabbé  de  Luxeuil,  animé  par  Tinvi- 
tation  que  Sa  Majesté  avoit  bien  voulu  faire  par  l'édit  de 
i778  à  tous  les  seigneurs  même  ecclésiastiques  de  se  con- 
former à  ses  intentions  bienfaisantes,  a  cru  pouvoir  obtenir 
et  devoir  solliciter  un  arrêt  particulier  du  conseil  qui  l'auto- 
risait à  traiter  comme  il  le  jugeroît  à  propos  sans  s'écarter 
cependant  de  Tesprit  de  Tédit  avec  les  communautés  de  sa 
terre  qui  voudroient  profiler  de  sa  bonne  volonté  pour  leur 
affranchissement,  il  a  en  conséquence  présenté  une  nou- 
velle requête  qui  a  été  renvoyée  à  Tintendant  de  Franche- 
Comté  pour  avoir  son  avis  et  adresser  par  celuy-cy  à  son 
subdélégué  du  ressort  pour  avoir  les  éclaircisseraents  qu'il 
avoit  jugé  nécessaires. 

Le  subdélégué  de  Vesoul  voulant  s'assurer  du  vœu  des 
communautés  les  a  fait  citer  par  devant  lui.  Quinze  de  celles 
où  Tabbé  de  Luxeuil  est  seigneur  haut-justicier  territorial  et 
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en  généralité  de  mainmorte  ont  comparu  par  des  députés 
fondés  de  pouvoirs  qui  ont  représenté  de  leur  part  que  les 
droits  de  iods  et  ventes,  inconnus  dans  la  mainmorte  parti- 
culière de  la  terre  de  Luxeuil,  leur  répugneroient  beaucoup; 
que  le  cens  par  journal  en  sus  des  prestations  seigneuriales 
dont  elles  sont  déjà  grevées  leur  paroissoit  une  surcharge 
dont  ils  désiroient  se  rédimer,  et  ont  offert  un  équivalent 
par  des  cessions  de  portions  de  champs,  de  prez  ou  de  bois 
à  la  convenance  de  leur  seigneur  pour  Taffranchissement  de 
leurs  fonds,  mais  à  l'égard  de  celui  de  leurs  personnes  qu'ils 
connoissoient  ne  pouvoir  tenir  que  de  sa  libre  et  pure  grâce 
et  volonté,  ils  sentoient  leur  insuffisance  pour  y  mettre  un 
prix  proportionné  ;  qu'ils  osoient  cependant  espérer  de  sa  gé- 
nérosité et  de  ses  bontés  qu'ils  éprouvoient  depuis  si  longtems, 
qu'il  voudroit  bien  se  contenter  d'une  somme  de  soixante  li- 
vres p^r  feu  et  ménage  une  fois  payée. 

Les  députés  de  ces  communautés  n'ignoroient  point  que 
les  babitans  du  seul  village  de  Genevrey  près  de  Luxeuil 
avoient  payé  leur  affranchissement  cinquante  mille  livres, 
que  ceux  de  Bourguignon  avoîent  payé  le  leur  quarante 
mille  livres  et  deux  autres  villages  de  la  terre  de  Lure  vingt- 
huit  mille  livres.  Ils  rendoienl  à  leur  seigneur  la  justice 
d'être  convaincus  que  le  désir  qu'il  avoit  toujours  témoygné 
de  leur  procurer  leur  affranchissement  n'avoit  jamais  été  un 
prétexte  pour  s'approprier  une  somme  d'argent  de  quelque 
importance  ;  que  leur  bonheur  et  leur  bien  étoient  tout  ce  qui 
le  touchoit  et  ne  se  trompoient  pas. 

Le  subdélégué  de  Vesoul  dressa  un  procès-verbal  de  leurs 
offres  et  soumissions  qu'il  envoya  à  l'abbé  de  Luxeuil  pour  lui 
être  communiquées  et  acceptées  s'il  les  approuvoit. 

L'abbé  de  Glermont-Tonnerre  quoiqu'il  n'aperçût  dans  la 
masse  des  sommes  qui  lui  étoient  offertes  qu'une  assez  mince 
partie  de  celle  qu'il  a  employée,  et  employé  journellement 
aux  réparations  immenses  de  son  abbaye,  n'hésita  pas  de  ra- 
tifier et  accepter  les  propositions. 

Le  tout  a  été  renvoyé  à  M.  de  Saint-Ange,  intendant  de 
Franche-Comté,  par  son  subdélégué  avec  son  avis  dès  le 
mois  d'octobre  1784,  l'abbé  de  Glermont-Tonnerre  depuis 
cette  époque  sollicite  et  fait  solliciter  la  conclusion  de  cette 
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affaire  soit  auprès  de  raonsieur  rintendanl,  soit  auprès  de 
monsieur  de  Forges  et  voil  avec  une  vive  douleur  un  si  long 
retard  aux  succès  de  ses  vœux  pour  le  bonheur  des  habitans 
de  sa  terre  qu'il  a  à  cœur  depuis  plus  de  trente  ans  :  ce 
motif  îui  donne  l'espérance  qu*!!  ne  sera  avec  pas  plus  mal- 
heureux qu'un  autre. 

Monsieur  de  Forges  désiroit  Tavis  de  monsieur  rinlendant 
et  celui  du  grand  maître  des  Eaux  et  Forêts.  M<  de  Saint- 
Ange  a  entre  les  mains  tous  les  éclaircissemens,  qu'il  peut 
désirer.  M,  de  Marigny,  grand  maître  des  Eaux  et  Forêts, 
n'est  dans  le  cas  de  donner  le  sien  que  lorsqu'il  s'agira  de  re- 
courir au  conseil  pour  obtenir  une  coupe  de  bois  en  faveur 
des  communautés  qui  n'auront  pas  des  portions  de  champs 
ou  de  prés  doot  elles  puissent  se  détacher;  il  y  en  a  très  peu 
qui  ayent  besoin  de  cette  ressource. 

Toutes  ces  formalités,  d'ailleurs,  ne  paroissent  pas  bien 
nécessaires;  dans  les  circonstances,  il  s'agit  de  suppléer  au 
défaut  d'enregistrement  de  Tédit  de  1778  au  Parlement  de 
Besançon  par  un  arrêt  particulier  du  conseil,  qui  ne  sera  que 
l'evécution  de  Tédit  et  une  interprétation  conlirraalive  des 
intentions  de  Sa  Majesté  en  faveur  de  Tabbé  de  Luxeuil  et  des 
habitans  de  cette  terre. 

Plus  bas  est  écrit  de  la  main  môme  de  M.  de  Clermont- 
Tonnerre. 

«  L'arrest  particulier  que  l'abbé  de  Luxeuil  soîiicite  a  pour 
objet  la  confirmation  du  droit  qui  lui  a  été  réservé  par  le 
traité  de  !534  de  traiter  avec  les  sujets  de  sa  terre  de  la 
mainmorte  et  formariage.  Ce  traité  est  joint  aux  pièces  qui 
sont  entre  les  mains  de  M*  de  Saint-Ange.  On  en  joint  icy 
l'extrait  à  cet  effet,  La  mainmorte  de  la  terre  de  Luxeuil  étant 
différente  de  celle  de  la  province,  rextinclion  projetée  sem- 
ble exiger  une  autorisation  particulière.  » 


Lettre  ministéneîk  demandant  à  l'intendant  du  comté  de  Bourgogne 
des  remcignemmts  sur  le  projet  d\iffranchiss€înent  de  la  mainmorte 
ile  ta  terre  de  Luxeuil  { [  7  juin  i  783). 

(Arctiivea  de  la  Haute-Saône,  C,  42.) 
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XI 

Lettre  de  M,  Vabbé  de  Clermont-Tonnerre  à  M.  Miroudot  de  Saint- 
Ferjeuœ,  subdélégué  à  Vesoul,  pour  le  remercier  d'avoir  bien  voulu 
s'intéresser  au  projet  d'affranchissement  de  la  mainmorte  de  la  terre 
de  Luxeuil  et  lui  donner  quelques  éclaircissements  à  ce  sujet  (8  /"é- 
viicr  1786). 

(Archives  de  la  Haute-Saône,  C,  42.) 

Luxeuil,  8  février  1786. 

J'ai,  Monsieur,  un  million  de  remercîments  à  vous  faire  de 
toutes  les  peines  que  je  vous  ai  données  et  de  celles  que  vous 
voulez  bien  prendre  encore  pour  moi.  M.  d'Ames,  comblé 
de  toutes  vos  politesses  et  amitiés,  m'a  rendu  tout  l'intérêt 
que  vous  avez  bien  voulu  prendre  à  mon  affaire.  J*en  suis  pé- 
nétré de  reconnaissance.  Mon  neveu  a  reçu  les  lettres  d'échange, 
que  vous  avez  bien  voulu  lui  envoyer  à  Paris.  M.  d'Arnes 
m'a  encore  assuré  que  vous  vouliez  bien  prendre  la  peine  de 
talonner  M.  l'intendant  pour  lui  faire  donner  son  avis  qu'il 
me  promet  depuis  si  longtemps  au  sujet  de  l'affranchissement 
de  quinze  communautés  de  la  terre  de  Luxeuil.  Je  vous  en- 
voie en  conséquence  un  mémoire  instructif  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  et  de  l'état  actuel  des  choses.  Ce  que  je  vous  prierai 
de  faire  observer  à  M.  l'intendant  et  plus  encore  à  la  personne 
chargée  de  travailler  à  celte  affaire,  c'est  que  la  mainmorte 
de  Luxeuil  est  particulière  et  presque  unique;  que  si,  d'un 
côté,  elle  a  de  grandes  duretés  pour  les  sujets;  elle  a,  d'ail- 
leurs, beaucoup  de  douceurs.  L'abbé  de  Luxeuil  est  le  maître 
d'affranchir  les  personnes,  mais  il  ne  peut  pas  y  être  forcé  ; 
c'est  pourquoi  il  faut  bien  distinguer  la  mainmorte  person- 
nelle (le  celle  des  biens.  Je  n'ai  besoin  d'aucune  autorité  pour 
affranchir  les  personnes  et  je  mets  à  cet  affranchissement  le 
prix  qu'il  me  plaît;  c'est  un  usufruit  qui  est  à  moi,  qui  ne 
touche  point  au  fond  de  l'abbaye.  C'est  pour  cet  objet,  qu'on 
a  fixé  à  60  livres  par  feu  et  ménage.  A  l'égard  des  fonds, 
comme  les  droits  de  lods  et  vente  sont  inconnus  dans    la 
mainmorte  de  Luxeuil,  on  ne  peut  suivre  exactement  l'édit 
à  cet  égard  ;  on  s'en  est  rapproché  dans  l'achat  des  fonds  pro- 
posés par  les  communautés  pour  suppléeraux  cens  et  aux  lods 
auxquels  elles  répugnent  également.  En  un  mot  quel  incon- 
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vénient  y  aurail-il  à  un  arrest  du  conseil  confirmalif  du  droit 
conféré  par  le  traité  de  1534  à  l'abbé  de  traiter  de  la  main- 
morte et  formariage  comme  il  jugera  à  propos  avec  ses  com- 
munautés. Lorsque  le  roi  donna  Tédit  d'ampliation  pour  les 
présidiaux,  celui  de  Vesoul  anticipa  sur  les  droits  des  baillia- 
ges de  Luxeuil  et  de  Vauvillers;  mais  par  un  arrest  interpréta- 
tif en  faveur  de  ces  deux  bailliages  l'entreprise  fut  réprimée. 
Ici,  il  s'agit  d'un  arrêt  interprétatif  de  l'édit  de  la  mainmorte 
qui  reconnaisse  le  droit  à  la  liberté  que  doivent  avoir  les  abbés 
de  Luxeuil  de  traiter  à  leur  gré  et  à  celui  des  sujets  de  leur 
terre  ou  sujet  de  ladite  mainmorte  particulière  ;  il  n'y  a  et  ne 
peut  y  avoir  à  cela  aucun  contradicteur,  puisque  c'est  l'inten- 
tion du  roi  que  la  mainmorte  soit  éteinte  sans  que  ses  sujets 
en  soient  plus  cbargés,  et,  en  effet,  aucuns  ne  le  seront  moins 
que  ceux  de  la  terre  de  Luxeuil . 

Pardon  de  tout  ce  détail  ;  je  Tai  cru  nécessaire.  Le  bonheur 
des  habitants  de  Luxeuil  et  de  la  terre  dépend  du  succès  des 
démarches  que  vous  voulez  bien  faire  pour  finir  cette  affaire 
qui  dure  depuis  trop  longtemps,  et  à  force  de  retard  devien- 
dra toujours  plus  difficile  et  moins  avantageuse  aux  sujets. 


XII 

Clause  du  traité  dit  de  souveraineté  en  ce  qui  concerne  les  affran- 
chissements  de  la  mainmorte. 

(Archives  de  la  Haute-Saône,  C,  42.) 
«  TRAITÉ   DE   SOUVERAINETÉ  DE   1534.  » 

«  Est  exlroit  ce  qui  suit  : 
«  Avec  ce  pourra  ledit  révérend  abbé  de  Luxeuil;  présent  et 
avenir,  instituer  tabellion  en  sa  terre  et  faire  par  iceluy  recevoir 
tous  contraux  sous  son  secl  qui  sera  privilégié  pour  tenir  main 
garnie  et  procéder  en  vertu  d'iceluy  jusqu'à  provision  inclusi- 
vement et  icelui  faire  exécuter  selon  lesdites  ordonnances,  et 
ce  moyennant  ladite  abbaye  ensemble  lesdites  villes  et  villa- 
ges, terre  et  seignerie  en  dépendants  comprins  tant  en  ladite 
association,  qu'autres  villages  étant  de  la  chambre  abbatiale 
seront  et  demeureront  perpétuellement  de  l'entière  souverai- 
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nelé  de  ladite  Majesté  de  l'Empereur  à  cause  de  sadiie  Fran- 

che-Comlé  de  Bourgogne  et  seront  icelles  abbaye,  ville,  villa- 
ges, fin,  finage,  territoires  en  dépendants^  unis,  joints  et  incor- 
porais en  ladile  Franche-Comté,  en  telle  autorité,  qualité  et  ' 
prérogative  que  sont  toutes  autres  villes,  villages,  terres  et  sei- 
gneries  sujets  à  sadite  Majesté  et  à  ses  successeurs,  comtes 
et  comtesses  de  ladite  Franche-Comté  de  Bourgogne,  comme 
sont  tous  autres  raanans  et  habitans  en  icelle  Franche-Comté, 
de  laquelle  Majesté  et  de  ses  successeurs  comtes  de  Bourgo- 
gne seront  lesdits  abbés  et  religieux,  couvents  et  bourgeois  et 
sujets  dicelle  abbaye,  postes^  gardes,  soutenus  et  dètîendus 
par  sadite  Majesté,  et  sesdits  successeurs,  comtes  de  Bourgo- 
gne, comme  ses  autres  sujets  d'icelle  Franche-Comté,  et 
jouiifsantdes  droitures,  immunités  et  libertés  et  franchises  de 
ladite  Franche-Comté  comme  tous  autres  habitanLs  eu  icelle, 
semblablement  ressortiront  en  ladite  cour  souveraine  de 
parlement  pour  appellation  qui  seront  cy-après  émises  dudit 
bailiy  de  Liixeuil  ou  son  lieutenant  en  telle  façon  et  manière, 
que  lesdits  sujets  dudit  Comté  font  et  accoutumés  faire  des- 
dits bailïis  d'Amont,  d'Aval  et  de  Dôle,  et  observeront  iceux 
abbés,  religieux  et  couvent,  bourgeois,  habitans  et  sujets  de 
ladite  abbaye  les  ordonnances  de  la  Cour  de  Parlement  faites 
et  à  faire,  useront  du  coutume  rédigé  par  écrits  audit  Comté 
de  Bourgogne,  comme  font  autres  sujets  dudit  Comté,  excepté 
quant  aux  mainmorte  et  formariage,  dont  on  usera  en  ladite 
terre  de  Luxeuil  ainsy  que  du  passé  Ton  a  accoutumé  de  jouir 
et  user,  si  desdits  mainmorte  et  formariage  n'en  étoit  autre- 
ment traité  entre  lesdits  sieurs  abbés  et  sujets,  et  générale- 
ment quant  à  ce  qui  n'est  cy-devant  spécifié,  vivront  et  res^ 
teront  lesdits  abbés,  religieux,  bourgeois  et  habitans  de  ladite 
seignerie  de  Luxeuil,  comme  font  et  ont  accoutumé  vivre 
tous  autres  habîtans  de  ladite  Franche-Comté  de  Bourgogne. 
En  outre,  sera  tenu  ledit  seigneur  abbé  et  ses  successeurs 
abbés  de  ladile  abbaye  perpétuellerament  payer,  bailler  et  dé- 
livrer chacun  an  au  trésorier  de  Vesoul  pour  et  au  profit  de 
sadite  Majesté  et  de  sesdits  successeurs  comtes  de  Bourgogne 
la  somme  de  500  francs  en  deux  termes,  à  savoir  la  moitié 
à  ia  feste  Sainl-Jean-Baptiste  et  Tautre  moitié  au  jour  de  feste 
Aunonciation  de  Notre-Dame,  et   commencera  le  premier 
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terme  le  jour  de  feste  Saint  Jean-Baptiste  qui  sera  au  mois 
de  juin  prochain  venant  et  de  là  en  ayant  de  terme  en  terme, 
sans  aucunement  y  faillir  et  ce  en  lieu  et  récompense  de  plus 
grande  somme  que  ledit  trésorier  de  Vesoul  percevoit  et  de- 
voit  percevoir  par  ses  mains  pour  et  au  profit  dudit  Comté  de 
Bourgogne  en  ladite  terre  de  Luxeuil,  bourgeois  et  habitans 
d'icelle,  etc. 

«Collationné  sur  une  expédition  tirée  des  archives  du  sei- 
gneur abbé  de  Luxeuil  le  quatorze  juin  mil  sept  cent  soixante- 
huit.  Signé  :  Lamboulet.  Contrôlé  à  Luxeuil  le  quinze  du 
môme  mois.  Signé  :  Prinbt  et  à  l'extrait  :  Lamboulet.  » 

XIII 

Lettre  de  Viniendant  M.  de  Caumartin  deSainUAnge  à  M.  de  Bonnaire 
de  Forges,  chargé  au  ministère  des  affaires  relatives  à  la  Franche- 
Comté,  pour  lui  donner  les  éclaircissements  demandés  au  sujet  de 
la  requête  de  M,  l'abbé  de  Clermont-Tonnerre  (25  avril  1788). 

(Archives  de  la  Haute-Saône,  C,  42.) 


XIV 

î^etb'e  de  M.  de  Bonnaire  de  Forges  accusant  réception  à  Vintendant 
du  dossier  de  la  demande  en  abolition  de  la  mainmorte  présentée 
par  M.  de  Clermont-Tonnen^e  (2  mai  i788)« 

(Archives  de  la  Haute-Saône,  C,  42.) 


XV 

Affranchissement  de  différents  droits  pour  les  habitants  d^Ainvelle 
(î)  octobre  1782). 

(Archives  de  la  Haute-Saône,  G,  37.) 

Jean-François  Girardot,  tabellion  général  du  Bailliage  de 
la  ville  de  Luxeuil,  fait  savoir  que  : 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-deux,  après  midy,  le  cinq 
octobre,  au  palais  abbatial  de  l'abbaye  royale  Saint-Pierre  de 
Luxeuil,  et  par-devant  Jean-François  Girardot  et  Antoine 
Voillot,tabeliion  et  notaire  au  bailliage  dudit  Luxeuil  y  demeu- 
rants ont  comparu  les  habitans  et  communauté  d'Ainvelle  par 
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le  fait  de  Pierre-André  Baude  et  de  Jean-François  Breney 
dudit  lieu,  leurs  procureurs  spéciaux  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion prise  à  l'assemblée  générale  de  ladite  communauté  le 
jour  d'hui  reçue  de  Laurent,  notaire,  duement  controllée,  et 
dont  la  grosse  en  bonne  forme,  certifiée  véritable  par  lesdits 
Baude  et  Breney^  a  été  ici  représentée  pour  rester  jointe  à  la 
minute  des  présentes,  lesquels  ont  humblement  représenté  à 
Messire  Jean-Louis  Aynard,  comte  de  Clermont-Tonnerre, 
abbé  commendataire  de  ladite  abbaye  Saint-Pierre  de  Luxeuil 
et  en  cette  qualité  seigneur  dudit  Ainveile,  cy  présent  :  Qu'ils 
sont  chargés  et  affectés  envers  ladite  abbaye  de  différentes 
charges  seigneurialles,  foncières  et  annuelles,  qui  leur  sont 
d'autant  plus  onéreuses  que  leurs  terres  étant  d'une  médio- 
cre valeur  elles  absorbent  une  partie  du  produit  annuel  et 
par  ce  moyen  les  mettent  hors  de  tout  commun.  Lesquelles 
charges  consistent  en  une  redevance  annuelle  de  cinquante 
sols  monoiedu  royaume  dus  par  chaque  feu  et  ménage  pour 
Tabonnement  et  cession  du  fourg  bannal,  avec  la  liberté  à 
chacun  d'eux  d'avoir  des  fourgs  particuliers,  et  qui,  étant  au 
nombre  d'environ  soixante,  forment  un  revenu  annuel  de 
150  livres  ;  une  autre  prestation  annuelle  d'une  poule  aussi  par 
chaque  feu  et  ménage  en  valleur  commune  de  dix  sous,  avec 
un  cens  annuel  de  22  livres  affecté  sur  les  bois  communaux, 
le  tout  formant  un  revenu  annuel  à  ladite  abbaye  de  la  somme 
d'environ  200  livres,  et  qu'ils  désireroient  s'en  affranchir  et 
allibérer  moyennant  l'indemnité  que  mondit  sieur  l'abbé 
exigerait  d'eux  pour  être  par  luy  remplacée  aussi  avantageu- 
sement au  profit  de  son  bénéfice;  qu'ayant  des  deniers  libres 
restants  du  produit  de  la  vente  de  leur  quart  en  réserve  qui 
reste  endépôt  entre  les  mains  du  receveur  général  des  domaines 
et  bois  de  cette  province,  ils  avaient  délibéré  par  l'acte  dudit 
jour  d'hui  d'offrir  à  mondit  seigneur  Tabbé  de  Luxeuil  une 
somme  de  5,500  livres  à  prendre  et  recevoir  des  mains  dudit 
receveur  général  sur  les  ordonnances  et  mandement  qu'ils 
s'obligent  de  lui  procurer  dans  un  mois  après  l'obtention  des 
lettres  patentes  à  intervenir  pour  l'exécution  du  présent  traité, 
dont  ils  se  chargent,  en  outre,  de  supporter  seuls  tous  les  frais 
et  avances. 
A  laquelle  proposition  mondit  seigneur  l'abbé  de  Luxeuil 
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tant  |>t>ur  lui  que  pour  ses  successeurSi  ayanl  îiccédé  et  con- 
sidérant ravanlage  de  son  bénéfice,  égalleraent  que  celui  des- 
dils  habilanLs  et  conimuuaoléd'Ainvelle,  il  a  quitté  et  alFran- 
cbi  ces  derniers  ainsi  que  leurs  héritiers,  successeurs  et  ajant 
cause  à  perpéluilé,  lauten  général  qu'en  particulier,  de  ladite 
redevance  annuelle  de  50  sols  elde  la  poule  à  luy  dus  par  cha- 
que feu  et  ménage  audit  A  in  ve  lie,  ai«i>i  que  du  ceriH  annuel  de 
22  livres  constitué  sur  les  bois  comniunaux  dudit  lieu  et  en 
considération  du  présent  acte,  mondit  seigneur  abbé  veut 
bien  consentir  comme  il  en  a  été  supplié  par  iesdits  habitants 
à  ce  que  ces  derniers  ayant  à  l'avenir  la  liberté  de  faire  lever 
€tix-mômes  ou  par  leur  préposé  dans  les  salines  à  Salins  leur 
sel  ordinaire  sans  qu'on  puisse  les  obliger  dans  la  suite  de 
venir  le  recevoir  et  lever  à  Luxeuil  et  sans  que  ledit  consente- 
ment puisse  nuire  audit  seigneur  abbé  à  Tégard  des  autres 
conaniunautés,  et  a  accepté  par  forme  d'indemnité  et  pour 
eslimalion  desdites  charges,  la  somme  principale  de  5,500  li- 
vres à  Jtiy  payable  ou  à  son  préposé,  comme  il  a  é(é  dit  ci-des- 
sus, pour  être  ladilesomme  principalle  par  luy  remplacée  dans 
Tannée  qui  suivra  le  remboursement,  en  acquisition  ou  réu- 
nion de  fonds,  ou  de  teile  au  Ire  manière  qu'il  y  hera  autorisé, 
au  prorûtdesonbénéûce  ;  et  moyennant  ce  que  dessus  Iesdits 
habilans  et  communauté  d'Ainvelie  demeureront  quittes, 
affranchis  et  libérés  envers  ladite  abbaye  et  ses  successeurs  au 
bénéfice  à  perpétuité  de  tontes  charges,  redevances  et  presta- 
tions quelconques  à  la  seule  exception  et  réserve  des  droits  de 
justice  et  de  la  taille  annuelle,  seigneuriale  et  irrédimablede 
13  livres,  2 sols,  6  deniers  qui  continuera  d'avoir  lieu  comme 
d'ancienneté  et  pour  l'exécution  du  présent  traité,  les  parties 
se  retireront  par  devers  le  f.onseil  de  Sa  Majesté  à  l'effet  d  ob- 
tenir tous  arrêts  et  lettres  patentes  sur  ce  nécessaires  et  les 
feront  enregistrer  partout  où  besoin  sera,  le  tout  néanmoins 
aux  seuls  frais  desdits babitans  et  sans  recouvrement. 

Tout  quoy  a  été  trailé,  convenu,  stipulé  et  accepté  entre  les 
parties,  qui,  pour  assurance  et  exécution  de  tout  le  lontenu 
au  présent  traité  ont  soumis,  obligé  et  hypothéqué,  sa- 
voir ledit  seigneur  abbé  tons  les  biens  et  revenus  de  sadite 
abbaye  et  iesdits  Baude  et  Breney  ceux  de  leurdîte  commu- 
nauté sous  le  privilège    du  seel   du  tcibeliion    général    de 
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Luxeuil  cy  requis,  renonçant,  elc.  Ainsi  fait,  lu  et  passé  par 
devant  lesdits  tabellion  et  notaire,  soussignés  avec  mondit 
seigneur  abbé  et  lesdits  Baude  et  Breney  de  ce  enquis.  Lec- 
ture faitle.  Signés  à  la  minute  J.  L.  Ainard  de  Glermont-Ton- 
nerre,  Breney,  Baude,  Yoillot  et  Girardot.  Contrôlé  avec  un 
renvoy  en  marge  des  cinquième  et  sixième  pages  le  20  octobre 
4782.  Reçu  42  livres  sans  préjudice  et  sous  réserve  du  cen- 
tième denier  s'il  y  a  lieu.  Signé  :  Prinet. 

Pour  grosse  à  M.  l'abbé  de  Luxeuil, 

Girardot, 
tabellion  général. 

XVI 

Affranchissement  des  habitants  de  Saini-Vàlhert  (1782-1789). 
(Archives  de  la  Haute-Saône,  G,  45.) 

PROJET  d'ordonnance  DE  L'INTENDANT. 

M.  de  Glermont-Tonnerre,  abbé  commendataire  de  Tab- 
baye  de  Saint-Pierre  de  Luxeuil,  demande  l'homologation 
d'un  traité  d'affranchissement  passé  entre  lui  et  les  habitants 
et  communauté  de  Saint-Yalbert. 

Ce  traité  a  été  passé  au  palais  abbatial  de  Luxeuil,  par- 
devant  Girardot  et  Yoillot,  notaires,  entre  M.  Tabbé  de  Cler- 
mont  et  les  habitants  de  Saint-Yalbert,  représentés  par 
Etienne  Ogier,  maire  du  lieu,  et  Dominique  Bardot,  échevin, 
en  qualité  de  procureurs  spéciaux,  par  délibération  reçue  de 
Yoillot,  notaire,  le  26  novembre  1782,  dont  l'expédition 
qu'on  ne  voit  pas  a  été  annexée  à  la  minute  du  traité.  Il  y  est 
dit  que  l'édit  du  mois  d'août  1779  qui  supprime  la  mainmorte 
réelle  et  personnelle  dans  les  domaines  du  roi  ne  considère 
pas  la  mainmorte  réelle  comme  un  droit  de  propriété  inhé- 
rent aux  seigneuries  auxquelles  elle  se  trouve  attachée  et 
que  les  seigneurs  ecclésiastiques  ne  sont  pas  tenus  de  se 
faire  autoriser  pour  abolir  la  mainmorte,  ni  de  faire  homolo- 
guer aucun  affranchissement.  M.  l'abbé  affranchit  de  la 
mainmorte  réelle  et  personnelle  les  hommes  et  sujets  du 
village  et  territoire  de  Saint-Yalbert  dépendants   de   son 
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abbaye,  ainsi  que  les  maisons,  fonds  et  héritages  el  les  com- 
mtinaux  à  rexcepUnn  des  fonds  situés  auxdiLs  lien  et  terri- 
toire appartenaiis  actuellement  à  dtfïércns  forains  el  à  la 
communauté  de  Froideconche  ;  non  compris  pourtant  dans 
celle  exception  un  champ  d*onze  quartes  appartenant  aux 
Dommés  Ogier,  Simon  et  Aubry  des  Granges  de  Foagemlles 
l'Eglise,  le  Champ  dit  Demarge,  et  un  autre  dit  du  Ban  de 
trois  boissels  appartenant  à  la  nommée  Guyez. 

M.  l'abbé  aiïranchit  encore  ses  habitants  et  sujets  d'une 
corvée  de  faulx  et  d'une  corvée  de  voilure  de  bois,  ainsi  que 
la  redevance  d*une  poule  par  année  par  chaque  feu  et  ménage. 
Le  tout  moyennant  la  somme  de  6000  livres  que  les  habi- 
tants se  sont  obligés  de  payer  et  à  prendre  sur  les  premiers 
deniers  à  provenir  de  la  vente  qu*ils  solliciteront  de  leur  quart 
de  réserve. 

U.  Tabbé  se  charge  des  frais  du  traité  el  de  ceux  de 
l'arrêt  du  conseil  qui  permettra  la  vente  du  quart  de  réserve  ; 
il  s'oblige  à  remplacer  au  profit  du  bénéOce  soit  en  acquisi- 
tion ou  réunion  de  fonds,  ou  de  telle  autre  manière  qui  sera 
trouvée  plus  convenable,  une  somme  de  1,500  livres  dans  le 
délai  d*une  année  k  compter  du  jour  de  l'oblention  des 
lettres  patentes  s*il  en  est  besoin  ;  ladite  somme  à  prendre 
snr  celle  de  6,000  livres  dont  le  surplus  lui  restera  pour 
iDdemnilé  des  frais  dont  il  est  chargé  et  des  dépens  quMl  a 
avancés  pour  soutenir  les  droits  du  bénéfice. 

Les  habitants  s'obligent  de  donner  à  ral)baje  un  fonds  du 
produit  annuel  de  îo  à  18  livres  tournois  réuni  au  bénéfice, 
sinon  de  payer  une  somme  annuelle  de  18  livres.  C'est,  d'une 
part,  un  bénéficier  qui  aliène  des  droits  immobiliers  de  son 
bénéOce  et  de  l'autre  une  communauté  qui  fait  Tacquisition 
de  ces  droits.  Cela  ne  peut  se  faire  que  de  l'autorité  du  roi 
jÉdit  du  mois  d'aoOt  !749).  Il  est  défendu  aux  communautés 
d*acquérLr  aucuns  bîens-fonds  ou  droits  réels,  même  à  litre 
d'échange,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  roy  par 
lettres  patentes.  D^ailleurs  îe  roy  est  le  protecteur  des 
églises  du  royaume  et  te  conservateur  des  biens  ecclésiasti- 
ques (Déclaration  du  roi  du  i'2  février  1661,  —  Fleury,  //?fro- 
duction  au  droit  eçclésiasfique^  :2'  partie,  chap,  xîl  Bardet, 
tome  M,  livre  Y,  chap.  x.xxiii. 

IV»  10 
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PROJET  d'ordonnance. 

Yu  la  présente  requête  et  le  traité  y  mentionné. 

Tout  considéré, 
Nous  intendant,  déclarons  que  Tarrangement  dont  il  s'agit 
ne  peut  être  consommé  que  de  l'agrément  du  roy. 
Fait  à  Besançon,  le  18  février  1789. 

Signé  :  Gaumartin  de  Saint-Ange. 

XVII 

Affranchissement  des  habitants  de  Froideconche  par  M.  le  comte  dt 
Clermont'Tonnerre,  abbé  de  Luxeuil  (1787-1789). 

(Archives  de  la  Haute-Saône,  G,  40.) 
ORDONNANCE    OU    18   FÉVRIER    1789 

M.  de  Glermont-Tonnerre,  abbé  de  Luxeuil  et  en  cette  qua* 
lité  seigneur  de  Froideconche,  demande  Thomologation  d*un 
traité  passé  entre  lui  et  les  habilans  de  Froideconche  le  15 
7i>re  j783^  portant  transaction  sur  procès  et  affranchissement 
moyennant  différentes  conditions. 

Ce  traité  a  été  passé  au  Palais  abbatial  par  devant  Yoillot» 
notaire,  entre  M.  Tabbé  et  les  habitans  et  communauté  de 
Froideconche,  stipulant  par  le  fait  de  dix  procureurs  spéciaux 
nommés  par  délibération  des  4  et  5  novembre  1787  qui  ne 
sont  plus  jointes  ni  annexées  à  la  minute  du  traité.  Il  est  dit 
que  les  parties  étaient  en  difficulté  et  procès  sur  la  mainmorte» 
les  cens,  corvées  et  autres  droits  seigneuriaux  et  s'étant  rappro* 
chées  M.  Tabbé  a  affranchi  à  perpétuité  les  habitans  : 

1°  De  la  mainmorte  personnelle  moyennant  une  somme  de 
mille  livres  qui  sera  employée  à  payer  une  partie  de  la  dé- 
pense considérable  d*un  bâtiment  construit  par  Tabbaye  à 
cause  de  l'élargissement  de  la  grande  rue  de  Luxeuil  ordonné 
par  M»' l'intendant; 

2^  De  la  mainmorte  réelle,  moyennant  un  cens  annuel  et 
perpétuel  d'un  sou  par  journal  des  biens  fonds,  champs  et 
prés  qui  étaient  affectés  de  cette  mainmorte,  lequel  cens  ne 
portera  aucun  droit  de  lods,  vente,  ni  retenue; 
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3*  Des  lailles,  redevances  et  cens  dont  on  évalue  en  bloc  le 
revenu  h  environ  160  livres  y  compris  ies  corvées  ci-après, 
kmoyennant  Tabandon  et  cession  faite  par  les  habitants  au 
^profit  de  Tabbaye  d*un  caoton  de  champ  et  prés  d'environ  18 
journaux  à  eux  appartenans  sur  le  territoire  de  S^  Valbert 
.appelé  le  pré  Igney  tiu  revenu  annuel  de  36  livres  susceptible 
f  de  quelque  augnienlation  ; 

4**  Des  charrois  et  corvées  moyennant  la  facul lé  perpétuelle 
accordée  par  les  habilans  à  M.  i*abbé  d'élargir  le  canal  de  la 
prairie  d'avant  pour  amener  ass*?z  d'eau  pour  rirrigalion  des 
prés,  h  condition  que  les  habitans  pourront  faire  pâturer  leur 
bétail  en  terre  vuide  «ur  les  héritages  de  la  Grange  Barrau; 
en  considération  de  quoy  ils  sont  chargés  d'indemniser  tons 
Jes  possesseurs  de  prés  sur  lesquels  le  canal  sera  élargi. 

Les  habitans  sont  encore  tenus  de  s'arranger  avec  les  béné^ 
dictins  et  les  fermiers  de  l'abbaye  pour  la  jouissance  moo^en- 
taoée  de  plusieurs  des  droits  et  redevances  supprimés  par  le 
traité  et  d'en  continuer  le  payement  pendant  le  cours  de  ces 
jouissances. 

Il  a  été  convenu  que  les  prés  et  héritages  de  la  veuve  de 
George  de  TllÔtal  et  consorts  de  Saint-Sauveur,  ne  jouiront  du 
bénélice  de  ralfranchissement  qu  autant  qu'ils  cooseotironl 
à  l'existence  perpétuelle  et  à  Télargissement  du  canal  sans 
indemnité. 

M.  l'abbé  accorde  aux  habitants  la  faculté  perpétuelle  d'ac* 
quérir  son  consentement  des  fonrJs  de  main- morte  dans  les 
autres  terhloires  de  la  terre  de  Luxeuil  et  de  les  vendre  et 
hypothéquer  lorsqu'ils  auront  des  enfants  vivants  seulement 
avec  réserve  que  si  quelques  sujets  mainmortahles  d'une 
seigneurie  en  mainmorte  venaient  à  posséder  des  fonds  sur 
Je  territoire  de  Froideconche  et  qu'ils  ûssent  échute,  elle 
appartiendra  exclusivement  à  M,  Tabbé. 

Les  habitants  sont  chargés  de  procurer  à  leurs  frais  rentière 
exécution  du  traité. 

(ia  suùe  comme  dans  (es  pièces  précédentes,) 
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XVIII 

Projet  d*affi'anchiss€incnt  des  habitants  d'Eshoz-Brest  par  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre,  abbé  de  Luxeuil  (1788-1789). 

(Archives  de  la  Haute-Saône,  C,  40.) 

Ordonnance  de  l'Intendant  du  18  février  1789. 

Mgr  de  Clermont-Tonnerre,  abbé  de  Luxeuil  et  en  celte 
qualité  seigneur  d'Ësboz-Brest,  demande  l'homologation  d'un 
traité  d'affranebissement  passé  entre  luy  et  les  habitans 
d'Esboz-Brest  du  28  septembre  1788  moyennant  la  somme 
de  1000  livres  d'une  part,  d'un  cens  perpétuel  d'un  sou  par 
journal  de  biens  fonds  et  36,000  livres  d'autre  part  à  prendre 
sur  le  prix  d'un  quart  de  réserve  dont  ils  solliciteront  la 
vente. 

Ce  traité  a  été  passé  au  Palais  abbatial  par  devant  Yoillot, 
notaire,  entre  M.  l'abbé  et  les  habitants  d'Ësboz-Brest  stipu- 
lant par  le  fait  de  huit  procureurs  spéciaux  établis  par  déli- 
bération reçue  devant  notaire  le  26  septembre  1788  que  l'on 
ne  voit  pas  et  qui  n'est  pas  annexée  jointe  à  ce  traité. 

M.  l'abbé  affranchit  à  perpétuité  les  habitants  et  com- 
munauté d'Esboz-Brest  :  l»  de  la  mainmorte  personnelle 
moyennant  la  somme  de  1000  livres  qui  sera  employée  à 
payer  partie  de  la  dépense  considérable  d'un  bâtiment  que 
l'abbaye  a  été  obligée  de  construire  à  cause  de  l'élargisse- 
ment de  la  grande  rue  de  Luxeuil  ordonné  par  Mgr  l'in- 
tendant ;  2""  de  la  mainmorte  réelle  moyennant  le  paiement 
d'un  cens  annuel  et  perpétuel  d'un  sou  par  journal  de  tous 
biens  fonds,  champs,  prés  et  étangs  qui  étaient  de  main- 
morte, lequel  cens  se  paiera  après  l'homologation  du  traité 
et  ne  portera  aucun  droit  de  lods  ni  de  retenue  qui  n'ont 
point  lieu  en  cette  mainmorte  ;  ledit  cens  estimé  à  cin- 
quante livres  par  an  ;  3^  d'un  cens  ou  dime  seigneuriale  de 
quatorze  gerbes  l'une,  de  pareille  quantité  de  masses  de 
chanvre  sur  la  plus  grande  partie  du  territoire,  et  de  22  sur 
une  autre  dont  le  produit  est  annoncé  se  porter  à  envi- 
ron 1000  livres,  d'une  taille  de  16  livres  13  sols  4  deniers, 
d'une  prestation  en  poules  évaluée  30  livres,   de  corvées  & 
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bras  évaluées  à  60  livres,  moyennant  la  somme  de  36  000  li- 
vres payables  dans  quatre  années  après  la  conûrmalion  du 
traité  par  lettres  patentes^  de  laquelle  époque  les  intérêts 
courront  au  profit  du  seigneur  ;  laquelle  somme  sera  employée 
au  profit  du  bénéfice. 

Les  habitants  sont  chargés  de  tous  les  frais  faits  et  à 
faire  pour  l'exécution  du  traité  ;  ils  sont  obligez  de  s'arranger 
avec  les  fermiers  de  Tabbaye  pour  Tindemnité  à  ceux-cy  de 
la  jouissance  des  dixmes,  cens  et  droits  ;  laquelle  indemnité 
se  prendra  néanmoins  sur  les  intérêts  de  la  somme  princi- 
pale ;  il  est  dit  que  la  perception  de  la  dixme  était  difficul- 
tueuse  et  sujette  à  procès. 

M.  l'abbé  dispense  pour  toujours  les  habitants  d'obtenir 
consentement  pour  acquérir  des  biens  de  mainmorte  et  les 
vendre  dans  le  cas  seulement  d'enfans  vivans  dans  les  autres 
territoires  de  la  terre  et  seigneurie  de  M.  l'abbé  de  Luxeuil. 
Il  est  réservé  que  si  quelque  sujet  d'une  autre  seigneurie 
mainmortable  venait  à  posséder  des  fonds  situés  sur  le 
territoire  d'Esboz-Brest  et  qu'ils  fissent  échute  ou  qu'il  y 
ait  échute  de  la  part  de  quelques  habitants  qui  iraient  con- 
tracter la  mainmorte  d'un  seigneur,  alors  M.  Tabbé  prendra 
par  droit  d'échute  les  biens  francs  ou  autres  assis  dans 
rétendue  de  sa  seigneurie  à  Texclusion  de  tous  autres  sei- 
gneurs étrangers.  M.  Tabbé  annonce  qu'il  passe  ce  traité 
pour  user  du  droit  de'trailer  la  mainmorte  que  lui  donne  le 
traité  Tait  entre  l'empereur  Charles-Quint  et  Jean  de  la 
Fallu,  abbé  de  Luxeuil,  à  Madrid,  le  29  octobre  1534,  ratifié 
le  14  novembre  suivant  et  enregistré  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Dôle,  ainsy  que  i'édit  du  mois  d'août  1779. 
(La  suite  comme  dans  les  pièces  précédentes.) 
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NOTE   SUR    UNE    BULLE    D'HONORIUS    III 

BELATIVE  A  L'eNSEIGNEMËNT  DU  DROtT  ROMAIX 
DANS   l'uni VEBSITÉ    DE    PADIS. 


Un  récent  mémoire  de  M.E.  Caillemer  sur  renseignement 
du  droit  civil  eu  France  vers  la  fin  du  treizième  siècle  (1) 
rappelle  un  acte  important  d'Honorius  III  que  Tauteur  sem- 
ble apprécier  comme  ou  Ta  fait  communément  jusqu'à  ce 
jour.  Le  savant  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Lyon  s'é- 
tonne avec  raison  de  voira  des  juristes  sérieux,  des  histo- 
riens instruits  »  reproduire  encore,  sur  Fenscigoemeat  du 
droit  romain  au  moyen  âge,  des  récils  traditionnels  dont 
rioexactitude  a  été  maintes  fois  démontrée  (p,  600),  Il  ne 
trouvera  donc  pas  mauvais  que  nous  essayions  de  replacer 
dans  sou  véritable  jour  un  des  faits  considérables  de  l'his- 
toire de  l'Université  de  Paris,  sinon  même  de  Thistoire  géné- 
rale du  droit, 

a  L*Eglise,  dit  M.E.  Caillemer»  ne  voyait  pas  avec  faveur 
a  les  progrès  réalisés  par  le  droit  civil.  Les  papes  procla- 
<i  maienl  bien  que  la  Sainte  Eglise  ne  rejette  pas  le  service 
«  des  lois  séculières  ;  Sanc(a  Eedesia  legum  seatlarium  non 
«  respuit  famidalum^  mais  ils  ne  désiraiejit  pas  que  leur 
<f  étude  fût  trop  répandue.  Honorius  lll,  en  1220,  avait  pro- 
«  hibé  rigoureusement,  sons  peine  dexcommunication» 
<t  rensêiguement  du  dj'oit  civil  à  Paris  et  dans  les  lieux 
«  voisins»  et  cette  prohibition  fut,  théoriquement  au  moins, 
«  maintenue  pendant  plus  de  quatre  siècles  (2).  • 

(1)  Publié  dans  le  dernier  Yolume  de  cette  revue,  p.  5^9  et  aulv. 
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M,  Caillemer  coûstate,  d'aulre  part,  avec  Savigny  et  ses 
contiuuateurs,  que  le  droit  romain  était  depuis  longtemps 
enseigné  dans  les  écoles  épmopaks  ou  abbatiales^  que  les 
pixifesseors  de  ces  écoles  arrivaient  souvent  aux  plus  hautes 
dignités  de  TEglise,  à  î'épiscopat,  au  cardinalat,  et  ajoutons 
même  à  la  Papauté.  —  Les  universités  fondées  par-  les  Pa- 
pes comportaient  renseignement  du  droit  romain,  et  celte 
étude  ne  fut  pas  moins  encouragée  par  Houorius  III  que 
par  ses  prédécesseurs  ou  ses  successeurs  ;  on  peut  s'en  con- 
vaincre eu  étudiant  ses  actes  et  la  vie  des  jurisconsultes  de 
son  temps  (1). 

La  politique  traditionuelie  de  la  Papauté,  quia  toujours- 
encouragé  et  propagé  renseignement  du  droit  romain  pour 
lutter  contre  rinfluence  des  coutumes  germaniques  ou  du 
droit  coutumier,  et  les  dispositions  de  la  bulle  de  1220,  — 
plus  exactement  de  1219  (2),  —  présentent  donc  une  con- 
tradiction apparente  qui  n'a  pas  échappé  à  Thonorable 
doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Lyoa. 

Pour  résoudre  cette  diM culte  et  donner  à  cette  bulle 
de  1219  sou  sens  véritable,  il  faut  considérer  les  termes 
mémos  dont  le  pape  s*est  servi,  et  les  circonstances  de  fait 
qui  ont  pu  peser  sur  sa  décision. 

Honorius  HI  déclare  qull  interdit  renseignement  du 
droit  romain  à  Pai'is,  et  dans  les  environs,  parce  que  «  dans 
(c  risle-de-France  et  quelques  autres  provinces,  les  laïques 
«  ne  sont  point  régis  par  les  constitutions  des  empereurs 
«  romains,  et  aussi  parce  qu'il  se  présente  rarement  desaf- 
«  faires  ecclésiastiques  de  telle  nature  qu'on  ne  puisse  les 
<t  juger  à  Taide  du  droit  canonique  (3),  « 

Le  motif  principal,  qu'allègue  Honorius  111,  doit  nous 
surprendre.  11  n'est  pas  dans  Tordre  des  attributions 
ni  des  préoccupations  ordinaires  des  Papes,  et  s'il  n^avait 
pas  été  un  argument  de  circonstance,  on  n'aurait  pas  dû  se 

(1)  Cf,  Regesta  Rom.  Pmi,,  coîit.  pir  A.  Potthast;  —  Savigny,  Gesch.  rf> 
M.,  î'  éd.;  —  Bethmaiin-HoUweg,  /ifrr  germ,  rom,  Cwilprozess,  t.  HI;  — 
et  aussi  F.  von  Schulto,  Gesch.  d.  Qiielien  u.  Uf.  tL  Can.  H.,  i,  1  et  II- 

(2;  22  noT.  1819,  à  Viterbe.  Heg.  Hom.  Poni.^  ii.  6165. 

(3)  Cette  bull«  a  été  souvent  iuipriméo  :  V.  ikg.  H.  P.,  n,  GlSa.  Le  pis- 
sage   cité    so  trouve  dans   les  Décrets  de  Gréff.    /A'j    L    V»  t.   XXX Ut, 
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borner  à  interdire  l'enseignement  du  droit  romain  à  Paris 
et  dans  les  environs.  Les  Ecoles  épisco pales  ou  abbatiales 
d@  Reims, de  Toul,  d'Angers,  d'Avranches,  du  Bec,  et  beau- 
coup d'autres,  n'étaient  point  situées  dans  les  provinces  ré- 
gies parle  droit  écrite  et  cependant  les  Papes  n'ont  jamais 
eu  la  pensée  d'y  interdire  renseignement  du  droit  romain, 
dans  l'intérêt  du  droit  coutumier  qui  ne  leur  était  nulle- 
ment sympathique. 

Il  faut  donc  rechercher  la  cause  véritable  de  Tacte  de  11M9 
en  dehors  des  motifs  qui  y  sont  allégués.  Cette  cause  n'est 
autre  que  rintervention  de  Philippe- Auguste  qui  demanda 
au  Pape  d'interdire  renseignement  du  droit  romain  dans 
la  nouvelle  université  de  Paris* 

Ce  fait  nous  est  attesté  par  un  roi  qu'on  ne  saurait  sus- 
pecter de  partialité  ou  de  complaisance  envers  la  Papauté. 
Une  ordonnance  de  PhiUppe  le  Bol,  de  juillet  1312,  nous  ré- 
vèle, tout  à  la  fois,  Torigine  de  la  prohibition  d'Honorius 
et  les  motifs  qui  avaient  déterminé  Philippe-Auguste  à  la 
réclamer. 

Bien  que  celte  ordonnance  se  trouve  dans  nos  grands 
recueils  (1),  nous  croyons  utile  de  donner  la  traduction  des 
passages  qui  nous  paraissent  résoudre  la  question. 

«  Nos  prédécesseurs,  dit  Philippe  le  Bel,  ont  doté  de  plu- 
«  sieurs  privilèges  l'université  de  Paris,  consacrée  princi- 
«  paiement  à  la  théologie,  et  aussi  aux  arts  libéraux  qui 
«  préparent  à  cette  étude,  et  ils  ont  pris  soin  de  faire  cou- 
«  Armer  ces  privilèges  par  le  siège  aposlolique....  Pour  que 
«  renseignement  de  la  théologie  y  fît  plus  de  progrès,  nm 
«  prédécesseurs  n'ont  pas  pej^nm  quon  y  enseignât  les  lois  séeu- 
u  Hères  y  ou  le  droit  civil  ^  et  ils  ont  même  obtenu  du  siège  aposto- 
«  lique  tinierdiction  de  cet  enseignement  sous  peine  d'ezcommu- 
«  nicatîon,  » 

«  Du  reste,  pour  toutes  les  affaires  qui  ne  touchent  point 
M  aux  questions  spirituelles,  ou  aux  sacrements  de  la  M, 
«  notre  royaume  est  principalement  régi  par  la  coutume  ou 
K  r usage,  et  non  par  le  droit  écrit.  Si  dans  quelques  piovinces, 
«  en  vertu  de  l'autorisation  de  nos  ancêtres  et  do  la  nôtre, 


(1)  Ord,  du  Louvre^  I,  501.  —  Uarab,,  HI^  20. 
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«  nos  sujets  usent  de  ce  droit  écrit  en  plusieurs  points,  il 
«  n'a  point  force  obligatoire  par  lui-même,  mais  seulement 
c  en  tant  que  coutume  introduite  par  Tusage,  et  s'inspiraat 
«  des  principes  de  ce  droit  écrit.  » 

Cette  citation  suffit  pour  établir  que  la  bulle  de  1219  n'é- 
tait pas  un  acte  motu  proprio^  et  qu'elle  n'était  pas  dictée 
par  un  sentiment  d'hostilité  contre  le  droit  écrit,  sentiment 
contraire  aux  traditions  constantes  de  la  cour  romaine. 
Philippe  le  Bel  nous  donne  ici  l'origine  véritable  de  l'inter- 
dictiou  prononcée  par  If  onorius  III,  et  les  motifs  apparents 
ou  réels  qui  avaient  engagé  Philippe- Auguste  à  la  réclamer. 
C'était  moins,  assurément,  le  désir  de  favoriser  l'étude  de  la 
théologie  que  celui  d'arrêter  les  progrès  du  droit  écrit  :  la 
royauté  ne  prévoyait  pas  encore  le  parti  que  ses  légistes  sau- 
raient tirer  de  ce  droit  pour  combattre  la  féodalité  en  consti- 
tuant la  monarchie  absolue,  et  au  commencement  du  trei- 
zième siècle  elle  s'inspirait  plus  volontiers  des  conseils  de 
ses  barons,  ennemis-nés  du  droit  romain,  que  des  gens  de 
robe  longue  ou  chevaliers  ès-lois. 

Ad.  TARDIF, 

Professeur  à  TÉcole  des  Chartes. 


COMPTES  RENDUS  BIBLIOGRAPHIQUES 


Beitrmge  zum  œsterreichischen  ^HTasserrechte,  VOn  Jdr. 
A.  Randa,  k.  k.  ordentlichem  Professor  der  Rechte  in  Prag 
{Contributions  à  V étude  du  droit  des  eaux  autrichien,  par 
M.  Randa,  professeur  ordinaire  de  droit  à  TUniversité  de 
Prague).  —  70  p.,  gr.  in-8°.  —  Prague,  1878. 

De  tous  les  jurisconsultes  autrichiens  qui  ont  fait  du  droit 
administratif  Tobjet  de  leurs  études,  M.  Randa  est  le  pre- 
mier, à  notre  connaissance,  qui  se  soit  préoccupé  de  consa- 
crer au  régime  des  eaux  un  travail  d'ensemble  (1).  Aussi, 
sa  remarquable  monographie  a-t-elle  reçu,  en  son  temps, 
l'accueil  le  plus  favorable  ;  insérée  d'abord  dans  la  revue 
de  droit  administratif  que  dirige  M.  Samilsch,  elle  parut 
ensuite  en  un  fascicule  détaché  dont  la  première  édition  fut 
rapidement  épuisée;  un  pareil  succès,  motivé  en  grande 
partie,  il  faut  le  reconnaître,  par  la  réputation  personnelle 
de  Tauteur  et  par  la  valeur  intrinsèque  de  son  œuvre,  prouve 
Déanmoins  que  cette  publication  répondait  à  un  besoin 
réel. 

Reproduire  avec  exactitude  et  sous  une  forme  concise 
les  traits  principaux  de  la  législation  relative  aux  cours 
d'eau,  donner  un  aperçu  des  règles  qui  régissent  la  matière, 
et  signaler  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  dans  leur  appli- 
cation, telle  est  la  tâche  que  s'est  imposée  M.  Randa,  Une 
exposition  lumineuse,  un  style  sobre,  des  divisions  bien 
entendues  facilitent  singulièrement  la  lecture  de  l'ouvrage 

(1)  Un  traité  complet  du  droit  des  eaux  vient  d*ètre  publié  tout  récem- 
ment par  M.  Peyrer,  sous  le  titre  de  :   Das  œsterreichische   WasserrecUt, 
.£nih.  das  Reichsgesetz  vom  30  mai  1869.  —  In-S",  Vienne,  Manz,  1880. 
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et  permettent  de  pénétrer  sans  peine  dans  tous  les  détails 
du  sujet. 

Le  livre  débute  par  une  définition  du  droit  des  eaux 
(  Wasserreckt)  qui  n'est  autre  chose  que  l'ensemble  des  droits 
et  des  obligations  qui  naissent  à  Toccasion  des  eaux  cou- 
rantes et  stagnantes.  Puis  vient  une  courte  introduction 
historique  suivie  d'un  résumé  des  dispositions  législatives 
actuellement  en  vigueur. 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle  desavoir  à  qui 
doit  être  attribuée  la  propriété  des  cours  d'eau  ;  l'auteur  l'é- 
tudié avec  un  soin  particulier.  D'après  l'art.  287  du  Code 
civil  autrichien,  les  rivières  et  fleuves  sont  rangés  parmi 
les  dépendances  du  domaine  public  ;  aussi  pouvait-on  sou- 
tenir, avant  la  loi  du  30  mai  1869,  ç[ue  tous  les  cours  d'eau 
sans  distinction  appartenaient  à  l'État;  mais  cette  opinion 
absolue  doit  être  écartée  aujourd'hui,  la  loi  ayant  pris 
soin  de  déclarer  propriété  privée  les  sources,  puits,  etc.,  et 
leurs  dérivations,  ainsi  que  les  rivières,  lacs  et  ruisseaux, 
dont  la  possession  repose  sur  des  titres  particuliers,  et  qui 
d'ailleurs  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables. 

A  l'égard  de  la  compétence,  M.  Randa  fait  remarquer  que 
les  pouvoirs  des  tribunaux  ordinaires  sont  moins  étendus 
qu'ils  ne  le  sont  en  France.  Toute  afiaire  concernant  la 
jouissance,  la  direction  ou  l'entretien  des  cours  d'eau  est 
du  ressort  des  autorités  administratives,  à  l'exception  des 
contestations  qui  s'élèvent,  soit  au  possessoire,  soit  au  péti- 
toire,  relativement  à  l'usage  des  eaux,  lorsque  les  droits  iu- 
voqués  reposent  sur  des  titres  prives. 

Après  avoir  exposé  suivant  quels  principes  s'établit  et 
s'exerce  le  droit  de  propriété,  il  restait  à  indiquer  quand  et 
comment  ce  droit  peut  être  amoindri  ou  confisqué.  C'est  là 
l'objet  d'un  dernier  chapitre  qui  traite  de  l'expropriation. 
Nous  y  voyons  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1869,  les  cours 
d'eau  privés  peuvent,  moyennant  indemnité,  être  annexés 
au  domaine  public  dans  un  intérêt  général;  les  communes, 
de  leur  côté,  sont  autorisées  à  en  poursuivre  l'acquisition, 
contre  le  gré  des  propriétaires,  dans  certains  cas  prévus  ; 
enfin  il  est  permis  d'exproprier  les  sources  salines  et  tous 
les  cours  d'eau,  quels  qu'ils  soient,  pour  l'exécution  de  tra- 
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vaux  de  rôgalarisatioii,  d'irrigaLioii  ou  de  desséche  meut,  ou 
lorsque  le  propriétaire  ne  s'en  sert  pas  ou  refuse  de  s'en 
servir  dans  un  délai  qui  lui  est  imparti.  Le  chiffre  de  Tin- 
demnité  est  débattu  à  Tamiable  entre  les  intéressés  et,  à 
défaut  d*eotente,  fixé  administratlvement,  sauf  aux  parties 
à  se  pourvoir,  si  elles  le  jugent  convenable,  devant  la  juri- 
diction ordinaire. 

D'après  la  courte  analyse  que  nous  venons  d*en  donner, 
on  peut  apprécier  le  caractère  du  travail  de  M.  Randa.  C'est 
en  somme  un  manuel  excellent,  et  qui  est  susceptible  de 
rendre  les  plus  grands  services  aux  personnes  qui  voudraient 
étudier  les  grandes  lignes  du  régime  des  eaux  en  Autriche. 
L'auteur  a  pris  soin  d^éliminer  du  corps  même  de  Touvrage 
tout  ce  qui  n'était  pas  absolument  nécessaire  à  rintelli- 
gence  du  sujet  ;  une  foule  de  détails,  de  références  aux  lé- 
gislations étrangères,  de  citations  d'auteurs,  fort  utiles  à 
consulter  sans  doute,  mais  qui  eussent  surchargé  le  texte, 
sout  rejelées  en  note;  on  ne  saurait  dire  combien  ce  pro- 
i:édé  lui  fait  gagner  en  clarté  et  en  précision, 

Fkrnand  DAGUIN, 


Uehr  die  ffeimai  unddas  Aha'  de$  sogenannten  Braehj/hgus» 
Neùst  tntersiicfttmfjen  nherdie  Gesc/tichte  der  liechtswissemchaft 
in  Frankyeich  am  An  fange  des  Mîilelalters^  par  M.  IL  FlT- 
TiMG,  professeur  à  Halle.  43  pages  in- 8.  Berlin  et  Leip- 
zig, 1880. 

M.  Caillemer  a  montré,  dans  cette  Revue,  que  la  science 
du  droit  civil  était  enseignée  en  France,  au  treizième  siècle, 
d'une  manière  plus  générale,  et  aussi  plus  distinguée  qu'on 
ne  le  suppose  communément  (1).  La  même  démonstration 


(1)  L'Enseignement  du  droit  civil  en  France  vers   la  fin  du  treizième 
siècte.  Novembrû-décembre  1879. 
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vient  d'être  faite  pour  une  époque  plus  reculée  par  un  savant 
allemand  qui  est  peut-être,  aujourd'hui,  Id  spécialiste  le  plus 
compétent  dans  la  matière  de  la  science  et  de  la  littérature 
juridiques  de  la  première  partie  du  moyen  âge.  J*ai  parlé  ici- 
méme  de  quelques  publications  récentes  de  M.  Fitting  (1). 
J'ai  mentionné,  entre  autres,  ses  recherches  sur  le  5racAy/o- 
gm  ou  Corpm  legum  (2).  Des  études  nouvelles  l'ont  conduit 
à  modifier  très  radicalement  ses  premières  conclusions.  Le 
résultat  auquel  il  s*est  arrêté  concorde,  dans  son  ensemble, 
avec  plusieurs  témoignages  anciens,  auxquels  les  historiens 
du  droit  n'ont  pas  toujours  prêté  une  attention  suffisante. 

Le  Brachylogus  est  un  manuel,  qui  a  servi  à  l'enseigne- 
ment élémentaire  du  droit  romain  dans  une  école  (ou  dans 
plusieurs  écoles)  du  centre  de  la  France,  où  s'enseignaient 
aussi  la  grammaire,  la  rhétorique,  la  dialectique.  Ce  manuel 
a  été  en  usage  longtemps;  on  y  a  fait  des  changements, 
surtout  des  adjonctions.  Tel  qu'il  nous  est  transmis  dans 
ses  manuscrits  divers,  on  y  reconnaît  des  intercalations,  des 
annotations,  des  siu*charges  ;  on  y  voit  la  glose  et  la  glose  de 
la  glose,  et  parfois  le  copiste  a  pris  la  glose  pour  le  texte. 

L'époque  de  sa  rédaction  est  fixée  par  M.  Fitting,  d'accord 
à  présent,  siu*  ce  point,  avec  M.  Ficker  (3),  à  la  fin  du 
onzième  siècle  ou  au  commencement  du  douzième.  L'au- 
teur serait  donc  contemporain  d'Yves  de  Chartres.  Comme 
Yves,  il  connaît,  outre  le  Bréviaire  d'Alaric,  les  Institutcs, 
le  Digeste,  le  Code  et  Julien.  Son  style  a  la  correction  rela- 
tive et  la  clarté  que  Ton  constate  dans  la  littérature  juridique 
de  la  France  au  commencement  du  douzième  siècle  (4).  Le 
caractère  didactique  du  manuel  romain,  destiné  à  un  pays 
coutumier,  explique  suffisamment  l'absence  de  toute  men- 
tion du  droit  des  fiefs. 

On  conçoit  l'importance  du  fait  que  le  Bréviaire  est  utilisé 
dans  le  Bi^achylogus,  Et  il  Test  de  telle  façon,  comme  le  fait 
voir  M.  Fitting,  qu'il  paraît  bien  représenter  le  fonds  même 
du  droit  romain,  que  les  livres  de  Justiuien  sont  venus  pos- 

(1)  Voyez  la  Revue,  t.  I,  p.  1-46  (1877). 

(2)  Endroit  cité,  p.  13-20. 

(3)  Kndroitcité,  p.  10. 

(4)  H.  Martin,  Histoire  de  France,  t.  III,  p.  303  (1I«  partie,  livre  XX). 
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térieurement  enrichir  (1).  Ceci  ne  permet  plus  d'attribuer  le 
Brachyhgm  à  Tltalie  ;  on  est  obligé  de  l'attribuer  à  la  France. 
On  peut  préciser  davantage  et  le  rattacher,  avec  une  assez 
grande  vraisemblance,  à  l'école  d'Orléans.  La  glose  nous 
montre  un  cheval  prêté  pour  aller  à  Chartres  et  que  le  corn- 
modataire  emmène  jusqu'en  Normandie.  L'exemple  est  bon 
si  c'est  Orléans^  ou  un  endroit  voisin,  qui  est  le  point  de  dé- 
part. Cette  glose  provient  donc  d'Orléans,  ou  peut-être  de 
Fleury- sur-Loire,  mais  Orléans  est  plus  probable.  Le  texte 
paraît  avoir  la  même  origine  que  la  glose.  M.  Fitting  a  ras- 
semblé quelques  données  intéressantes  sur  l'ancienne  école 
d'Orléans,  où  Ton  enseignait  le  droit  civil  ab  antiquo  lors- 
qu'elle fut  érigée  en  université,  et  dont  l'importance  histo- 
rique a  été  remise  en  lumière  par  des  travaux  récents  (2).  Il 
est  à  remarquer  que  le  manuscrit  du  Vatican,  où  se  trouve 
la  glose  sus  mentionnée,  provient  de  la  reine  Christine, 
c'est-à-dire,  très  probablement,  de  Fleury,  qui  est  tout  près 
d'Orléans. 

M.  Fitting  a  été  amené  à  ces  résultats  par  l'examen  ap- 
profondi des  trois  manuscrits  suivants  : 

1.  La  glose  du  manuscrit  du  Vatican;  elle  est  de  la  même 
main  que  le  texte.  Bœcking  n'a  mis  dans  son  édition  du 
Corpus  kgum  que  celle  du  premier  livre  et  une  partie  de 
celle  du  second.  M.  Fitting  a  pu  étudier  la  glose  entière 
d'après  une  copie  faite  par  Schrader  en  1824  et  qui  appar- 
tient à  la  bibliothèque  de  Tubingue. 

2.  Le  manuscrit  du  Brachylogus  de  l'abbaye  de  Cues  que 
M.  Fitting  a  coUationné  lui-même  en  1877,  dans  la  biblio- 
thèque de  l'hôpital  de  Cues.  Ce  manuscrit  provient  du  célè- 
bre cardinal  Nicolas,  dit  de  Cues  (né  en  1401,  mort  en  1464). 
L'écriture  doit  être  de  la  première  moitié  du  douzième  siè- 
cle. 

3.  Un  extrait  du  Brachylogus,  que  M.  Fitting  a  trouvé  à 
Cues,  dans  le  volume  qui  contient  le  manuscrit  qui  précède; 

(!)  Cf.  endroit  cité,  p.  18-19. 

(2)  Bulle  de  fondation  de  l'université  d*Orléans  :  —  «  Cum  igîtur  in  Aure- 
lUnensi  civitate  littcrarum  studium  in  utroque  jure  ac  presertim  civili 
laudabiliter  viguerit  ab  antiquo... ,  nos  ipsum  Aurelianenso  studium,  quod 
nosolim  essentiam  minoris  status  habentes  iegendi  et  docendi  in  legibus 
icientia  decoravit.  » 
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récriture  est  de  même  date.  On  y  trouve  un  chapitre  de  la 
loi  des  Allemands  (ch.  LXXXIII,  Merkel)  et  plusieurs  textes 
de  Paul  tirés  du  Bréviaire. 

Espérons  que  le  savant  professeur  de  Halle  se  décidera 
un  jour  à  compléter  et  à  résumer  ses  découvertes  en  nous 
donnant  une  édition  définitive  du  Brachylogus  avec  les  indi- 
cations nécessaires  et  avec  la  glose. 

Alphonse  RIVIER. 
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LA  VESTURE  ET  LA  PRISE  DE  BAN  A  METZ 


II 
LA    PRISE   DE    BAN 


§  29. 

Au  commencement  de  notre  travail  (§  2)  nous  avons  in- 
diqué les  vestures  et  les  prises  de  ban  comme  étant  les  deux 
sortes  d'actes  relatifs  au  régime  de  la  propriété  que  nous 
voulions  étudier  ici.  Nous  avons,  dans  les  paragraphes  gui 
précèdent,  exposé  ce  qui  concerne  les  vestures  ;  il  nous 
reste  à  parler  des  prises  de  ban.  Comme  les  vestures,  les 
prises  de  ban  sont  en  étroite  relation  avec  la  théorie  de  la 
saisine  fondée  sur  le  fait  de  la  jouissance  ou  possession 
d'an  et  jour  (§  4).  La  vesture  est  en  quelque  sorte  Tacte  ini- 

IV.  20 


302  ÉTUDE 

tial  gui  marque  authentiguement  le  commencemeot  de 
cette  jouissance.  La  prise  de  ban  est  la  proclamation  solen- 
nelle du  même  fait.  Elle  fournit  de  plus  le  moyen  de  con- 
stater son  entier  accomplissement.  La  procédure  de  la  prise 
èë  ban  est  caractérisée  à  Metz  par  des  particularités  intéres- 
santes que  nous  nous  proposons  de  faire  connaître  et  d*ex- 
pliquer  en  même  temps. 

Outre  les  indications  préalables  que  nous  avons  données 
brièvement  au  début  de  la  présente  étude  et  que  nous  ve- 
nons de  rappeler  sur  la  prise  de  ban,  nous  avons  eu  occa- 
sion de  signaler  cette  procédure  en  parlant  des  vestures 
en  alleu,  auxquelles  correspondent  des  prises  de  ban  qua- 
lifiées aussi  en  alleu  (§  27).  Nous  en  avons  dit  quelques 
mots  encore,  eu  décrivant  certains  titres  qui  contiennent  à 
la  fois  la  mention  des  vestures  données  par  maire  et  échevin 
à  des  acquéreurs,  et  celle  de  la  garantie  promise  en  même 
temps  et  fournie  à  ceux-ci  par  leur  cédant,  contre  toute 
espèce  de  trouble  dans  la  jouissance  d'an  et  jour  dont  la 
justification  était  fondée  sur  la  prise  de  ban  (§  21).  Rencon- 
trant ainsi  d*une  manière  accidentelle  l'indication  de  cette 
garantie,  nous  n'avons  pu  en  parler  alors  que  très  briève- 
ment. Nous  allons  revenir  avec  plus  de  détails  sur  cette  for- 
malité, au  point  de  vue  surtout  des  actes  qui  la  concernent, 
parce  que  les  particularités  qu'on  y  observe  révèlent  dans 
quelques-uns  de  leurs  traits  le  caractère  delà  procédure  elle- 
même  des  prises  de  ban,  sur  laquelle  nous  avons  à  nous 
expliquer  maintenant  tout  spécialement. 

§30. 

Les  prises  de  ban  se  rapportaient  comme  les  vestures  à 
l'entrée  «  en  tenour  »  ou  en  possession,  dont  elles  étaient, 
à  leur  première  proclamation,  la  déclaration  solennelle  et 
authentique.  Elles  servaient  en  outre  à  mesurer  la  durée  de 
cette  possession  ou  jouissance,  dont  elles  justifiaient  la  con- 
tinuité à  plusieurs  termes  successifs,  séparés  par  quatre  mois 
à  peu  près  l'un  de  l'autre  au  cours  d'une  année  ;  le  premier  de 
<jes  termes  marquant  le  point  de  départ  de  la  jouissance;  le 
dernier  correspondant  à  l'échéance  d'an  et  jour  que  celle-ci 
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devait  atteindre.  La  possessioa  ou  jouissance  d'au  et  jour 
était,  OD  se  le  rappelle,  le  point  essentiel  du  régime  de  la 
saisine,  fondement  de  la  propriété  elle-même  en  droit  cou- 
lumier  f§4).  On  comprend  quelle  était  alors  son  importance. 
De  là  Tusage  des  garanties  données  quelquefois  par  le  cé- 
dant à  l'acquéreur  contre  toute  éviction  qui  reùt  interrom- 
puBj  ou  contre  un  trouble  quelconque  qui  eût  pu  y  être 
apporté  (1). 

La  promesse  de  cette  garantie  était  expressément  stipulée 
dans  beaucoup  d'actes  de  cession,  indépendamment  delà 
garantie  d'un  caractère  plus  général  qui  concernait  le 
transport  lui-même  de  la  propriété,  et  dont  nous  pouvons 
citer  des  spécimens  sous  les  dates  de  1242,  1243,  1259^  1270, 
1272,  1295,  1300,  1308  (2).  Il  ne  faut  donc  pas  confondre 
cette  garantie  générale  avec  la  garantie  particulière  que 
nous  avons  maintenant  en  vue,  louchant  spécialement  la 
joaissance  d*an  et  jour.  Celle-ci  était  stipulée  soit  dans  l'acte 
lui-même  de  cession,  comme  nous  en  avous  des  exemples 
sous  les  dates  notamment  de  1222,  1228,  1230,  1253  (3),  soit 
dans  un  acle  distinct  passé  en  conséquence  de  cet  engage- 
ment. Nous  avons,  sous  les  dates  de  1249,  1292,  1308, 
i317(4),  des  spécimeas  de  ces  actes  spéciaux  de  garantie 
se  rapportant  et  comme  annexés  à  des  cessions  de  même 
date,  dont  les  titres  nous  sont   également  parvenus  (5). 

La  teneur  de  ces  actes  est  intéressante  à  connaître  pour 
ce  quelle  nous  apprend,  non  seulement  sor  la  nature  de  la 
garantie  qu'ils  concernent,  mais  encore  sur  le  caractère  de 
la  jouissance  d'an  et  jour  elle-même  à  laquelle  s'applique 
la  garantie  en  question,  et  sur  celui  des  prises  de  ban,  objet 
de  nos  investigations,  qui  se  rattachent  au  fait  de  cette 
jouissance. 

Dans  ces  titres  et  dans  un  certain  nombre  d'autres  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  mais  que  nous  ne  pouvions  pas 
reproduire  tous  dans  notre  appendice,  la  promesse  do  ga- 

(I)  Noua  citons  plus  loiji  (§  hTj  un  docuiuciil  de  1310  (132Q  n.  s.)  rdatîT 
à  11  pr&tiqtie  de  ce»  garanties, 

(3)  Âppend.  XXXn,  XXXUI,  L,  LV,  LVI,  LXII.  LXlil,  LXIV. 

L(3)  ApijeiTd.  V,  XI,  XV H,  XLUL 
{K)  Append.  XL,  LX,  LXV,  LXVUi. 
{b}  Appeiid.  XXXIX,  LIX,  LXI  V\  LXVU. 
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rantie  de  la  jouissance  d'an  et  jour  est  exprimée  par  les 
formules  suivaûtea  :  «  warautir  an  et  Jor  »  en  1230,  1243, 
1264,  1271;  «  warantir  au  et  jor  tant  eom  droit»  en  1226, 
1228,  1231,  1239,  1249;  «  warautir  an  et  jor  adroit  de 
«  Mea  »  en  1233, 1249  ;  «  warautir  an  et  jor  tant  ke  li  iiij 
.  ban  soient  corrut  eu  paix  »  eu  1233,  1247, 1249, 1253,  1269, 
1270, 1271,  1289,  1292,  1298,  1308. 

Nous  rapprocherous  de  ces  formules  relatives  à  la  garan- 
tie spéciale  de  jouissance  d'au  et  jour,  celles  qui  concerneut 
la  garantie  géuérale  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure, 
touchant  le  transport  lui-même  de  la  propriété.  Dans» celles- 
ci  il  est  dit  de  Tobjet  de  la  cession,  que  le  cédant  en  doit 
*<  warautir  lou  treffbns  »,  1270  ;  qu'il  le  doit  «  warantir  », 
1233,1264,  1266,1269.  1270,  1272,  1280,  1292,  1294,  1300; 
«  warantir  adôs  w,  1255,  1259;  «  warantir  au  Louz  jors 
a  mais  M,  1292  ;  «warantir  à  tous  jours  mats  )),  1311,  1317; 
«  warantir  areis  droit  (sauf  le  droit)  »,  1245;  «  waran- 
i«  tir  tant  corn  droit  )>,  1242, 1243;  «  warantir  an  paiz  et  au 
«  soleteit,  tant  com  droit  >ï,  1236;  <i  warantir  et  asoillir  de 
«  toutes  geat  tant  com  droit,  »  1272  ;  «  warantir...  à  toz  jors,*. 
«  de  totes  gens  ki  à  droit  et  à  jor  volroieut  venir  »,  1277, 
Ces  formules  impliquent  pour  limite  au  droit  du  preneur, 
iauf  recours  bien  entendu  contre  son  cédant,  le  droit  jus- 
tifié des  tiers,  s'il  y  avait  lieu,  G*est  là  au  moins  le  sens 
certain  de  la  locution  u  waranlii*  areis  dimt  »,  qui  dans 
Tune  d'elles  signifle  littéralement  garantir  sauf  le  droit.  La 
même  siguilication  est  nécessairement  contenue  implicite- 
ment dans  les  autres  formules.  Tel  peut  être  dans  quel- 
ques-unes le  sens  de  la  locution  «  tant  com  droit  w,  bien  que 
le  mot  droit  ait  souvent  aussi  dans  la  langue  de  ce  temps, 
ainsi  que  dans  celle  d'aujourd'hui,  une  signification  diffé- 
rente, se  rapportant  au  corps  môme  de  la  législation  et  de 
la  jurisprudence  en  vigueur;  comme  il  faut  rentendre  évi- 
demment dans  la  locution  u  adroit  de  Mez  »  de  Tune  des 
formules  ci-dessus  mentionnées.  Cependant  les  mots  «tant 
«tcom  droit  »  désignent  plutôt,  croyons-nous,  la  réserve  du 
droit  des  tiers,  exprimée  ainsi  formellement  dans  nombre 
de  formules  et  sous-eiitendue  certainement  dans  celles  où 
elle  n*est  pas  mentionnée,  La  même  observation  doit  s'éten- 
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dre  aux  formulas  de  la  gai-antie  spéciale  donoée  pour  la 
jouissance  d'an  et  jour,  où  l*ou  trouve  aussi  quelquefois 
la  locution  «  tant  com  droit  ». 

La  garantie,  soit  générale,  soit  particulière,  dont  il  vient 
d'être  question,  était  dans  certains  cas  renforcée  encore  par 
la  responsabilité  de  fldéjusscurs  qui  acceptaient  les  mêmes 
charges  et  devoirs  que  le  principal  obligé,  comme  nous  le 
voyons  par  plusieurs  litres,  sous  les  dates  de  1222,  1228| 
1M2,  123J,  1243,  1249,  1250,  1252  (1).  D'autres  fois  elle 
était  accompagnée  do  la  proposition  d'un  gage  ou  d\m 
contre-gage,  expressément  affectés  h  la  sûreté  des  obligations 
contractées  par  le  cédant  envers  le  preneur.  Nous  pouvons 
citer  deux  exemples  de  gages  de  ce  geure,  aux  années  1236 
et  1317  (2),  et  six  exemples  de  contre-gages  sous  les  dates 
de  1230,  1233.  1243,  1240,  1276,  1311  (3).  Ces  gages  et 
contre-gages  consistaient  en  propriétés  de  toute  sorte, 
terres,  maisons  ou  héritages  quelconques  (§  43)* 

On  trouve  assez  souvent  des  actes  relatant  à  la  fuis,  avec 
la  mutation»  la  garantie  delà  jouissance  d'an  et  jour.  Quant 
aux  documeuts  distincts,  spécialement  et  exclusivement 
consacrés  à  la  stipulation  de  cette  garantie,  ils  sont  plus 
rares.  On  no  saurait  s  en  étonner.  La  garantie  n'ayant  sou 
effet  que  pendant  Tan  et  Jour  de  jouissance  qu'elle  concer- 
nait, on  n'avait  aucune  raison  pour  conserver  au  delà  de 
ce  terme  le  titre  qui  la  constituait  ;  nous  avons  pu  en  citer 
quatre.  C'est  grand  hasarJ  qu'il  nous  en  soit  parvenu  queî- 
qu*un.  Quant  aux  actes  où  la  garantie  était  spécifiée  à  la 
suite  de  la  mutation  qui  la  motivait,  ils*enest  naturelle- 
meut  conî^ervé  davantage,  en  raison  de  Tintérêt  qu'avait 
toujours  la  mutation  elle-même  également  relatée  dans  le 
tiu-e.  Nous  en  possédons  en  elïel  un  certain  nombre. 

Si  les  titres  mentionnant  exclusivement  la  garantie  de 
jouissance  u'avaieut  plus  aucune  importance  après  l'an  et 
jour  de  durée  de  cette  jouissance  et  pouvaient  être  alors 
détruits  syus  inconvénient,  il  y  avait  au  contraire  grande 
utilité  à  les  garder  jusque-là  et  à  les  mettre  à  l'abri  de  toute 


(1)  Append,  V,  XI,  XIX»  XX,  XXXÏU.  XL,  XLl,  XLU. 

{7)  Appêiid.  xxxvn,  Lxvnt. 

(3)  Append,  WU,  XXI,  WWll.  XXXIX,  LVU,  LXVl. 
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chance  de  perte  ou  de  destruction.  Ils  étaient  pour  cette 
raison  déposés  chez  les  amans.  Suivant  une  décision  juri- 
dique de  1319  (1320,  n.  s.)  que  nous  citons  plus  loin  (§  53), 
les  titres  mentionnant  ces  garanties  ne  devaient  sortir  des 
arches  d'amans,  où  ils  étaient  conservés,  qu'à  l'expiration 
de  l'an  et  jour  écoulés  depuis  la  date  de  la  prise  de  ban 
qui  marquait  le  commencement  de  la  teneur  ou  jouissance 
de  l'acquéreur  (1).  Cette  disposition  est  parfaitement  d'ac- 
cord avec  ce  que  nous  venons  de  dire  et  des  garanties,  et 
de  la  jouissance  d'an  et  jour  qu'elles  concernent,  ainsi  que 
des  prises  de  ban  qui  s'y  rapportent,  dont  nous  avons  sur- 
tout à  nous  occuper  ici. 

§31. 

Dans  les  textes  que  nous  avons  cités  au  paragraphe  précé- 
dent à  propos  des  garanties  de  jouissance  d'an  et  jour,  la 
durée  de  cette  jouissance  ou  possession  d'an  et  jour  est 
souvent  exprimée  par  ces  mots  :  «  tant  ke  li  iiij  ban 
«  soient  corrut  en  paix  ».  Ces  quatre  bans  sont  d'abord  ceux, 
au  nombre  de  trois,  dont  la  proclamation  avait  lieu  à  cer- 
taines époques  déterminées,  pendant  le  cours  d'une  même 
année,  puis  un  quatrième  qui  était  le  premier  des  trois 
bans  de  l'année  suivante,  proclamé  au  début  de  cette  se- 
conde année  et  après  lequel  seulement  était  complète  la 
période  d'an  et  jour. 

Les  trois  bans  d'une  année  étaient  séparés,  avons-nous 
dit,  par  des  intervalles  de  quatre  mois  àpeu  près.  Les  dates 
auxquelles  ils  étaient  publiés  étaient  Pâques,  la  mi-août,  et 
Noël.  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  la  signification 
précise  de  ces  indications  (§  35).  La  proclamation  des  bans 
était  un  acte  accompli  par  maire  et  échevin,  à  la  requête  des 
intéressés.  La  prise  de  ban  était  le  fait  de  ceux-ci.  La  pro- 
clamation disait,  dans  sa  forme  type  la  plus  ordinaire  : 
Dans  telle  des  trois  mairies  de  Metz,  à  tel  des  trois  termes 

(1)  a  Encor  est  assavoir  com  ne  doit  jugiet  que  nulles  vrarantises 
M  vaillent  fuers  de  l'arche  jusques  az  premiers  anaulz  plais/  après  Tau  et 
«  lou  jour  passeit  que  cil  ou  cille  averoit  ces  bans  pris.  »  Dit-pour-droit 
du  20  mars  1319  (1320  n.  s.).  —  Histoire  de  Metz,  Preuves,  tom.  III, 
p.  330. 
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affectés  à  la  publicatioa  des  bans,  un  tel  a  pris  ban  ou 
prend  ban  sur  tel  héritage  acquesté  par  lui  (1). 

La  prise  de  bau  effectuée  de  même  que  la  vesture  à  Foc- 
casion  et  à  la  suite  de  la  mutatiou,  consacrée  comme  elle 
par  Tautorité  du  maire,  donnait  comme  elle  également  un 
I  point  de  départ  authentique  à  Tan  et  jour  de  jouisi=:ance  qui 
[devait  produire  la  saisine  de  droit  ou  saisine  parfaite  (§4). 
^  Eu  égard  à  ce  dernier  résultat  dont  l'importance  était  capi- 
|,iale  dans  le  régime  de  la  propriété,  en  droit  coutumier,  la 
l  vesture  et  la  prise  de  ban  faisaient  en  quelque  sorte  double 
emploi.  Autrement  dit,  la  vesture  et  la  prise  debaa  étaient 
deux  manières  d*arriver  à  la  saisine.  Le  concours  de  ces 
ideux  actes  pour  un  même  objet  devait  à  la  longue  paraître 
inutile*  Un  seul  pouvait  et  finalement  devait  y  suffire.  Leur 
coexistence,  nous  l'avons  constaté  précédemment  (§  28),  pa- 
raît limitée  à  la  courte  période  qui  va  de  1220  à  1263  à  peu 
près*  Avant  lu  première  de  ces  deux  dates  on  ne  voit  pas 
encore  de  prises  de  ban  ;  après  la  seconde,  on  ne  trouve  plus 
de  vesttu'es  comme  auparavant.  Les  prises  de  ban  semblent 
avoir  remplacé  les  vestores  au  cours  du  treizième  siècle  (2)* 
Nous  avons  passé  en  revue  les  questions  qui  concernent 
sUes-ci  (§§  10  à  28);  il  nous  reste  à  parler  des  autres,  et  à 
lontrer  en  quoi  elles  consistent.  C'est  ce  que  nous  ferons 
Pu  étudiant  les  monuments  historiques  de  diverse  sorte  où 
il  eu  est  question.  Cette  étude  comprendra  la  description  et 
Tanalyse  de  ces  monuments  et,  au  moyen  des  indications 
cjulls  nous  fourniront,  la  reconstitution  du  mécanisme  lui- 
même  de  rinstitution. 

Les  monuments  qui  s'offrent  ainsi  à  notre  attention  sont 
l'*  les  rôles  de  bans  (3),  2^  des  documents  législatifs,  jndi- 


(1)  Appeod.  LXIX  à  CVL 

(2)  Nouâ  doiiuons  plus  loin,  en  note  (|  41],  en  favaur  âa  cettQ  opinion, 
un  orguinent  à  joindre  au  jl  considération  s  qui  Ja  recommandent. 

(Z)  N(IQ6  étudierons  surtout  Ica  rôtfiS  oh  sont  consignées  las  publications 
de  bunB,  parcf^  qu'îU  farment  un  corps  coneidémble  de  documents  uni* 
rarmes  très  favorables^  dans  ces  conditions^  ^  l'appréciation  des  TaiLs 
caMotieU  concernant  la  (irocédure  de  la  prise  do  ban.  Non»  pourrons  ainsi 
oégtiger,  mais  nous  devons  au  moins  signaler  d'autres  documents  où  se 
treuveni  mentionnées  également  les  prises  de  ban  ;  ce  sont  tes  actes  oii^ies 
des  mutations  qui  les  fnotivenfj  lesquels  en  renferment  souvent  l'indication, 
aous  la  forme  d'eitraiu  empruntés   aux    rôles   originaux*  On    trouvera, 
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ciâires  et  administratifs  soit  dans  le  texte  de  pièces  origi- 
nales, soit  dans  des  indications  ou  analyses  fournies  par  les 
chroniques.  Nous  entrons  immédiatement  dans  l'examen 
de  ces  diverses  sources  d'informations. 


§32. 

Les  rôles  de  bans  étaient  des  pièces  de  longueurs  diverses, 
parfois  considérables,  composées  d'un  certain  nombre  de 
feuilles  de  parchemin  cousues  bout  à  bout.  Sur  ces  rôles 
étaient  inscrits,  dans  Tordre  où  ils  s'étaient  produits,  les  bans 
pris  aux  trois  époques  de  Tannée  fixées  pour  cette  formalité 
à  Pâques,  à  la  mi-aodt,  à  Noël,  et  pour  chaque  époque,  dans 
chacune  des  trois  mairies  de  Metz  séparément.  Nous  avons 
dit  ailleurs  que  les  trois  mairies  portaient  les  noms  de  Porte- 
Moselle,  Port-Saillis  et  Outre-Moselle,  et  qu'elles  se  parta- 
geaient la  ville  ainsi  que  le  territoire  de  la  banlieue  qui  en 
dépendait  (1).  Il  nous  est  parvenu  61  de  ces  rôles  annuels, 
de  Tan  1220  à  Tan  1546,  pour  une  période  qui  a  dû  en  lais- 
ser 327.  Dans  le  nombre,  26  sont  complets,  les  35  autres  sont 
plus  ou  moins  mutilés. 

De  ces  61  rôles,  53  de  1227  à  1546  sont  encore  aujourd'hui 
aux  archives  municipales  de  Metz  ;  2  de  1241  et  1269,  pro- 
venant de  la  collection  Emmery,  sont  à  la  bibliothèque  de 
la  ville;  2  de  1220  et  1251,  ayant  la  même  origine,  sont  dans 
la  collection  de  M.  le  comte  Yan  der  Straten-Ponthos  à 
Bruxelles; 3 de  1262,  du  quatorzième  siècle  sans  date  connue 
mais  antérieure  à  1344,  et  de  1534,  sont  à  la  Bibliothèque 
nationale  à  Paris,  les  deux  premiers  dans  le  fonds  français 

comme  exemple  ci-après  (Append.  LXIV),  la  copie  d'un  titre  de  1308  qui, 
conformément  à  un  usage  fréquemment  observé,  portait  au  dos  la  trans- 
cription d'un  extrait  de  ce  genre.  Les  explications  que  nous  venons  de 
donner  sur  les  prises  de  ban  suffisent  pour  l'intelligence  de  ce  texte. 
Outre  ces  rappels'de  prises  de  ban  sur  les  titres  mômes  qui  relatent  les 
mutations,  OD  possède  encore  des  copies  anciennes  spécialement  consacrées 
à  la  reproduction  de  ces  extraits  quelquefois  assez  étendus  des  rôles  de 
bans.  Ces  extraits  pouvaient  être  nécessaires  dam  Tinstruction  et  le  débat 
des  affaires.  Nous  en  donnons  un  spécimen  du  xiv*  siècle  (Âppend. 
LXXXIX). 

.  (I)  L'ordonnance  des  maiours^  §  2.  Dans  la  Nouvelle  revue  historique 
de  droit  français  et  étranger ,  1878. 
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n*  8708,  le  troisième  dans  la  Colleclioii  Lorraine,  carton  328; 
UQ  dernier  de  1298^  qui  était  dans  le  cabinet  de  M.  Noël  à 
Naocy,  a  passé  on  ne  sait  où  à  la  vente  do  cette  collection. 

La  distribution  chronologirfuo  de  ces  61  rôles  en  donne 
17  au  treizième  siècle^  sous  les  dates  de  15220,  1227, 
1241,  1245,  125U  1203;  1267,  1269,  1275,  1278,  1279,  1285, 
1288,  1290,  1293,  1298  et  un  fragment  sans  date;  19  au 
quatorzième  siècle  sous  les  dates  de  1335,  1336, 1337,  1338, 
jsaosdate  avant  1344  (vers  1340),  1344,  1347,  1355,  1361, 
1367,  1375,  1378,  1383,  1384,  1398,  et  4  fragments  sans  date 
du  milieu  du  quatorzième  siècle  (vers  1350)  ;  16  au  quin- 
zième siècle,  sous  les  dates  de  1404,  1424,  1427,  1431,  1440* 
1442,  1457,  1458,  1462,  1473,  1477,  1480,  1484,  1494  el 
2  fragments  sans  date;  9  au  seizième  siècle,  sous  les  dates 
de  1508,  1514,  1517,   1528,  1531,   1534,   1542,  1543,  1546. 

Les  lacunes  nombreuses  et  intiniment  regrettables  qui 
existent  dans  cette  série  peuvent  remonter,  en  partie  au 
moins,  à  une  date  déjà  ancienne-  En  effet  nu  inventaire 
de  1664  des  archives  municipales  de  Metz  conservé  dans  ce 
dépôt  ne  signale  plus  comme  y  existant  alors,  que  286  rôles 
de  bans  :  58  du  treizième  siècle,  94  tlu  quatorzième,  78  du 
quinzième,  45  du  seizième  et  1 1  sans  date  (1).  Ces  286  rôles 
correspondent  à  une  période  d'environ  350  ans  qui  avait 
dû  en  fournir  un  chaque  aonée,  du  commencement  du 
treizième  siècle  au  mUieu  du  seizième  à  peu  près.  On  voit 
qu'il  en  manquait  déjà  60  et  plus  à  cette  date  de  Î664,  Ces 
portes  se  sont  notablement  aggravées  ultérieurement  et  jus- 
qu*à  nos  jours,  puisque  maintenant  co  n'est  pas  GO,  mais 
près  de  300  de  ces  rôles  qui  font  défaut  (2), 

(I)  Llnventaire  de  ICij4  ni^'iitionna,  au  folio  30,  recto,  avec  les  286  rûles 
de  pif  chemin  du  un*  au  xvi*  siècle,  83  rôles  de  pi>pîor  de  iS'iO  à  156ÎÏ 
«Ifti  pourratettt  bien  ôire  «ncore,  quoiqu'il  m*  ie  dise  put.  des  lûlea  de  bana, 
à  g  ou  9  par  année,  faisant  suite  aux  rôles  Bur  parclieniin  ^  ces  derniera 
ayant  pu  s'arrêter  vers  le  milieu  du  xvi*  siècle,  il  aigriMle  eu  môme  temps 
une  autre  série  encore  de  rôJea  du  xyi*  siècle^  dont  il  n'indiqâie  pas  te 
caractère;  plus  20  cahier-i  de  papier  ils  154^  à  IS^l  qui  rjut  dans  le 
nfrcnecas  On  ne  saurait  afiimier  que  les  deiâi  sôriesde  rôles  du  xvi* siècle 
meDtionnées  ainsi  ne  continssent  pas  aussi  des  publications  de  bans.  U 
n'en  e$t  pas  de  niOme  des  ?0  caUicrs.  dont  !ea  premiers  au  moins,  à  partir 
de  IM3,  auraient  fait  dans  ce  cas  double  emploi  avec  les  derniers  rôles 
«îc  panbemiu  que  nous  pussédons  oticoro,  sous  les  dates  de  IhA'i  et  1546. 

i2}  Ou  ne  saurait  trup  déplorer  la  perte  de  ces  nombreux  documents  dans 
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Malgré  les  lacunes  considérables  qui  existent  aujourd'hui 
dans  la  collection  des  rôles  de  bans,  celle-ci  telle  qu'elle 
est  suffit  heureusement  pour  l'étude  que  nous  nous  propo- 
sons de  faire  ici.  Les  61  rôles  qu'elle  comprend  encore  pré- 
sentant, grâce  à  leur  espacement  chronologique  à  peu  près 
régulier,  un  corps  très  complet  de  renseignements  sur  les 
actes  qû^ils  concernent  et  sur  les  variations  qui  ont  pu  affec- 
ter successivement  ces  actes,  du  commencement  à  la  fin  de 
la  période  où  ces  61  rôles  nous  permettent  de  les  observer. 

Avant  d'apprécier  les  actes  relatés  dans  les  rôles  de  bans 
et  de  tirer  de  leur  examen  des  conclusions  sur  le  mécanisme 
de  l'institution  des  prises  de  ban,  il  convient  de  décrire  ces 
rôles  eux-mêmes  et  d'en  étudier  les  formes  et  la  teneur  pour 
constater  les  changements  qui  ont  pu  y  être  successive- 
ment introduits  à  ce  double  point  de  vue.  Ces  observations 
nous  fourniront  matière  à  quelques  inductions  sur  l'origine 
et  les  développements  graduels  de  l'institution  elle-même. 

§33. 

Les  rôles  de  bans  sont,  comme  nous  l'avons  dit,  écrits 
sur  parchemin.  Les  quatre  plus  anciens  qui  nous  soient 
parvenus,  ceux  de  1220,  1227, 1241,  1245  ne  comprennent 
qu'une  seule  feuille  dont  les  dimensions  croissent  gra- 
duellement de  40  à  76  centimètres  de  long  sur  une  largeur 
de  27  à  50  centimètres.  Les  quatre  rôles  suivants  de  1251, 
1262,  1267,  1269,  comprennent  chacun  3  ou  4  feuilles  cou- 
sues bout  à  bout  et  varient  pour  la  longueur  totale  de  1°»,  52 
à  2"*,  38  sur  une  largeur  moyenne  de  50  à  55  centimètres 
qui  se  maintient  d'une  manière  à  peu  près  constante  ulté- 
rieurement, quoique  en  même  temps  la  longueur  change 
beaucoup.  Les  53  rôles  subséquents,  de  1275  à  1546,  dont 
chacun  comprend  un  nombre  de  feuilles  plus  ou  moins 
considft-ables,  s'allongent  enefiet  de  3  mètres  environ  jus- 

lesquels  abondaient  surtout  les  renseignements  relatifs  à  la  topographie 
historique  de  la  ville  et  à  l'histoire  généalogique  des  familles.  Au  point  de 
▼ue  de  l'histoire  spéciale  de  l'institution  des  prises  de  ban  qui  nous  inté- 
resse plus  particulièrement  ici,  cette  perte  a,  comme  nous  le  faisons  obaei^ 
ver  ci-aprèsy  moins  d'importance. 
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q\ïli  36  et  au  delà.  Le  plus  long  est  celui  do  1307  qui  atteint 
36"*^  30,  La  pi'ogfessiou  croissantojusqu*/*  co  point,  tîlcullû 
décroissacte  ensuito,  ne  sont  pas  tout  h  fait  uniformes*  il 
y  a  quelques  ressauts  peu  sensibles  du  reste  entre  les  chiures 
de  longueurs  qui  se  succèdeut  dans  Tune  et  dans  Tautre. 
Mais  le  mouvement  général  est  sensiblement  celui  de  Ta- 
grandissetncnt  progressif  jusqu'en  L{67  et  de  la  diminution 
graduelle  après  cette  date.  Le  dernier  rôle  conqdct,  celui  da 
1514  n'a  pins  que  2™,  90  de  long  (1),  Ces  rapports  de  dimen- 
sion des  rôles  de  baos  ne  peuvent,  disons-U*  en  passant, 
donner,  comme  on  serait  tenté  de  le  croire  à  première  vue, 
une  idée  du  nombre  relatif  des  actes  de  prise  de  bau  qu'ils 
contiennent,  parce  que  la  teneur  do  ces  actes  n'est  pas 
d'une  étendue  constante.  Celle-ci  va  toujours  en  grandis- 
sant du  treizième  siècle  au  seizième,  comme  ou  le  verra 
pins  loin  (§  38)  :  ce  qui  raodifle  notablement  la  valeur  des 
données  fournies  par  le  développement  simultané  de  la 
dimension  des  rôles  avant  1367,  et  contrarie  absolument 
la  signiÉîcatiou  qui  ressortirait  sans  cela  de  celles  résidtant 
de  leur  amoindrissement  graduel  à  partir  de  cette  date. 

Les  deux  lôlesde  1220  et  1227  sont  écrits  à  longues  lignes 
sur  le  recto  seulement  des  feuilles  do  parchemin.  Ceux  du 
1241  et  1245  sont  écrits  8ur  2  colooaes  au  recto  et  au  verso 
de  celles-ci.  Les  rôles  qui  suivent  sont,  comme  les  premiers, 
écrits  à  longues  lignes;  eaux  de  1251,  1262,  1267,  1269,  au 
reclo  et  au  verso,  tous  les  autres,  à  partir  de  1275  jusqu'au 
seizième  siècle,  sur  le  recto  seulement.  Aux  indicatioas  pré- 
cédentes nous  en  ajouterons  quelques-unes  encore,  coocer- 
Daût  également  la  condition  matérielle  des  rôles  et  pouvant 
fournir  des  renseignements  sur  la  maaière  dont  ilj  étaient 
confectionnés;  ce  qui  est  un  point  intéressant  de  la  procé- 
dure à  laquelle  ils  se  rapportent. 


(f)  PtCs  dn  éamM.  tien  de  ce*  rôlcft  ■Q«t,  amnc  sous  l'iToni  dit,  ^Iué  o« 
■liai  iocDBfMiw  Lei  mtmÊm  qol  ■oteot  CMnptol»,  is  Dombre  d«  ?S,  pfé- 
mmtgai  poar  tovr  ImtgiMmr  les  diiffret  Mimit»  :  «a  zitf  tiède,  a»,40« 
•»,«,  «r.-^iv  €^.î«,  l*^î-  î*.l«,  î*.».  4-^T,  i^m*  5^  J*.  ^M.  #••••► 
f^  trjÊê;  M  M*  Mde,  14*^.  2i*,K,  Jtt^^îî,  H^M.  VM*  »*4i, 
19^Mf  If,»;  ■■  if*  «a*.  ^^M,  i^A^  «••.Hî  «  »n-  wtèeU,  î-^. 
U  Uiimi  Mif  ■■■«  de  team  tmÊÊe^  naf  lee  i  fi«ttien^  e»t  de  <P^  à 
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Le  rôle  de  1220  qui  ouvre  la  série  est  écrit  d'une  manièi-e 
assez  négligée  ;  celui  de  1227  est  dressé  avec  plus  de  soin. 
Ceux  qui  suivent  sont  d'une  très  belle  exécution,  laquelle  se 
soutient  pendant  le  reste  du  treizième  siècle.  Elle  ne  fléchit 
un  peu  que  vers  le  commencement  du  quatorzième.  Elle 
approche  de  la  cursive  dès  le  milieu  de  ce  siècle,  et  suit  dans 
sa  dégénérescence  une  progression  sensible,  malgré  quelques 
intermittences  cependant  de  meilleure  exécution  acciden- 
telle. On  y  observe  une  négligence  croissante  aux  quinzième 
et  seizième  siècles.  L'étendue  donnée  alors  aux  articles  en- 
gendre graduellement  un  notable  relâchement  dans  la  net- 
teté du  travail  des  écrivains,  pour  aboutir  à  une  cursive  de 
plus  en  plus  défectueuse.  Une  observation  qu'on  peut  faire 
encore,  à  un  autre  point  de  vue,  c'est  que,  contrairement  à 
ce  qu'on  observe  dans  le- rôle  de  1227,  celui  do  1220  est 
l'œuvre  d'une  seule  main.  On  pourrait  en  douter  tout  d'abord, 
les  procédés  d'exécution  s'y  montrant  variables,  l'écriture 
étant  irrégulière  et  de  grosseurs  inégales,  les  lignes  diver- 
sement espacées.  Mais  ce  qui  ne  permet  aucun  doute,  malgré 
ces  apparences,  c'est  que  l'écrivain  a  signé  son  œuvre  (1). 
Le  rôle  de  1220  est  le  seul  qui  présente  cette  particularité  ; 
on  lit  à  la  fin  :  «  Adans  li  engleis  fit  escscrist  (ces  escrist?) 
f  que  vous  nées  ».  Dans  le  rôle  de  1227  on  discerne  trois  mains 
différentes  qui  se  succèdent  régulièrement  aux  trois  termes 
de  publication  de  Pâques,  de  mi-août  et  de  Noël,  où  chacune 
à  son  tour  transcrit  chaque  fois  les  actes  des  trois  mairies. 
Le  rôle  de  1245  semble  tout  entier  de  la  même  main,  mais  à 
chaque  changement  de  terme  et  de  mairie,  l'écriture  paraît 
plus  posée  pendant  quelques  ligues.  Le  rôle  de  1267  est 
encore,  à  ce  qu'il  semble,  l'œuvre  d'une  seule  main.  Avec 
celui  de  1275,  commence  un  mode  d'exécution  nouveau 
qui  ne  change  plus,  et  suivant  lequel  une  main  distincte 
écrit  les  prises  de  ban  de  chaque  mairie  en  particulier,  aux 
trois  termes  de  publication  successivement. 

Il  résulte  de  ces  diverses  observations,  qu'après  des  tâton- 
nements évidents  qui  durent  pendant  la  plus  grande  partie 
du  treizième  siècle,  la  forme  définitive  des  rôles  de  bans  S' 

(l)  Append.  LXlX,  1. 
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fixG,  eo  ce  qui  regardo  leurs  conditions  matéridles,  vers  1275 
seulemeoL  Cette  remarque  n'est  pas  inutile;  nous  la  rappro- 
cherons ultérieurement  de  quelques  autres  faits,  en  traitant 
de  Torigiae  de  la  procédure  des  prises  de  ban. 

§34. 

Après  les  observations  qui  précèdent  sur  la  condition  ma- 
térielle des  rôles  de  bans,  il  y  a  lieu  de  relever  celles  qui 
concernent  la  teneur  de  ces  documents.  Le  résultat  de 
celles-ci  s'accorde,  on  le  verra,  avec  celui  qui  ressort  des 
autres,  en  faveur  des  conclusions  que  nous  venons  d'énon- 
cer* 

Les  rôles  de  baos,  depuis  le  plus  ancien  (1220)  jusqu'au 
dernier  de  ceux  qui  nous  soient  parvenus  (1546),  commencent 
invariablement  par  la  date  de  Tannée,  jointe  au  nom  du 
maître-échevin  élu  à  la  dernière  fête  de  la  Saint-Benoit,  2J 
mars  (1).  On  trouve  ensuite  dans  les  plus  anciens  les  noms  des 
trois  maires  de  Porte- Moselle,  de  Port-Saillis  et  d*Outre- 
Moselle  (2),  élus  suivant  l'usage  la  veille  de  la  fête  de  Saint- 
Pierre  et  Saint-Paul,  28  juin,  de  Tannée  précédente  (3)  et 
alors  en  exercice.  Après  ces  préliminaires  viennent,  dans  tous 
les  rôles,  les  bans  pris  à  Pâques  (4)  dans  les  trois  mairies,  en 
groupant  ceux  qui  appartiennent  à  cbacune  d'elles  succes- 
sivement, dans  Tordre  qui  vient  d'être  indiqué  pour  les 
maires  (5);  puis  de  la  même  manière  les  baus  pris  à 
la  mi-aodt{6)  précédés,  dans  presque  tous  les  rôles  du  trei- 
zième siècle,  par  les  noms  des  trois  nouveaux  maires  récem- 

(1)  Append.  LXIX  a,  LXX  a,  LXXI  a,  LXXUI  a,  LXXV  a,  LXXVI  a, 
LXXVin  a,  LXXIXû,  LXXXU[  a,  LXXXIV  a,  LXXXVU  a,  LXXXVIII  a, 
XC  0,  \a  a,  XGIV  a,  X^IV  a,  XCVU  a,  XCIX  a.  Cil  a,  CV  a,  CVI  a. 

(2)  Append,  LXIX  a,  LXXI  a,  LXXIU  a,  LXXV  a,  LXXVI  a,  LXXVUI  a, 
LXXIX  a,  LXXXni  a,   LXXXÏV  a,  LXXXVlï  a,  LXXXVUI  a,  XC  a,  XCI  a, 

[ti]  Sur  r élection  des  trois  maires,  voyez  L'ordotnnmce  des  marnas  §  68, 
daim  UNouveUe  Reotœ  historique  de  droit  français  et  étranger^  I8î8, 

(4)  Appt^nd.  LXU  a,  LXX  a,  LXXI  a,  LXXUl  a,  LXXV  u,  LXXVI  a, 
LXXUI  a,  LXXMU  a,  LXXIX  a,  LXXXIII  a,  LXXXÏV  a.  LXXXVIÎ  a, 
LXXXVIU  a,  XG  a,  XCI  a,  XUV  a,  XCV  a,  XGVII  a,  XCIX  a,  CU  a,  GV  a, 
CVI  a. 

(6J  Append.  LXXV  a  î)  c,  LXXVI  a  b  d. 

(6)  Append.  LXIX  c,  LXX  b,  LXXI  b,  LXXVI  e,  XCUl  b. 
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ment  élus  pour  ua  an,  le  28  juin  précédent  (1);  et,  en  der- 
nier lieu,  les  bans  pris  à  Noël  (2),  dans  les  trois  mairies 
également.  A  la  fin  du  rôle  sont  inscrits  les  noms  des  for- 
jugés  de  Tannée  (3). 

La  teneur  des  rôles  de  bans,  avec  ces  indications  unifor- 
mément reproduites  à  peu  d'exceptions  près  dans  chacun 
d'eux,  donne  lieu  aux  remarques  suivantes.  Les  rôles  de 
bans  sont  entièrement  écrits  en  français.  Cependant  le  plus 
ancien  de  ceux  que  nous  possédons,  celui  de  1220,  commence 
par  une  date  rédigée  en  latin  «  anno  dominice  incarnacio- 
a  nis  m*  ce**  xx*  »  ;  mais  cette  singularité  ne  se  reproduit  plus 
dans  aucun  des  rôles  subséquents.  Ce  rôle  de  1220  est  pour 
la  suite  entièrement  en  français.  Il  donne,  après  la  date  f  lo 
nom  du  maitre-échevin,  lequel  n'est  omis  dans  aucun  des 
rôles  complets  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

Le  rôle  de  1220  mentionne  à  la  suite  du  mailre-échevin, 
les  trois  maires  existants  à  Pâques  (4).  Il  n*en  cite  pas  d'au- 
tres pour  le  reste  de  Tannée.  Le  rôle  de  1227  ne  contient 
aucune  mention  des  trois  maires,  ni  au  commencement,  ni 
dans  le  cours  do  l'année  (5).  Le  rôle  de  1241  qui  vient  en- 
suite, dans  la  série  de  ceux  qui  nous  sont  parvenus,  contient 
au  contraire  la  double  mention  des  trois  maires  en  exercice 
î\  Pâques  et  de  ceux  qui  les  remplacent  le  28  juin  suivant  (6). 
Ultérieurement  ces  indications  ne  manquent  plus  jusque 
vers  la  fiu  du  treizième  siècle,  sauf  dans  le  rôle  de  1288  qui 
ne  nomme  pas  de  nouveaux  maires  à  la  mi-août.  On  les  re- 
trouve dans  les  rôles  de  1290  et  1293  ;  mais  ils  ne  figurent 
pas  dans  celui  de  1298,  et  ne  reparaissent  plus  dans  aucun 
des  rôles  subséquents.  Les  noms  des  maires  existants  à  Pâ- 
ques disparaissent  même  en  tête  des  rôles  du  quinzième 
siècle,  entre  1404  et  1431,  et  manquent  également  dans  ceux 
du  seizième.  Le  rôle  de  1404  est  le  dernier  qui  les  contienne 
(§37). 

On  ne  trouve  dans  le  rôle  de  1220  que  la  distinction  des 

(1)  Append.  LXXI  b,  LXWI  e. 

(S)  Append.  LXXI  c,  LXXVI  g,  LXXX  m,  LXXXVI  a,  CVI  c. 

(3)  Append.  LXXI  d. 

(4)  Append.  LXIX  a. 

(5)  Append.  LXX  a. 
(G)  Append.  LXXI  a  b. 
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trois  époques  afiectées  à  la  prise  des  bans,  sans  celle  des  trois 
mairies  auxquelles  apparlienûent  les  héritages  que  ces  bana 
concernent.  Cette  distinction  des  trois  mairies  apparaît  daus 
le  rôle  de  1227  ;  mais  celles-ci  n'y  sont  pas  encore  disposées 
dans  Tordre  auquel  leur  mention  est  uniformément  soumise 
ultérieurement  (t).  Cet  arrangement  dêfîaitif,suivanl  lequel 
m  succèdent  régulièrement  les  mairies  de  Porte- Moselle,  do 
Port-Saillis  et  d'Outre-Moselle,  est  observé  daus  la  rédaction 
du  rôle  de  1241  et  mainlenu  invariablement  daus  tons  les 
autres  jusqu'au  seizième  siècle. 

Les  noms  des  forjugés  de  Tannée  (2),  inscrits  à  la  fin  des 
rôles  de  bans»  soit  au  bas  du  recto,  soit  au  verso,  y  ligurent 
jusqu'en  1337.  On  les  trouve  sur  le  rôle  de  cette  année  et  sur 
tous  les  rôles  antérieurs  à  cette  date  qui  nous  sont  parvenus, 
à  très  peu  d'exceptions  près.  Le  premier,  celui  de  1220,  et 
deux  ou  trois  autres,  celui  de  1251  notarament,  sont  de  ceux 
qui  ne  contiennent  pas  d'indication  de  ce  genre,  peut-être 
parce  qu'il  n*y  aurait  pas  en  de  forjugés,  ce  qui  est  trèspos- 
gible,  dans  les  anuées  auxquelles  ils  correspondent.  Le  rôle 
de  1337  est  le  dernier  qui  renferme  cette  meutiouj  laquelle 
ne  figure  plus  dans  le  rôle  de  1347,  le  premier  après  celui- 
là  qui  soit  complet,  dans  la  série  de  ceux  que  nous  possédons. 
Après  celte  date  de  !3i7,  on  ne  trouve  plus  do  noms  de  for- 
jij^^és  sur  les  rôles  de  bans. 

(lî  Le  rûie  de  1227  mention  no  sacceMÎvement  les  ban»  prii  h  Pleines, 
dans  le»  mairies  de  Pori -Saillis,  de  Port e-M os e J le,  d'Outre- Moselle  ;  à  mi- 
:>oùt^  dans  les  m»irieink!  |*ort-Sàlli8,  d'Ontre-MoselIe  ei  Je  PûPie-Moselle  ;  à 
NoëJ,  dms  Ifts  mairies  d'Outre-Moaelle,  de  Porte-Moselle  et  de  Port-Saillia, 

(2j  La  rorjugement  éish  une  pénalité  spéciale  rëservèc»  &  certains  en  mes 
et  qui  obligeait  le  condamné  à  »'c]tilêi%  Le  forjugement  ost  mentionné 
dans  le  record  de  la  coraninne  paix  de  MetK  qui  est  du  commencement  du 
treiiième  siècle.  Ntis  chroniques  et  dlYers  dûcuments  de  notre  hi&toire  en 
parlent  jvis'iu'au  seizième  siècle.  Le  rôle  des  bans  de  1341  noiammeut  con- 
tient à  ce  sujet  les  indications  suivantes:  a  Ci*t  sont  foriugié  por  la  pifs 
«(4noms);Cislsontroriugiéporlare[nerauie  (3  noms].  »  (Append.LXXId.). 
Crotte  particularité  montre  que  tes  noms  des  forjugés  étaient  preclaméa 
annuellement  sous  rautorité ,  ou  ban  des  maires,  en  mùme  temps  ei 
avec  la  même  solennité  que  les  bans  pris  sur  des  hérîUgfts  par  les  ayant 
droit.  Uemarquons  eu  passant  que  La  paix  brisée  et  le  rapt  mentionnés 
dans  le  rÙLe  des  bans  de  I  'J4 1 ,  sont  aussi  les  deux  crimes  puur  lesquels  le 
rorjugement  est  édicté  dans  te  record  de  la  commune  piiii  au  commence- 
racnt  du  treizième  siècle*  [Histoire  de  Metz^  Preutes,  i,  lU,  p.  177.1 
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§35. 


La  teneur  des  rôles  de  bans  appelle  eacore  une  observation 
touchant  les  époques  régulièrement  consacrées  à  la  forma- 
lité des  prises  de  ban,  que  nous  avons  mentionnées  pré- 
cédemment ainsi  :  Pâques,  la  mi-août  et  Nodl  (§  31).  Quel- 
ques-uns des  textes  que  nous  avons  entre  les  mains  montrent 
que  ces  époques  étaient  celles  des  plaids  annaux  tenus  trois 
fois  Tan  ;  et  que  les  dates  précises  de  ces  plaids,  aussi  bien 
que  des  prises  de  ban  faites  en  même  temps,  n'étaient  pas 
absolument  celles  que  donneraient  ces  indications,  si  on  les 
prenait  au  pied  de  la  lettre. 

Les  bans  de  Pâques  sont  le  plus  souvent  indiqués  ainsi  : 
«  Bans  de  pâques»  dans  les  rôles  par  exemple  de  1241,  1251, 
1267,  1269, 1290,  1293,  1298, 1344,  1347,  1375, 1384,  1398, 
1404,  1424,  1431, 1440,  1442  (1)  ;  ou  bien  «  Bans  pris  à  pâ- 
ques» dans  les  rôles  do  1473,  1477,  1480,  1494,  1514, 1528, 
1531,  1546  (2).  Mais  dans  les  deux  rôles  de  1220  et  de  1534, 
on  trouve  des  indications  plus  explicites,  qui  niontrent  com- 
ment il  convient  d'interpréter  les  précédentes.  Ainsi  en 
1220  :  «  après  pasches,  en  barnal  pleit  et  léal  (ont)  pris  ban, 
(( etc.»  (3);  en  1534:  «les  bansprins  auz anal plaitaprez pais- 
«  que,  etc.  »  (4).  Ou  voit  par  laque  le  terme  de  Pâques  pour 
les  prises  de  ban  était  celui  des  plaids  annaux  tenus  à  Pâ- 
ques ou  plus  exactement  après  Pâques.  D'autres  textes  per- 
mettent de  se  faire  une  idée  plus  précise  encore  de  l'époque 
désignée  ainsi.  On  lit  dans  le  rôle  des  bans  de  1375:  «  Ce  sont 
«  lez  bans  de  paikes...  qui  furent  pris  lou  lundy  après  teste 
«  S.  Gengoultenmay(5)  »;  dans  ceux  de  1384  :  «Ce sont  lez 
u  bans  de  paikes...  que  furent  pris  lou  lundy  deuant  feste 
«  S.  Urbain  en  may  (6);  »  dans  celui  de  1398  :  «  Ce  sont  les 

(1)  Append.  LXXI  a,  LXXm  a,  LXXV  a,  LXXVI  a,  LXXVH  a,  LXXVIII  a, 
LXXIX  a  b,  LXXXm  a,  LXXXIV  a,  LXXXVII  a,  LXXXVIII  a  f,  XC  a, 
Xtl  a,  XCII  a,  XCIV  a,  XCV  a,  XGVI  a. 

(2)  Append.  XCVXI  a  b,  XGVIII  a,  XCIX  a,  G  a,  Cil  a,  CIII  a,  CIV  a. 
CVIa. 

(3:  Append.  LXIX  a. 

(4)  Append.  CV  a. 

(5)  Append.  LXXXVII  a. 
(6;  Append.  LXXXVIII  a. 
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it  bans  de  pasques,..  que  furent  pris  le  lundy  viiiglirae  jour 
«  de  may  (J  )  n;  dans  celui  de  1424  :  <f  Ce  soat  les  bans  de  pas- 
«  que»,  que  furent  prins  ie  xv*  jour  don  moix  de  may  (2);  >> 
dans  celui  de  1431  :  «  Ce  sont  lez  ban  de  paisqne...  que 
n  furent  pria  le  xxm*  Jour  doumoix  d'avril  (3),  w  Ces  indi- 
cations donnent  pour  Tépoque  exacte  des  prises  de  bande 
Pâques  en  1375,  le  lundi  14  mai,  22°  jour  après  Pâques 
qui  en  cette  année  était  le  22  avril  ;  en  1384  le  lundi  23  mai, 
43°  jour  après  Pâques  qui  était  le  10  avril;  en  1398  le 
lundi 20  mai,  43''jour  après  Pâques  qui  était  le  7  avril; 
en  1424  le  lundi  15  mai,  22"  jour  après  Pâques  qui  était 
le  23  avril;  en  1431  le  lundi  23  avril,  22'^  jour  après  Pâ- 
ques qui  était  le  l''^  avril.  Ajoutons  aux  textes  précédents 
le  suivant,  emprunté  à  ua  caitulaire  des  Angustins  deMetîs, 
qui  a  le  mérite  de  remonter  à  une  date  un  peu  plus  an- 
cienne. Il  est  du  reste,  quoique  conçu  d'une  manière  moins 
explicite,  parfaitement  d'accord  avec  eux.  Il  est  dit  dans  ce 
texte  :  «  Li  bans  de  cest  aquast  furent  priu  à  niey  may  an  la 
ff  marie  de  porsailUs,  an  tans  ke  li  sires  Jaikes  li  fîlz  signer 
(c  Philippe  lou  Gornay  es  toit  maistres  eschauins  de  Mes, 
i<  quant  il  oit  à  milliaire  m.  ce.  iiijxxetxix  ans (4).  »  En  1299 
Pâquesélaitle  PJ  avril.  La  mi-mai  venait  20  à  25  jours,  c*est- 
à-direen  viron  trois  semainesplas  tai'd.  On  peut  déduire  de  ces 
faits  que  la  prise  des  baos  de  Pâques  avait  lieu  aux  plaida 
annaux  tenus  le  lundi  de  la  4°  semaine,  autrement  dit  trois 
semaines  après  cette  solennité,  à  la  fin  du  treizième  siècle  et 
au  quatorzième  jusqu'en  1375  au  moins;   le  lundi  de  la 
7*^  semaine,  c'est-à-dire  six  semaines  après  la  fête,  à  la  fin  du 
quatorzième;  puis  au  quinzième,  et  vraisemblablement  en- 
core au  seizième,  comme  on  le  verra  plus  loin  (§  49),  trois 
semaines  de  nouveau  après  la  môme  solennité,  ainsi  qu'au 
Ireizième  siècle  et  pendant  une  partie  du  quatorzième.  La 
date  précise  de  cette  formalité  pouvait  varier  par  conséquent 
du  13  avril  au  17  mai,  dans  le  1"  et  le  3"  cas,  du  4  mai  au 

(t)  Appetid.  XC  a. 
tï)  Append.  XCll  i* 

(3)  Append.  XCIV,  a. 

(4)  Canul.  des  Auguslîns  de  Metz»  f,  20,  r\  Bibl.  nat.  h,  Paris,  mâa.  F. 

IV.  «l 
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7  juin  dans  le  second,  suivant  le  jour  où  tombait  la  fête  de 
Pâques  nécessairement  comprise  entre  le22  mars  et  le  25  avril. 
Pour  ce  qui  est  des  bans  pris  à  la  mi-août,  dont  nous  pou- 
vons citer  des  exemples  dans  les  rôles  notamment  de  1241, 
1269, 1384,1427,1531  donnés  ici  en  extraits  (1),  nousnetrou- 
vons  dans  ces  rôles  de  bans  aucun  texte  qui  permette  de 
décider  si  cette  date  était  mobile  comme  celle  de  Pâques,  ou 
si  elle  était  fixe  ;  auquel  cas  elle  aurait  été  quelquefois  bien 
rapprochée  de  celle  des  prises  de  bande  Pâques,  laquelle  pou- 
vait descendre,  comme  il  vient  d'être  dit,  jusqu'au  com- 
mencement de  juin.  Nous  savons  seulement  que  les  bane 
de  la  mi-août  étaient  pris  aussi  aux  plaids  annaux  tenus  à 
cette  époque  de  l'année.  Nous  ferons  observer  à  cette  occa- 
sion que  dans  les  rôles  de  1220  et  1227,  les  bans  de  la  mi- 
août  sont  dits  bans  du  Champ-à-seille  (2).  On  lit  à  ce  sujet 

(1)  Append.  LXXI  b.  LXXVI  e  f*  LXXXIX  b,  XCUI  b,  CIV  b. 

(2)  Le  Champ-à-seille,  qui  a  été  comme  le  forum  du  peuple  messin  au 
moyen  âge,  se  trouvait  primitivement  au  dehors  de  la  ville,  du  côté  du 
levant,  entre  les  vieilles  murailles  et  le  cours  de  la  Seille  qui  le  limitait. 
De  là  son  nom.  Son  existence  très  ancienne  dans  ces  conditions  est  attestée 
par  la  dénomination  d'une  des  portes  de  la  plus  vieille  enceinte  connue  de 
Metz  qui  y  donnait  accès,  «  la  porte  du  champ.  »  Ultérieurement,  et  dans 
le  courant  du  treizième  siècle,  cette  enceinte  ayant  été  abandonnée,  le 
Champ-à-seille  fut  réuni  à  la  ville.  La  grande  place  qui  le  constituait  fut 
entourée  de  maisons  garnies  d'arcades  couvertes  a  les  arvolz  »,  qui  ré- 
gnaient d'une  manière  continue  tout  à  Tentour.  Suivant  un  document 
de  date  inconnue  mais  très  ancienne,  recueilli  par  Philippe  de  Vigneulles 
et  reproduit  par  Huguenin  (Chroniques  de  Metz,  p.  17),  les  plaids  annaux  de 
la  mi-août  se  tenaient  sous  ces  arvolz.  Le  rôle  des  bans  de  1220  disant 
qu'ils  se  tenaient  à  cette  date  u  en  loges  en  champ  passail  »,  on  pourrait 
à  première  vue  considérer  cette  indication  comme  fournissi^nt  la  preuve 
que,  en  1220,  le  Champ-à-seille  n'était  pas  encore,  comme  il  Ta  été  plus 
tard,  entoui'é  d'arvols  ou  arcades,  ni  par  conséquent  de  maisons.  Mais  à  la 
fin  du  quinzième  siècle,  époque  à  laquelle  existaient,  cela  est  certain,  de- 
puis longtemps  ces  maisons  et  ces  arcades,  on  dressait  encore  au  Champ- 
à-seille,  pour  les  plaids  annaux  et  pour  la  lecture  des  droits  do  l'empereur, 
une  loge  que  les  chroniques  nomment  à  la  date  de  1490  «  la  loge  de  l'Em- 
pereur »  (Chroniques  de  Metz,  p.  525).  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  con- 
sidérer la  mention  de  la  loge  de  1220,  pas  plus  quo  de  celle  de  la  loge 
de  1490,  comme  une  preuve  que  la  place  n'était  pas  encore  entourée  de 
constructions  quand  il  est  question  de  cette  loge,  quoiqu'il  en  fût  proba- 
blement ainsi  au  commencement  du  treizième  siècle,  à  ce  qu'on  peut 
croire  d'après  d'autres  considérations.  Le  Ghamp-à-seille  fut  au  dix-hui- 
tième siècle  consacré  à  l'érection  des  casernes  Coislin  dues  à  la  libéralité 
de  l'évoque  de  ce  nom.  Ces  casernes  existent  encore  et  marquent  l'empla- 
cement de  r«ocien  forum  de  la  cité  de  Metz. 
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clans  le  prômicr  ;  «  Ço  fut  fet  eu  loges  en  champ  passail  en 
i«  plaît  Itaoal  et  léal  »  (1),  et  dans  le  second  :  «  Les  bans  do 
il  champ  à  salle  »  (2).  Dans  le  rôle  de  1241  apparaît  la  for- 
mule «  Ce  sont  11  bail  dou  raei  awast  »  (3)  qui  se  maiolient, 
av6C quelques  variantes  d'orthographe  seulement,  dans  tous 
les  autres  ultérieurement.  Les  deux  locutions  équivalentes 
entre  elles  et  relevées  dans  les  rôles  de  1220  et  de  1227  vien- 
nent de  ce  que  les  bans  de  la  mi-août  étaient  proclamés  auic 
plaids  annaux  tenus  à  cette  époque  de  l'année  au  Champ-à- 
seille  -,  tandis  que,  aux  deux  autres  termes  de  Pâques  et  de 
Noël,  cette  proclamation  avait  lieu  ainsi  que  la  tenue  des 
plaids  annaux  au  palai.s,  depuis  sa  construction  dans  la  pre- 
mière moitié  du  quatorzième  siècle,  et  auparavant  au  cloî- 
tre de  la  cathédrale.  Nous  aurons  à  revenir  un  peu  plus  loin 
sur  ce  sujet  (§§  49  et  53) . 

Nous  venons  de  dire  que  les  rôles  de  bans  ne  nous  four- 
nissaient aucun  texte  qui  permît  de  reconnaître  si  le  terme 
de  la  mi-août  pour  les  prises  de  bans  était  11  xe,  ou  bien  s'il 
était  variable  comme  celui  de  Pâques*  D'autres  témoigna- 
ges donnent  lieu  de  penser  qu'il  variait  en  réalité  et  que 
probablement  môme  il  dépassait  ordinaiiement  Fepoque 
fixe  du  milieu  d'août.  Nous  en  trouvons  notamment  la 
preuve  dans  la  date  de  deux  pièces  de  Tan  1292  reproduites 
dans  notre  appendice  (4),  laquelle  est  ainsi  conçue  :  «  Cist 
m  escris  fut  fais  lou  saniedy  après  feste  S*  Jehan  décollaice, 
ce  ke  fut  devant  les  analz  plais  de  la  mey  awost,  quant  il  ot 
ce  à  millare  m.ccJiij  xx  et  xij  ans.  n  Or,  la  £ôte  de  ia  décol- 
lation de  S.  Jean  est  le  29  août,  lequel  en  1292  tombait  un 
vendredi.  Le  samedi  qui  venait  après  la  fête  était  par  con- 
séquent le  30  août.  Ces  indications  rejettent  à  la  fin  du 
même  mois,  eu  cette  année,  les  plaids  annaux  de  la  mi- 
août;  et  c'est  dans  ces  plaids  annaux  quêtaient  pris  les 
bans  également  dits  de  la  mi-août.  D'accord  avec  ces  faits, 
quelques  passages  de  nos  chi'oniques,  où  il  est  question  de 
la   tenue  des   plaids  annaux  du   mois  d'août,    montrent 


(l)Append.  LXIX  c. 
(t)  Append.  LXX  b. 
(Jl)  Appcnd,  LXXI  b. 
(i)  Appead.  L1X|  LX. 
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qu'aux  quinzième  et  seizième  siècleâ,  de  même  qu'au  trei- 
zième, ces  plaids  pouvaient  être  tenus  à  la  fia  d*août,  aux 
dates  notamment  du  25,  du  27  et  même  du  30  de  ce  mois. 
Nous  revieudroiis  sur  ces  particularités  en  parlant ultérieu- 
remeut  des  plaids  anuaux  {§  49).  On  peut  dès  à  présent  ti- 
rer de  là  cette  conclusion,  qu'au  treizième  siècle  déjà,  et 
plus  tard  au  quinzième  et  au  seizième,  les  prises  de  ban  de 
la  mi-août  avaieul  ordinairement  lieu  dans  la  deuxième 
moitié  seulement  et  môme  dans  les  derniers  jours  de  ce 
mois. 

Pour  le  troisième  terme  des  prises  de  ban  annuelles,  on 
trouve  souvent  l' indication  pure  et  simple  de  Tépoque  de 
Noël  sous  cette  forme  :  «  Ce  sout  li  bans  de  Noieil  »  ou  <(  Les 
ti  l>an&  prins  à  Noël  »  comme  on  le  voit  par  quelques-uns  des 
extraits  de  rôles  que  nous  donnons,  sous  les  dates  par 
exemple  du  commencement  du  quatorzième  siècle»  puis 
de  1361,  1528,  1546  (1).  Dans  d'autres  rôles  ou  trouve,  aux 
dates  de  1241  et  1269  notamment,  sous  uue  forme  plus  expli- 
cite quoique  abrégée,  rmdication  :  a  Ce  sont  li  ban  dou  vin- 
(tlismeiorï)  (2),  Le  20"  jour  ou  20*^  jour  de  Noël  doit  s'enten- 
dre du  20'^  jour  après  Noël,  comme  on  peut  Tinférer  de 
cette  cousidé ration  que  les  prises  de  ban  de  No6l  et  les 
plaids  anuaux  où  cette  formalité  était  remplie,  souvent 
mentionnés  sons  le  titre  seul  de  ban  et  de  plaids  annaux 
de  Noël,  devaient  avoir  lieu  à  une  date  postérieure  à  cette 
fête,  de  même  que  cenx  de  Pâques  et  de  la  mi-août  étaient 
également  reportés  à  une  date  postérieure  à  ces  indications, 
comme  nous  Ta  vous  montré  tout  à  rheure.  Dans  ces  con- 
ditions, le  20*^  jour  de  Noôl  pouvait  être  fixe,  la  date  de 
cette  fête,  toujours  célébrée  le  25  décembre,  rétant  elle- 
même.  Le  20"  jour  de  Noël  devait  dès  lors  tomber  uniformé- 
ment le  14  janvier  suivant.  On  ne  saurait  affirmer  cepen- 
dant qu'il  ne  pût  varier  parfois  de  quelques  jours  par  rap- 
port à  celle  date  fixe,  comme  nous  voyonc  que  cela  avait 
lien  du  terme  de  la  mi-août  notamment,  pour  lequel  oa 
trouve  au  delà  de  cette  date  précise  tantôt  le  25,  tantôt  le 
27  et  même  le  30  août,  ainsi  qu'il  vient  d*être  dit. 

(1)  Appenfl  LXXX  m,  LXXXVÎ  a,  CIII  b,  CVI  C, 

(2)  Append.  LXXl  c^  UVXVJ  g  |j. 
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§36. 

Une  dernière  particularité  à  noter  dans  le  mode  de  ré- 
daction des  rôles  de  bans,  c'est  que,  jusqu'en  1275  inclusi- 
vement, on  y  trouve  employée  la  locution  uen  aine  et  eu 
fond  »  que  nous  avons  signalét;  précédemment  dans  les  for- 
mules de  vestme  jusqu'en  1249  et  dans  quelques  autres, 
dans  celles  d'acquêt  notamment,  jusqu'en  1328  (§  16).  Dans 
les  rôles  de  bans,  remploi  de  la  locution  «eu  aine  et  en 
fond  H  est  peu  fréquent  tout  d'abord;  puis,  après  l'avoir  été 
un  instant,  il  devient  rapidement  de  plus  eu  plus  rare  jus- 
qu'à se  perdre  bientôt  complètement  ;  d'accord  eu  cela  avec 
ce  que  nous  avons  dit  précédemment  de  Tusage  en  général 
de  cette  loculiou  et  de  sa  tendance  à  disparaître  pendant  le 
cours  du  treizième  siècle  (g  18). 

La  formule  «  prend  ban  en  aine  et  en  fond  n  n'est  pas 
commune  dans  le  rôle  de  1220,  où  Ton  n'en  trouve  que  sept 
exemples  sons  quatre  formes  différentes;  elle  est  au  contraire 
d'un  usa^^e  très  ordinaire  dans  le  rôle  de  1227»  mais  sous 
deux  ou  trois  formes  seulement,  Dans  celui  de  1241  qui 
vient  ensuite,  et  qui  est  le  troisième  dans  la  série  de  ces  do- 
cuments que  nous  possédons,  elle  ne  figure  plus  qu'une 
aeulefois,  et  dans  l'article  exclusivement  qui  occupe  k  tête 
du  rôle.  Il  en  est  de  même  dans  tous  les  rôles  qui  suivent 
jusqu'en  1275,  sauf  que  dans  le  rôle  qui  correspond  à  cette 
dernière  année  et  qui  est  assez  étendu,  il  a  près  de  5  mètres 
de  long,  la  locution  se  retrouve  accidentellement  une  se- 
conde fois.  Ce  fait  unique  après  1241  de  la  répétition  do  la 
formule  parait  avoir  dans  le  rôle  de  1275  le  caractère  d'une 
exception,  et  pourrait  bien  n'être  que  le  résultat  de  quel- 
que inadvertance  du  scribe  ;  car  on  ne  peut  guère  se  refuser 
à  reconnaître  quelque  cbose  de  systématique  dans  remploi 
de  la  formule  rapportée  régulièrement  mie  seule  fois  au  com- 
mencement de  cbaque  rôle,  à  parlir  de  celui  de  1241; 
comme  si  elle  eût  été  mise  en  évidence  à  celte  place,  dans 
la  condition  d'une  simple  forme  de  style  applicable  à  tous 
les  articles  transcrits  ultérieurement  sur  le  mémo  rôle,  et 
donnée  là,  une  fois  pour  toutes,  afin  d'éviter  à  chaque  para- 
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graphe  une  répétition  inutile.  Quoiqu'il  en  soit,  c'est  de  cette 
manière  que  la  locution  se  montre  uniformément  en  tête  des 
rôles  de  bans,  de  1241  à  1275.  Après  cette  date  on  ne  la  re- 
trouve plus  dans  aucun  autre. 

Dans  les  rôles  de  bans,  comme  dans  tous  les  documents, 
quels  qu'ils  soient,  où  elle  est  employée,  la  locution  «en 
aine  et  en  fond  »  se  présente  avec  des  variantes  dont  nous 
avons  déjà  parlé  précédemment  d'une  manière  générale 
(§  16).  Disons  seulement  ici  que  celles  de  ces  variantes  qui  ap- 
partiennent spécialemeût  aux  rôles  de  bans  sont  :  dans  le  rôle 
de  1220  «  en  aine  et  en  fons »,  c(  an  aine  et  am  fons  »,  c  en 
«  aim  et  en  funs  »,  «  por  aine  et  por  fons  »  ;  dans  lerôle  de  1227 
«  an  anne  et  an  fons  »,  «  an  enne  et  an  fons  n  et  exceptionnel- 
lement ce  semble  «  an  anzne  (ou  anjne  ?)  et  en  fons  »  ;  dans 
le  rôle  de  1241  «  en  ein  et  en  font  »  ;  dans  le  rôle  de  1245  «  en 
«  eine  et  en  fons  »  ;  dans  le  rôle  de  1251  «  en  enne  et  en  fons  »  ; 
dans  le  rôle  de  1267  «  en  eine  et  en  fons»  ;  dans  le  rôle  de 
1269  fc  en  eue  et  en  fons  »  ;  dans  le  rôle  de  1275  «  en  aine  et 
«  en  trefons  »,  c  en  ainne  et  en  trefons  ».  Il  est  bon  de  dire  que 
les  rôles  de  1245  et  1262  sont  mutilés  et  qu'il  en  manque  lo 
commencement  (l). 

Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  ces 
variantes  (§  16).  Nous  nous  bornerons  à  rappeler,  en  ce  qui 
concerne  la  signification  probable  de  la  locution  elle-même, 
que  celle-ci  paraît  correspondre  à  la  constitution  et  à  la  na- 
ture en  quelque  sorte  de  la  propriété  foncière  comprenant» 
dans  l'acception  la  plus  étendue,  certaines  dépendances  de 
caractère  meuble  avec  le  fonds  immobilier  qui  les  porte, 
c'est-à-dire,  suivant  une  autre  locution  contemporaine,  le 
dessus  avec  le  dessous  (§  17).  L'expression  de  cette  concep- 
tion complète  de  Théritage  immobilier  ou  propriété  foncière 
est  assurément  aussi  naturelle  dans  une  prise  de  ban  dénon- 
cée sur  une  propriété  de  cette  sorte,  que  dans  les  actes  de 
donation,  d'acquêt  ou  de  vesture  qui  la  concernent. 

La  disparition  de  la  locution  <f  en  aine  et  en  fond  »,  qu'on 

(1)  Nous  n'avons  pas  pu  reproduire  tous  ces  exemples  dans  notre  ap- 
pendice qui  n'en  contient  comme  spécimens  que  quelques-uns  se  rappor- 
tant aux  années  1220.  1227,  1241,  1251,  1267,  1269.  (Append.  LXIX  e,  LXX 
a  b  c  d  e,  LXXl  a,  LXXHI  a,  LXXV  a,  LXXVI  a.) 
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ne  trouve  plus  dans  ies  rôles  de  bans  après  1275,  est  un  fait 
qui  mérite  d'être  rapproché  de  quelques  autres,  signalés 
précédemment  comme  se  rapportant  à  la  même  unie  (§  33), 
et  qui  caractérise  avec  eux  une  des  phases  de  la  constitution 
graduelle  du  type  déflniUf  des  rôles  de  bans,  pendant  la  du- 
rée du  treizième  siècle. 

§37. 

DeTexamenque  nous  venons  de  faire  des  rôles  de  bans  dans 
leur  condition  matérielle  et  dans  leur  teneur,  on  noua  arrê- 
tant à  quelques  particularités  caractéristiques  de  leur  mode 
de  rédaction,  il  résulte  que  leur  forme  s'est  fixée  pendant  le 
cours  du  treizième  siècle  ;  qu^elle  se  maintient  à  i^en  près  in- 
lactepeudant  le  quatorzième,  etnesubit  de  changements  nota- 
bles qu'aux  quinzième  et  seizième.  Dès  1241  ces  rôles  men- 
tionnent les  trois  mairies  dans  leur  ordre  définitif  avec  les 
noms  des  maires  en  exercice  au  moment  de  Pâques,  donnés 
déjà  dans  le  rôle  de  1220,  auxquels  sont  ajoutés  jusqu'en 
1293  seulement  les  noms  dès  maires  renouvelés  pendant  le 
cours  de  Tannée  à  la  date  du  28  juin  (§  34).  Vers  1275,  ces 
rôles  commencent  k  être  écrits  légulièreraent  sur  le  recto 
seulement  du  parchemin,  et  par  Irois  mains  différentes,  une 
pour  chaque  mairie  (§  33),  Ils  abandonnent  en  mémo  temps 
d'une  manière  définitive  l'emploi  de  la  locution  (c  en  aine  et 
en  fond»  (§36),  Le  quatorzième  siècle  ne  voit  qu'un  seul 
changement  dans  la  disposition  de  ces  rôles,  par  la  suppres- 
sion, après  1337,  des  noms  des  forjuges  qu'ils  contenaient 
auparavant  (§  34).  Ce  changement  est  d'ailleurs  étranger  au 
régime  des  prises  de  ban  proprement  dit.  Il  est  donc  sans 
importance  pour  l'objet  qui  nous  occupe.  Au  quinzième  siè- 
cle s'en  produit  nu  plus  notable  dans  la  rédaction  des  rôles, 
la  suppression  des  noms  des  maires,  entre  1404  et  1431 
(§  34). 

Il  y  a  Heu  de  remarquer  qu'au  début  de  la  période  de  for- 
mation des  rôles  de  bans,  ceux  do  1220  et  1227,  les  plus  an- 
ciens que  nous  possédions,  présentent  avec  les  rôles  sui- 
vautsdes  différences  essentielles  (§§  33,  34  et  36)  ;  troii  Ton 
peut  inférer,  ce  semble,  que  les  institutions  auxquelles  ils 
correspondent  étaient  de  date  récente  et  d'une  pratique  en- 
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core  mal  assurée  quand  ils  ont  été  dressés.  Il  est  permis  de 
croire,  d'après  cela,  que  la  proclamation  et  la  rédaction  de 
ces  bans  étaient  choses  nouvelles  au  commencement  du 
treizième  siècle,  et  que  Tusage  ne  s'en  serait  fixé  graduelle- 
ment dans  les  formes  consacrées,  que  pendant  le  cours  de 
ce  treizième  siècle,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  ;  en 
même  temps  que  tombait  en  désuétude,  comme  nous  l'a- 
vons aussi  constaté  antérieurement,  la  pratique  des  vestures 
par  maire  etéchevin  (§  28).  Cette  observation  conduit  à  pen- 
ser qu'à  Metz  le  régime  des  prises  de  ban  aurait  pu  tendre 
à  supprimer  et  à  remplacer  peu  à  peu  celui  des  vestures  pen- 
dant les  trois  premiers  quarts  du  treizième  siècle. 
.  Nous  avons  insisté  un  peu  longuement  peut-être  sur  les 
descriptions  et  les  explications  qui  précèdent,  parce  que, 
dans  la  pénurie  où  nous  sommes  de  renseignements  sur  le 
point  de  départ  du  régime  des  prises  de  ban,  les  constata- 
tions précises  relatives  à  la  fixation  graduelle  des  formes 
sous  lesquelles  elles  se  produisent  nous  fournissent  le  seul 
moyen  que  nous  ayons  de  nous  faire  quelque  idée  de  leur 
origine.  Ce  régime  paraît  avoir  commencé  dans  les  pre- 
mières années  du  treizième  siècle.  Telle  est  la  conclusion 
que  nous  tirons  des  appréciations  précédemment  faites  des 
documents  qui  nous  en  restent.  Sans  nous  arrêter  davantage 
à  ces  considérations,  nous  allons  maintenant  reprendre,  à 
un  autre  point  de  vue,  Texamen  des  mêmes  documents  pour 
leur  demander  ce  qu'était  en  lui-même  ce  régime  des  prises 
de  ban,  pour  étudier  le  mécanisme  de  leur  procédure  et  voir 
quelle  signification  il  est  permis  d'assigner  à  ces  usages, 
dans  l'histoire  des  institutions  relatives  à  la  propriété. 

§38. 

Après  avoir  dégagé  des  observations  précédentes  sur  les 
formes  en  quelque  sorte  matérielles  des  rôles  de  bans,  quel- 
ques conclusions  touchant  l'origine  des  institutions  aux- 
quelles ils  se  rapportent,  nous  entrons  maintenant  plus  avant 
dans  l'étude  de  ces  documents,  et  nous  abordons  Texamen 
en  eux-mêmes  des  textes  qu'ils  contiennent.  Nous  avons  eu 
précédemment  occasion  dédire,  en  passant,  que  la  teneur 
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de  ces  textes  s'étend  graduellement  et  se  développe  de  plus 
en  plus  depuis  les  premiers  exemples  qu*on  en  trouve,  au 
commenceraeïit  du  tt-eizième  siècle,  jusqu'aux  derniers  qui 
appartiennent  à  la  première  moitié  du  seizième  (§  33).  Ori- 
giuaipement  ces  textes  sont  très  simples.  Ils  ne  mentionnent 
même  pas  toujours,  daos  le  principe,  la  nature  de  la  muta- 
tion qui  est  T occasion  delà  prise  de  ban,  et  se  bornent  sou- 
vent à  la  désignation  de  l'héritage  en  question,  et  aux  noms 
des  intéressés.  Il  en  est  ainsi  pendant  la  première  moitié  du 
treizième  siècle.  Pendant  la  seconde  déjà,  et  au  quatorzième 
siècle,  ces  indications  sont  un  peu  plus  étendues  ;  au  quin- 
zième et  au  seizième  elles  dégénèrent,  avec  quelque  inter- 
mittence pourtant  dans  le  développement  de  cette  nouvelle 
pratique,  en  un  exposé  de  plus  en  plus  cii-constancié  de  cha- 
que aifaire,  avec  tous  ses  détails.  Les  articles  des  rôles  de 
bans,  si  courts  dans  l'origine,  finissent  par  contenir  des 
analyses  prolixes,  parfois  même  confuses,  de  causes  compli- 
quées. 

A  l'appui  de  ces  considérations  nous  renvoyons  à  cinq  tex- 
tes empruntés  comme  spécimens  aux  rôles  de  1220,  1290, 
1384,  1477,  1546,  dont  les  dates  sont  espacées  et  la  teneur 
graduellement  développée  de  manière  à  mettre  en  évidence 
la  marche  des  faits  telle  que  nous  venons  de  la  signaler. 

Le  premier  de  ces  textes,  sousladate  de  1220,  ne  renferme 
que  les  brèves  indications  relatant  le  nom  de  celui  qui  prend 
le  ban  et  la  désignation  de  Théritage  en  question,  sans  qu'il 
soit  même  fait  mention  du  genre  de  mutation  dont  il  a  été 
l'objet  et  qui  est  Toccasion  de  la  prise  de  ban  (1). 

Dans  le  second  texte,  celui  de  1290,  ces  mêmes  indications 
sont  on  peu  plus  développées.  Les  désignations  topographi- 
ques relatives  à  l'héritage,  lequel  est  une  maison,  sont  assez 
détaillées;  la  mutation  est  spécifiée;  c'est  un  acquêt;  et  rap- 
pel est  fait  de  Tacte  d'aman,  cf  11  escris  an  Tarche,  jï  passé 
pour  cette  opération  (2). 

Le  troisième  texte^  daté  de  1384,  et  plus  récent  de  près  de 
cent  années  que  le  précédent,  est  presque  double  en  étendue, 
mais  pour  d  autres  raisons  qu'une  simple  extension  de  rédac- 

(1)  Append.  LXIX  e. 

(2)  AppeDd.  LXXVII  b. 
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tion.  L'objet  lui-même  en  est  difTérent.  Il  y  est  en  effet  ques- 
tion, non  plusd'un  héritage  commedans  les  textes  antérieurs, 
mais  d'un  cens.  Nous  verrons  plus  loin  (§  41)  que  les  ques- 
tions d'acensement  tendent,  dès  le  quatorzième  siècle,  à 
être  de  plus  en  plus  et  sont  finalement  au  seizième  siècle  le 
sujet  exclusif  des  prises  de  ban.  La  complication  naturelle 
de  la  procédure  engendrée  par  cette  sorte  d'affaires  est  cer- 
tainement une  des  causes  du  développement,  toujours  plus 
considérable  par  la  suite,  des  textes  de  prises  de  ban.  Un 
simple  coup  d'oeil  sur  celui  de  1384  suffit  pour  qu'on  se 
rende  compte  de  ces  particularités  (1).  Outre  cela  une  abon- 
dance croissante  de  détails,  dans  l'expression  de  certaines 
indications  qui  n'ont  pas  changé,  coacourent  au  même  ré- 
sultat. Telles  sont  celles  par  exemple  qui  regardent  la  dé- 
signation finale  de  l'acte  d'aman,  où  le  nom  de  Taman  qui 
gardait  primitivement  le  titre  est  joint  à  celui  de  l'aman  qui 
en  a  ultérieurement  reçu  le  dépôt. 

Le  texte  de  1477  est  pris  également  à  cent  ans  de  distance, 
à  la  suite  de  celui  qui  le  précède  dans  nos  citations.  Il  traite 
encore  d'une  question  de  cens.  Celui  de  1384  parlait  d'un  sim- 
ple acquêt  de  cens.  Dans  celui-ci  il  s'agit  des  procédures  ré- 
sultant de  l'abandon,  que  pour  être  affranchi  de  l'obligation 
de  payer  un  cens,  le  débiteur  de  ce  cens  fait  du  fonds  sur  le- 
quel était  assise  la  redevance.  On  y  voit  apparaître  les  actes 
d'exurement  et  de  conduit  sur  lesquels  nous  fournirons  plus 
loin  des  explications  (§§  46,  47).  La  prise  de  ban  est  faite  ici 
en  conséquence  de  ces  actes  par  le  créancier  du  cens,  sur 
rhéritage  tombé  ainsi  en  sa  possession  (2). 

Notre  cinquième  texte,  sous  la  date  de  1546,  est  extrait  du 
dernier  rôle  de  bans  qui  nous  soit  parvenu.  Il  ressemble 
beaucoup  au  précédent,  et  montre  par  là  que  dès  la  fin  du 
quinzième  siècle  on  avait  atteint  le  terme  extrême,  où  Ton 
s'est  arrêté  au  seizième,  de  la  progression  annoncée  plus 
haut  dans  le  développement  graduel  de  ces  documents. 
Celui-ci  est  consacré  à  l'exposition  d'une  cause  qui  ne  diffère 
pas  beaucoup  de  celle  décrite  dans  le  texte  de  1477;  et  l'on 
peut  y  constater  la  môme  prolixité  dans  le  tableau  des  faits 

(1)  Append.  LXXXVm,  c. 

(2)  Append.  XGVUI  b. 
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et  dans  les  désignalioasde  toutes  sortes  qui  s'y  rattachent  (1). 
L'examen ,  même  superficiel,  des  textes  auxquels  nous  ren- 
jToyons  et  que  nous  venons  de  décrire  suffît  pour  justifier  ce 

lue  nous  avons  dit  en  commençaiit  ce  paragraphe,  touchant 
le  développement  notable  et  continu  des  textes  de  prises  de 
han,  depuis  les  plus  anciens  que  nous  possédions,  au  début 
du  treizième  siècle,  jusqu'aux  derniers  qui  nous  soient  par- 
venus, lesquels  sont  du  milieu  à  peu  près  du  seizième. 


§39. 

Etudiés  en  eux-mêmes,  les  textes  contenus  dans  les  rôles 
c3e  bans,  que  nous  veiîuns  de  décrire  et  dont  nous  avons 
expliqué  les  formes  de  rédaction,  fournissent  des  renseigne- 
ments très  variés  sur  le  mécanisme  de  rinstitulion  à  laquelle 
ils  se  rapportent  et  sur  le  régime  tout  entier  delà  propriété 
Xbncière*  On  y  voit  que  la  procédure  de  la  prise  de  ban,  qui 
^vait  pour  résultat  final  de  procurer  la  saisine  de  droit  com- 
plète et  définitive  de  la  chose  tenue  jusque-là  dans  les  condi- 
UoQS  d*une  simple  possession  de  fait  (2),  était,  après  une  mu- 
tation, appliquée  à  toute  propriété  foncière  quels   qu*eu 
fussent  i*espèce  ouïe  mode  de  tenure,  quel  que  fût  aussi  le 
genre  de  mutation  qu'elle  avait  subi.  On  la  trou^^e,  en  effet, 
employée  pour  les  diverses  espèces  de  propriété  foncière» 
héritage  sous  toutes  ses  formes,  censal  ou  fonds  chargé 
de  cens,  droiture,  rentes  de  tout  genre  assignées  sur  tm 
fonds,  pour  lo  cens  lui-même  notamment;  pour  tous  les 
modes  de  tenure,  alleu,  llef,  treffond,  gagière;  à  la  suite  des 
mutations  de  tous  les  genres,  soit  qu'elles  fussent  la  cou- 
séquence  d'une  succession  héréditaire,  ou  bien  d'un  con- 
trat constitutif  de  douaire,  de  dot,  de  don,  d'acquêt,  de  ra- 
chat, départage,  d'échange,  ou  d'engagement;  soit  qu*elles 

(1)  Append.  CVlb. 

(2)  Cette  eliîiplc  possession  de  fait  a  pour  cipressioci  la  locution  <i  dont 
il  est  tenant  »  ujautée  souvenl  dès  1g  trAjzLènKî  sièclo  dans  les  rùles  da 
bans  à  la  double  indicaiioii  de  l'objet  5ur  lequel  il  e^t  pris  ban  et  de  Tiu- 
dividn  qui  le  prend,  (AfipRiirt.  LXXVITI  b,  LXXX  c  e  h  i  k  m  o  p, 
LAXXÏ  c,  I.XXXn  a  b,  LXXXIll  b  i%  LXXXIV  h.  LXXXVUl  f  g,  XC  b  c  û, 
Xa  h  1%  Xt:ll  b  c,  XiÂU  b,  XCIV  d  f.  XCV  b.XCVlI  b,  XCVUI  b,  XCIX  b, 
C  b.  U  b,  eu  b,  cm  b,  CiV  b,  CV  b  c  d,  CVI  b  c.) 
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fussent  engendrées  par  des  actes  judiciaires  ou  de  procédure, 
jugement  ou  délivrance  par  droit,  estault  conduit,  exure- 
ment,  acquittance,  relèvement,  etc. 

Il  convient  de  donner  sur  ces  divers  objets  quelques 
explications,  et  de  montrer  dans  quels  termes  ils  sont  men- 
tionnés aux  rôles  de  bans. 

§  40. 

Plusieurs  espèces  de  propriétés  sont  comprises  sous  la  dé- 
nomination générale  de  propriété  foncière  ;  ce  sont  celles  qui, 
à  toute  sorte  de  titres,  regardent  l'héritage  ou  fonds  de  terre. 
Parmi  ces  propriétés  de  diverse  nature,  celle  à  laquelle 
appartient  par  excellence  ce  caractère  est  l'immeuble,  l'hé- 
ritage proprement  dit.  La  mention  en  est  faite  aux  rôles  de 
bans  dans  les  formes  les  plus  variées,  sous  les  dénominations 
déterres,  de  vignes, de  prés,  de  bois,  de  jardins  (meix,  mai- 
zières,  clowères),  de  fortes-maisons  ou  châteaux,  de  maisons 
ou  hôtels  et  de  leurs  dépendances,  de  granges,  de  moulins, 
de  pressoirs  (chakeurs  ou  chaukeurs),  d'emplacements  pro- 
pres aux  constructions  (ressaiges),  de  tables  de  changeurs  et 
d'étaux  de  marchands  dans  les  halles  appartenant  aux  divers 
corps  de  métiers.  On  y  voit  figurer  également,  dans  la  même 
catégorie,  les  hommes  de  corps  dépendant  d'un  domaine  et 
certains  droits  attachés  à  celui-ci,  dîmes,  droitures  et  usages, 
justices,  centaines,  voueries  qui  ont  également  par  leurs 
attaches  un  caractère  foncier  ;  ce  qu'on  ne  saurait  refuser 
non  plus  aux  rentes  de  toute  sorte  assises  sur  les  héritages, 
savoir  :  les  rentes  en  nature  de  grains  ou  de  vin  ;  les  rentes 
foncières  proprement  dites  payables  en  argent  sous  la  déno- 
mination de  soudées  de  terre  stipulées  en  sols,  comme  les 
livrées  le  sont  en  livres  et  les  denrées  en  deniers.  On  y 
trouve  enfin  avec  le  même  caractère  les  cens,  auxquels  nous 
reviendrons  tout  à  l'heure  (§  41),  constitués  sur  toute 
espèce  de  propriété  foncière  qualifiée  dans  ce  cas  du  titre  de 
censal.  La  propriété  foncière  a  sa  plus  parfaite  expression 
dans  l'immeuble.  Nous  n'avons  rien  à  dire  maintenant  de 
la  propriété  mobilière,  de  la  distinction  à  faire  du  meuble 
et  de  l'immeuble,  et  des  caractères  spécifiques  appartenant 
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à  Tuo  et  à  Tautre.  Nous  aiirous  uilériDarement  quelques 
considératious  à  présenter  sur  ce  sujet  (§  44), 

Les  droitures,  les  rentes,  les  cens  sont,  comme  les  fonds 
eux-mêmes^  et  indépendamment  de  ceui- ci,  l'objet  de  muta- 
tions de  toutes  sortes  entraînant  également  pour  ce  qui  les 
concerne  les  formalités  de  la  |irise  de  ban.  Bans  les  rôles  qui 
contiennent  la  mention  des  prises  de  ban,  ces  diverses  sor- 
tes de  propriétés  sont  désignées,  tantôt  individuellement  et 
d'une  manière  distincte  parles  dénominations  spécialement 
propres  à  chacune  d'elles,  tantôt  en  bloc,  et  comme  formant 
dans  leur  ensemble  Tactif  tout  entier  d'un  possesseur,  par 
les  locutions  ;  «  tout  ceu  d'éritago  ke  N..*  avoit  à  N.  »  ou 
«  tretot  Féritage  ke  N.  avoit  à  N,  n  ou  plus  brièvement: 
«  kant  ke  N.  avoit  à  N\.  en  bans  en  tous  us  n,  etc. 

Les  explications  qui  précèdent  suffisent  pour  qu'on  se 
rende  parfaitement  compte  de  cequesigniûentdaoa  les  rôles 
de  bans  que  nous  étudions  ici  les  indications  se  rapportant 
aux  diverses  sortes  de  propriétés  fouciôres,  la  plupart  bien 
connues,  qui  font  Tobjetdes  prises  de  ban.  Il  nous  semble 
bon  cependant  d'y  ajouter  quelques  éclaircissements  encore 
sur  les  cens  en  particulier,  dont  le  régime  comporte  des 
notions  généralement  moins  répandues. 

§  4L 

Nous  avons  nommé  tout  à  rheure  le  censal  et  le  cens.  Ces 
mots  désignent  deux  objets  connexes  sur  lesquels  nons 
croyons  devoir  nous  arrêter  pour  présenter  en  ce  qui  les 
concerne  quelques  observations.  Celles-ci  nous  semblent 
utiles  à  cause  de  Toublioù  sont  tombées  aujourd'hui  les  ques- 
tions d*acen  sèment  qu'elles  regardent^  et  surtout  en  raison 
de  Timportance  que  ces  questions  ont  eue  autrefois  dans  le 
régime  des  prises  de  ban  qui  nous  occupe,  où  le  genre  tout 
particulier  de  propriété  désigné  ainsi  eu  était  venu  gra- 
duellement, comme  nous  le  montrerons,  à  dominer  tous  les 
autres. 

Le  censal tavon=-uous  dit,  est  le  fonds  quel  qu'il  soit  affecté 
à  la  constitution  d'un  cens*  Le  même  censal  pouvait  porter 
parfois  plusieurs  cens  simultanés,  mais  classés  daus  Tordre 
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de  leur  institution.  La  propriété  foncière  sous  toutes  ses 
formes,  même  sous  la  forme  de  cens,  car  il  y  a  des  cens  cons- 
titués sur  d'autres  cens,  figure  avec  le  caractère  particu- 
lier de  censal  dans  les  rôles  de  bans  et  y  est  désignée  tantôt 
par  les  dénominations  spéciales,  propres  aux  diverses  caté- 
gories que  nous  venons  d'y  reconnaître  (§  40),  tantôt  par  une 
expression  générale,  celle-ci  par  exemple  :  «  tout  ce  qui  meut 
du  censal  de...  » 

Ajoutons  que  dans  tous  les  actes,  soit  de  mutation,  soit  de 
prise  de  ban,  qui  concernent  le  censal,  l'héritage  ou  fonds 
quelconque  qui  le  constitue  est  toujours  mentionné  avec  l'in- 
dication des  cens  antérieurs  qui  pouvaient  le  grever  pré- 
cédemment déjà,  et  qu'il  est  dit  alors,  acquitté,  vendu, 
donné,  etc.,  «  parmi  tant  de  livres  ou  de  sols  de  cens  (1),  » 
ou  bien  v  parmi  tel  cens  comme  il  doit  (2)  »,  c'est-à-dire  à 
charge  de  payer  ce  cens  à  celui  ou  à  ceux  qui  peuvent  et 
pourront  y  avoir  droit.  Les  obligations  qui  grèvent  le  cen- 
sal ne  lui  enlèvent  pas  son  caractère  de  propriété  foncière 
ni  son  aptitude  à  passer  par  toutes  les  conditions  de 
mutation  auxquelles  celle-ci  peut  se  prêter.  Â  ce  titre,  et 
comme  toute  propriété  foncière,  il  fournit  matière  à  prise 
de  ban  (3). 

Le  cens  est  la  rente  constituée  sur  le  fonds  qui  forme  le 
censal.  Le  régime  du  cens  se  rattache  expressément  à  ce- 
lui de  la  propriété  foncière  et  procure  à  celle-ci  quelques- 
uns  des  avantages,  la  mobilité  par  exemple,  de  la  propriété 
mobilière.  Suppléant  au  prêt  à  intérêt  qui  était  interdit, 
Tacensement  remplace  en  outre  dans  une  certaine  mesure, 
concurremment  avec  l'engagement,  l'hypothèque  qui  était  in  - 
connue  à  Metz  (4).  Le  cens  a  ainsi  un  rôle  considérable  dans 
l'ordre  des  faits  économiques  pendant  tout  le  moyen  âge.  Il 
se  prête  aux  conditions  les  plus  variées  d'institution,  de  te- 

(1)  Append.  LXXm  b  j.  LXXVfl  b,  LXXX  1. 

(2)  Append.  LXXII  b.  LXXIII  a  d  1,  LXXVI  c. 

(3)  C'est  ce  que  prouvent  les  pièces  auxquelles  il  est  fait  renroi  dans  les 
deux  notes  précédentcâ. 

(4)  L'engagement,  d'où  procède  lagagière  (§  43),  était  plus  spéciale- 
ment propre  à  remplacer  avec  certains  avantages  l'hypothèque.  Dans  les 
combinaisons  imaginéees  pour  cet  objet,  le  cens  ne  jouait  qu'un  rôle  se- 
condaire. 
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nure,  de  mutation.  Ou  le  trouve  stipulé  à  titre  ou  viager»  ou 
Fachetable,ou  perpétuel,  payable  presque  toujours  eu  argeut, 
mais  quelquefois  eu  nature  de  grains  ou  de  vin.  Où  le  voit 
acquis  et  tenu  en  fief,  eu  alleu,  en  treCond  ;  douaé,  vendu, 
échangé,  etc. 

Le  cens  étaitassis  quelquefois,  avons-iious  dit,  sur  un  autre 
cens;  singularité  dont  nos  documents  fournissent  des  eiem- 
ples  (1),  Le  plus  souvent,  il  était  coustiLué  sur  un  immeuMe 
ou  héritage.  Dans  la  plupart  des  cas,  l'héritage  censal  n'était 
affecté  que  partiellement  par  Tassiette  du  cens  qull  sup- 
portait. 11  pouvait  mémo  arriver,  comme  nous  Tavons  dit 
tout  à  rheui-e»  que  plusieurs  cens  fussent  simultanément, 
mais  dans  Tordre  de  leur  institution,  constitués  sur  un  même 
-fonds.  Les  cens  antérieurs  étaient  dits  (t  davantériens  (2)  n. 
Celui  qui  primait  tons  les  antres  on  se  trouvait  établi  sur  un 
fonds  qui  n*en  supportait  encore  aucun  était  dit  «  li  preme- 
rains  i»  {3),  ou  tout  simplement  «  le  premier  cens  »  (4). 

Dans  les  conditions  diverses  que  nous  venons  d'indiquer, 
les  cens,  se  prêtant  à  toutes  les  mutations  que  subit  la  pro- 
priété foncière,  sont  à  la  suite  de  ces  opérations  Tobjet  de 
prises  de  ban,  dont  les  rôles  venus  jusqu*à  nous  contiennent 
de  nombreux  exemples.  Les  bans  pris  pour  des  cens  se 
montrent  dans  les  plus  anciens  rôles.  Celui  de  1220  en  con- 
tient déjà  quelques  spécimens  ;  celui  do  1227  également.  Ils 
sont  cependant  assez  rares  encore  dans  le  rôle  de  1251  où  l'on 
n'en  relève  que  fort  peu;  mais  leur  nombre  augmente  dans 
les  rôles  suivants,  pendant  la  tin  du  treizième  siècle.  Dès  le 
commencement  du  quatorzième^  ils  dominent  les  bans  pris 
pour  tout  autre  objet.  Ils  forment  la  majorité  de  ceux  consi- 
gués  dans  le  rôle  de  1335.  Dans  les  rôles  les  plus  récents, 
notamment  dans  celui  de  1546,  le  dernier  que  nous  ayons, 
on  ne  trouve  plus  que  des  bans  pris  pour  des  cens  ou  à  Toc- 
casion  des  procédures  diverses  qui  s*y  rapportent.  Ces  ob- 
servations sont  d'accord  avec  ce  que  nous  venons  do  dire 
du  grand  usage  de  racensement  à  Metz  au  moyeu  âge. 

.    (1)  Appond.  LXXX  b  g,  LXXXI  b,  LXXXV  a. 

(2)  A|>pend.  LXXIV  a. 

(3)  Appoiid.  LXXVI  b. 
(4)lppend.  LXXX  I, 


j 


r 
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Les  prises  de  bao  pour  un  cens  sont  dites  souvent  n  de  » 
ou  «  pour  treffond;  »  nous  reviendrons  sur  celte  locution  et 
sur  ce  qu'elle  signifie  (§  43). 

Une  observation  essentielle  qu'il  est  bon  de  faire  encore, 
c*est  que  ces  prises  de  bau  portent  tantôt  sur  le  cens  lui- 
même,  tantôt  sur  l'héritage,  c'est-à-dire  sur  le  censal  qui  en 
est  chargé.  Dans  le  premier  cas  qui  est  très  fréquent,  c'est 
le  créancier  acquérant  le  droit  de  percevoir  un  ceûs,  qui 
prend  ban  pour  celui-ci  (1).  Dans  le  second  cas,  c'est  quel- 
quefois encore  le  créancierj  d'autres  fois  c'est  le  débiteur  du 
cens  qui  prend  ban  sur  l'héritage  obligé  ou  censal.  Si  c'est 
le  débiteur,  celui  qui  doit  payer  le  cens,  c'est  comme  déten- 
teur de  cet  héritage  ou  censal  qu'il  prend  ban  sur  lui  (2J*  Si 
c'est  le  créancier,  celuiqui  doit  percevoir  le  cens,  c'est  qu'a- 
lors il  s'agit  pour  lui  d'entrer  en  possession  de  rbédtage 
tombé  en  son  pouvoir,  par  suite  du  défaut  de  paiement  du 
cens  qui  lui  était  dû  (3),  ou  bien  par  reprise  ou  relèvement 
(§  46)  vis-à-vis  d'un  autre  créancier  (4). 

Outre  la  prise  de  ban  elîecluée  soit  sur  un  cens,  soit  sur 
rhéritage  ou  censal  qui  le  porte,  dans  des  termes  divers 
suivant  les  cas,  nos  documents  nous  fournissent  encore  des 
exemples  de  prises  de  ban  exécutées  sur  le  rachat  d'un  cens 
par  le  débiteur  de  ce  cens,  libéré  moyennant  ce  rachat  de 
l'obligation  de  le  payer  (5). 

Nous  aurons  encore  à  revenir  un  peu  plus  loin  sur  les 
acensements,  à  propos  des  exurements,  et  des  relèvemeals, 
procédures  qui  se  rapportent  spécialement  à  cet  objet  (§  47). 

(I)  Append,  LXX  a  d,  LXXVI  g,  XCIV  g, 

(2]  Append*  LXXX,  L,  XCII^  a^  XCUI  n.  —  L^  prise  de  ban  etécutée  sur 
rhériiage  chargé  d*un  cens  par  le  débiteur  de  ce  cens  invite  à  un  rAp' 
procliement  entre  cet  acte,  dont  noua  trouvons  plusieurâ  exemples  ei  des 
acte»  memionnant  Ja  vesturc^  opérée  dans  des  cîrcon^Unces  analogues,  d^un 
héritage  ainsi  chargé  de  cens  au  profit  de  celui  qui  doit  également  pajer 
ce  cens.  Ce  rapproclieinent,  que  nous  avons  déjh  signalé  (|  14),  fait  res- 
sortir la  similitude  des  deun  actes  de  la  vesture  et  de  la  prisa  de  ban, 
et  fonrnil  un  argument  qui  s'ajoute  aux^  considérations  précédemment  ex- 
posées (§  3L)  en  faveur  de  l'opinion  que  la  prise  de  ban,  introduite,  ce 
semble,  au  Jreiziètne  sifeclCi  s'est  graduelle  nient  substituée  h  la  veslure  qui 
disparaît  k  peu  piH  complètement  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  (§  3S}* 

(3}  Append,  C  b»  Cil  b. 

(4)  Append.  LXXXVlIIe,  XCIV  d. 

(5)  Append.  LXXX  a  d  f,  XCV  c.  XCVI  b. 
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§42. 

Lrs  propriétés  mentioaaées  daas  les  rôles  de  baas  se  dis- 
tingoeut  non  seulement  par  leur  espèce,  mais  encore  par 
la  diversité  des  moiios  de  temire  qui  les  caraclériseot  (§  3\)), 
Ces  modes  de  teiiure  appartiennent  soit  à  Tordre  féodal,  soit 
h  Tordre  purement  contnraier.  C'est  ainsi  <.|ne  nous  apparais- 
sent les  teiuires  cnalîeti  et  eu  fief,  en  trefïonLl  et  en  gagière, 
dont  chacune  a  pour  objet  une  propriété  désignée  suivant 
les  cas  par  ces  mêmes  lEOts  Talleu,  te  ûûÎ,  le  Ireffond,  la 
gagière. 

La  tenure  en  alleu  est,  au  point  de  vue  féodal,  une  tenure 
absolument  libi'e  et  franche  de  toute  mouvance.  L'alleu 
qu'elle  caractérise  peut  être  îndifTéi'emment  soit  un  héritage 
soit  un  cens  (§§  40,  41).  Les  documents  relatifs  aux  prises  de 
ban,  aussi  bien  que  ceux  concernant  les  vestures  et  en  gé- 
néral les  actes  de  mutation  de  toute  sorte,  nous  montrent  la 
tenure  en  alleu  appliquée  àThéritagede  treffond  (1),  (^omme 
àThérîtage  de  gagière  (2),  {nous  parlerons  tout  à  Theure  de 
Tun  et  de  rautre)  (§  43),  ainsi  qu'à  une  droiture  quelconque, 
à  une  dîme  par  exemple  (3),  à  une  voueria  (4)  et  à  un  simple 
cens  (5).  D'accord  avec  ces  indications,  nous  trouvons  dans 
nos  rôles  de  bans  la  mention  de  bans  pris  en  alleu,  il  est  ques- 
tion dans  ce  cas  du  nio  le  de  tenure  (6),  ou  bien  pris  sur  un 
alleu,  et  il  s'agit  alors  ije  Théritage  même  ou  du  cens,  objet 
de  ce  mode  de  tenure  (7). 

La  tenure  en  fief  est^  comme  on  sait,  celle  qui  implique 
charge?  d'hommage  et  de  services  féodaux  do  la  part  de  ce- 
lui qui  la  reçoit  envers  celui  qui  la  donne.  Elle  peut,  de 
même  que  la  tenure  en  alleu,  s'appliquer  k  toute  sorie  de 
propriétés,  quelle  quVn  soit  la  iiaLure,  héritage,  vonerie, 
droiture  (8j,  ou  rente.  L  abandon  ou  remise  des  hommage 

(l)  Appniid.  XVUpXXXH,  LVI, 

(î)  Append,  XXXVIL 

(3)  Append.  XXXL 

{A\  Appond.LXXVI  f. 

{h)  Appeud.  X,  \1X,  XX. 

m)  Appond.  LXXm  d  h  î,  LXXV  b,  LXXVI  b. 

(i)Append.  LXIX  j,  LXX  e,  LXXV  c. 

[$)  Append.  XXXI V,  Uîï,  LXXIV  c. 

IV.  Î2 
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et  services  par  celui  à  qui  ils  étaient  dus,  faisait  du  fief  un 
alleu  ;  nos  documents  nous  en  fournissent  des  exemples  (1). 
Nous  y  voyons  aussi  quelquefois  le  fief  vendu  en  treffond  (2), 
ou  donné  en  gagière  (3),  moyennant  consentement  du  sei- 
gneur féodal  rui  en  a  la  mouvance.  Nos  rôles  de  bans 
n'ofFrent  que  de  rares  spécimens  de  bans  pris  en  fief,  visant 
au  mode  de  tenure  ainsi  qualifiée  ;  nous  pouvons  en  citer  ce- 
pendant un  exemple  (4).  On  y  trouve  aussi,  dans  quelques 
cas,  le  ban  pris  sur  un  fief  (5),  c'est-à-dire  sur  ce  qui  est 
soumis  à  ce  mode  de  tenure  (6). 

§43. 

La  tenure  en  treffond  est  celle  qui  implique  la  propriété 
parfaite.  «  Penitùs  hoc  est  in  trefundo  »,  est-il  dit  dans  un 
titre  de  1249  (7).  La  tenure  en  gagière  correspond  à  un  droit 
moins  étendu,  celui  qui  pouvait  résulter  d'un  simple  enga- 
gement. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué,  à  l'occasion  des  ves- 
tures  (§§  23  à  25),  sur  la  double  signification  du  mot  treffond 
servant  à  qualifier  tantôt  un  mode  de  tenure,  tantôt  la  pro- 
priété que  cette  tenure  concerne,  héritage  (8),  dîme,  droi- 
ture, vouerie(9j,  rente  ou  cens  (10),  alleu  (il)  ou  fief  ;  celui- 
ci  moyennant  qull  ait  été  mué  en  alleu  par  le  seigneur  de 
qui  il  mouvait  (12).  Dans  la  pratique,  treffond  est  dans  le 

(1)  Append.  XXXV,  XXXVI. 

(2)  Append.  XXXVI,  LVJ. 

(3)  Append.  LUI. 

(4)  Append.  LXXIVb. 

(5)  Append.  LXXIV  c,  LXXVI  h. 

(6)  Nous  avons  dit,  précédemment  (§  27),  quelles  raisons  faisaient  qu'on 
ne  trouvait  pas  de  vesture  en  fief  par  maire  et  éclievin.  Lu  vesture  en 
ûef  était  l'investiture  féodale  donnée  par  le  seigneur  du  fief;  elle  échap- 
pait naturellement  à  la  compétence  du  maire  et  des  échevins.  Des  raisons 
analogues  auraient  dû,  ce  semble,  empêcher  les  prises  de  ban  en  fief  et  sur 
des  fiefs.  On  en  trouve  cependant  des  exemples.  Nous  n'essaierons  pas 
d'expliquer  cette  sini^ularité  que  nous  nous  bornons  à  signaler. 

(7)  Append.  XXXVIIL 

(8)  Append.  XXXII,  XLIV. 

(9)  Append.  XXXI,  XXXIV,  LVIII. 

(10)  Append.  LXVII. 

(11)  Append.  XXXII. 

(12)  Append.  XXXVI,  LVL 
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dernier  cas  et,  couformémeiit  à  la  seconde  des  deux  acœp- 
tioDS  précédemment  recotiimes  k  ce  mot  {§  23),  à  peu  près 
syoonyme  d'héritage  (J).  Delà  vient  soq  emploi  pour  qua- 
lifier soit  le  fonds  sur  lequel  est  àSsls  un  cens,  le  treffood 
d*iin  caus  (2).  soit  celui  qui  est  douné  en  gage,  le  ireffaud 
d'une  gagière  (3). 

Ces  explicatioiis  montrent  co  que  peuvent  signifier  les  lo- 
cutions qui  se  rencontrent  dans  les  rôles  de  baus  :  «  prendre 
bau  pour  trcffotid)»  et  «  prendre  ban  de  Ireiïbod  »  qui  pa- 
raissent équivalentes  et  s'appliquent  soit  à  des  héritages  (4) 
soit  à  des  cens  (5)  dont  il  s'agit  de  prendre  possession  à  diffê- 
rents  titres; §47).  La  locution  «  prendre  ban  pour  tretTondw 
apparlient  au  quatorzième  siècle  surtout.  Nous  en  trouvons 
4es  exemples  dans  un  rôle  sans  date,  du  commencement  de  ce 
siècle  et  dans  ceux  de  1335,  1337, 1347, 1375,  1384,  1398  (6), 
Lalocution  «  prendre  ban  de  treffond  »  est  des  quinzième  et 
seizième  siècles.  Nous  la  trouvons  dans  les  rôles  de  1404, 
1424,  1427,  1431,  1473,  1494,  lin  du  quinzième  siècle,  1514, 
153 i,  1546  (7).  Ces  deux  locutions  semblent  avoir  succédé 
Tune  après  1  autre  à  la  locution  plus  ancienne  «  prendre  bau 
en  aine  et  en  fond  a  ou  <f  en  aine  et  en  trelTond  »  usitée  au 
treizième  siècle  seulement,  dont  nous  avons  cité  précédem- 
ment des  exemples,  tons  compris  entre  122Ô  et  1275  {§  36), 
et  dont  elles  seraient  par  conséquent  l'équivalent.  Cette  ob- 
servation pourrait  confirmer  Thypothèse  que  nous  avons 
énoncée  préréJeinmeut  (§  26)  sur  Téqui^'alence  probable  des 
mêmes  locutions  «  eu  aine  et  en  fond  »,  et  «  en  treffond  n 
a^ppliquées  à  la  qualification  des  vestures. 

Nous  ajouterons  à  ce  qui  précède  que,  d'après  le  sens 
<lonné  ci*dessus  au  mot  treffond,  le  ban  de  treffond  devait 
correspondre  à  la  saisine  parfaite  qui  suivait  les  quatre  bans 


(1)  Apperid.  XLIV,  XCVUI  b. 

il)  Append-  LV  r. 

(3J  Appeiid.  X\IX,  XXXVll. 

(4)  Appeiid.  LXXX  j  p.  LXXXIV  U,  XC  C,  Cil  b, 

Î5)  Apjjend.  LXXX  g  J,  LXXXI  b  c. 

(6)  Append.  I.XXX  i^  j  p,  LXXXI  b  c,  LXXXH  a  b,  LXXXIV  b, 
Ï.XXXVJÏb,  LXXXVllI  d  f,  LXXXlXa,  XC  c, 

m  Append.  XGl  c,  XCII  U,  XCUl  b,  XtlV  d  f,  XCVU  b,  C  b,  a  a, 
€U  b,  CV  c,  CVl  c. 
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courus  en  paix  en  conséquence  d'une  acquisition  faite  à 
titre  quelconque,  comme  nous  le  dirons  un  peu  plus  loin. 

La  tenure  eu  gagière,  ou  wagière,  était  celle  qui  résultait 
d'un  engagement  ou  nantissement  (wage,  wagière).  Elle  s'ap- 
pliquait ainsi  à  toute  sorte  de  propriétés  de  nature  à  être 
données  en  gage  (1),  soit  héritage  (2),  créance,  dîme,  droi- 
ture ou  cens  (3),  soit  alleu  ou  fief  (4)  ;  ce  dernier  avec  le  con- 
sentement du  seigneur  féodal  de  qui  il  dépendait.  Le  mot  ga- 
gière, wagière,  désignant  suivant  les  cas  ou  le  mode  de  tenure 
ainsi  qualifiée,  ou  la  propriété  objet  de  cette  tenure,  on  trouve 
les  locutions  «ban  de  gagière»  (5);  «  prendre  bau  en  leu 
de  gagière  »  (6);  «  prendre  ban  pour  gagière  »  (7),  «  pour  sa 
gagière  (8),  et  «  sur  une  gagière  »  (9). 

La  gagière  était  un  gage  (10).  Celui-ci  est  dit  quelquefois 
((  contregage»  (11),  expression  qui  peint  plus  complètement 
son  caractère.  Elle  pouvait,  comme  tout  autre  mode  de  te- 
nure, être  l'objet  d'une  vesture,  ainsi  que  nous  le  voyons 
par  deux  pièces  de  1230  et  1233  (12)  que  nous  avons  déjà 
citées  à  ce  titre  (§  27  note). 

Nous  ferons  remarquer  en  passant  que  la  propriété  ca- 
ractérisée comme  gagière  vis-à-vis  de  celui  qui  l'avait  reçue 
en  gage  pouvait  conserver  le  caractère  de  treffond  vis-à-vis 
d'un  autre,  et  subir  entre  les  mains  de  celui-ci  les  mutations 
d'une  propriété  libre  sans  perdre  à  l'égard  de  l'engagiste 
son  rôle  de  gage.  On  trouve  ainsi  la  mention  du  treffond 
d'une  gagière,  et  l'on  voit  que  le  détenteur  de  ce  treffond 
pouvait  même  le  tenir  en  alleu  et  avait  le  droit,  susceptible 
de  cession  par  vente  ou  transmission  quelconque,  d'en  ra- 

(1)  Nous  avons  fait  remarquer  précédemment  déjà  (§  41)  que  l'engagement 
suppléait  jusqu'à  un  certain  point  concurremment  avec  l'acensement,  au 
prêt  à  intérêt  prohibé  et  àTIiypothèque  inusitée  à  Metz. 

(2)  Append.  LXXVUI  b,  LXXXe  k  m  n  o. 

(3)  Append.  XXXI,  LXXX  h  i. 
r4)  Appond.  un. 

(5)  Append.  LXXX  p. 
(tî)  Append.  LXXVHI  b. 

(7)  Append.  LXXX  i  m  n  o. 

(8)  Append.  LXXIX  b,  LXXX  e  k. 

(9)  Append.  LXXI  c. 

(10)  Append.  LXVill,  LXXVHI  b,  LXXX  n. 

(11)  Append.  XVII,  XXI,  XXXIX,  LVII,  LXVI,  LXXIX  b,  LXXXVI  b. 

(12)  Append.  XVU,  XXL 
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cheter  la  gagièrc^  c'est-à-dire  de  dégager  son  irefToad  do 
celte  obljgaiiou  (1). 

§44, 

Cette  distinction  et  cette  espèce  d*iodépeiidance  des  deux 
rôles  tiooné.s  k  la  fois  à  un  même  h^Vitage,  soit  comme 
treffood  soit  comme  gagière,  avait  lait  naître  à  Metz  na 
usage  singulier,  suivant  lequel  une  propriété  foncière  pou- 
vait à  volonté,  et  par  un  mécanisme  assez  simple,  prendre 
au  choix  de  son  acquéreur  Tune  ou  Tautre  de  ces  deux  attri- 
butions et  jouir,  tn  conséquence,  des  avantages  qui  décou- 
laient, suivant  le  cas,  soit  de  la  première,  soit  de  la  seconde. 

Nous  avons  précédemment  rappelé  en  passant  (§  40)  les 
deux  caiactères  de  meuble  et  d'immeuble  qui  à  un  certain 
point  de  vue  que  nous  n^avions  jyas  alnrs  à  envisager  distin- 
gueul  entre  elles  diverses  sortes  de  propriétés  Cette  distinc- 
tion qui  est  essentielle  dans  le  droit  frnnçais  modepoe  prend 
son  origine  dans  le  droit  coutumier,  on  Ton  léputait  meuMe 
tout  ce  qui  pouvait  se  trausportor,  immeuble  tout  ce  qui 
tenait  au  sol,  les  héritages  alludiaux,  féodaux,  ou  roturiers, 
les  cens  mêmes  et  rentes  foncières  ou  constituées,  toutes  les 
choses  en  général  qui  rendaient  revenu  légitime  (2).  Cepen- 
dant à  Metz,  les  terres  prises  à  années,  c'est-à-dire  à  loyer, 
tenaient  nature  de  meuble,  parce  que,  disent  les  commen- 
tateurs de  nos  coutumes,  les  baux  qui  constituaient  ces  lo- 
cations uVlaient  pas  translatifs  de  propriété  (3).  11  en  était 
probablement  de  même  originairement  de  l'acte  constitutif 
de  Ja  gagière;  tout  engagement  étant  de  sa  nature  suscep- 
tible de  rachat  et  no  déterminant  pas  une  mutation  revêtue 
d*nn  caractère  déflnitif.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que ,  à 
Metz,  rimmeuble  tenu  par  gagière  était  réputé  meuble  et, 
grâce  à  cette  assimilation,  échappait  au  régime  de  restric- 
tions que  subissaient  généralement  les  immeubles  quant  au 
droit  de  libre  disposition  et  d'aliénation.  Nous  n'entrerons 
pas  dans  le  détail  de  ces  restrictions  qui  jouaient  un  rôle 

(!)  àppend.  XXLX,  XXXL  XXXIV.  XXXVU. 
(2}LoyieJ,  Institutes  coufiimièrcn,  U  H^iit.  I. 

{.*J)  Coutumes  générales  fie  fa  iilte  de  Metz^et  parjs  Messin ^  etc.»  enrichies 
^Tun  cunimentaire^  lit.  V,  art.  2.  In-i^^  1730,  p.  117. 
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important  dans  les  institutions  relatives  à  la  propriété,  en  ce 
qui  concerne  notamment  les  mariages,  les  successions  héré- 
ditaires, les  ventes,  les  donations  et  les  testaments.  Il  nous 
suffira  de  dire  qu'à  ces  divers  points  de  vue  les  meubles 
jouissaient  d'une  disponibilité  que  ne  possédaient  pas  les 
immeubles  ;  et  que  la  gagière  avait  pour  résultat  de  procurer 
à  ceux-ci  cet  avantage  (1). 

Quant  à  la  constitution  de  la  tenure  en  gagière  (2),  elle  con- 
sistait en  ceci  que  lapropriété  qui  en  était  Tobjet,  au  lieu  d'être 
acquise  directement  par  celui  qui  y  prétendait  et  qui  en  payait 
le  prix,  était  fictivement  achetée  par  un  acquéreur  simulé, 
lequel  au  même  moment  l'engageait  à  l'autre.  Ce  dernier 
la  détenait  dèslors  à  titre  de  gagière,  d'une  manière  définitive 
cependant,  le  droit  de  rachat  ou  de  dégagement  ne  devant  ja- 
mais être  exercé  sur  cet  objet  par  personne.  La  constitution 
de  la  gagière  impliquait  donc  deux  actes  simultanés  qui  en 
réalité  n'existaient  pas.  On  respecta  longtemps  les  fictions  de 
cette  procéd  ure  apparen  te,  j  usqu'à  ce  que  l'ordonnance  de  1 564 
eût  décidé  que  dorénavant  les  acquéreurs  qui  en  achetant  un 
héritage  voudraient  lui  donner  le  caractère  de  gagière,  fe- 
raient simplement  la  déclaration  de  cette  intention  dans  le 
contrat,  sans  interposition  feinte  d'autres  personnes  (3). 

Les  actes  fictifs  constituant  Tacquet  pour  gagière  étaient 
vraisemblablement,  comme  les  actes  réels  analogues,  l'objet 
de  prises  de  ban  qui  peuvent  se  confondre  sur  les  rôles  avec 
ces  actes  réels,  puisqu'ils  devaient,  pour  conserver  les  appa- 
rences, être,  originairement  au  moins,  formulés  de  la  même 
manière  que  ceux-ci.  Ou  trouve  cependant,  dès  le  treizième 
siècle,  des  exemples  de  bans  pris  pour  gagière  ou  wagière, 

(\)  a  LMiéritage  acquis  par  gagière  est  réputé  meuble  en  ce  qui  touche 
la  liberté  d*en  disposer  par  testament  ou  entre-vifs,  et  le  droit  d'y  suc- 
céder... etc.  »  —  Coutumes  générales  de  la  ville  et  cité  de  Metz,  tit.  V, 
art.  2,  dans  le  Nouvenu  coutumt'er  général^  publié  par  A.  Bourdot  de  Ri- 
chebourg,  1724,  tom.  II,  p.  400. 

(?)  Le  fréquent  usage  de  ce  mode  de  tenure,  aux  quinzième  et  seizième 
siècles  surtout,  fait  qu'alors  le  mot  gagière  ou  wagière  est  à  peu  près  ex- 
clusivement employé  pour  désigner  les  actes  qui  s'y  rapportent.  Originaire- 
ment il  n'avait  pas  d'autre  sens  que  celui  d'engagement  ou  mise  en  gage. 
Cep  avec  celte  acception  qu'on  le  trouve  dans  la  plupart  des  actes  anté- 
rieu.s  au  quatorzième  siècle  (Append.  XXIX,  XXXVII,  LUI). 

(3)  Ordonnances  de  la  ville  et  cité  de  Metz,  publiées  le  2  décembre  1564^ 
art.  88. 
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dits  aussi  bans  «  eu  leu  de  wagière  »,  <f  pour  wagière  ff  et 
ce  pour  la  wagière  n  de  celui  qui  les  preod  (1).  La  teneur  de 
quelques-uns  des  textes  de  ce  geure,  aux  époques  ulté- 
rieures surtout,  permet  d'y  reconuaître  le  mode  de  constitu- 
tion artificielle  de  la  gagière,  telle  que  nous  Yenons  de  la  dé- 
crire. Llnterpo.sition  de  Tacquéreur  ficlif  est  sensible  no- 
tamment dans  quatre  d'entre  eux  qui  appartiennent  à  un 
rôle  sans  date  connue,  du  commencement  du  quatorzième 
siècle,  et  à  un  autre  rôle  de  Tau  1337  (2). 

§45. 

Nous  avons  passé  en  revue  les  diverses  catégories  dans 
lesquelles  on  peut  ranger  les  propriétés  foncières  qui  fi- 
gurent dans  les  prises  de  ban»  en  les  envisageant  surcessi- 
veraenl  au  point  de  vue  de  leur  nature  conslilntive,  et  d'a- 
près leur  mode  de  tenure.  Il  nous  reste  à  parler  de  divers 
genres  de  mutations  qui  sont  pour  elles  Toccasiou  de  ces 
prises  de  ban.  Toute  espèce  d'acquisition  est  dans  ce  cas, 
celles  qui  résultent  des  successions  et  des  contrats,  aussi  bien 
que  celles  qui  sont  engendrées  par  des  actes  judiciaires  ou  de 
procédure.  Aucun  de  ces  actes  en  effet  ne  conférait  par  lui- 
même  la  saisine  complète,  celle-ci  ne  commençant  qu'après 
la  tenour  ou  jouissance  d'an  et  jour;  et  la  tenour  d'an  et 
jour  n'avait  à  Metz  d'existence  authentique  et  de  point  de 
départ  certain  que  par  la  prise  de  ban. 

Pour  ce  qui  est  des  mutations  que  nous  avons  à  envisager 
maintenant,  leur  énumération  suffit  pour  montrer  ce  qu'a- 
vaient d'absolu  dans  leur  application  à  Metz  les  principes  de 
la  saisine  coutumière  que  nous  venons  de  rappeler.  Les  rôles 
de  bans  qui  sont  sons  nos  yeux  en  donnent  la  preuve  par 
la  mention  qu'ils  contiennent  de  ces  modes  d'acquisitions. 
Cette  mention  n'est  pas,  il  est  vrai,  toujours  fournie,  ou  bien 
ne  Test  que  d'une  manière  indirecte  dans  les  rôles  les  plus 
anciens,  où  se  trouve  ordinairement  consignée  la  simple 
énonciatiou  du  fait  de  la  prise  de  ban  avec  la  désignation 
de  ta  propriété  et  les  noms  des  intéressés.  Elle  y  apparaît 

(1)  Appead.  LXXVm  b,  LXXiX  b,  LXXX  e  h  i  k  m  n  o. 
(3)  Append.  LXXX  e  b  î,  LXXXU  b. 
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pourtant  déjà  dans  quelques  brèves  indications  (1).  Par  la 
suite  elle  se  développe  graduellement  et  finit  par  s'étendre 
jusqu'à  dégénérer  en  de  véritables  analyses  de  chaque  affaire 
en  particulier  (2) . 

Nous  pouvons  citer  à  cet  égard  quelques  exemples,  pour 
la  succession  héréditaire  sous  les  dates  de  1220,  1227, 
et  commencement  du  quatorzième  siècle  (3)  ;  pour  le  douaii*e, 
sous  les  dates  de  1477,  1480,  1534  (4);  pour  la  dot,  sous  la 
date  de  1245  (5)  ;  pour  le  don  comprenant  les  aumônes  atix 
églises,  sous  les  dates  de  1220,  1251,  1269,  commencement 
du  quatorzième  siècle,  et  1442  (6)  ;  pour  l'acquêt  par  suite 
de  vente  volontaire,  mode  de  mutation  le  plus  ordinaii^e  et 
le  plus  fréquemment  usité,  dans  les  rôles  de  baus  de  toutes 
les  époques,  notamment  sous  les  dates  de  1220,  1227,  1241, 
1245,  1251,  1335,  1384,  1431  (7);  pour  le  rachat,  sous  les 
dates  de  commencement  du  quatorzième  siècle,  et  1344, 
1424,  1431,  1440,  1442  (8);  pour  le  partage,  sous  la  date 
de  1251  (9)  ;  pour  l'échange,  sous  les  dates  de  1241, 1269(10); 
pour  l'engagement  encore  qui  aboutit  finalement  à  la  tenure 
en  gagière,  à  propos  de  laquelle  nous  l'avons  déjà  signalé 
précédemment  (§  43),  sous  les  dates  de  1241,  1293,  1298  et 
commencement  du  quatorzième  siècle  (11). 

Nous  devons  nous  borner  à  cette  énumération  pour  des 
actes  dont  le  caractère  et  les  dénominations  usuelles  sont 
suffisamment  connus.  Il  nous  importait  seulement  de  signa- 
ler les  exemples  qu'on  en  trouve  dans  les  rôles  de  bans. 
Quant  aux  mutations  ou  modes  d'acquisition  par  les  voies 
judiciaires  ou  par  procédure,  elles  se  rapportent  dans  cer- 
tains cas  à  des  actes  qui  sont  moins  connus.  Nous  sommes, 

(1)  Append.  LXIX  et  seq. 

(2)  Appeml.XCVIIà  CVI. 

(3)  Append.  LXIX  b  f  g  i  k,  LXX  c,  LXXX  p. 
(4;  Append.  XCVUI  b,  XCIX  b,  CV  d. 

(5)  Append.  LXXH  a. 

(6;  Append.  LXIX  a  1,  LXXUI  c  j  k,  LXXVI  h,  LXXX  n,  XCVI  c. 

(7)  Append.  LXIX  b  d  h  j,  LXX  a  b  e,  LXXI  a,  LXXU  b,  LXXUI  b 
fi,  LXXXI  b,  LXXXVIII  c,  XCIV  e. 

(8)  Append.  LXXX  a  f,  LXXXIU  d,  XQI  d,  XCIV  c,  XCV  c,  XCVI  b. 

(9)  Append.  LXXUI  e. 

(10)  Append.  LXXI  b,  LXXVI  d. 

(11)  Append.  LXXI  c,  LXXVUl  b,  LXXIX  b,  LXXX  e  i  k  m  n  o,  p. 
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pour  celle  raison,  obligé  en  ce  qui  les  concerne  îi  des  ex[jli- 
cations  uu  peu  plus  dévcloppéei?.  Leur  simple  uorneaclaturo 
justifie,  comme  on  va  le  voir,  celte  nécessité. 

Les  mutations  ou  acquisitions  par  les  voies  judiciaires  ou 
par  procédure,  sont  la  dclivraoce  en  plaid  ou  par  droit,  Tes- 
laull,  le  couduit,  lexuremenl,  le  relévemeuU 

La  délivrance  un  plaid  ou  délivrance  par  droit,  délivrance 
par  droit  en  plaid,  délivrance  par  droit  et  par  jugement,  est 
la  mise  en  possession  en  la  présence  ou  par  suite  d'un  juge- 
ment de  maire  et  échevins.  C'est  à  ces  ofticiers  qu'il  appar- 
tenait, on  le  sait,  de  tenir  plaid  et  de  décider  des  questions 
de  droit  (1).  Les  rôles  de  bans  contiennent  de  nombreuses 
mentions  de  ces  jugements  dans  des  articles  où  ils  sont  si- 
gnalés  comme  ayant  motivé  la  possession  sur  laquelle  il 
est  pris  ban.  Les  bans  pris  dans  ce  cas  sont  quelquefois  dé- 
signés par  lexpression  «  ban  de  délivrance  »  (2)»  c'est-à-dire 
de  délivrance  en  plaid.  Nous  pouvons  citer  des  exemples  de 
ces  bans  pris  sur  une  délivrance  en  plaid,  d*apiè^  les  rôles 
des  années  1269,  1290,  commencement  du  quatorzième  siè- 
cle J  344,  1384  et  1424  (3). 

L'estauît  n'est  ici  qu'un  cas  particulier  de  îa  délivrancô 
par  droit  ou  par  jugement.  Nous  avons  expliqué  ailleurs  ce 
que  c'est  que  Testa ult,  saisie  de  biens  opérée  par  le  créancier 
sur  son  débiteur,  déférée  ensuite  au  jugement  des  échevins 
qui  décidaient  de  sa  lé^jitimité  et  de  son  maintien  ;  avec  la 
conséquence  qui  en  découlait  de  la  mise  en  vente  publique 
des  biens  saisis,  laquelle  avait  lien  alors  eu  plaid,  c  est-à- 
dire  par  maire  et  échevin  (4).  L'ordonnance  des  maiours, 
document  qui  remonte  au  treizième  siècle,  ne  paile  que  de 
Testault  sur  les  biens  meubles.  11  y  a  quelque  raison  de 

(1)  L'ordonnance  des  maiours^  §g  'S,  18,  5S,  Ht  dans  la  Nouvelle  revu 
hùtùrique  de  droit  français  et  étranger^  187 S. 

(2)  Apperïd.  XCU  b. 

(3J  Appeod,  LXXVI  c  e,  LXXVU  a,  LXXX  m,  LXXXUl  c,  LXXXVm  g, 
XCII  b. 

(4)  L'ordonnance  des  maiours ^  §§  33,  34,  dam  la  Nouvelle  revue  hùlo- 
rique  de  droit  françms  et  it ranger j  181 8. 
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penser  qu'originairement  la  procédure  de  Testault  ne  s'ap- 
pliquait en  effet  qu'à  ceux-ci  seulement.  Les  rôles  de  bans 
nous  montrent  que,  au  milieu  du  quatorzième  siècle  au 
moins,  on  faisait  estault  également  sur  les  immeubles  ou  hé- 
ritages. Un  exemple  de  prise  de  ban  de  l'an  1344  sur  une 
maison  acquise  ainsi  (1)  paraît  indiquer  entre  Testault  sur 
meubles  et  l'estault  sur  immeubles  cette  différence,  que  dans 
le  premier  cas,  et  c'était  le  plus  ordinaire,  le  plus  ancien  sans 
doute  et  le  seul  dont  parlât  l'ordonnance  des  maiours,  le 
jugement  de  délivrance  était  suivi  de  la  vente  publique  des 
biens  mis  en  estault,  au  proQt  du  créancier  auteur  de  cet 
estault;  tandis  que,  dans  le  second  cas,  l'immeuble  aurait 
été,  ce  semble,  adjugé  directement  à  ce  dernier,  lequel  se 
trouvait  dès  lors  «tenant »,  c'est-à-dire  en  possession  (§  39), 
par  suite  de  la  décision  des  juges  ou  échevins  saisis  de  la 
question  de  mise  en  estault. 

Le  conduit  est  la  mise  en  possession  effective  d'un  héritage 
par  autorité  de  justice,  soit  après  un  huchement  desTreizes 
(§  52),  soit  après  droit-dit  ou  jugement  rendu  par  les  éche- 
vins sous  le  ban  du  maire,  soit  enfin  après  exurement  ou 
déguerpissement,  dans  le  délai  de  l'an  et  jour  succédant  à 
ces  formalités.  Nous  dirons  tout  à  Theure  en  quoi  consistait 
la  procédure  de  Texurement  (§  47).  Quant  au  huchement  par 
les  Treizes  et  au  droit-dit  ou  jugement  des  échevins,  le 
premier  était  une  sommation  sous  forme  de  proclamation 
publique  faite  par  l'autorité  des  Treizes  (2);  le  second  s'ex- 
plique de  lui-même  par  sa  seule  dénomination.  Le  conduit 
était  fait  à  Metz,  comme  le  huchement,  par  les  Treizes 
investis  spécialement  du  pouvoir  d'exécution.  Dans  les  cam- 
pagnes du  pays  messin,  il  était  fait  par  la  justice  du  lieu, 
par  le  maire  et  l'échevin. 

Le  conduit,  de  môme  que  l'estault  et  la  délivrance  par 
droit,  donnait  lieu  à  une  prise  de  ban  sur  l'héritage  qui  en 
avait  été  l'objet.  Le  ban  est  souvent  dit,  dans  ce  cas,  ban  de 
conduit.  Les  rôles  en  contiennent  de  nombreuses  mentions 
dont  les  exemples  cependant,  il  est  bon  de  le  remarquer,  ne 

(1)  Append.  LXXXm  c. 

(2)  L'ordonnance  des  maiours ^  §§   14,  15,  dans  la  Nouvelle  revue  histo»^ 
rique  d^  iroii  français  et  étranger,  1878. 
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remontent  guère  plus  haut  que  le  milieu  du  qaiiuièrae  siècle. 
Nous  eo  signalerons  plusieurs  souk  les  dates  cîe  1440,  1473, 
Î477,  1480,  1494,  IFiU,  1528,  1531,  1534,  1546(1).  Certaines 
iadicatious  ne  permettent  pas  tîe  douter  que  géûéralement  le 
coûduit  ne  fût  précédé  des  formalités  de  rexurement  (2); 
nous  citerons  plus  loin  {§  52)  un  document  par  lequel  ou 
Yoit  que  pour  le  ban  d'esurement  ce  devait  être  tout  le  cou- 
Iraire, 

§  47. 

Il  nous  reste  à  parler  de  Texurement  et  du  relèvement, 
appartenant  Tun  et  Fautre  à  la  procédure  qui  concernait 
spécialement  les  cens  ou  acensements  dont  nous  avons 
expliqué  précédemment  le  mécanisme  (§41).  L'acensement 
était,  nous  le  rappeilerons  en  deux  mots,  la  constitution 
d'une  rente  généralement  en  argent  sur  une  propriété  fon- 
cière, le  plus  souvent  sur  un  héritage  {§  40). 

L'exurement  ou  assurément,  que  dans  d'autres  coutumes 
on  nomme  déguerpissement,  peut  être  rapproché  de  ce  qui 
dans  nos  documents  est  nomme  quelquefois  «  acquittance» 
on  w  quittance  »»  C'était Tabandon  que  le  débiteur  d'un  cens 
ou  rente  faisait  du  fonds  sur  lequel  était  assis  ce  cens,  pour 
être  déchargé  des  d  eslaies  m  ou  arrérages  échus  et  non  payés 
et  de  ceux  à  échoir  ultérieurement.  Les  mots  exurcment, 
exurier  sont  les  expressions  consacrées  pour  désigner  cet 
acte,  auquel  sont  appliqués  quelquefois  aussi  les  deux  termes 
réunis  «  exurier  et  acquitter  »  (3)  et  ceux  de  «  quitter  n, 
«f  acquitter  »,  «  quittance  »  et  w  acquittance  »  (4),  comme 
nous  venons  de  le  dire. 

L'exurement  était  un  acte  tout  personnel,  une  déclaration 
émanant  en  principe  de  la  propre  bouche  du  débiteur, 
comme  le  dit  formellement  un  texte  que  nous  citons  un 
peu  plus  loin  (g  52)  diaprés  rordoûnance  des  maiours.  11 
était  exprimé  souvent  dans  un  simple  contrat  ou  (f  écrit 

n]  Appeiid.  XCVb,  XCVII  b,  XCVni  b,  XOX  b,  G  b,  Cil  b,  cni  b,  CIV  b, 
CV  b  c  d,  CVI  b  c. 

(î)  Coutumf:$  généra  tes  d^  Ift  vVîe  de  Metz  et  pmjs  M  cm  if  t^  etc.,  enrichies 
tTU't  commentaire,  tit.  IV,  art.  34.  ln-4%  1730,  p.  102. 

(S)  A p pend.  LXXXVin  L 

(4)  Appeiid.  XO  b,  XCIV  b,  CVI  b. 
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d'arche  »  (l)  ;  c'était  sa  forme  la  plus  simple  et  vraisembla- 
blement sa  forme  primitive.  D'autres  fois- il  résultait  de  pro- 
cédures destinées  à  y  contraindre  le  débiteur  récalcitrant, 
soit  en  plaid  par  devant  maire  et  échevin  (2),  soit  par  l'au- 
torité des  Treizes  jugeant  «  arreis  »  ou  «  erreis  droit  »  (3), 
c'est-à-dire  sauf  le  droit  (celui-ci  était  réservé  au  jugement 
des  échevins  qui  seuls  pouvaient  en  décider)  ou  bien  agis- 
sant plus  rigoureusement  encore  au  moyen  d'un  huche- 
ment  (4). 

L'exurement  étant  fait,  ban  était  pris  de  cet  acte  ou,  comme 
on  disait  aussi,  sur  cet  acte  par  celui  au  profit  de  qui  il  avait 
été  accompli.  Les  rôles  de  bans  contiennent  en  grand  nombre 
les  mentions  de  ces  bans  d'exurement.  Nous  en  trouvons 
des  exemples  depuis  le  commencement  du  quatorzième  siècle 
jusqu'au  seizième  (5).  A  la  suite  de  la  prise  de  ban  d'exure- 
ment  et  après  que,  suivant  les  termes  consacrés,  «  les  quatre 
«  bans  étaient  courus  en  paix  »,  c'est-à-dire  au  bout  de  l'an 
et  jour  de  possession  sans  trouble  de  l'héritage  exurié,  le 
créancier  qui  en  était  détenteur  prenait  ban  «  de  trefifond  » 
ou  «  pour  treôond  »  sur  cet  héritage,  dont  il  était  tenant, 
c'est-à-dire  possesseur  à  titre  de  simple  tenour  (§  39  note)^ 
et  dont  la  saisine  parfaite  lui  était  dès  lors  ainsi  définitive- 
ment acquise  (§  4).  Nos  rôles  de  bans  contiennent  aussi  de 
nombreux  exemples  de  ces  bans  de  treffond  ou  pour  treffond 
dont  nous  avons  déjà  parlé  incidemment  (§  43),  et  que  nous 
relevons  dans  ces  rôles  depuis  le  commencement  du  qua- 
torzième siècle  également,  jusqu'au  seizième  (6). 

Le  relèvement  était  un  acte  qui  avait  pour  résultat  l'annu- 
lation de  l'exurement  au  profit  soit  de  celui  qui  avait  dû 

(OAppend.  LXXXVUI  d. 

(2)  Append.  LXXXVIH  f. 

(3)  Append.  LXXXUI  b,  LXXXVH  b,  LXXXVHI  b  e,  LXXXIX  a,  XC  c. 

xci  c,  xcii  c,  xcm  b,  xciv  f,  xcvni  b,  xcix  b,  c  b,  CI  a,  cm  b. 

CIV  b,  CV  c  d,  CVI  b  c. 

(4)  Append.  XCI  b,  XCVII  b,  XCIX  b. 

(5)  Append.  LXXXI  c.  LXXXU  a,  LXXXVH  b,  LXXXVHI  c  f,  LXXXIX 

a,  XC  c  d,  XCI  b  c,  XCII  c,  XCUI  b,  XCIV  f,  XCVIiï  b,  XCIX  b,  C  b,  CIV 

b,  CV  c  d,  CVI  b  c. 

(6)  Append.  LXXX  g  j  p,  LXXXI  b  c.  LXXXH  a  b,  LXXXIV  b,  LXXXVII  b, 
LXXXVHI  d  f,  LXXXIX  a,  XC  c,  XCI  c,  XCH  b,  XCIH  b,  XCIV  d  f,  XCVII 
b,  C  b,  CI  8,  en  b,  CV  c,  CVI  c. 
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faire  l'abaudûn  ainsi  désigné,  soit  de  quelqu'un  de  ses 
ayant- eau  se,  taiitôL  d'un  héritier,  tantôt  d'un  créancier, 
moyennant  racqiiiltementdes  arrérages  en  soutlVaiice,  dont 
le  défautde  paiement  avait  motivé  cet  exurement,  et  celui  de 
ladras,  amende  encourue  pour  cette  irrégularité.  Le  relè- 
vement devait  naturellement  être  fait  avant  Texpiration  de 
l'an  etjour  qni  couraient  depuis  la  prise  du  b;iu  d  exuremeut. 
Il  était  stipulé  dans  un  contrat  ou  (^  écrit  d'arche  »  et, 
CQiumo  rexuremeut,  il  était  robjet  d'une  prise  de  han  ;  par 
suite  de  quoi,  après  an  et  jour,  c'eat-à-dire  quand  ^  les 
quatre  bans  étaient  courus  en  paix  u  sur  ce  relèvement, 
une  prise  de  ban  de  LreObud  fixait  définitivement  la  propriété 
entre  les  mains  de  ct^lui  qui  s'en  était  ainsi  rendu  u  tenant». 
Nous  pouvons  citer  pour  les  bans  de  relèvement  comme 
[>ûur  ceux  d  exiu-emcnt  de  nombreux  exemples  empruntés 
aux  rôles  de  bans  depuis  le  quatorziènie  siècle  jusque  vers 
le  milieu  du  seizième  (1). 

§48. 

En  abordant  le  sujet  de  la  prise  de  ban  nous  avons  an- 
noncé (§31)  rinlention  d'étudier  cette  institution  dans  les 
documents  originanx  qui  la  concernent  et  particulièrement 
dans  les  rôles  de  bans  que  Ton  possède  encore,  conservés 
pour  la  plupart  aux  archives  de  la  vdle  de  Metz.  Ces  docu- 
nients  priment  de  beaucoup  tous  les  autres  par  leur  impor- 
tance, eu  égard  à  la  question  qui  noua  occupe.  Nous  venons 
de  terminer  leur  examen  (§§  32  à  47),  Nous  avons  tiré  des 
indications  qulls  nous  ont  fournies  quelques  vues  sur  le 
régune  des  prises  de  bau,  sur  son  origine,  vers  le  commen- 
cement du  treizième  siècle  et  sur  la  fixatoin  graduelle  de  sa 
procédure  pendant  le  cours  de  ce  même  siècle  (g§  37,  38 j. 
Les  textes  qu'ils  contiennent  nous  ont  permis  de  constater 
\e  lien  étroit  qui  existe  entre  la  pratique  des  prises  de  bao, 
kuiuelle  se  rattache  an  fait  de  la  possession  d'an  etjour,  et 
le  régime  de  la  saisine  à  laquelle  se  rapporte  cette  possession 
et  qui  est  le  fondement  même  de  la  propriété,  suivant  lo 
droit  coutumier.  Ils  nous  ont  montré  Timpor tance  qu*a- 

(13  Append.  LXXXVlir  c,  XClir  b,  XCIV  d,  XCVII  1),  CI,  mi  b* 
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vaientà  Metz  les  priacipes  de  la  saisine,  et  Tapplication  qu'on 
y  faisait  de  ces  principes  à  lous  les  faits  coiiceriiaol  la  pjo- 
priété  foncière,  quels  que  fussent  soit  la  nature  du  fonds 
(§§  39,  40,  41),  soit  le  mode  lie  leunre  qui  laUectait  (§§  42, 
43,  44),  soit  respèce  de  la  mutation  dont  il  avait  pu  être  l'ob- 
jet (§  45).  Nous  avons  trouvé  encore,  dans  ces  documents, 
des  renseignements  s  or  certains  actes  de  procédure  se  rap- 
portant au  même  sujet  :  la  délivrance  par  droit,  restault,  le 
conduit,  Fexnrement,  le  relèvement  (g§  46,  47),  Ces  notions 
sont  précieoses,  mais  là  ne  se  borne  pas  tout  ce  qu'on  pourrait 
souhaiter  de  savoir  sur  les  prises  de  ban.  Nous  avons  beu- 
reusement  encore»  en  ce  qui  les  concerne,  d'autres  sources 
d^informatious.  Après  les  rôles  dont  nuus  venons  de  nous 
occuper,  il  nous  reste,  comme  nous  l'avons  dit  (§  31),  à 
consulter  maintenant  sur  les  mêmes  questions  quelques  do* 
cuments  d*une  autre  nature,  des  pièces  de  caractère  législa- 
tif, judiciaire  et  administratif  et  des  chroniques,  lesquelles 
d'ailleurs  ne  contiennent  guère  comme  renseignements 
?e  rapportant  aux  prises  de  bans  que  des  extraits  de  titres 
anciensayant  le  même  caractère  que  ces  pièces  mêmes  dont 
nous  venons  de  faire  mention.  Il  eu  résulte  que  nous 
n'avons  plus  en  fait  à  examiner  qu'une  seule  catégorie 
de  monuments,  les  pièces  de  caractère  législatif,  judiciaire 
^t  administratif.  Nous  étudierons  ces  documents  dans  Tordre 
chronologique  où  ils  se  présentent  d'après  la  date  qu'ils 
portent  ou,  quand  celle-ci  fait  défaut,  d*âprôs  l'époque  pro- 
bable de  leur  rédaction, 

§  49. 

Ce  sont  les  chroniques  qui  nous  fournissent  un  des  mo- 
numents les  plus  anciens  que  nous  possédions*  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  dont  nous  allons  maintenant  nous  occuper. 
Nous  consultons  ces  chroniques  dans  la  compilation  qui  en 
a  été  faite  par  Hoguenin,  les  Ckrunb^ues  de  la  viîie  de  Meiz^ 
publiées  en  1B38,  et  dont  les  sources  principales  encore  iné- 
dites dans  leur  forme  originaire  sont  la  Grande  Chronique 
de  Philippe  de  Vigneulles  et  celle  de  Praitlon.  C*est  parmi 
les  emprunts  faits  par  Huguenin  à  Philippe  de  Vigneulles 
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que  se  trouve  reproduit  en  partie,  à  propos  d'un  vieux  record 
des  droits  de  l'Empereur  à  Metz,  uo  très  ancien  document 
sur  la  tenue  des  plaids  aunaox,  où  se  faisait  la  proclama- 
tion de  ces  droits,  et  où  le  maître-échevin  prenait  d'offu^e 
les  bans  pour  les  églises,  en  raison  des  acquêts  faits  par 
elles  à  des  titres  divers  {§  27,  note);  à  la  suite  de  quoi  les 
maires  recevaient  les  prises  de  ban  des  particuliers.  Le  do- 
cument porte  les  rubriques  suivantes  ;  «  C'est  ce  que  li  És- 
«c  chevin,  qui  dit  les  droitz  de  FEmpereur,  doitdire  quand  on 
*t  list  les  aniialz  plaictz;  et  est  monté  sus  uug  banc  de  costo 
«  le  maislre  Escbevtn.  —  C'est  ce  qui  se  dist  aux  annalz 
«  plaictz  »  (!).  Cette  pièce  qui  a  un  caractère  évident  de 
grande  ancienneté  doit  remonter,  en  partie  au  moins,  jusqu'au 
commencement  du  treizième  siècle  (2).  Le  texte  des  droits  de 
FEmpereur  dont  il  est  ici  question  pourrait  bien  avoir  trié 
Tûbjet  de  remaniements  dont  nous  ne  saurions  discuter  en 
passant  ni  les  termes,  ni  la  date.  U  figure  dans  un  record 
divisé  en  cinq  paragraphes  où  sont  énumérés  les  droits  dont 
ie  chef  de  l'Empire  reprenait  momeotanément  rexercice 
{juandil  se  trouvait  en  personne  dans  la  ville.  C'étaient  ceux 
de  monnaie,  de  desUoit  {disirktio)  et  de  justice^  déléguée 
lui  absent  à  l'Evoque;  plus  un  droit  de  gîte  pour  le  souve- 
rain et  pour  sa  suite  pendant  les  séjours  qu'il  pouvait  faire 
k  Metz,  et  pour  ses  messag^irs  quand  ils  y  venaient  en  son 
oom. 

D'après  le  vieux  document,  les  choses  se  passaient  anx 
,plaids  annaux  comme  il  suit.  L'échevin  monté  sur  un  bajic 
Â  côté  du  maître-échevin  s'adressait  à  lui  et  disait  :  «  Maître 

(1]  Chronique  de  PUilippe  ûg  Vigncunea  dans  Huguenin,  Les  chronique* 
dt  In  Vflk  fie  Metz,  p.  16  et  H. 

{2  5  Noua  ne  roiiiiaissoiis  que  par  les  eiitraîts  qu'en  a  «limiié*!i  Pliilippo  do 
Vignculles,  au  commencement  du  xvj'  siècle,  ce  vieuï  document,  lequel 
pourrait  hien^  de  pu  h  sort  origine  jusqu'à  col.  Lu  dernière  date,  &voir  été 
remanié  dans  qutjquea-uneâ  au  moins  de  ses  parties.  C'cîst,  du  reste,  te 
qui  est  certain  pour  ce  qui  regarde  noummetii  la  publication  des  bans  au 
liautrpainîsi  auic  deux  termua  de  Paquets  et  dti  Noîil;  puhqu'il  n'a  pu  en  Être 
ainsi  que  po^siérieuremeut  i  lîlir*,  date  de  Va  constrncyoïi  du  palais.  Anté- 
rieurement, et  an  xiu*  siècle  par  conséquent,  la  publication  des  ban»  à  ces 
deux  époques  de  L'année  ae  faisait  au  cloUre  de  U  cathédrale  (§g  AhZl  Si}. 
Or  le  document,  dans  son  ensemble  par  sa  physionomie  géiiiérale,  et  dans 
quelques-un^  de  se»  décailâ  par  son  sLjlOj  déuoto  uue  date  bien  antérieure 
au  commencement  du  xtv^  siècle. 
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«  Eschevin  sire,  est  bien  parTOusqae  je  die  les  droitz  de  mes- 
«  sireFemperour.  »  Il  lisait  alors  lapiècocoiitenaot  l'éimnié- 
ratiou  de  ces  droits;  après  quoi  le  maître-écheviii  disait  au 
maire  de  Porte-Moselle  ;  ff  Maire  de  pnrte  Muzr*lle  banixiés 
«vostre  plait.  »  Puis,  le  plaid  étant  ban  ai  (l),  le  maître 
échevïo  ajoutait  ;  a  Je  preus  ban  pour  la  cbièce  Deii  de  mons- 
«  geigne  ur  saiuct  Es  tienne  et  pour  toutes  les  aultres  chièces 
tt  Dell,  eu  ceusaulx  et  en  alluefz.  »  Le  maire  se  Levant  disait  ; 
«  Paronsse  nul  contre  ces  bans;  parousse  nul  contre  ces 
«bans;  parousse  nul  contre  ses  bans;  nul  n'y  parousse.  » 
Le  maître-écheviu  reprenait  alors  :  «  Et  il  cource.  »  Les 
mêmes  choses  étaient  répétées  par  le  premier  magistrat  avec 
le  maire  de  Port*SaUIis,  puis  avec  le  maire  d'Oatre-Moselle. 
Après  quoi  tous  ceux  qui  étaient  charges  des  démonements 
des  procès,  c'eât-à-du*e  des  pièce.?  relatives  à  l'iustruction 
des  aflaires  judiciaires,  en  déposaient  les  dossiers  devant 
le  maître-échevin  qui  demandait  à  chacun  d'eux  successive- 
ment u  si  ilz  (avaicnE)  aiasy  trouvé  par  leur  sairment  «  ;  à 
quoi  ils  répoodaieut;  «Oy.»  w  Et  sur  ce,  est-il  ajouté,  le  clerc 
<(  dudit  maistre  cschevin  et  des  eschevius  les  prend  et  les 
«  emporte.  Et  se  lièveut  ledit  maistre  eschcvin  et  sesesche- 
«  vins  et  s'en  vonl  disner.  »  A  la  suite  de  ces  formalités, 
les  trois  maires  avec  leurs  doyens  et  leur  clerc  faisant  crier 
par  leurs  gens  :  Polie-Moselle,  Port-Saillis  ou  bien  Outre- 
Moselle,  recevaient  pour  chaque  mairie  les  déclarations  do 
ceux  qui  voulaient  prendre  des  bans,  <t  bans  d'esxurement 
a  et  detresfons  »,  est-il  dit;  et  pour  chacuu  de  ces  bans  on 
payait  14  deniers. 

Telle  était  la  cérémonie  des  plaids  annaux  et  des  prises  de 
ban  qui  y  étaient  publiées.  Elle  se  renouvelait  trois  fois  par 
an,  à  Pâques,  au  mois  d'aodtet  à  Noël.  Au  mois  d'août,  elle 
avait  lieu  au  Ghamp-à-Seille;  à  P;\ques  et  à  Noël,  an  pa- 
lais, dit  le  texte  cité  par  Philippe  deVi^neulies,  11  en  était 
ainsi  en  effet  depuis  le  commencement  du  quatorzième 
siècle  ;  mais  antérieurement  et  jusqu'à  l'accord  de  1315  dont 
nous  parlerons  tout  à  Theure  (§  53),  les  bans  de  Pâques  et  de 
Noël  étaient  proclamés  au  cloître  de  la  Cathédrale.  Il  semble 

(I)  Voir  sur  le  bannissement  du  plaîd,  L'ordonnaner  dei  mmhws,  %  !Î0| 
dans  la  î^ouvelie  revue  fmtoriqtte  de  droit  françtûs  et  ébnnfjfer^  ISTH, 
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'ésultèr  d'un  passage  des  chroniques  de  VigoeQUes  (I)  qu'à 
la  date  de  1377  ou  ue  lisait  plus  à  Metz  les  droits  de  l'Eiupe- 
iur  qu'uae  fois  par  au  seulement,  aux  plaids  aunaux  du 
mois  d*aoùt  au  Ghamp-à-Seille;  ce  que  parait  confirmer, 
pour  la  date  de  1490,  un  passage  de  la  chronique  de  Prail- 
lon  se  rapportant  à.  cette  année  (2).  Ces  lémoiguages  ne  sont 
pourtant  pas  tout  à  fait  explicites  sur  ce  point.  Quant  aux 
plaids  annaux  eux-mêmes,  ils  avaient  probaïjiement  toujours 
lieu  trois  fois  par  an,  aux  époques  traditionnelles  de  Pâques, 
dn  mois  d*août  oL  de  Noël,  avec  la  cérémonie  des  prises  de 
baa;  deux  fois  au  palais  ou  bien  avant  le  quatorzième  siècle 
au  cloître  de  la  Cathédrale,  et  une  fois  au  Ghamp-à-Seille* 
La  teneur  des  rôles  de  bans  qui  uous  sont  parvenus  et  qui 
descendent  jusqu'à  Tan  née  154G  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
égard  (§§  34,  35). 

Ce  que  uous  avons  dit  précédemment  des  dates  précises 

auxquelles  se  proclamaient  trois  lois  par  an  les  prises  de 

ban  s  applique  nécessaireraent  à  celles  des  plaids  annaux 

euJî-mômes  dans  lesquels  cette  formalité  était  accomplie. 

N"ous  avons  montré  (§  35)  que  ces  dates  paraissent  avoir  été 

pour  Pâques,  le  lundi  de  la  quatrième  semaine,  c'est-à-dire 

trois  semaines  après  ctitLe  fête,  au  treizième  siècle,  et  au  qua- 

lOE'2ième  jusqu'en  1375  au  moins;  plus  tard,  vers  la  fia  du 

qualorzième siècle,  le  lundi  île  la  septième semaiue,  c'està- 

dix^e  six  semaines  après  la  fête;  et  aux  quinzième  et  seizième 

siècles  de  nouveau,  comme  au  treizième  et  pendant  la  plus 

gi*ande  partie  du  quatorzième,  trois  semaines  après  la  grande 

eoleunité.  Nous  avons  dit  aussi  que  pour  la  mi-août  la  date 

exacte  des  prises  de  ban  était  un  des  derniers  jours  du  mois, 

sans  q  q'ou  voie  cependant  quelle  règle  précise  eu  décidait  ; 

^^^  pour  Noël  enûn  cette  date  était,  à  ce  qu'il  semble,  le 

*  ^  jau  vier  suivant,  c'est-à-dire  le  vingtième  jour  après  cette 

*l'Jmière  fête. 

C^s  conclusions  sont  justiûées  eu  ce  qui  regarde  les  plaids 
anuaux  par  certains  passages  de  nos  chroniques,  où  ilestacci- 
deutelleinent  question  de  ceux-ci.  Pour  ce  qui  est  des  plaids 

t^;  Chroniqne  de  Pliil.  de  VigneuUes,  dans  Hugueiiin,   Les  chroniques 
éttn  ^likde  Metz,  p.  îU,  IH. 
(1)  CUroniiiue  de  Pràiilon,  dans  ilugaoïûn,  ibidem j  p,  525. 
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de  Pâques,  on  trouve  à  Ja  date  de  1522,  daus  la  chronique  da 
Philippe  de  Vigneulles  un  récit  commençant  ainsi  :  «  Le 
R  lundy,  douziesme  jour  de  niay ,  qui  estoit  en  celle  année  le 
«jour  que  l'on  tenait  les  annaux  ptaitz  en  Mets  (1).  >»  Or, 
en  Î522,  le  12  mai  élaii  en  olïet  un  lundi  et  se  trouvait  êtro 
le  vingt-deuxième  jour  après  Pâques,  qui  était  tombé  cette 
au  née  le  20  avril.  Les  plaids  annaox  de  Pâques  avaient  donc 
été  tenus,  d'après  ces  indications»  le  lundi  de  la  quatrième 
semaine  qui  avait  suivi  cette  fête,  jour  habituel,  comme  Jious 
TavoDs  vu,  des  prises  de  ban  de  Pâques  à  toutes  les  époques, 
sauf  pendant  la  dernière  partie  du  quatorzième  siècle.  11  est 
assurément  permis  de  conclure  de  là  qu'il  en  était  encore  do 
même  des  prises  de  ban  au  seizième,  ainsi  que  nous  Tavons 
annoncé  précédemment  (§  35).  Les  plaids  annaux  de  la  mi- 
août  auraienl  dil  se  tenir,  à  ce  qu'il  semble,  au  terme  fixe  du 
14  ou  du  15  août.  Certains  témoignages  historiques  déjà 
mentionnés  (§  35)  montrent  qu'il  en  était  aulremenl.  Oa 
les  signale  plutôt  vers  la  fin  qu'au  milieu  du  mois,  à  la 
Sâint-Baithélemy  le  25  août,  dans  un  écrit  du  seizième 
siècle  (2)  dont  nous  aurons  àparJer  tout  à  l'heure  (§  51  j,  au 
27  août  en  1498  (3),  au  30  août  en  UM  (4).  Quant  aux  plaids 
annaux  de  Noël  ils  devaient  être  tenus  le  jour  même  où 
nous  voyons  que  se  prenaient  les  bans  de  cett6  époque  de 
Tannée  {§  35),  le  vingtième  jom*  après  Noël  vraisembla- 
Mement,  à  une  date  qui  était  fixe  nécessairement,  comme 
Fêtait  celle  do  celte  fête,  c'est-à-dire  20  jours  après  le  25  dé* 
cembre,  savoir  le  14  janvier. 

Ces  considérations  paraîtront  peut-être  minutieuses  et 
peu  importantes.  Nous  ne  pouvions  pas  négliger  cependant 
de  les  présenter  en  passant.  Elles  sont  de  notre  sujel.  Elles 
aideraient  au  besoin,  dans  certains  cas«  à  des  vérifications 
historiques  qui  peuvent  avoir  leur  utilité. 

{[}  rtiroQÎque  de  PIttlippe  de  Vigneiilies,  dans  Hugaenîn,  Les  chronique t 
de  ia  vtlte  de  Mets,  p.  77J. 

(3)  Réciieîl  mmiuacrît  de  la  BîblloLbëque  nationale  à  Paris.  F*  Trançal^, 
18UÛa  f.  hh,  verso. 

(3)  Chroinc|U8  do  Jehan  Aubrioii,  dans  Hugueuini  les  chroniques  de  la 
wilie  de  Mets,  p,  625. 

(4)  Clironicjye  do  Praîllun,  dan»  Hugueuin^  ibidem^  p.  525. 
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§  50, 

Les  prises  de  ban  étaient  quelquefois  Fobjet  d'une  opposi- 
tion* C'est  ce  qu'on  appelait  «  Tescoadit  ».  Un  passage  de  la 
chronique  de  Philippe  de  Yigneulles,  qui  est,  comme  ceux 
que  nous  avons  mentionnés  tout  à  Theure,  évidemment 
emprunté  à  un  très  ancien  document,  semble  prouver  que< 
primitivement  au  moins,  les  escoudits  n'avaient  lieu 
qu'une  fois  par  an,  à  Foccasiou  d*iine  proclamation  qui,  à 
respiration  de  Tannée  de  magistrature  du  maître-échevin, 
était  solennellement  faite  des  baus  pris  pendant  tout  le 
cours  de  celte  année.  De  toute  ancienneté  à  Metz,  le  maître- 
échevin  était,  nous  devons  le  rappeler,  renouvelé  chaque 
année  à  la  date  fixe  de  la  Saint-Benoit,  21  mars.  «  Les  trois 
«  dairiens  vendredis  devant  la  saint  Benoy,est-i!  dit  dans  le 
Il  texte  que  reproduit  la  chronique  (l),  on  sonne  meutto  (2) 
«  par  iij  fois;  et  vait  le  maistre  eschevin  accompaigné  de 
rt  ses  eschevins,  jusques  au  nombre  de  vj  du  moins,  et  les 
u  iij  maires  au  hault  paliais,  et  fait  lire  Tappel  où  les  bans 
«  de  Tanuée  sont  esciipts  publiquement,  pour  escondire,  qui 
«  escondire  veuU.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  qu'à  Tépoque  inconnue  mais  probable- 
ment très  ancienne  à  laquelle  il  se  rapporte^  on  faisait  à  la 
fin  de  chaque  année  échevinale  un  rappel  et  une  publication 
géaérala  de  tous  les  bans  pris  depuis  le  commencement  de 
cette  année,  ce  qui  fournissait  une  occasion  de  formuler  les 
escondits  ou  oppositions  à  ces  bans.  Il  est  même  expressé- 
ment dit  que  c'était  spécialement  pour  cet  objetqu'avait  lieu 
cette  publication. 

Une  pièce  que  nous  ferons  connaître  tout  à  Theure  (§o3}, 
uu  dit-pour-droit  de  1319  (1320  n.  s.),  montre  qu'à  cette  der- 
nière date,  et  depuis  plas  ou  moins  longtemps  déjà  probable- 
ment, les  escondits  pouvaient  être  faits  non  plus  une  fois  par 
an  seulement,  mais  quatre  fois;  savoir  à  l'nn  quelconque  des 
trois  termes  de  Pâques,  de  mi-août  et  de  Noël,  auxquels 
avaient  lieu  les  plaids  annaux  et  les  prises  de  ban,  et  de  plus, 

(t)  Chronique  de  Phîl.  de  Vignealle»,  dans  Huguenïii,  ibidem^  p.  18. 
{2}  La  meutte  ou  muto  étEik  la  cloche  municîtJalB  placée  dans  la  tour  de 
la  calUédrale,  où  elle  oïiste  encore. 
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suivant  les  anciens  usages,  au  terme  de  la  Saint-Benoît. 
Dans  le  document  de  1319  (1320  n.  s.)  ce  terme  de  la  Saint- 
Benoît  est  ainsi  mentionné  :  «  les  dous  vanredi...  devante 
«  feste  saint  Benoît  »  ;  au  lieu  de  :  «  les  trois  dairiens  ven-  - 
«  dredis  devant  la  saint  Benoy  »,  comme  dans  le  documenta 
reproduit  par  Philippe  de  Vigneulles.  Cette  différence  que= 
nous  ne  saurions  expliquer  mérite  d'être  relevée. 

Il  y  a  quelque  raison  de  penser  qu'originairement  c^ 
quatrième  terme  de  la  Saint-Benoit  était,  comme  nous  l'a — 
vous  dit  tout  à  l'heure,  le  seul  qui  fût  destiné  à  la  déclara- 
tion des  escondits  ;  et  que  les  trois  termes  affectés  à  la  tenue 
des  plaids  annaux,  Pâques,  mi-août  et  Noël,  étaient  à  la 
même  époque  exclusivement  consacrés  aux  prises  de  ban, 
«  bans  d'esxurement  et  de  tresfons  » ,  est-il  dit  dans  le  texte 
reproduit  par  Philippe  de  Vigneulles  (§  49)  ;  savoir  les  bans 
d'exurement  à  partir  desquels  couraient,  pendant  un  délai 
d'an  et  jour,  les  quatre  bans  nécessaires  pour  l'acquisitioa 
de  la  saisine  parfaite  et  définitive  (§  4),  et  les  bans  de  tref- 
fond  au  terme  de  ce  délai  d'an  et  jour,  pour  consacrer,  à  Té- 
chéauce  du  quatrième  ban,  l'acquisition  de  cette  saisine  au 
profit  du  «  tenant  »,  de  celui  qui  était  «  en  tenour»,  autre- 
ment dit  du  détenteur,  jusque  là  en  simple  possession  de  la 
chose  pour  laquelle  avait  été  pris  le  ban. 

§51. 

Une  appréciation  inexacte  de  la  proclamation  générale 
des  bans  de  toute  l'année  pour  les  escondits,  à  la  Saint- Benoît 
(§  50),  et  de  leur  publication  aux  trois  termes  de  Pâques, 
de  mi-août  et  de  Noël  (§  49)  ;  avec  cela  le  rapprochement  de 
ces  indications  et  de  celle  des  quatre  bans  à  courir  pour 
procurer  la  saisine;  telles  sont  probablement  les  sources 
d'une  notion  certainement  erronée  dont  on  trouve  quelques 
témoignages,  et  suivant  laquelle  il  y  aurait  eu  à  Metz  quatre 
plaids  annaux  et  quatres  prises  de  ban  par  an.  L'un  de  ces 
témoignages  est  fourni  par  un  document  du  seizième  siècle 
au  moins  (1),  dans  lequel  sa  présence  est  tout  à  fait  inexpli- 

(1)  Recueil  manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale  à  Paris,  F.  fran- 
çais, lb905,  folio  55,  verso. 
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cable.  Il  y  est  dit  qu'à  Metz  les  plaids  annaux  étaient  tenus 
quatre  fois  par  an  :  au  50*  jour  de  Pâqnes  et  à  la  Saint-Bar- 
thélémy (25  août),  à  la  loge  (au  Champ-à-Seille)  ;  au  M"^ 
jour  de  Noël  et  la  vigile  de  la  Saint -Benoît  {20  mars),  à 
Saint-Simplice  (1).  La  tenue  des  plaids  annaux  trois  fois 
par  an  seulement  est  un  fait  certain  dont  on  a  des  preuves 
nombreuses.  Après  celles  qui  résultent  des  développements 
où  nous  sommes  entrés  précédemment  (§  49),  nous  vonlong 
en  citer  un  encore  emprunté  à  un  document  authentiqoe, 
du  même  temps  à  peu  près  que  celui  dont  il  vient  d'être 
question.  Ce  nouveau  document  porte  la  date  de  1540  et  il 
est  reproduit  dans  la  compilation  de  Huguenin;  c'est  la 
chronique  de  la  venue  de  l'empereur  Charles-Qnint  à  Metz, 
Dans  cette  chronique  est  citée  une  ordonnance  du  magistrat 
prescrivant  «  de  cerchier  en  l'arche  au  grant  moustier  (2) 
«  eu  les  lettres  anciennes,  pour  veoir  et  visiteir  si  on  trouvoit 
<f  point  par  escript  dont  proceldent  les  droits  qne  rEmpereup 
«  ait  en  Mets...,  lesqoek  droits  de  tempi  immémorahl©  on  a 
<t  acoustumé  chescun  an  aux  trois  annaiz  plaits,  les  lire  par 
u  le  maîstre  des  eschevins  du  pallais  de  Mets  haultement  et 
«  publicqement  w  f3). 

Ceux  qui  ont  parlé  de  quatre  plaids  annaus  par  an  ont 
sans  doute  été  trompés,  comme  nous  venons  de  le  dire,  par 
le  caractère  apparent  de  la  publication  générale  des  bans 
de  Tannée,  faite  à  la  Saint-Benoît  pour  les  escondits  (§  50); 
et  c^est  à  cette  publication  que  pensait  probablement  Tauteur 
du  document  du  seizième  siècle  j  quand  il  dit  que  les  plaids 
annaux  se  tiennent  pour  la  quatrième  fois  la  vigile  de  la  ' 
Saint- Benoît,  à  Saint- Simplice.  Il  s'agit  là  évidemment  des 
formalités  toutes  différentes  qui  s'accomplissaient  à  cette 
date  à  peu  près,  suivant  le  document  beaucoup  plus  ancien 

(])  C'est  Bans  doute  d'après  qao!qu'indication  de  ce  genre  que  M.  La- 
maire  a  pu  dire  dans  rinventaîre  dressé  par  lui  des  arclilTes  de  k  ville  de 
Metz,  au  coramencement  de  ce  siècle  (tora.  I,  p»  23&)  :  »  Les  bans  se  pro- 
K  naicnt  en  4  rermes  de  3  en  3  mois»  en  plaid,  par  devant  le  maire  dans 
ff  rarrondissement  daijuel  était  situé  r héritage.  i> 

{Ti  Dépôt  des  archives  de  la  Cité  situé  dar^s  la  cathédrale  môme,  oCi  ces 
archives  ont  été  conservées  ainaif  avec  colles  du  clia pi tre^  jusque  dans  la 
seconde  moHîé  du  xm^  sièclei  époque  do  leur  transport  à  riiôtel  de 
ville. 

(3)  Huguenin, £«j  chroniques  de  la  ville  deMHz^  p.  8i&  et  p.  858, 
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dont  nous  Irouvons  la  reproduction  dans  la  chronique  de 
Philippe  de  Vigneulles,  et  où  il  est  parlé  des  escondits  faits 
fc  les  trois  dairiens  vendredis  devant  la  saint  Benoy»/..  au 
«  hault  pallais  »,  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  noterons  en  pas- 
sant, d'après  le  manuscrit  du  seizième  siècle,  mais  sans 
pouvoir  dire  au  juste  ce  qu'elle  vaut,  rindication  de  Téglise 
Siiiut-Simplice  (1),  au  lieu  du  haut  palais  désigné  ailleurs, 
pour  les  formalités  de  l'escondit. 

Là  se  bornent  les  notions  fournies  sur  notre  sujet  par  les 
chroniques.  Nous  devions  laisser  de  côté  tout  ce  que  ces 
documents  disent  du  ban,  dans  les  diterses  acceptions  où 
ce  mot  exprime  soit  laulorité  du  seigneur  et  de  ses  officiers, 
soit  le  territoire  où  s'exerce  cette  autorité,  soit  les  procla- 
mations et  publications  diverses  où  elle  se  manifeste.  Nous 
n'avions  à  envisager  qu'une  catégorie  particulière  de  ces 
proclamations,  celles  qui  se  rapportent  aux  prises  de  ban 
dont  il  est  exclusivement  question  ici,  aux  bans  publiés 
dans  les  plaids  annaux  (g  31)  et  aux  escondits  faits  contre  ces 
bans  (§  50),  Les  passages  de  nos  chroniques  où  il  en  est  ques- 
tion sont  très  peu  nombreux.  Nous  n'avons  à  ajouter  à  ceux 
mentionnés  ci-dessus  qu'une  indication  qui  se  rapporte  a 
Tannée  1327,  en  un  article  du  traite  qui  à  cette  date  met* 
tait  fin  dans  Metz  à  une  guerre  civile,  et  où  il  est  dit  :  «  Le 
«  temps  courru  au  temps  de  la  guerre  n'est  niant  grevant  aux 
ti  bans,  aux  escondis,  ny  encor  à  tout  ce  dont  li  eschutes  sont 
«  en  plaitD  (2).  Après  les  explications  fournies  précédemment, 
celte  citation  ne  nous  arrêtera  pas  davantage.  On  compren- 
dra sans  plus  y  insister  ce  qu'elle  signifie* 

I  52. 

A  côté  du  document  relatif  à  la  tenue  des  plaids  annaux^ 
nous  en  rangerons  un  qui  est  à  peu  près  du  même  temps, 
Tordonnance  des  maiours,  dont  nous  n'avons  que  des  copies 
relativement  modernes  mais  qui  représentent,  cela  est  évi- 
dent, un  texte  remontant  certainement  au  treizième  siè- 

(1)  Saint-Simplice,  anciannn  église  paroiastale  aujourd'hui  détruite^  se 
trouTait  Jà  où  a  été  r>u verte  la  place  FHedland  actuelle. 

(2)  Chronique  de  Prailloii  dans  HuguenîriT  tùidem,  p,  CS. 
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cle  (1),  Nous  avons  rappelé  précédemment  (§  2)  que  ce 
vieux  règlement  ou  ordounaucc  mentionne,  parmi  les 
fonctions  des  trois  maires  à  Melz,  les  prises  de  ban,  c'est-à- 
dire  hi  publication  ou  proclamation  des  bans  pris  par  les 
particuliers  à  Toccasion  des  mutations  de  propriété,  ponr 
arriver  k  la  saisine  complète  et  déOnitive  des  fonds  sur  les- 
quels portaient  ces  mutations,  l/ordonnance  des  tnaiours 
ne  dit  d'ailleurs  que  peu  de  chose  et  n'entre  pas  dans  de 
grands  détails  h  ce  sujet.  On  y  voit  que  pour  cbaqne  baa 
prh  il  était  payé,  comme  noua  l'avons  déjà  vu  dans  la 
pièce  sur  les  plaids  annaux  (§  49),  14  deniers,  dont  6  pour 
le  maire,  6  pour  réchevin  et  2  pour  le  clerc  qui  rédigeait 
le  rôle  et  qui  probablement  en  faisait  de  plus  la  procla- 
mation (2);  que  pour  un  ban  «  escondit  m,  c*cst-à-dire  pour 
un  ban  contesté  et  objet  d*nne  opposition  (§  50),  le  demau- 
denr  devait  faire  un  rembanueraenl  de  21  nuits,  formalité  se 
rapportant  à  Tadjournement  et  au  délai  de  trois  semaines 
ou  21  nuits  après  lesquelles  seulement  Tintimé  était  «  se- 
u  monu  et  mis  eu  leu  de  ban  » ,  c'est-à-dire  sommé  de  com- 
paraître en  plaid  devant  maire  et  échevins  (3)* 

L'ordonnance  des  maionrs  nous  fournit  en  même  temps, 
grâce  k  un  texte  accessoire  joint  à  une  des  copies  du  sei- 
zième siècle  que  nous  en  possédons  (4),  d'intéressants  ren- 
seignements relatifs  à  des  particularités  que  nous  avons 
signalées  précédemment  et  qui  concernent  la  procédure 
du  conduit  (§  46]  et  celle  des  bans  d'exu rement  et  de 
trefïond,  à  Toccasion  d'un  cens  dont  les  arrérages  n*a- 
vaienl  pas  été  payés  (§  47),  Le  texte  en  question  nous 
apprend  que,  en  cas  de  hncbement  pour  cet  objet  {§  46),  il 
était  proclamé  que  les  Treizes  feraient  conduire  le  créancier 
à  rbéritage  cbargé  du  cens,  c'est-à-dire  qu'ils  le  feraient 
mettre  en  possession  de  cet  héritage,  et  qne  sur  ce  conduit 
celui-ci  pourrait  prendre  ses  bans  d*esurement  et  de  treffond, 
comme  si  le  débiteur,  est-ii  dit,  eût  fait  Teiurement  de  sa 

(1)  L'ordonnance  dei  mniowSf  §§  4,  5,  daiTilt  Noiweïle  Hsvue  hidanque 
d*  ilrùit  français  et  ëiiangei\  1878. 

(2)  ihi^iem^  §  4e. 

(3)  Ihid^m,  §  13. 

(i)  tùidettir  Domm.f  IX,  2.    . 
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propre  bouche.  Nous  devons  faire  remarquer  en  passant 
que,  d'après  ce  texte,  les  bans  d'ezurement  devaient  dans 
certains  cas  venir  après  la  formalité  du  conduit,  tandis  que, 
suivant  d'autres  indications  (§  46),  Texurement  même  la 
précédait  ordinairement. 

Les  renseignements  que  nous  devons  à  Tordonnance  des 
maiours  sur  le  régime  des  prises  de  ban  sont  d'accord,  on 
le  voit,  avec  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  de  celui- 
ci,  d'après  les  rôles  de  bans,  et  en  fournissent  en  quelque 
sorte  la  confirmation.  Ils  contiennent  en  outre  quelques 
traits  particuliers  qui  appartiennent  spécialement  à  cette 
nouvelle  source  d'informations  :  la  participation  des  éche- 
vins  à  la  procédure  des  prises  de  ban,  dont  la  preuve  ré- 
sulte de  la  part  qui  est  dite  leur  être  faite  dans  le  prix  fixé 
pour  ces  formalités;  les  détails  relatifs  au  rembannement 
et  surtout  à  Tescondit.  Ce  qui  regarde  cette  dernière  parti- 
cularité est  très  intéressant.  L'escondit  est  un  des  points 
essentiels  de  la  pratique  des  prises  de  ban,  que  les  rôles  ne 
permettent  pas  même  de  soupçonner,  mais  qu'un  des  textes 
cités  par  Philippe  de  Vigneulles  (§  50)  nous  avait  déjà  fait 
connaître  (1). 

§53. 

Nous  allons  maintenant  passer  en  revue  et  analyser 
quelques  pièces  de  diverse  nature  appartenant  encore  à  la 
catégorie  des  documents  législatifs,  judiciaires  ou  adminis- 
tratifs qui  se  rapportent  aux  prises  de  ban  et  aux  procédures 
en  connexité  avec  celles-ci.  Elles  portent  les  dates  do  1315, 
1319  (1320,  n.  s.),  1320  (1321,  n.  s.),  1327,  1387, 1393,  1405, 
1533  (1534,  n.  s.),  1564,  1599  et  1613. 

Un  accord  de  1315  entre  la  Cité  et  le  chapitre  de  la  cathé- 
drale (2)  occupe  la  tête  de  cette  série  de  documents.  L'ar- 
rangement avait  pour  objet  d'afTranchir  le  cloître  de  la 
cathédrale  de  l'obligation  traditionnelle  de  servir  à  l'accom- 
plissement de  certains  actes  de  la  vie  municipale. 

(1)  Oq  trouve  de  nouvelles  indications  sur  lapratique  des  eicondits,  dans 
un  document  de  1319(1320  n.  s.)  que  nous  citons  plus  loin  (§  53). 

(2)  Histoire  de  Metz,  Preuves,  t.  lil,  p.  323. 
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La  ville  donnait  par  cet  accord  une  maison  et  une  somme 
de  deniers  et  recevait  en  échange  une  maison  canoniale 
qui  était  à  sa  convenance,  dans  remplacement  de  laquelle 
ne  tarda  pas  à  s*élcver  a  le  palais  de  la  Cité  »,  et  où  les  ma- 
gistrats devaient  dorénavant  a  tenir  clostre  »  et  w  oyr  ajor- 
neis  »  en  audiences  de  justice,  et  de  plus  faire  lire  les  bans 
qu'on  lisait  jtisque-là  au  cloître»  deux  fois  par  ao.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  cette  substitution  du  palais  au  cloître 
pour  la  publication  des  bans,  aux  deux  termes  de  Pâques  et 
deNoël;qoant  à  la  publication  de  la  mi-août,  elle  se  fai- 
sait, on  se  le  rappelle,  au  Champ-à-Seille  (§§  35  et  49). 

Sous  la  date  de  1319  (20  mars  1320,  n.  s.),  nous  trouvons 
un  dit-pour- droit  ou  jugement  du  maÎLre-échevin  (1) ,  con- 
tenant une  décision  sur  nne  question  de  jurisprudence  qui 
rentre  dans  notre  sujet.  C'est  par  des  décisions  de  ce  genre 
que  se  perfectionnait  et  se  fixait  graduellement  sur  des 
points  de  détail  la  législation,  sous  le  régime  alors  en  vi- 
gueur dans  la  cité  de  Metz.  Dans  cette  pièce  il  est  dit, 
comme  considérant,  que  le  vendeur  d'un  héritage  devait 
fournir  garantie  à  Tacheteur  (§  30)  contre  toute  éviction, 
pour  nne  durée  d'an  et  jour,  u  tant  que  II  quatre  bans 
«  fussent  courus  an  paix  ou  per  droit  »  :  en  paix,  c'est-à- 
dire  sans  opposition;  ou  par  droit,  c'est«-|i-dire  en  vertu 
d'un  jugement  écartant  les  oppositions  s*iL  s*en  était  pro- 
duit, A  rexpiration  de  ce  délai  d'an  et  jour,  est-il  dit  en- 
core, le  vendeur  avait  droit  d'exiger  son  paiement.  Mais, 
est-il  ajouté,  si  lors  de  la  prise  des  premiers  bans  un  tiers 
les  «  escondisait  »,  c'est-à-dire  y  faisait  opposition  (§  50), 
puis  suspendait,  comme  il  en  avait  le  droit,  sa  poursuite 
pendant  un  an  et  un  jour,  et  arrivé  à  ce  terme,  lors  de  la 
prise  du  dernier  des  quatre  bans,  a  rescondisait  en  plaid 
«  par  maire  et  échevin  »*,  c'est-à-dire  réitérait  son  escondit 
et  suspendait  encore  pendant  un  an  sa  poursuite,  ce  qu'il 
lui  était  loisible  de  faire»  l'acheteur  tenu  d'effectuer  le 
paiement  de  son  acquisition  après  Tau  et  jour  et  voyant 
cesser  en  même  temps  la  garantie  que  le  vendeur  ne  lui 
devait  que  jusque-là,  se  trouvait  nltérieurement  tout  à  fait 

(1)  Histoire  de  Metz,  Preuves,  U  ÏIJ,  p.  330.  La  mÊme  pièco  est  repro-» 
duite  par  erreur  lo us  la  date  de  HIO  (1450  n.  s.)  tu  tom.  IV,  p,  751. 
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découvert  et  «  en  grand  péril  de  son  aquast  à  perdre.  »  Pour 
obvier  à  cet  inconvénient  le  dit-pour-droit  décide  que,  en 
cas  de  bans  escondits,  celui  qui  aurait  fait  l'escondit  ne 
pourrait  plus  en  suspendre  pendant  un  an  la  poursuite, 
mais  devrait  faire  celle-ci  dans  le  délai  de  quatre  mois  ou, 
comme  il  est  dit,  «  antre  Tanalt  plait  où  il  aurait  fait  Tacon- 
«  dit,  jusques  à  l'autre  analt  plait  qui  après  vanroit  »;  ce 
sous  peine  d'annulation  de  son  escondit.  Tel  est  l'esprit 
du  dit-pour-droit  de  1319  (1320,  n.  s.).  Il  concerne,  on  le 
voit,  l'exercice  du  droit  d'escondit  dont  nous  avons  déjà  pai-Ié 
précédemment  (§  50). 

Le  document  contient  en  outre,  comme  développements, 
quelques  indications  qu'il  peut  être  bon  de  relever  encore. 
La  nécessité  pour  l'escondit  d'être  poursuivi  avant  les  pro- 
chains plaids  annaux  souffre  une  exception  ainsi  formulée  : 
«  ceaulz  qui  escondiront  bans,  les  dous  vanredi  con  leit  les 
«  bans  devant  feste  saint  Benoît,  doient  avoir  lou  temps  de 
«  chassier  en  jusques  az  anaulz  plais  de  la  mey  awrast  après 
«  venant.  »  En  effet  de  la  Saint-Benoit,  dont  la  date  fixe  est 
le  21  mars,  jusqu'aux  plaids  annaux  de  Pâques,  Tinlervalle 
était  trop  restreint  pour  que  dans  le  cas  d'escondit  à  la  pre- 
mière de  ces  deux  dates,  ou  même  quelques  jours  aupara- 
vant, il  ne  fût  p^s  nécessaire  d'étendre  les  délais  accordés 
à  la  poursuite,  jusqu'aux  plaids  annaux  du  mois  d'août.  Ces 
particularités  sont  d'accord  avec  ce  que  nous  avons  dit 
précédemment  des  escondits  qui  primitivement  ne  se  fai- 
saient, à  ce  qu'il  semble,  qu'une  seule  fois  par  an,  lors  de 
la  publication  générale  des  bans  de  l'année  entière,  quel- 
ques jours  avant  la  Saint-Benoît  (§  50).  L'usage  de  les  faire 
en  outre  aux  trois  plaids  annaux,  où  se  prenaient  les  bans, 
motivait  et  permettait  la  réforme  introduite  par  le  dit-pour- 
droit  de  1319  (1320,  n.  s.). 

Dans  d'autres  cas,  il  pouvait  arriver  aussi  qu'on  ne  sût 
où  trouver  celui  qui  avait  pris  ban,  et  que  dès  lors  l'au- 
teur de  l'escondit  ne  pût  pas  le  poursuivre  dans  les  délais 
prescrits,  entre  deux  plaids  annaux.  Le  dit-pour-droit  de 
1319  (1320,  n.  s.)  pourvoit  encore  à  cette  difficulté,  en 
décidant  que,  lorsqu'elle  se  présenterait,  le  maître-échevin 
devrait,   «  asseneir  leu  em  plait  en  ceille  mairie  »,   où 
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l'ûn  pût  sommer  Tabsent  «  au  mais  et  à  la  maison  »  (1),  A 
partir  de  cette  sommation  ou  semonce,  les  bans  pris  ces- 
saient de  courir  et  se  trouvaient  sospeudus,  jusqu'à  ce  que, 
la  poursuite  continuant,  ils  fussent  «  roiés  per  droit  »j  c'esl- 
à-direaDOulés. 

Il  était  dit  en  outre  que  nulles  lettres  de  garantie  données 
à  un  acquéreur  pour  la  dorée  d  an  et  jourj  no  w  vai lient 
fuers  de  l'arche  »,  c'est-à-dire  ne  fussent  rendues  à  ceux 
qu'elles  obligeaient,  avant  Texpiration  de  Tan  et  jour, 
«  jusques  az  premiers  anaulz  plais,  après  Tau  et  Ion  jour  pas- 
(t  seit  que  cil  ou  cille  averoit  ces  bans  pris-  »»  Nons  avons 
mentionoé  déjà  cette  disposition  (§  30). 

Un  second  dit-pour-droit  du  maitre-échevin^  daté  de  1320 
(12  février  1321,  n.  s,)  (2),  contient,  avec  d*autres  prescrip- 
tions sur  divers  objets,  une  disposition  qui  no  dilTére  que 
fort  peu  de  l'une  de  celles  qui  sont  consignées  dans  le  dit- 
jpour-droit  de  1319  (1320,  n.  s.).  Il  s*agit  du  cas  où.  après 
avoir  piis  ban,  un  individu  se  cache,  «  se  trayst  arier  que 
<i  (on  ne)  le  puist  trouver  »,  pour  se  soustraire  à  faction  de 
celui  qui  aurait  escondit  ce  ban.  A  la  requête  de  ce  der- 
nier, le  premier  doit  être  «  semonn  en  leu  de  ban  à  sou 
<i  maix  et  à  sa  maison  n  par  maire  et  échevin  s'il  est  manant 
dans  Metz,  ou  par  un  <r  créant  naessaige,  »  s'il  demeure  hors 
<iela  ville.  c<  Et  en  yroit  en  avant,  est-il  ajouté,  contre  ce- 
^  lui  que  les  bans  adveroit  prie,  ensi  comme  il  eust  prin  une 
4t  neus  em  plait;  par  coy  cil  que  les  ban  averoit  escondit, 
«  ne  perdit  mie  son  escondit,  et  que  li  ban  ne  cou  rissent 
«t  mie,  M  II  y  avait  exception  en  faveur  de  celui  qui  était 
fcors  du  pays  ou  qui  avait  «  solne  »,  c'est-à-dire  légitime 
excuse,  ou  bien  encore  qui  pouvait  prouver  soit  que  les 
t)ans  fussent  courus  avant  la  semonce,  soit  que  pour  une 
t^aison  quelconque   Tescondit  fût  de    nulle  valeur.  Alors 
^li  jugement  que  seroit  esté  dit  no  li  seroit  néant  grevant; 
»"«^  ains  y  revaoroit,  on   point  qu'il  estoit  devant  la  se- 
*^  monte,  » 


{IJ  Nous  avons  expliqué  aUlcurs  ïe  mécanisme  do  la  semonce  au  meix  et 
^  la  maison.  Vordonnance  des  mutours,  §  10,  dans  la  Nouvelie  flevue  ftisto' 
^~*que  de  droit  français  et  étrmtgev,  1S78, 

(ÎJ  Histoire  de  Meti,  Preuves,  t.  UI,  p.  336. 
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§54. 


Un  atour  ou  loi  du  2  septembre  1327  (1)  suspend,  dans  l'in- 
térêt de  la  ville,  le  droit  d'escondit  contre  tous  bans  pris  sur 
certains  cens  constitués,  au  mois  d'août  précédent,  moyen- 
nant versement  de  sommes  consacrées  à  un  emprunt  public, 
avec  le  privilège  de  primer  toute  autre  obligation  chargeant 
déjà  antérieurement  les  héritages  sur  lesquels  ces  cens  étaient 
assis.  Cet  emprunt  avait  pour  objet  la  liquidation  des  dettes 
contractées  par  la  Cité  à  l'occasion  des  guerres  qu'elle  avait 
eu  à  soutenir  dans  les  dernières  années.  La  guerre  étran- 
gère avait  été  alors  accompagnée  d'une  guerre  civile  dont 
nous  avons  eu  occasion  de  dire  déjà  quelques  mots  précé- 
demment (§  51). 

Un  atour  du  5  novembre  1387  (2)  dit  que  débiteur  de  cens, 
qui  ne  paie  ni  ne  veut  répondre  à  la  clamour  du  demandeur, 
sera  gagé  et,  si  l'on  ne  sait  où  prendre  sur  lui  des  gages, 
sera  huche  sur  la  pierre;  après  quoi  le  demandeur  sera 
conduit  à  l'héritage  et  pourra  «  treffondre  per  bans  qu'il 
c(  panroit  sus  loudit  conduit,  tout  auci  bien  com  on  li  eust 
«  exuriet  par  devant  les  Treses,  arreiz  droit,  »  etc.  Ces  pres- 
criptions sont  aisées  à  comprendre  d'après  ce  que  nous 
avons  dit  précédemment  (§  47). 

Un  autre  atour  du  12  décembre  1393  (3)  contient  encore 
quelques  particularités  relatives  aux  prises  de  ban.  Son 
principal  objet  est  de  donner  provision  de  l'office  de  clerc 
des  Treizes  et  de  la  ville  de  Metz  à  Jacomin  de  Chalon 
le  Cler,  avec  énumération  des  divers  avantages  qui  en  con- 
séquence lui  sont  concédés.  On  y  voit  figurer  notamment 
celui  d'avoir  toute  sa  vie  les  trois  bans  des  trois  mairies 
de  Metz,  pour  les  faire  lire  et  écrire  par  qui  il  voudra 
moyennant  2  des  14  deniers  qui  sont  payés  pour  chaque 
ban.  Nous  avons  déjà  parlé  de  ces  14  deniers,  àpropos  de  la 
pièce  relative  aux  plaids  annaux  (§  49)  et  de  l'ordonnance 
des  maiours  (§  52). 

(1)  Histoire  de  Metx,  Preuves,  t.  IV,  p.  60. 
(2)/ôid.  p.  373. 
(3)  Ibid.  p.  440. 
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Un  dernier  alour,  le  fc;rand  atour  du  16  novembre  1405, 
dilTatourde  la  Rébellion  {!),  dont  les  dispositions  n'ont  eu 
qn*une  application  passagère,  contient  un  grand  nombre  do 
modiilcatious  plus  ou  moins  graves  apportées  au  régime  poli- 
tigue  et  administratif  de  la  Cité.  L'une  de  ces  réformes,  qui 
ne  devaient  pas  durer,  élève  de  2  à  12  deniers  l'émolument  dû 
pour  chaque  ban  au  clerc  des  Treizes  qui  les  écrit  et  les  fait 
lire,  le  maire  et  Téchevin  conlinnaot  à  percevoir  comme 
par  le  passé  chacun  6  deniers  par  ban  {§  52)  ;  de  sorte  qn*tine 
prise  de  ban  devait  en  conséquence  coûter  24  deniers  au 
lieu  de  14,  cbiffro  antérieur  du  tarif  auquel  on  ne  tarda  pas 
d'ailleurs  à  ^^evenir* 

Une  ordonnance  de  1533  {16  févr,  1534,  n.  s;)  (2)  repro- 
duit à  peu  près  les  dispositions  de  Tatour  de  13S7,  contre  les 
débiteurs  de  cens  huches  sur  la  pierre  pour  défaut  de  paie- 
ment, et  en  faveur  du  créancier  qui  doit  être  conduit  à 
rhéritage  chargé  du  cens  non  payé»  Il  y  est  dit  que  ^  sur  ces 
«  huchemeut  et  conduit,  le  censault  (le  créancier  du  cens) 
ft  pourra  prendre  ses  bans  de  huchement  de  conduit  et  de 
«  treflond  qui  seront  aussi  bons  que  si  le  dairien  paiant  eu 
«  eust  resxurement  fait  de  sa  propre  bouche  m  (§§  46,  47). 

Nous  signalons  en  passant  cette  acception  nouvelle  du 
mot  censal  ou  censaul^  que  nous  avons  vu  précédemment 
appliqué  non  au  créancier  du  cens,  mais  à  l'héritage  grevé  de 
cette  obligation  {§§  14  et  41). 

§55. 

Nous  arrivons  à  rordonnance  promulguée  le  20  mai 
1564  (3),  pour  «  le  reiglenieut  de  la  poursuite  des  censés, 
«  layes  à  censés,  rentes  foncières,  droictures  et  debtesj  en  la 
«  ville  de  Metz  et  pays  Messin  (4)  »,  qui  contient  tout  natu- 

(1)  Histoire  de  Metz,  Preuves»  t.  IV,  p.  5C4. 

12)  Ifml.  i.  VI,  p.  10G. 

(3j  Onhjiuancei  Cfmtenttns  le  teiglenient  de  la  poursuite  des  Cfn- 
Mfs,  etc.^  dans  le  Nouveau  enuiumier  géhiral  publié  piir  Bourdot  de  Rictie- 
bourg,  1724»  tom.  11,  p.  385. 

(4)  C*est  Je  titro  U  des  ordonnances  promulguées  en  1564,  par  les  siMur» 
MalireHiclievin,  ConauM  et  Trdzes  de  la  ju$tlcB  de  Metz^  sous  la  protoi^t^on 
de  Sa  lUJeslô  très  clirétianai',  »  lues  ei  pablîé^Si  estU  dit  &  la  fia,  en  la 
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rellement  encore  des  indications  sur  la  procédure  des  prises 
de  ban  et  fournit  la  preuve  de  sa  persistance,  en  nous  don- 
nant également  des  renseignements  intéressants  sur  les 
modifications  qu'à  cette  date  elle  avait  pu  recevoir.  Dans 
l'article  29  de  cette  ordonnance,  il  est  rappelé  qu'avant  la 
guerre,  c'est  le  siège  de  1552  qui  est  désigné  ainsi,  on  pro- 
cédait par  ban  de  treffond  sur  les  héritages  chargés  de  cens, 
(c  au  grand  préjudice,  est-il  dit,  des  propriétaires  et  autres 
a  créanciers,  et  au  seul  advantage  du  rentier,  lequel  après 
«  estre  payé  de  sa  rente  et  arriérages,  dont  il  se  devoit  con- 
(c  tenter,  se  trouvoit  le  plus  souvent  y  faire  gain  plus  deux  fois 
<(  que  sa  rente  ne  montoit,  contre  tout  droict  et  raison  et  à 
«  la  grande  foule  et  oppression  de  celuy  qui  devoit  la  dite 
«  rente.  »  Pour  satisfaire  équitablement  aux  intérêts  des 
uns  et  des  autres  il  est  décidé,  aux  aiticles  suivants,  30  à  37, 
qu'en  cas  de  cens  non  payé,  après  assurément,  après  exure- 
ment,  disait-on  jadis,  de  l'héritage  par  le  débiteur  au  profit 
du  créancier  ou  rentier,  ainsi  qu'à  la  suite  de  huchement 
ou  d'autre  exploit  «  équipoUent  à  asseurement  »,  ce  créan- 
cier pourra  se  faire  conduire  en  la  possession  du  dit  hé- 
ritage par  la  justice  du  lieu  où  il  est  situé,  et  le  faire  tref- 
fonder,  moyennant  qu'il  aura  préalablement  encore  pris 
en  trois  années  consécutives,  trois  bans  de  treffond  sous 
le  seing  d'un  des  trois  maires  de  Metz,  le  jour  cù  les  dits 
baas  se  prennent,  le  !•'  mai,  au  haut-palais,  par  devant 
le  maître- échevin,  ses  pairs  les  échcvins,  et  les  maires. 
Pendant  'les  deux  années  plus  un  jour  que  duraient  les 
trois  bans,  tous  ceux  qui  pouvaient  prétendre  droit  sur  l'hé- 
ritage en  question  devaient  fournir  leurs  moyens  et  titres, 
et  après  le  troisième  ban,  l'adjudication  et  le  treffondement 
ayant  été  prononcés  par  lemaître-écheviu,  il  ne  pouvait  plus 
être  reçu  contre  ce  treffondement  que  les  réclamations  soit 

c  chambre  des  Treize  au  palais,  à  huis  ouverts,  et  ordonné  qu'elles  seront 
«  enregistrées  au  greffe  de  la  justice  de  ceste  dite  Cité.  »  Le  protocole  de 
ces  ordonnances  rappelle  que,  malgré  la  perte  de  son  indépendance,  Metz  en 
1564  ne  reconnaissait  pas  encore  au  roi  d'autre  titre  que  celui  de  protec- 
teur du  Saint-Empire,  et  que  le  roi  n'en  affectait  pas  d'autre  dans  cette  ville. 
La  Cité  avait  conservé  une  partie  de  ses  anciennes  institutions,  celles  d'ordre 
administratif  et  Judiciaire  surtout,  qui  graduellement  modifiées  et  dinii- 
nuées  ne  disparurent  définitivement  que  beaucoup  plus  tard,  à  la  création 
(lu  bailliage  royal,  en  1641. 
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des  mineurs  dépourvus  de  tuteurs  soit  des  veuves  mineures, 
admis  eneore  les  uns  et  les  autres  à  faire  valoir  leurs  droits 
par  relèvement  (§  47)  pendant  Tannée  qui  suivrait  leur 
majorité.  Celui  qui  dans  ces  termes  voulait  prendre  bau 
de  treffond  devait,  à  chacun  des  trois  bans  successifs,  faire 
afficher  par  un  sergent,  au  principal  manoir  de  l'héritage 
et  au  palais,  renoncé  des  causes  de  ce  ban,  avec  intimation 
au  débiteur  de  (aire  son  relèvement  et  à  tout  opposant  dd 
produire  son  opposition  dans  Tan  suivant  {§  50)»  sous  peine 
de  déchéance*  A  ces  oppositions,  si  elles  étaient  reçues,  le 
premier  créancier  pouvait  répondre  par  une  surenchèro 
sauvegardant  les  droits  des  nouveaux  prétendants.  Tonte 
personne  connue  pouvait  en  outre  surenchérir  encore  à 
son  tour,  jusqu*à  ce  que,  après  le  troisième  ban,  c*est-à-dire 
après  deux  ans  et  un  jour,  rhéritage  demeurât  finalement 
«  treffondu  et  adjugé  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, »  Cette  adjudication  était  suivie  du  partage  des  de- 
niers qui  en  provenaient  entre  les  divers  ayant-droit,  et  de 
la  remise  au  débiteur  primitif  dépossédé,  de  ce  qui  pouvait 
rester  du  prix  de  radjudicution  après  ces  prélèvements. 

La  plus  grande  innovation  apportée  par  rordonnance  de 
1564  aux  usages  antérieurs  consiste  dans  rextension  à 
deux  années  et  un  jour  du  délai  primitif  d'an  et  jour,  après 
lequel  était  jadis  acquis  le  bénéfice  de  la  imsB  de  ban,  A 
ce  changement  en  correspond  un  autre  qui  en  est  la  consé- 
quence. Conformément  à  ces  modifications  les  prises  de 
ban  n'avaient  plus  lieu  à  Metz  qu'une  seule  fois  dans  Tan- 
née, le  l**  mai,  au  lieu  d*être  publiées  trois  fois  par  an  aux 
termes  de  Pâques,  de  mt-août  et  de  Noël,  suivant  Tan  tique 
usage  (g  35),  Celui-ci  subsistait  encore  en  1546,  date  du  der- 
nier rôie  de  bans  que  nous  possédions,  sur  lequel  on  peut 
constater  qu'à  ce  moment  rien  n'avait  encore  été  changé  à 
cet  égard  dans  la  procédure  ancienne  des  prises  de  ban. 

Les  changements  apportés  à  Tordre  antérieur  par  Tordon- 
uance  de  1564  étaient  tout  en  faveur  des  débiteurs  de  cens 
contre  le  droit  rigoureux  de  leurs  créanciers.  On  ne  peut,  à 
ce  point  de  vue,  leur  refuser  le  caractère  d'nn  perfectionna 
ment  de  législation  correspondant  à  un  progrès  dans  les 
mœurs. 
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Il  convient  d'ajouter  à  ce  qui  précède  que  rordonnance 
de  1564  nous  fait  connaître  dans  quelques-uns  de  ses  traits 
le  trouble  causé  à  tous  les  intérêts  par  les  désordres  do  ces 
temps  agités  ;  les  héritages  étant  alors  abandonnés,  y  est-il 
dit,  non  seulement  par  leurs  détenteurs  légitimes  écrasés 
par  les  charges  accumulées  qui  les  grevaient,  mais  même 
par  les  créanciers  de  ces  possesseurs,  lesquels  négligeaient 
de  se  faire  investir,  par  conduit  (§  46),  de  ces  fonds  obérés. 
Pour  alléger  ces  charges  il  était  de  coutume  que  les  arré- 
rages en  retard  de  ces  cens,  soit  en  argent,  soit  en  grains  ou 
en  vins,  fussent  annulés  par  prescription,  après  20  ans  et 
20  jom*s  écoulés  sans  paiement  et  sans  poursuites  de  la 
part  des  créanciers.  L'ordonnance  de  1564  (article  2)  rap- 
pelait ces  dispositions  et  de  plus  (article  3)  elle  étendait 
les  bénéfices  de  la  même  prescription  au  principal  lui-même 
des  rentes  et  cens,  après  abandon  analogue  de  tout  paie- 
ment et  de  toute  poursuite  pendant  20  ans  et  20  jours  éga- 
lement. 

Vient  enfin  une  dernière  ordonnance  promulguée  encore, 
en  1599,  par  les  Maître-échevin,  Conseil  et  Treizes  de  la 
cité(i).  Réagissant  quelque  peu  en  faveur  des  créanciers 
contre  les  avantages  accordés  aux  débiteurs  par  Tordon- 
nance  de  1564,  celle  de  1599  décidait  que  les  cens  non  payés 
jusqu'à  ce  jour  ne  seraient  prescrits  que  par  34  ans  et 
34  jours,  au  lieu  de  20  ans  et  20  jours  ;  à  la  condition  que  les 
créanciers  fissent  faire  dans  le  délai  d'un  an  la  liquidation 
judiciaire  de  leurs  droits  en  Taudience  des  adjournés  (arti- 
cle 2)  ;  après  quoi  et  pour  l'avenir,  les  cens  non  payés  se 
prescriraient  comme  auparavant  par  20  ans  et  20  jours  (ar- 
ticle 5)  ;  limite  à  laquelle  était  ramené  aussi  Texercice  du 
droit  de  relèvement,  au  profit  des  débiteurs  dessaisis  par 
assurément,  c*est-à-dii'e  par  exuremeut,  et  de  leui's  héritiers 
(§47). 

§50. 

La  coutume  de  Metz,  rédigée  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle  et  publiée  en  1613  (2),  est  le  dernier  docn- 

(1)  Ordonnance  de  ia  ville  et  cHé  de  Metz,  sur  la  poursuitle  et  reiglewent 
des  censés,  six  folios  in-é®  imprimés  par  A.  Faber  à  Metz,  1599. 

(2)  Les  coutumes  générales  de  la  ville  et  cité  de  Metz  et  pays  messin. 
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ment  où  Ton  trouve  encore  trace  des  usages  messins  relatifs 
à  la  procédure  des  prises  de  ban*  Les  indications  qni  s'y 
rapportent  sont  peu  nombreuses.  La  possession  d'an  et  jonr 
y  est  rappelée  au  paragraphe  1  du  titre  XIV,  en  ces  termes  : 
(c  Celuy  qui  a  jouy  paisiblement  par  an  et  jour  d'un  héri- 
te tage  ou  autre  immeuble  doit  cstre  maintenu  en  la  posses- 
«  sion  d*icelny,  et  n*en  peut  estre  déjecté  que  par  action.  » 
Au  paragraphe  22  du  titre  IV,  on  retrouve  le  vieil  «  exure- 
«  ment  n  dans  la  déclaration  suivante  :  «  Le  détenteur  de 
«  Fhéritage  hypothéqué  au  paiement  d'un  cens  ou  rente,.*  sa 
*(  peut  descharger  des  arrérages  précédents  et  à  Fad venir,  en 
*f  assuranti1iéritagequ*il  possède...  ;  »  en  fin  au  paragraphe  36 
{aliàs  40)  du  titre  II  on  lit  :  tt  On  ne  peut  préjudicier  à  la 
«  droicture  seigneuriale  par  assurément,  conduit,  relève- 
•  ment,  bans  de  tréfond,  ny  autrement,  »  Ces  mentions  indi- 
rectes suffisent  pour  montrer  que,  sous  le  régime  de  la 
coutume  de  Metz,  subsistaient  toujours  en  ces  divers  points 
les  formes  de  l'ancienne  procédure  messine,  La  coutume 
n'a  été  abrogée  que  par  le  grand  renouvellement  de  la  Un 
du  dix-huitième  siècle;  mais  à  cette  époque,  bien  des  usages 
anciens  dont  elle  avait  encore  consacré  le  souvenir  étaient 
depuis  plus  ou  moins  longtemps  tombés  en  désuétude.  Pour 
ce  qui  est  de  ceux  qui  nous  intéressent  ici  en  particulier, 
nous  trouvons  quelques  indications  qu'il  est  peut-être  bon 
de  relever,  dans  deux  documents  qui  sont  des  espèces  de 
commentaires  de  la  coutume,  l'un  antérieur  d'un  demi- 
siècle,  l'autre  postérieur  d'un  siècle  à  peu  près  à  sa  publica- 
tion. Le  premier  est  un  des  travaux  préparatoires  qui  ont 
précédé  sa  rédaction.  Il  est  dû  à  un  jurisconsulte  messin, 
Jean  d'Âbocourt,  qui  vivait  dans  la  seconde  moitié  du  sei- 
zième siècle,  et  il  est  resté  manuscrit  (1).  L'antre  est  un 
commentaire  qui  est  dû  à  Nicolas  Louis  Diîange,  conseiller 
au  parlement  de  Metz,  et  qui  accompagne  une  édition  donnée 
en  1730  de  cette  coutume  (2), 

dans  le  Nouveau  cauiumisr  générât^  publié  par  Bourdot  de  Rlcliebourg, 
1124,  tom.  n,  p<395. 

(1)  Livre  contenant siz  catjers  des  coutumes  de  Meti,  mm,  du  x\v*  siècle, 
BibliûtliÊftuedola  ville  do  Metz.  Slanuacrita  fonda  liiat,,  n.  13  ot  li. 

(î)  Coutttmeî  générales  df:  la  ville  de  Metz  et  paya  messin^  etc.,  emichiCÊ 
d'un  commentaire  sur  iet  prinâpttux  articles.  Iii-i",  MeUti  1730. 

IV.  a* 


i 
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Dans  l'ouvrage  de  Jean  d'Abocourt  on  trouve  encore  de- 
bout tous  les  principes  de  l'ancien  droit  messin  et  leur  mise 
en  jeu  :  jouissance  d'an  et  jour,  saisine,  prise  de  ban, 
escondit,  assurément,  relèvement,  conduit,  treiïondement. 
On  y  lit  :  «  Personne  ne  peult  prendre  ban  de  trefifond  val- 
et lable  sur  aulcun  héritage,  s'il  ne  le  tient  et  en  est  pos- 
'a  sesseur  par  asseu rement  et  conduictz  ou  aultrement.  — 
«  Bans  de  treffondz  bien  prinzetqui  ont  courru  légitimement 
«abolissent  tous  aultres  cens  et  rentes  prétendues  par 
Cl  aultres  qui  n'ont  esté  en  usage  de  paie  avant  le  treffonde- 
(f  ment.  —  Est  chose  certaine  et  notoire  que  le  propriétaire 
«  contre  lequel  Ton  a  prins  des  bans  de  treffondz,  jusques  à 
c(  trois  qui  aient  légitimement  courru  (1),  n'est  receptable  à 
(c  relèvement;  et  servent  lesesconduictz,  que  Ton  peult  dire 
«  oppositions,  ausdits  bans,  pour  empescher  le  court  d'iceulx. 
«  —  Après  ledit  ban  de  treffond  nul  autre  n'y  est  receu  pour 
«  censive,  soit  pour  se  faire  conduire  sur  les  héritages  tref- 
«  fonduz,  ou  y  venir  par  relèvement.  —  Il  y  a  plusieurs 
«  causes  por  lesquelles  Ton  peult  estre  receu  à  rentrer  par 
0  relèvement  en  l'héritage  quicté  'et  asseuré  pour  cens  et 
i<  rentes...  avant  les  bans  de  treffond.  »  Ces  propositions 
sont  faciles  à  comprendre  d'après  les  explications  que  nous 
avons  données  précédemment.  Le  simple  rapprochement  des 
unes  et  des  autres  permet  de  reconnaître  que,  au  temps  de 
Jean  d'Abocourt,  subsistaient  encore  toutes  les  procédures 
relatives  aux  prises  de  bans,  sauf  que  cette  formalité  devait 
avoir  lieu  non  plus  pendant  l'an  et  jour  aux  trois  époques  de 
Tannée  consacrées  par  les  anciens  usages  (§  35),  mais  pen- 
dant une  période  de  deux  ans  et  un  jour  et  une  seule  fois 
par  an,  conformément  à  la  réforme  introduite  par  l'ordon- 
nance de  1564  (§  55). 

Dans  le  commentaire  de  Dilange,  les  choses  se  présentent, 
un  siècle  et  demi  plus  tard,  sous  un  aspect  tout  différent. 
L'assurement,  le  relèvement,  le  conduit  et  le  ban  de  tref- 
fond, dont  la  mention  est  signalée  par  le  commentateur  dans 

(1)  Il  s'agit  de8  3  bans  à  intervalle  d*iine  année,  courus  pendant  une  duréo 
de  2  ans  et  1  Jour,  dont  l'ordonnance  de  1564  nous  a  ré?éié  la  substitution 
aux  4  bans  primitifs  correspondant  à  l'ancien  principe  alors  abandonné  de 
la  jouissance  d*an  et  Jour  (§  55) . 
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les  articles  de  la  coutume  où  nous  FavoDS  indiquée  tout  à 
rheure^  sont  l'objet  d'explications  qnï  leur  donnent  le  ca- 
ractère d'usages  surannés  et  de  siogularilés  purement  his- 
toriques. Après  eu  avoir  parlé  de  cette  manière,  l'écrivaia 
du  dix-huitième  siècle  ajoute  :  «  On  ne  doit  point  s^emhar- 
«  rasser  de  ces  termes  qui  semblent  étranges  et  qui  sont  sin- 
«  guliersàla  coutume  de  Metz.  Aussi  n«  fait-on  plus  à  présent 
*t  de  ces  sortes  d'actes  et  de  procédures;  et  dans  les  cas,  soit 
«  de  simple  délaissement  par  hypothèque,  soit  de  dégnerpis- 
«  sèment,  nous  suivons  les  principes  établis  à  cet  égard  par 
ft  Loyseau  et  les  commentateurs,  sur  les  articles  99  et  autres 
n  suivans  de  la  coutume  de  Paris,  n 

Ainsi  au  temps  de  Dilange,  au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle,  les  prises  de  ban  usitées  encore  un  siècle  à 
peu  près  auparavant  (1)  avaient  cessé  de  Tôtre  à  Metz  depuis 
assez  longtemps  déjà  probablement.  Les  renseignements 
nous  manquent  pour  déterminer  avec  précision  la  date  à  la- 
quelle cette  vieille  coutume  disparaît.  Il  y  a  quelques  rai- 
sons de  penser  qu'elle  se  prolonge  aussi  longtemps  que 
durent  les  fouclions  des  maires,  à  qui  avait  toujours  appar- 
tenu exclusivement  le  droit  de  publier  les  bans,  et  qu*elle 
s'arrête  avec  elles.  Or  on  n'a  plus  nommé  de  maires  à  Metz 
après  1552;  mais  quelques-unes  de  leurs  fonctions  les  plus 

Cl)  Noos  pouvons  citer  en  faveur  de  cette  assert  ion,  outre  la  Coutume  dont 
^I  ^>i  parlé  ci-deaiiis  et  qui  a  été  publiée  pu  ICI  3  seulement,  un  autre  tlo- 
C 1-*  wjttiu  également  du  commeucemtint  du  xvn*  siècle,  VEsiai  des  mithnritez 
^^  <xerctces  des  MaUtre  Eschevin^  Con'<ntters  et  Tretzes  (fe  ia  cité  fie  Metz^ 
^^Cm,  oulir  :  n..,  Cliacun  des  dlti  mayres  a  son  d€ppanement  de  la  ville  et 
^  «*u  pays  por  en  faire  faire  les  cryéet,  ventes,  et,  subliaatatîoûa  de  tous 
^  l«îs  biens  meubks  et  immeubles..,,  defTendre  et  {garder  les  draictï  do  la 
^  '^'^ille.,  cliacun  Â  «on  quartier,.,  (t^t)  sont  ussîs  vng  chacun  en  une  cliaird 
^    ^^parémeiJt  des  autres,  le  jour  que  l'on  tient  les  plaida  annaulx,  qui  est  le 

*  r>reniier  lundy  de  may^  au  hanlt  pnUaiSi  où  sont  les  sieurs  Maistre  Esche- 

•  'v- in,  Conseil  et  Treiies   entièrement,  por  y  preodro  les  fondi  (liseï  les 

•»  ^>ani)  de  ireffuiidz,.,  h  On  reconnaît  facilemenl  dans  ce  passage  lus  traita 

f*^tatifs  am  estauUs  et  aux  prises  de  ban   qu'on  ne  publiait  plus  qu'un*^ 

*®tile  fois  par  an  depuis  l'ordonnance  de  ïS^H  (§  SS)^  avec  le  rôle  qui  y  étah 

dfexola  aux  trois  maire.^,  dont  l'office  éuU  exercé  depuis  15à2  par  trois  dei 

1i* Toiles  de  l'année.  VEstaf  des  ftuthofitez..^  etc.»  est  un  document  que  les 

Y^n^diains  auteurs  de  ritistuire  de  Metz  ont  connu ,  qu'ils  rapportent  à 

T^^nnée  ICKW,  et  qu'Us  dten^  en  ileui  endroits  de  leur  ouvrage  (t.  H,  p.  330 

«l  p.  357).  U  consiste  en  un  jjetit  volume  manuscrit   de  44  pages  seule- 

i^m,  acquis  Ma  vente  de  ïa^  collection  Emmery  pour  le  compte  de  la  vîllei 

et  ûgurant  aujourd'hui  dans  sa  bibliothèque.  -—  Mss.  fonds  btit.|  n*  22}. 
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importantes  étaient  remplies  depuis  lors  par  trois  des  Treizes 
de  Tannée.  Quant  aux  Treizes,  ils  sont  à  leur  tour  supprimés 
lors  de  l'installa tion  à  Metz  du  bailliage  royal  en  1641.  Ce  se- 
rait à  cette  date  qu'auraient  vraisemblablement  fini,  avec  les 
estaults  où  les  trois  maires  avaient  un  rôle  continué  après 
eux  par  les  Treizes,  les  prises  de  ban  dont  la  publication  ren- 
trait aussi  dans  les  attributions  de  ces  officiers  (1  ).  Telle  paraît 
avoir  été  la  fin  de  Tancienne  procédure  des  prises  de  ban  à 
Metz.  Elle  avait  commencé,  on  a  lieu  de  le  croire,  dans  les 
premières  années  du  treizième  siècle  (§  37).  Elle  avait 
duré  près  de  quatre  siècles  et  demi. 

§57. 

Après  avoir  étudié  les  diverses  sources  d'informations  qui 
nous  fournissent  des  renseignements  sur  le  régime  des  prises 
de  ban,  dans  les  rôles  de  ces  bans  qui  nous  sont  parvenus 
(§§  32-48)  et  dans  diverses  pièces  où  il  en  est  question  (§§  49- 
56),  nous  pouvons  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  cette 
institution. 

La  prise  de  ban  est  une  sorte  d'insinuation  avec  des  ca- 
ractères particuliers  tout  à  fait  spéciaux.  C'est  à  la  fois  une 
déclaration  et  une  publication  authentique  des  faits  relatifs 
aux  mutations,  c'est-à-dire  à  la  transmission  do  la  pro- 
priété (§  29),  la  déclaration  étant  faite  par  le  nouveau  pos- 
sesseur et  la  publication  par  un  officier  public,  sous  l'autorité 
ou  ban  du  maire.  La  prise  de  ban  était  une  formalité  accom- 
plie en  plaid,  c'est-à-dire  en  présence  de  maire  et  éche- 
vin  (§  52)  (2).  Elle  avait  pour  résultat  de  fixer  d'une  manière 
authentique  le  point  initial  de  la  «  teneur  »,  possession  ou 
jouissance  d'an  et  jour,  après  laquelle  seulement  était  ac- 
quise la  saisine  complète  ou  propriété  définitive  au  profit  du 
nouveau  détenteur.  Elle  remplissait  à  l'égard  de  ce  dernier 
le  môme  objet  à  peu  près  que  la  vesture,  et  paraît  avoir  con- 
tribué à  faire  tomber  celle-ci  en  désuétude  au  treizième  siè- 

{1)  Vordonnance  des  maiours,  §§71  et  73,  dans  la  Nouvelle  Revue  histo* 
rique  de  droit  français  et  étranger ^  1878. 

(2)  L'ordonnance  des  maiours,  §  3,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de 
droit  français  et  étranger,  1878, 
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de  (g  28).  C'est  du  moins  ce  que  donne  à  penser  la  double 
considéraLioD,  en  premier  lieu  de  Tanalogie  existant  entre 
les  vestures  et  les  prises  de  ban,  par  rapport  au  régime  de 
la  saisine,  et  en  second  lieu  de  la  rareté  croissante  de  la 
vesture  au  treizième  siècle,  puis  de  sa  disparition  eufln  vers 
1263  (§  28J,  concurremment  avec  Tapparitiou  des  prises  de 
ban  pendant  la  même  période,  vers  1220,  et  avec  les  modi- 
fications graduelles  qui,  à  cette  époque  .également,  amè- 
nent insensiblement  les  rôles  de  ces  bans  à  leur  forme 
définitive,  vers  1275  (§  37),  De  plus  que  la  vesture,  la  prise 
de  ban  avait  pour  caractère  propre  une  grande  publicité  due 
à  son  mode  de  proclamation  solennelle-  Son  mécanisme 
était  en  outre  plus  perfectionné,  plus  complet  et  plus  souple 
que  celui  de  la  vesture.  La  prise  de  ban  représente  incon- 
testablement un  progrès  dans  la  procédure  des  mutations. 

f^a  prise  de  bau,  dans  ces  couditions^  s*applif[uait,  comme 
nous  Tavons  montré,  à  toute  espèce  de  propriété  foncière 
(5;  39)  quels  qu'en  fussent  la  nature  (§§  40,  41)  et  le  mode  de 
tenure  (§§  42,  43,  44),  quelle  que  fût  aussi  respècedemuta- 
UoQ  dont  elle  avait  pu  être  l'objet  et  dont  iis'agissait  de  fixer 
déûnîtivement  ainsi  le  résultat (§§  45,  46).  Elle  avait  une  de 
ses  principales  applications  dans  les  pratiques  de  l^acense- 
raeut  qui  avaient  une  très  grande  importance  au  sein  d'un 
régime  économique  dont  les  mouvements  et  le  dévelop- 
pement étaient  singulièremen  t  gênés  par  les  lois  et  usages  qui 
entravaient  alors  le  prêt  à  intérêts.  Les  prises  de  bau  pour 
Fobjet  particulier  des  cens  ue  tardent  pas  à  primer  par  leur 
nombi-e  toutes  celles  qui  pouvaient  avoir  un  autre  motlL  Elles 
finissent  même  dans  les  derniers  temps  par  remplir  exclu- 
sivement les  rôles  de  bans,  notamment  ceux  du  seizième  siè- 
cle {§  41);  elles  sont  ainsi  étroitement  liées  aux  actes  d^exu- 
rement  et  de  relèvement  qui  appartiennent  à  la  procédure 
spéciale  des  acensements.  Nous  rappellerons  que  Texure- 
meni  ou  assurément  était  nue  mise  en  possession  de  l'héri- 
tage chargé  de  cens,  au  profit  du  créancier  non  payé  des 
arrérages  de  ce  cens,  et  qu'il  était  fait  soit  volontairement 
par  le  débiteur  lui-même,  au  moyen  d'un  contrat,  c  est-à-dire 
d*un  acte  d'aman  on  écrit  d'arche,  soit  judiciairement  et  par 
voie  de  contrainte,  par  maire  et  échevin  en  plaid,  ou  bien 
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par  les  Treizes  en  leur  audience,  sinon  par  huchement  (§  47). 
Quant  au  relèvement,  c'était  Tacte  par  lequel  l'héritage 
exurié  ou  assuré  était  repris  soit  par  celui  qui  en  avait  été 
dessaisi  en  conséquence  de  l'exurement,  soit  par  quelqu'un 
de  ses  ayant-cause  à  titre  ou  d'héritier  ou  de  créancier 
(§47). 
La  prise  de  ban  pouvait  être  l'objet  d'une  opposition  de  la 
'  part  de  quiconque  croyait  avoir  quelque  raison  d*en  contes- 
ter la  légitimité  ou  la  validité.  Cette  opposition  est  Tescon- 
dit  (§§  50  et  53).  On  disait  «  escondire  les  bans  »,  a  bans 
escondits  »  ou  u  escondit  »  tout  simplement  (L).  En  cas  de 
bans  escondits,  le  défendeur  avait  pour  répondre  le  bénéfice 
d'un  certain  délai,  21  nuits,  c'est-à-dire  3  semaines  à  partir 
du  rembannement  fait  par  le  demandeur  au  début  du  plaid 
initial  de  sa  poursuite  (§  52).  Celui-ci  de  son  côté  pouvait 
suspendre  à  sa  convenance  cette  poursuite  pendant  un  an, 
au  bout  duquel  il  lui  était  loisible  de  renouveler  pour  une 
autre  année  encore  cette  suspension  «  en  rescondisant  alors 
«  les  bans,  »  comme  on  disait.  Les  droits  du  poursuivant  à 
cet  égard  furent  modifiés  par  un  atour  de  1319  (1320  n.  s.), 
qui  l'obligeait  à  effectuer  sa  poursuite  dans  les  limites  de 
l'intervalle  compris  entre  deux  plaids  annaux  successifs, 
c'est-à-dire  dans  le  délai  de  4  mois  à  peu  près  (§  53). 

La  déclaration  et  la  publication  des  prises  de  ban  avaient 
lieu  trois  fois  par  an  dans  chacune  des  trois  mairie^,  sous 
l'autorité  du  maire  en  exercice,  aux  plaids  annaux  tenus  à 
Pâques,  à  la  mi-août  et  à  Noël  (§§  35,  49,  51)  ;  ceux  d'août 
au  Champ-à-Seille,  ceux  de  Pâques  et  de  Noël  au  palais  de- 
puis 1315,  et  antérieurement  au  cloître  de  la  cathédrale 
(§  53).  Dans  les  derniers  temps,  depuis  l'ordonnance  de  1564, 
les  prises  de  ban  n'avaient  plus  lieu  qu'une  fois  par  an,  le 
premier  lundi  de  mai,  au  palais  (§§  55,  56).  De  toute  ancien- 

(I)  Si  la  présente  étude  eût  été  faite  avant  celle  que  nous  avons  publîéo 
dans  la  Nouvelle  Revue  histonque  de  droit,  etc.,  sur  VOrdonnance  des 
maiours,  nous  aurions  évité  certaines  inexactitudes  qu'il  nous  semble  bon 
de  signaler  pour  les  redresser,  dans  ce  que  nous  avons  rapporté  alors  des 
prises  de  bans.  H  est  dit  dans  ce  travail  (§§  3,  46,  61)  que  Tescondit  était 
une  opposition  à  l'exurement,  c'est  une  opposition  à  un  ban  qu'il  fallait 
dire.  L'escondit  ne  saurait  non  plus  avoir  été  l'objet  d'une  prise  de  bao. 
C'est  au  contraire  la  prise  de  ban  qui  éuit  quelquefois  l'objet  d'un  escondit. 
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neté,  quelques  jours  avant  la  Saint-BeQOÎt,  date  du  renou* 
vellement  annuel  du  maître-écheviu,  on  faisait  une  pro- 
clamation générale  de  tous  les  bana  de  Tannée ,  et  alors 
se  produisaient  les  oppositions  on  escondits,  A  partir  de 
1320  on  les  fit  en  outra  aux  trois  termes  de  Pâques,  de  mi- 
aoùt  et  de  Noël,  en  même  temps  qu'étaient  laites  aussi  les 
prises  de  ban  (§§  50»  53).  Après  la  réforme  de  1564  les  escoo- 
dits  se  trouvèrent  ramenés,  avec  les  prises  de  ban,  à  un  seul 
terme  annuel  comme  dans  Torigine. 

Pour  chaque  ban  il  était  payé  U  deniers,  dont  2  étaient 
attribués  an  clerc  qui  rédigeait  le  rôle,  les  12  antres  par- 
tagés également  entre  le  maire  et  Téclieviu  (§§  49,  52,  54). 
Ce  tarif  fut  en  1405  élevé  momentanément  à  24  déniera, 
par  latonr  dit  de  la  Rébellion,  qui  avait  porté  de  2  à  12 de- 
niers rémolnment  particulier  du  clerc;  mais  cette  mesura 
fut  presque  aussitôt  abrogée  (§  54). 

Les  bans  pris  étaient  consignés  par  le  clerc  sur  un  rôle 
de  parchemin,  qui  comprenait  annoellement  toutes  les  opé- 
rations de  ce  genre  effectuées  successivement  aux  trois 
lernies  des  plaids  annaux  ;  celles  de  chaque  terme  y  formant 
trois  groupes  suivant  la  mairie  à  la  circonscription  de  laquelle 
appartenaient  les  héritages  objet  des  prises  de  ban  (§§  32  à 
37).  Les  conditions  de  forme  de  ces  rôles  se  iiient  graduelle- 
ment pendant  les  trois  premiers  quarts  du  treizième  siècle 
et  se  trouvent  à  peu  près  arrêtées  définitivement  vers  1275 
^§  37),  A  partir  de  cette  date,  ils  ne  subissent  plus  guère  de 
changement  que  par  le  développement  toujours  cj-oissant 
donné  à  la  rédaction  des  articles,  et  par  le  nombre  de  ceux-» 
ci  qui  va  en  augmentant  pendant  un  siècle  encore,  jusque 
vers  1367  (§33),  pour  diminuer  ensuite  graduellement  et 
à  peu  près  régulièrement  jusqu'à  la  fin.  Nous  les  suivons 
jusquen  1546  (  §32), 

Diverses  considérations  donnent  lieu  de  penser  que  îe  ré- 
gime des  prises  de  ban  a  dû  commencer  dans  la  première 
partie  du  treizième  siècle.  Il  était  arrivé  à  son  maximum  de 
développement  dans  la  seconde  moitié  du  quatorzième,  et 
il  a  décliné  ensuite  lentement  jusqu'à  sa  disparition  totale 
vers  le  milieu  du  dix-septième.  La  plus  grave  modification 
qu'on  y  observe,  pendant  cette  longue  période  de  quatre 


L 
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siècles  et  demi  à  peu  près,  consiste  dans  sa  teudaoce  gra- 
duelle à  s*appliquer  exclusivement,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  aux  questions  d^acen sèment  et  aux  mouvements  de 
la  propriété  qui  s'y  rapportent.  Au  commencement  du 
•  seizième  siècle  notamment,  il  ne  fonctionne  plus  guère  que 
dans  les  opérations  qui  concernent  les  cens  et  leur  constitu- 
tion, avec  la  procédure  des  exurements  et  des  relèvements 
d'héritages  qui  s'y  rapporte  (§  47).  La  prise  de  ban  n'est  plus 
alors  qu'un  des  ressorts  de  l'emprunt  sur  fonds  immobiliers, 
ultérieurement,  mais  beaucoup  plus  tard  seulement,  régi  à 
Metz  comme  dans  le  reste  du  royaume  par  le  système  fran- 
çais des  hypothèques  alors  inconnu  dans  cette  ville.  C'est 
dans  ces  conditions  que  la  prise  de  ban  est  l'objet  du  chan- 
gement le  plus  considérable  qui  l'ait  affectée  depuis  son 
origine. 

Le  système  des  «  quatre  bans  courus  en  paix  »  avait  été 
institué  d'abord  pour  aider  à  l'application  des  principes  de  la 
saisine,  et  correspondait  à  la  jouissance  d'an  et  jour  qui  est 
le  fondement  de  celle-ci,  conformément  aux  règles  du  droit 
coutumier.  Excellent  pour  donner  de  la  précision  et  de  la  ra- 
pidité au  mouvement  de  la  propriété  foncière  dans  les  con- 
ditions générales  de  mutations  de  toutes  sortes  qui  peuvent 
l'affecter,  le  système  des  prises  de  ban  devenait,  par  la  sim- 
plicité de  son  mécanisme,  et  par  la  facilité  à  le  mettre  en 
jeu,  un  instrument  dangereux  entre  les  mains  du  capitaliste 
prêteur,  vis-à-vis  du  propriétaire  foncier  dont  l'héritage 
garantissait  la  dette.  Aussi  le  jour  où  la  prise  de  ban  ne 
fut  plus  employée  qu'à  cet  usage,  on  reconnut  la  néces- 
sité de  diminuer  sa  puissance  d'action.  Cette  nécessité  est 
formellement  accusée  ainsi,  dans  les  considérants  de  l'or- 
donnance de  1564  qui  opéra  la  réforme.  La  facilité  d'expro- 
priation du  débiteur  en  retard,  après  la  procédure  trop  suc- 
cincte des  «  quatre  bans  courus  en  paix  »,  fut  modérée  par 
de  nouvelles  dispositions,  en  vertu  desquelles  les  délais  qui 
rendaient  l'exécution  définitive  furent  portés  de  la  durée 
d'an  et  jour  à  celle  de  deux  années  pleines,  c'est-à-dire  de 
deux  ans  et  un  jour.  On  dut  prendre  dès  lors  les  bans,  non 
plus  trois  fois  par  an  aux  trois  termes  de  Pâques,  de  mi-août 
et  de  Noël,  consacrés  par  les  anciens  usages,  mais  une  fois 
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seulement  chaque  année,  au  mois  de  mai.  G*étaieiit  des 
bans  de  treûbnd  proxirement  dits  ;  et  il  fallut  trois  de  ces 
prises  de  ban  consécutives,  représentant  un  délai  de  deux 
années  plus  un  jour,  pour  produire  le  môme  effet  que  pro- 
duisaient auparavant^  après  an  et  jour,  les  «  quatre  bans 
«  courus  eu  paix  «  (§  55). 

La  coutume  des  prises  de  ban,  intimement  liée  au  système 
particulier  des  vieilles  institutions  de  Metz  et  an  régime  de 
sou  ancienne  magistrature,  ne  pouvait  pas  leur  survivre. 
Près  d\m  siècle  fut  nécessaire  après  1552  pour  arracher  les 
dernières  assises  de  Tautique  édifice.  L'installation  du  bail- 
liage royal,  en  1641,  lui  porta  le  coup  final  et  en  fit  dis- 
paraître les  dernières  traces.  Metz  conservait  encore  après 
cela,  avec  leurs  singularités,  les  coutumes  qui  réglaient  les 
intérêts  d  ordre  civil  des  familles  et  des  particuliers  ;  mais 
tout  ce  qui  était  d  ordre  public  et  judiciaire,  la  procédure 
notamment,  fut  changé- 11  n'y  avait  plus  à  Metz  ui  maires» 
ni  échevins,  ni  Treizes  ;  il  n'y  eut  plus  de  prises  de  ban.  Un 
demi-siècle  plus  tard,  un  conseiller  au  parlement,  Dilauge, 
pouvait  écrire  que  la  procédure  particulière  spécialement 
propre  aux  aceusements,  avec  les  actes  d*exurement  et  de 
relèvement  et  les  prises  de  Lan  qui  s*y  rapportent,  était 
frappée  d'une  complète  désuétude  et  que,  dans  les  cas  où  ce 
vieil  appareil  fonctionnait  jadis,  on  appliquait  à  Metz  de- 
puis longtemps  déjà  la  procédure  hypothécaire  instituée 
par  Tarticle  99  et  les  suivants  de  la  coutume  de  Paris  (§  56)* 


CONCLUSION. 


§  58, 


[  Arrivé  au  terme  de  cette  étude,  il  nous  semble  bon  d'en 
x-ésumer  rapidement  et  d*en  dégager  comme  conclusion  les 
principaux  résultats.  Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  résu- 
més particuliers  que  nous  avons  présentés  chemin  faisant 
de  chacun  des  points  de  notre  discussion»  et  nous  nous  con- 
lenterous  d'y  renvoyer,  eu  ce  qui  concerne  par  exemple  !a 
formalité  des  vestures  (§  28),  l'institution  des  prises  de  bao 
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et  accessoireraent  le  régime  des  acensemenls  (§  57)*  Ces 
résumés  contienoeat  le  tableau  en  raccourci  des  déductions 
relatives  à  ces  divers  sujets;  nous  ne  devons  plus  y  revuuir; 
nous  voulons  seulement  exposer  succinctement  certaines 
vues  générales  qui  ressortent  de  Tétude  dont  ils  viennent 
d'être  l'objet. 

Nous  rappellerons  notamment  les  iûdications  que  fournis- 
sent sur  la  constitution  de  la  propriété  foncière,  Teiamen 
des  qualiûcatioûs  appliquées  à  la  vesture,  et  Tanalyse  à  ce 
titre  de  la  locution  «  en  aine  et  en  fond.  »  Le  régime  qui  se 
révèle  ainsi  paraît  remonter  au  droit  intermédiaire  en  vi* 
gueiir  au  dixième  siècle,  d'où  il  a  dû  passer  au  droit  coutu- 
mier.  Dans  ces  conditions,  la  propriété  foncière  aurait  com- 
pris non  seulement  le  fonds  immobilier,  mais  encore,  dans 
bien  des  cas,  des  élêmenls  mobiliers  liés  de  diverses  ma- 
nières au  fonds  même  et  faisant  corps  en  quelque  sorte  avec 
lui.  De  là  viendraient  certaines  locutions  à  deux  termes  qui» 
dans  le  droit  coutumier  notamment,  servent  à  désigner  la 
propriété  foncière,  l'héritage.  Telle  est  la  locution  «  le 
dessus  et  le  dessous  »  se  rapportant  à  la  constitution  de  la 
propriété  {§  9)  ;  telle  est  encore  celle  h  en  aine  et  en  fondu 
servant  à  qualifier  une  manière  d*être  fondée  sur  cette  cons- 
titution (§  17). 

Tout  ce  qui  regarde  la  vesture  et  la  prise  de  ban  nous  a 
semblé  parfaitement  d'accord  avec  les  principes  de  la  sai- 
sine qui  sont  le  fondement  même  du  régime  de  la  propriété 
foncière  sous  Tempire  dn  droit  coutumier  (§  4).  La  vesture 
par  maire  et  écbevin,  dont  Tongine  inconnue  remonte  assez 
loin,  ce  semble,  et  en  tout  cas  au  delà  du  treizième  siècle, 
sert  à  marquer  le  point  de  départ  authentique  de  la  jouis- 
sance d  an  et  jour  qui  doit  produire  la  saisine  parfaite  et 
définitive,  après  une  mutation  (§  28).  La  prise  de  ban,  dont  la 
pratique  paraît  commencer  avec  le  treizième  siècle  seulement, 
remplit  le  même  objet  avec  quelques  avantages  nouveaujc, 
celui  d'assurer  plus  largement  la  publicité  des  faits  relatifs 
à  la  mutation,  et  celui  plus  essentiel  encore  de  mesurer  direc- 
tement et  de  clore  d*uuo  manière  authentique  la  période  si 
importante  de  la  jouissance  d'an  et  jour,  tout  en  offrant  aux 
intérêts  divers  mis  en  jeu  à  cette  occasion  des  moyens  sim- 
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pies  et  faciles  de  se  manifester  et  d'obtenir  les  garaiilies  qui 
leur  sont  dues.  Ces  avantages  de  la  procédure  des  pri- 
ses de  bail  sur  celle  des  vesttires  semblent  expliquer  la  dis- 
paritiou  de  celle-ci  peûdaut  le  treizième  siècle,  eu  même 
temps  que  se  coûsolidait  de  plus  en  plus  Tusage  de  l'autre, 
lequel  a  duré  à  Metz  jusqu'au  dijc-septième  siècle  et  n  est 
tombé  alors  qu  avec  les  derniers  restes  des  vieilles  institu- 
tions judiciaires  de  la  Cité  (§§  28  et  57J. 

Descendant  à  cartaines  particularités,  nous  signal erou s 
encore  ce  que  nous  a%^ons  cous  Lato  de  Fappl  [cation  graduel- 
lement prédominante  el  finalement  exclusive  de  la  procé- 
dure des  prises  de  ban  aux  questions  relatives  à  racensement 
et  do  rimportance  prise  déplus  en  plus  à  Metz  par  ce  der- 
aiier  genre  d  opérations»  dont  la  conséquence  était  de  don- 
ner à  la  propriété  foncière  une  partie  des  avantages  propres 
au  capital  mobilier,  la  disponibilité,  de  même  qu'à  celui-ci 
quelques-uns  des  mérites  de  la  propriété  foncière,  la  fixité 

Nous  avons  pu  reconnaître  les  mêmes  tendances  dans  ce 
qui  caractérise  une  autre  particularité  des  institutions  mes- 
fiioes,  les  gagiéres  ;  lesquelles  constituent  une  des  siugu- 
Jarités  exclusivement  propres  à  ces  institutions  (§  44).  Les 
^agiëres  consistaient  dans  une  fiction  légale  donnant  le  ca- 
ractère d*un  simple  titre  d'engagement  à  ce  qui  était  en  réa- 
lité un  litre  d'acquêt.  C'est  dans  ces  conditions  qu'elles  cons- 
liituent  un  des  traits  originaux  particuliers  aux  usages  et 
doutumes  de  Metz,  Les  gagières  étaient  une  application  du 
X>riucipe  de  rengagement  fort  usité  à  Melz.  Combiné  avec 
ia  prise  de  ban,  laquelle  s'y  adaptait  de  même  qu'à  toutes  les 
opérations  concernant  la  propriété  foncière,  celui-ci  sup- 
fïléaitavec  certains  avantages  à  lliypothèque  inconnue  dans 
1«  cité,  où  elle  ne  s'introduisit  que  tardivement,  vers  la  fin  du 
seizième  siècle  à  ce  qu'il  semble,  elsous  rinfluence  française. 
Les  avantages  que  présentait  sur  rhypothéque  rengage- 
ment combiné  avec  la  prise  de  ban  consistaient  dans  la  pu- 
Wicité  de  ces  dernières  procédures  et  dans  la  simplicité  de 
l^iJr  mécanisme  (§41). 

Nous  venons  de  rappeler  sous  quel  aspect  se  sont  présentés 
à  uos  observations  les  faits  relatifs  aux  vestures,  aux  prises 
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de  ban  et  accessoirement  aux  acensements,  aux  gagières, 
et  à  rengagement.  Pour  compléter  l'appréciation  qu'il  con- 
vient d'en  faire,  nous  rappellerons  encore  qu'au  début  de 
ces  études  nous  avons  posé  les  principes  d'après  lesquels  il 
nous  semblait  que  devait  être  faite  cette  appréciation  (§  1). 
Il  s'agit,  conformément  à  ces  principes,  de  voir  jusqu'à  quel 
point  les  institutions  messines  ont  réalisé  dans  le  régime 
général  de  la  propriété  foncière  le  double  avantage  de  con- 
server à  celle-ci  la  fixité  qui  fait  sa  sécurité,  et  d'obtenir 
pour  elle  une  certaine  mobilité  propre  à  faciliter  son  rôle 
dans  la  production  et  la  distribution  de  la  richesse. 

Tout  ce  que  nous  avons  pu  constater  dans  la  précédente 
étude  semble  avoir  concouru  à  ces  résultats.  La  succession 
de  la  procédure  des  prises  de  ban  à  celle  des  vestures,  dans 
le  courant  du  treizième  siècle,  car  telle  paraît  avoir  été  la 
marche  des  faits,  marque  un  progrès  réel  dans  le  sens  que 
nous  venons  d'indiquer.  C'est  là  le  trait  caractéristique  du 
développement  des  institutions  relatives  au  régime  de  la 
propriété  à  Metz.  Ce  qui  regarde  la  pratique  de  l'acensement, 
de  la  gagière  et  de  l'engagement,  que  nous  mentionnerons 
ici  encore  sans  plus  y  insister  cette  fois,  est  conforme  au 
même  esprit. 

En  traçant  les  dernières  lignes  de  ce  long  et  minutieux 
travail,  nous  devrions  certainement  nous  excuser  d'une 
exposition  aussi  aride  de  faits  pris  dans  un  infini  détail.  On 
nous  pardonnera  d'essayer  plutôt  de  nous  justifier  en  repro- 
duisant ces  paroles  d'un  critique  de  notre  temps  :  «  L'his- 
«  toire  aujourd'hui  est  en  plein  renouvellement,  mais  aussi 
((  en  plein  morcellement.  A  notre  goût  pour  les  généralités 
«  hâtives  a  succédé  un  impérieux  besoin  de  lentes  et  com- 
«  plètes  certitudes.  De  là  ces  recherches  dans  toutes  les  di- 
«  rections,  ces  études  fragmentaires,  minutieuses,  parfois 
«  arides.  »  L'écrivain  ajoute:  «  Rien  de  plus  nécessaire.  »  Il 
nous  suffirait  de  penser  que  de  pareilles  études  peuvent  être 
utiles,  en  fournissant  aux  considérations  générales  qui  sont 
les  grands  traits  de  l'histoire  un  solide  fondement  d'infor- 
mations précises. 

AuG.  PROST. 


DE   LA 

CONDITION  DE  KENFANT  NATUREL 

ET  DE   LA   CONCUBINE 

DANS    LA    LÉGISLATION    ROMAINE    (l) 


Les  questions  relatives  à  la  constitution  de  la  famille  sont 
aussi  anciennes  que  Thumanité.  Mais  elles  ne  se  sont  déga- 
gées qu'à  la  longue,  et  il  a  fallu  bien  des  siècles  de  progrès 
et  d'eJETorts  pour  que  la  science  parvînt,  je  ne  dis  pas  à  les  ré- 
soudre, mais  seulement  à  les  poser.  La  question  des  enfants 
naturels  notamment,  qui,  de  nos  jours,  préoccupe  si  vive- 
ment le  législateur  et  le  juriste,  ne  les  a  pas  toujours  préoc- 
cupés, et  les  plus  grands  jurisconsultes  de  tous  les  temps,  les 
jurisconsultes  romains,  ne  l'ont  pas  môme  aperçue.  Sur  ce 
point  capital,  Tancienne  loi  romaine  est  restée  muette  :  elle 
ne  s'est  occupée  des  enfants  illégitimes,  ni  pour  les  protéger, 
ni  pour  les  frapper;  le  règlement  de  leurs  droits,  qui  tient 
une  si  grande  place  dans  notre  jurisprudence  et  dans  nos 
codes,  ne  tient  pas  la  plus  petite  place  dans  l'immense  re- 
cueil du  Digeste,  et  Justinien  a  pu  dire  (2),  sans  trop  d'exa- 

(1)  Mémoire  lu  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  dans  les 
séances  des  14,  21  et  28  février. 

(2)  Novelle  89,  prxf,  :  a  T6  tûv  voOcov  2vo|Aa  t^  'Pcotiafcûv  vojxoÔedCqp 
trpci)T)v  oO  6e£(nroOSa(TTo,  o06é  ti;  y)v  uepl  o.\txh  çtXavOpcoTcCa,  àXX'  <S>;  lx9uXov 
Tt  xol  wavreXcSc  àXXi-rpiovToO  iroXiTeOpiaToc  evotiCCsTo,  èxSè  t<3v  KtavoravrCvou 
Tov  Tijç  eùffeêoOc  XVi^ecu;  xp&vtov  êvxoï;  xûv  StaTalecov  êveTpàfti  piêXCoi;.— Na- 
tnralium  nomen  roman»  legislationi  dudum  non  erat  in  studium,  nec  quœ- 
libet  circa  hoc  fuit  humanitas,  sed  tanquam  alieoigenum  aliquid  et  omnino 
aiienum  a  republica  putabatur,  a  Constantini  vero  pin  memori»  tempo- 
ribus  constitutionum  scriptumest  libris.  » 
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gération,  que,  jusqu'à  Constantin,  c'est-à-dire  durant  toute 
la  période  classique  de  la  jurisprudence  romaine,  le  nom 
même  d'enfant  naturel  était  resté  étranger  à  la  langue  du 
droit. 

Les  naissances  illégitimes  auraient-elles  été  plus  rares 
dans  Tancienne  Rome  qu'elles  ne  le  sont  de  nos  jours?  Tout 
au  contraire  :  la  multiplicité  des  enfants  naturels  est,  on  le 
sait,  une  des  tristes  conséquences  de  l'esclavage,  et  jamais 
on  ne  vit  plus  d'esclaves  et  plus  d'affranchis  que  dans  la  so- 
ciété romaine  aux  premiers  siècles  de  l'Empire.  Si  Ton  veut 
se  faire  une  idée  de  l'état  des  mœurs  à  cette  époque,  l'on  n'a 
qu'à  jeter  les  yeux  sur  quelques  recueils  épigraphiques  : 
dans  plusieurs  inscriptions  tumulaires,  l'on  sera  surpris  de 
voir  figurer,  à  côté  de  la  femme  et  des  enfants  légitimes  du 
défunt,  ses  bâtards  et  ses  concubines  (1).  Le  Digeste  même, 
qui  présente  au  sujet  des  enfants  naturels  Tétiange  lacune 
que  je  signalais  tout  à  l'heure,  consacre  à  la  concubine  un 
titre  spécial  (2)  :  à  l'inverse  des  codes  modernes,  il  s'occupe, 
non  pas  des  enfants  illégitimes,  mais  de  leurs  mères. Enfin 
il  est  un  fait  peut-être  plus  significatif  encore  que  ces  divers 
témoignages  :  Alexandre  Sévère,  nous  dit  Lampride,  voulut 
que  chaque  gouverneur  de  province  reçût  en  partant,  aux 
frais  du  trésor,  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire,  des  habits  de 
cérémonie,  une  certaine  somme  d'or  et  d'argent,  des  che- 
vaux, un  cocher,  un  cuisinier,  enfin,  «  s'il  n'était  pas  marié, 
une  concubine;  car  ce  sont  là  des  choses  (c'est  toujours 
Lampride  qui  parle)  sans  lesquelles  on  ne  peut  pas  vivre  : 
«  quod  sine  his  esse  non  possunt  »  (3). 

Tels  sont  les  deux  faits,  en  apparence  contradictoires,  que 
nous  présente  la  société  païenne  :  l'indulgence  des  mœurs 
pour  les  unions  irrégulières,  riudifTérence  des  lois  pour  les 
enfants  issus  de  ces  unions.  Avec  le  christianisme,  un  double 

(1)  Grutep,  p.  631;  5,  p.  938,  2;  OrelH,  n.  2673,  2687,  2689,  2691,  4093; 
Wilmans,  n.  330;  Mommsen  (dans  le  Corpus  inscript,  de  Berlin,  t.  V,  1), 
n.  1918  :  u  P.  Cervonius  P.  f.  Marinus  testamento  fieri  Jussit  sibi  et  Ciii- 
ciai  Sex.  f.  secundai  uxori  Ciliai  concubinai.  »  Au-dessus  de  rinacription, 
sont  gravées  trois  effigies  :  au  milieu,  celle  du  défunt;  à  droite  et  à  gau- 
che, celle  de  sa  femme  et  celle  de  sa  concubine. 

(2)  L.  XXV,  i.l,  de  concubinis. 

(3)  Lampride,  Alexandre  Sévère,  42. 
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changemeot  s'opère  et  un  nouveau  contraste  sg  produit  :  la 
loi  est  devenue  à  Ja  fois  plus  morale  et  plus  humaine,  et, 
cédant  tour  à  tour  à  deux  tendances  opposées,  tautôt  elle 
sévit  contre  les  enfants  naturels  par  hame  du  concubinage, 
tantôt  elle  les  protège  par  un  senlinieot  d*homaiiité.  Il  faut 
donc  distinguer, en  cette  matière, deux  périodes  législatives  : 
dans  la  première,  la  loi,  indifférente  et  muette  à  Fégard  des 
enfants  naturels,  n'a  pour  eux  ni  sévérité  ni  bienveillance 
et  les  laisse  sous  Tempire  du  droit  commun  ;  dansla  seconde 
période,  au  contraire,  la  loi,  soucieuse  de  leur  sort,  prodi- 
gue pour  eux  les  dispositions  ejceptionneïles»  et,  tempérant 
les  rigueurs  par  les  bienfaits,  les  incapacités  par  les  privi- 
lèges, prend  soin  de  fixer  eu  même  temps  le  maximum  et  le 
minimum  de  leurs  droits.  Ce  dernier  système  est,  au  fond, 
celui  de  la  loi  moderne;  le  premier,  au  contraire,  est  si  loin 
de  nos  idées  et  de  nos  mœurs  qu'il  a  été  souvent  mal  com- 
pris; je  voudrais  essayer  de  le  faire  comprendre. 


J*ai  déjà  remar<jué  que  le  Digeste,  qui  ne  traite  point  des 
entants  naturels,  renferme  un  litre  spécial  sur  les  concu- 
bines. C'est  ce  titre  qui  doit  nous  servir  de  point  de  départ 
dans  ces  rccberches  ;  quand  les  jurisconsultes  romains  nous 
auront  appris  quelle  était  la  condition  juridique  de  la  mère, 
il  nous  sera  plus  aisé  de  compreudro  quelle  pouvait  être 
celle  de  l'enfant. 

Par  la  place  qu.*il  occupe  dans  les  Pandectes,  le  titre  De 
concuùims  semble  se  rattacher  à  rensemble  des  titres  qui 
concernent  le  mariage  et  les  rapports  des  époux  :  placé  à 
la  suite  de  ces  titres,  il  en  forme,  soit  le  complément,  soit 
Tappendice.  Dans  les  cinq  fragments  qui  le  composent, 
les  jurisconsultes  recherchent  comment  on  peut  distinguer 
la  concubine  d*avec  la  légitime  épouse,  ils  indiquent 
quelles  femmes  il  est  permis  de  prendre  pour  concubines, 
quels  sont  les  devoirs  d'une  femme  aH'ranchie  qui  vit  en 
concubinage  avec  son  patron;  enfin  ils  remarquent 
que  le  concubinage,  eu  lui-même,  n'est  point  un  délit,  et 


380  DE  LA  CONDITION  DE  L'ENFANT  NATUREL 

la  raison  qu'ils  en  donnent  mérite  d'être  notée  :  «  Le  conçu- 
binatîiSf  disent-ils,  tient  son  nom  des  lois,  et  par  conséquent 
il  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  »  —  «  Quia 
concubinatus  per  leges  nomen  assumpsit,  extra  legis  pœnam 
est  (1).  » 

Au  premier  aperçu,  l'idée  générale  qui  semble  se  dégager 
de  tous  ces  textes,  c'est  que  le  concubinatus  était,  comme  le 
mariage,  une  union  consacrée  et  réglée  parles  lois,  un  semî" 
matrimonium,  comme  l'appelait  Cujas  (2),  une  sorte  de  ma- 
riage morganatique,  comme  disait  Heineccius  (3),  une  hémi" 
garnie^  comme  l'a  dit  un  illustre  savant  moderne  (4),  en  im 
mot  une  véritable  institution  juridique,  et  pour  désigner 
cette  institution  dans  notre  langue,  pour  traduire  le  mot 
concubinatus^  les  interprètes  ont  cru  nécessaire  de  forger  un 
mot  nouveau,  le  mot  de  concubinat. 

Quelque  autorisée,  quelque  générale  que  soit  cette  opi- 
nion (5),  j'oserai  cependant  la  combattre.  Le  concubinatus^ 

(1)L.  3,  §I,D.,  A. /.,  XXV,  7. 

f2)  Ad  Codicem,  V,  26;  VI,  57  (éd.  Fabrot,  t.  IX,  col.  575,  935).  C'est 
Cujas  qui  le  premier,  je  crois,  a  formulé  nettement  et  accrédité  cette 
doctrine. 

(3)  Elem.  juris  gennan.  (éd.  de  Genève,  1744,  t.  VI,  p.  149-151).  Voyez 
aussi  Comm.  ad.  L,  Papiam  Popp.,  1.  II,  c.  4  (t.  VII,  p.  164  suiv.). 

(4)  Ch.  Giraud,  Histoire  du  droit  de  propriété,  t.  II,  p.  33,  note.  M.  Ch. 
Giraud  vient  de  reprendre  l'étude  de  cette  question  dans  un  mémoire  im- 
portant dont  il  n'a  publié  encore  que  la  première  partie  (Journal  des  Sa~ 
vantsy  mars  1880,  p.  176  et  suiv.). 

(5)  C'est  l'opinion  commune,  mais  non  pas  l'opinion  universelle.  Blalgré 
l'autorité  de  Cujas,  qui  a  entraîné  le  gros  des  interprètes,  cette  doctrine 
a  rencontré  de  tout  temps  des  contradicteurs.  Qu'il  me  suffise  de  citer  le 
plus  grand  des  devanciers  de  Cujas,  Bartole;  le  plus  grand  de  ses  émules, 
Doneau  ;  le  plus  illustre  de  ses  successeurs,  Pothier  ;  enfin,  parmi  les  fon- 
dateurs de  la  nouvelle  école  allemande,  le  plus  célèbre  après  Savigny, 
Puchta  (Savigny  n'a  pas  touché  à  la  question).  —  Bartole,  ad  tit.  De  concU" 

binis,  rubr-.  In  concubinatu:  a Quœdam  est  conjunctio  quse  a  lege  non 

est  approbata  nec  improbata,  ut  coitus  concubinarius Et  hoc  vult  dicere 

textus  quod  concubinatus  assumpsit  nomen  per  legem,  se.  nudum,  non 
quod  per  legem  talis  coitus  sit  approbatus  vel  reprobatus,  sed  remanet  in 
primo  jure  naturali.  »  —  Doneau  (ad  L.  121,  D.  de  V.  0.)  ne  traite  la 
question  qu'incidemment  :  il  soutient  que  l'homme  marié  lui-même  pou- 
vait avoir  une  concubine.  Voyez  infrà,  p.  392,  note  6.  —  Pothier,  Pandectte^ 

1.  25,  t.  7  :  a Concubinatus,  utpote  naturalis  tantum,  lege  quidem 

permittente  contrahitur,  at  non  ex  lege  ;  unde  et  minus  proprie  légitima 
(conjunctio)  dicitur,  et  civilia  jura  non  parit.  »  —  Puchta,  Cursus  der  Instù 

tut.,  §  287  :  tt  Das   bloss  Factische  hat  er  (der  Concubinatj  mit  der 

Ehe  gemein,  nicht  das  Rechtliche.  Die  Rœmer  sagen  voo  him:  Per  leges 
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à  mes  yeiiXi  n'a  rien  de  commun  avec  nue  inslitiitioQ  juridi- 
que :  les  rapports  avec  une  coacubine,  au  temps  des  Romaius, 
n'étaieat  pas  autre  chose  rjue  ce  qu'ils  smit  de  notre  temps, 
un  simple  fait,  dépourvu  de  tout  caractère,  de  tout  etlet 
légal ,  Le  mot  de  concidùmt  doit  être  rayé  de  notre  langue,  et 
Fuiée  chimérique  dout  ce  mot  est  l'expression  doit  être 
bauuiede  la  science.  La  vraie  traduction  du  mot  conculnnalus^ 
ce  n'est  point  crmathinat ,  c'est  concubinage. 

Celte  assertion,  je  l'avoue,  peut  sembler  un  paradoxe  en 
présence  des  textes  du  Digeste  que  je  citais  tout  à  Theure. 
Mais,  pour  bien  compreudre  ces  textes,  il  ne  suffit  pas  de 
les  considérer  isolément;  ces  textes  sont  des  fragments, 
dont  le  vrai  sens  ne  se  révèle  que  si  l'on  a  soin  de  les  rat- 
tacher aux  fragments  qui  les  complètent.  Nous  devons  donc 
élargir  pour  uu  moment  le  cadre  de  cette  étude  et  placer, 
à  côté  du  concuàinatuSi  les  institutions  romaines  qui  Tavoi- 
siuent. 

L*uiuon  des  deux  sexes,  considérée  au  point  de  vue  juridi- 
que, peut  présenter,  suivant  les  circonstances,  trois  carac- 
tères bien  différents  :  tantôt  c*est  un  mariage,  que  la  loi 
consacre;  tantôt  c  est  uo  attentat  aux  mœurs,  que  la  loi  pu- 
nit; taulôt  enfin  c'est  uo  acte  indilîérent,  ni  criminel  ni  légi- 
time, uu  simple  fait  qui  n'existe  pas  aux  yeux  de  la  loi.  Celte 
distinction,  qni  âe  retrouve  dans  tontes  les  sociétés  policées, 
est  nettement  exprimée  par  la  loi  romaine  :  l'union  légitime, 
ce  sont  iesjustœ  nup(i\T;  Yiniion  criminelle,  c'est  ÏBsttfprum; 
enfin  riiniou  dépourvue  de  tout  caractère  juridique,  celle 
dout  la  loi  ne  s'occupe,  ui  pour  la  coufirmer,  ni  pour  la 
prohiber,  c'est  le  concuàinalus. 

De  cet  aperçu  général,  nous  pouvons  tirer  nue  conséquence 
importante  :  c'est  que  le  concubimiius,  bien  qu*étant  un  fait 
extra  légal^  est  cependant  déiiui  par  la  loi;  car  il  se  trouve 
placé  entre  deux  faits  légaux,  las  jusl^v  nuptiœ  et  le  siupj'tmif 


nûmtn  ossumpsit^  er  hat  eine  rocliilidie  Bodeutuiig  diirch  Leges  erlmlten, 
Diestîr  Ausdruck  beziehl  sich  wamclioiiilidj  auf  die  Lei  Julîa  tie  Uflufieriù^ 
wGlcLie  bestimrtite  dags  der  Concablitat  niclii  als  eiae  unerlaubto  Geschle- 
cht^verblndung  betrRclHct,  iiicUt  als  Stupnim  boâti'&ft  werdonaolle*  i  — 
Voyiii  dans  le  mômo  sens  Bon  nier,  sur  Ortolan^  ExpUc,  des  ifistUuts,  L  II, 
àppettd.  11. 

IV.  8  5 
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et  la  loi,  qui  a  défiDi  ces  deux  faits  et  en  a  tracé  les  limites, 
a  par  là  même  circonscrit  le  concubinatus  qui  se  trouvait  en- 
tre eux  deux.  Tracer  cette  double  limite,  tel  est  l'objet  et 
l'objet  unique  de  tous  les  textes  qui  composent  le  titre  De 
concubtnisj  en  sorte  que  toute  l'explication  de  ce  titre  dépend 
des  deux  questions  suivantes  :  qu'était-ce  que  lesjmtx  nup- 
it'œ?  qu'était-ce  que  le  stuprum? 

Sur  ces  deux  questions,  la  réponse  du  droit  romain  n'est 
point  celle  du  droit  moderne.  Les  justœ  nuptix  ne  ressem- 
blent guères  au  mariage  de  notre  Code  civil,  et  le  stuprum 
ressemble  moins  encore  à  l'attentat  aux  mœui*s  de  notre 
Code  pénal.  Il  est  nécessaire  d'insister  sur  cette  double  dif- 
férence ;  en  l'expliquant,  j'expliquerai  par  là  même,  je  Tes- 
père  du  moins,  toutes  les  difûcultés  que  présente  la  matière 
du  concubinat. 

On  connaît  l'esprit  formaliste  de  l'ancienne  jurisprudence 
romaine.  L'on  sait  qu'elle  se  plaisait  à  revêtir  de  formes  ré- 
gulières et  de  formules  précises  les  actes  les  plus  ordinaires 
et  les  plus  simples  de  la  vie  civile.  Mais,  chose  étrange  ! 
celte  jurisprudence  qui  exigeait  des  formes  là  où  elles  nous 
paraissent  superflues,  cessait  au  contraire  d'eu  exiger  là  où 
elles  nous  semblent  indispensables,  dans  l'acte  le  plus  impor* 
taut  de  la  vie,  dans  le  mariage.  En  vain  les  interprètes  mo- 
dernes se  sont-ils  longtemps  appliqués  à  rechercher  quelles 
pouvaient  être,  chez  les  Romains,  les  formes  légales  du 
mariage  :  ils  n'ont  rien  découvert,  et  ils  ne  pouvaient  rien  dé- 
couvrir, car  ce  qu'ils  cherchaient  n'existe  pas.  En  se  déga- 
geant de  la  conventio  in  manum,  qui,  dès  le  siècle  d'Auguste, 
tombait  en  désuétude,  le  mariage  romain  se  dépouilla  de 
toute  forme  juridique.  Les  cérémonies,  sacrées  ou  profanes, 
qui  l'entouraient  d'ordinaire,  étaient  imposées  parlareligion 
ou  par  les  mœurs,  mais  non  par  les  lois.  Ce  sont  les  poètes  et 
les  mythographes  qui  nous  ont  décrit  ces  cérémonies,  les 
jurisconsultes  les  mentionnent  à  peine  et  n'y  attachent  au- 
cune importance  ;  à  leurs  yeux,  pour  qu'il.y  hii  justœ  nuptiœ^ 
il  suffit  que  deux  personnes,  légalement  capables  de  se  ma- 
rier, vivent  ensemble  comme  mari  et  femme  ;  ce  qui  consti- 
tue le  mariage,  c'est  la  possession  d'état,  et  la  question 
de  savoir  à  quel  moment  le  mariage  s'est  accompli,  n'est 
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une  qiieslioa  de  droit,  mais  une  question  de  fait  (1). 
Stsiroo  medemaude  poui'r]uoiceUeabseiice  de  forme  dans 
le  mariage  se  rencontre  précisément  dans  la  plus  formaliste  de 
toutes  les  législations,  voici  ce  que  je  répondrai.  Plus  une 
loi  est  foroialiste,  plus  elle  est  étroite;  en  resserrant  le 
champ  des  actes  juridiques  dans  des  cadres  réguliers  et  iu- 
flexibles»  elle  rétrécit  son  domaine,  et  bien  des  rapports  so- 
ciaux qui  ont  pu  rentrer  daus  la  sphère  d'un  droit  souple 
et  fl<  xible  comme  le  nôtre,  restaient  eu  dehors  d'un 
droit  strict  et  rigide  comme  l'était  le  droit  romain.  L'on 
des  traits  caractéristiques  de  la  jurisprudence  romaine  était 
de  ramener  toute  questiou  de  droit  à  une  question  d'argeiU, 
et  le  mariage,  qtii  n*estpas  un  contrat  pécuniaire,  sortait  par 
là  même  du  cercle  étroit  des  actes  juridiques  proprement 
dits.  Les  justœ  nitpiipe  n 'étaient ///s^i?,  c'est-à-dire  réglées  par 
le  droit,  que  relativement  à  leurs  effets  et  aux  conditions  de 
capacité  des  deux  époux.  Quant  à  la  forme  et  à  la  célébra- 
tion du  mariage,  la  loi  ne  s'en  occupait  nullement. 

11  résulte  de  là  *]u'il  n'y  avait  pas  de  signe  légal  qui  dis- 
tinguât le  mariage  et  le  séparât  de  l'union  irrégulière*  C'est 
ce  qu  observent  les  jurisconsultes  romains.  Le  seul  trait» 
disent  ils,  auquel  ou  reconnaîtra  la  légitime  épouse,  cest 
la  possession  d'état  :  hùuor  mariiath^  offectio^  iHgniias,  C'est 
là  tout  ce  qui  la  distingue  de  la  concubine  :  «  Sane  enim 
nîsi  dignilate,  nihil  interest  (^).  —  Concubinam  ex  sola 
aniral  destiualione  x*stimari  oporlet  (3).  —  Ab  uxore  solo 
dilectu  separatur  (4).  »  On  se  mépieudrait  sur  le  sens  de  ces 
textes  si  Ton  en  concluait  que,  eu  pratique  et  dans  les  rap- 
ports de  la  vie  sociale,  l'wxoret  l^^ciMicubma  se  ressemblaient 
et  se  pouvaient  confondre  aisément.  Bans  les  diverses  es- 
pèces relatées  au  Digeste,  je  ne  trouve  pas  un  seul  exemple 
d'une  semblable  confusion,  et  je  crois  pouvoir  affirmer  que 


(r;L.66,  pr,  et§î,  D.  d-  dm.  i.  v.  etti.,\\l\\  1,  L.  31,  p*\,U,  tieffonat.f 
XXXI X,  h.  L.  \),  C,  de  nupf.,  V,  L  Quintilien.  Dechifii.  Ul,  in  fine  : 
«  Fingainns  napuaa  «juîdem  Tccisao  nu  lin*,  cai^sa  aiu^nu  liljeronim  creaii> 
dorum  graiîa;  nati  umen  ujtor  aon  wi,  quamvis  miptils  noti  fit  cotlo- 
cata.  I» 

(5)  L.  4î>t  §  4.  D.  *f€  L.,  «•,  XXXIL 

C3)  L.  4,  D.  /i,  ^,  XXV,  7. 

{i}  Paul,  SetéL,  U,  20. 
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la  différence  entre  la  concubine  et  la  femme  légitime  était, 
en  fait,  aussi  nette,  aussi  tranchée  dans  la  société  romaine 
qu'elle  peut  Têtre  de  nos  jours.  De  nos  jours  encore,  ce  qui 
entoure  Tunion  conjugale  de  cette  notoriété  qui  assure  la 
dignité  de  Tépouse  et  l'honneur  de  la  famille,  ce  n'est  pas  la 
publicité  fugitive  d'une  célébration  à  la  mairie,  ni  la  publi- 
cité fictive  d'une  inscription  aux  registres  de  Tétat  civil, 
c'est  uue  publicité  plus  durable  et  plus  réelle,  c'est  la  pos- 
session d'état.  Cette  publicité  suffisait  aux  Romains,  et  ce 
qui  montre  bien  qu'elle  peut  suffire,  c'est  que,  aujourd'hui 
encore,  en  pleine  civilisation  chrétienne,  il  est  des  codes 
qui  n'exigent  pour  la  validité  du  mariage  aucune  forme 
légale,  aucune  célébration  (1). 

J'ai  marqué  la  limite  qui  sépare  le  concubinage  de  l'u- 
nion légitime  ;  je  vais  tracer  maintenant  celle  qui  le  sépare 
des  unions  illicites  et  condamnées  par  la  loi.  Nous  rencon- 
trons ici  une  autre  singularité  du  droit  romain.  Qui  le  croi- 
rait !  au  temps  de  Juvénalet  de  Pélrone,  la  loi  était  bien  plus 
sévère  sur  les  mœurs  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Elle  ne 
se  bornait  pas,  comme  notre  Code  pénal,  à  punir  le  rapt  ou 
l'adultère  :1e  simple  commerce  avec  une  femme  non  mariée, 
elle  le  traitait  comme  un  crime.  Elle  ouvrait  contre  les  deux 
coupables  une  accusation  publique  ;  elle  les  frappait  de 
peines  rigoureuses,  la  confiscation  et  l'exil.  Telles  étaient  les 
dispositions  de  la  fameuse  loi  de  adulleriis  etpudicitia,  qui  fut 
rendue  sous  Auguste.  Avant  l'Empire,  la  loi  romaine  se  mon- 
trait moins  rigide,  ou  plutôt  moins  indiscrète  :  elle  plaçait 
l'honneur  etla  vertu  des  femmes  sousla  garde  de  leur  famille  ; 
c'est  à  un  tribunal  domestique  qu'elle  déférait  la  coupable  ; 
ses  seuls  juges,  c'étaient  son  père,  son  mari,  ses  proches  ou 
ses  tuteurs  (2).  Mais  les  tribunaux  domestiques  disparu- 
rent avec  les  institutions  et  les  mœurs  patriarcales.  Dans 

(1^  Je  citerai  notamment  Tun  des  codes  les  plus  récents  et  les  plus 
complets,  le  Code  de  Californie,  art.  68,  75. 

(2)  Suétone,  Tibère^  35  :  a  Matronas  prostat»  pudiciti»,  quibus  adcusa- 
tor  publicus  deesset,  ut  propinqui  more  majorum  de  communi  sententia 
coercerent,  auctor  fuit.  »  —  Tacite,  Ann,^  XIU,  32  :  «  Is,  pnsro  in^tituto^ 
propinquis  coram,  de  capite  famaque  conjugis  cognovit  ».  Cf.  Tite-Live, 
XXXIX,  18.  Valère-Maxime,  VI,  3,  §  7.  —  Si  le  magistrat  public  interve- 
nait parfois  (Tite-Live,  X,  31  ;  XXV,  2  in  fine)^  c'était  sans  doute  dans  des 
cas  exceptionnels.  Ibering,  Geist  des  rœm,  liechU^  t.  II,  note  339* 
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la  sociéLé  corrompue  du  siècle  d'Auguste,  la  femme  trou- 
vait dans  sa  familltj  des  complices  de  sa  honte  plus  sou- 
vent que  des  gardiens  de  sou  houueur.  Auguste,  voulant 
ramener  les  lio mains  dégénérés  aux  mœurs  sévères  de  leurs 
ancêtres,  transporta  les  attributions  du  Lrilnmal  de  famille 
aux  tribunaux  de  rii^tat,  et  dès  lors  te  libertinage,  qui  n'é- 
tait qu'un  délit  domestique,  devint  un  délit  public* 

Toutefois  Auguste  était  nu  politique  trop  avisé  pour  vou- 
loir rimpossible,  et  en  édictanl  la  loi  de  pudictiàt^  il  n'enten- 
dait nullement  faire  de  la  contineuce  un  devoir  civique.  A 
côté  du  libertinage  que  la  lot  punit,  il  y  a  celui  qu'elle  to- 
lère; les  jurisconsultes  les  distinguent  l'un  de  l'autre  avec 
leur  précision  habituelle  ;  ils  qualiâent  le  premier  de  siu- 
prum^  le  second  de  concubinaim.  Dos  lors,  ce  mot  de  conrubi- 
nains  va  prendre,  sons  la  plume  des  iuteiprèles  de  la  loi 
Jidia^  une  signification  plus  précise  que  celle  qu'il  avait  au- 
trefois ;  îl  ne  désignera  plus  indiiTêrenmient  toute  espèce  de 
coocubinage  (IJ,  il  désignera  spécialement  le  simple  concu- 
binage, celui  qui  n'est  point  puni  par  laloi.  Ces  observations 
voQt  nous  faire  comprendre  un  fragment  de  notre  titre  que 
j'ai  déjà  cité  et  qui  a  donné  lieu  à  bien  des  méprises  :  «  Quia 
coiicubinatus  per  leges  iiomeu  assumpsii,  extra  legis  pœ- 
nam  est  (2)  >>.  Les  %/es  que  le  jurisconsulte  a  ici  en  vue 
sont  sans  contredit  la  loi  Julia  de  pudicitia  dont  j*ai  parlé, 
et  une  seconde  loi  qui  s'y  rattache  et  la  complète»  la  loi  Pa- 
jfia  Poppxa  (3)*  Ces  lois^  en  dé  Ouïssant  le  concubinage 
(]U*elles  punissaient,  ont  implicitenient  défini  celui  quelles 
ne  punissaient  pas  ;  en  attacbant  au  premier  le  nom  de  stu- 
prum,  elles  ont  par  là  même  restreint  et  précisé  le  sens  du 
mot  concuàinaim.  Si  ce  moi  a  pris  un  sens  juridique,  s'il 
est  entré  dans  la  langue  technique  du  droit»  c'est  seule- 
ment depuis  les  lois  d  Auguste  et  à  Foccasiou  de  ces  lois  : 
«^  Per  leges  nomen  assumpsk.  >» 

(î)  r/êtiit  là  le  sens  primitif  du  mot  coji^ubinatus^  sens  qtû  5*est  con- 
servé dans  U  langue  litli^raira  (Suétone,  Néron,  1%  :  «t..*.  nupturuin  coîi- 
«"tibînaïus  »  \  TaciiB,  Hlst.^  I,  VI  :  «  ,...  stiipra  conçu binarum  »),  et  que  roti 
i^cirouve  encore  au  ÛigHste»  h.  144,  D,,  de  V.  S.»  L,  tC. 

(2)L   3,  §  1,  D.  h.  t. 

(5)  Tool  \%  monde  est  d'accord  ïàilessus.  L'on  sait  qoe  le  mot  Ugêf^ 
'^ins  antre  indication,  désigne  presque  toujourSj  dans  le  langage  des  ju* 
nscoasultes  romains,  les  lois  cadumires. 
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Quelle  était  donc  la  limite  qui  séparait  le  concubinage 
licite  du  concubinage  criminel?  Elle  était  bien  nettement 
tracée  :  tout  dépendait  d'un  seul  point,  la  condition  de  la 
concubine,  et,  à  cet  égard,  la  loi  distinguait  deux  classes 
de  femmes  :  celles  qu'on  honorait  du  nom  de  matrones,  celles 
à  qui  ce  titre  était  refusé.  Avec  les  premières,  le  concubi- 
nage était  un  crime,  un  stuprum  ;  avec  les  secondes,  le  con- 
cubinage n'était  qu'un  fait  indifférent  aux  yeux  delà  loi, 
c'était  le  concubinatus  proprement  dit. 

Cette  distinction,  que  les  mœurs  avaient  établie  bien 
avant  qu'Auguste  l'inscrivît  dans  les  lois,  se  rattache  à  l'un 
des  traits  les  plus  caractéristiques  de  la  société  romaine. 
Cette  société,  moins  démocratique  qu'on  ne  le  suppose, 
même  au  temps  de  Marins  et  des  Gracques,  ne  connut 
jamais  le  principe  moderne  de  l'égalité  devant  la  loi.  Les 
droits  qui,  de  nos  jours,  appartiennent  à  chacun  par  cela 
seul  qu'il  est  homme,  étaient  alors  l'apanage  de  quelques 
privilégiés.  La  loi  ne  savait  protéger  les  uns  qu'en  oppri- 
mant les  autres  :  pour  enrichir  le  quirite,  elle  dépouillait 
l'esclave,  l'affranchi,  le  pérégrin;  pour  relever  l'honneur  et 
\a.  dignité  de  la  matrone,  elle  vouait  les  autres  femmes  à 
l'opprobre  et  à  l'infamie. 

La  qualification  de  matrona  ou  de  mater  familias  (1)  a,  dans 
le  langage  des  jurisconsultes  romains,  une  signification 
nette  et  précise.  Pour  avoir  droit  à  ce  titre,  la  femme  n'a 
pas  besoin  de  devenir  épouse  et  mère  (2).  Il  n'est  pas  néces- 
saire non  plus  qu'elle  soit  de  race  patricienne,  il  suffit 
qu'elle  ait  pour  père  un  citoyen  romain  (3),  ce  qui  est  déjà 
une  noblesse.  Il  faut  de  plus  qu'elle  ait  conservé,  par  une 
vie  honorable  et  pure,  cette  dignité  que  lui  donnait  sa  nais- 
sance. «  Matrem  familias  accipere  debemus  quae  non  inho- 

(1)  Ces  deux  mots  sont  synonymes.  L.  15,  §  lb,D.deinjur.,  XLVII,  10. 
Cujas,  Obseiw,,  III,  18. 

(2)  L.  15,  §  15,  0.  fie  injur.,  XLVII.  10.  L.  46,  §  I,  D.  de  V.  S.,  L,  16. 
—  Le  mot  mater  familias  avait  primitivement  un  sens  plus  étroit  Cicéron, 
Topic,  3.  Voyez,  infra^  p.  394,  note  3. 

(3)  L.  46,  §  1,  D.  de  V,  S.,  L,  16  :  «....Nequenuptiœ  neque  natales  fa- 
ciunt  matrem  familias,  sed  boni  mores.  »  —  Cependant  certains  teites  sem- 
blent dénier  la  qualité  de  matrone  à  la  femme  «  quœ  obscuro  loco  nata 
est  »(L.  8,  pr.,  D,h.  /.),  ainsi  qu*à  Thumilis  «  velabjecUpersona  »(L.  1,C. 
de  natur.  tib.,  V,  27).  Quant  à  l'affranchie,  voyez,  infra,  p. 387,  note  7. 
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j  aeste  vixit  »  (I).  «  Cum  aiidîs  malrem  familias,  accipc  iiolac 
auctoritatis  feininara  (2)  m,  —  A  ces  conditions,  la  fcnime 

I  romaine  avait  le  droit  de  porter  la  tunique  Manche  h  longs 
pîii?,  la  s(o!a,  qui  était  le  noble  iosigno  de  la  matrone  ronnne 
la  toge  celui  du  quirite  (3).  EUe  avait  le  droit  de  î^ortir  en 
litière,  comme  les  magistrats  ou  les  sénateurs  ;  chacun  lui 

I  cédait  le  pas  (4).  Mais  à  ces  grands  honneurs  citaient  attachés 
de  grands  devoirs  :  c*eât  h  la  matrone  qu^étaient  coudés  Té- 
ducation  des  enfants,  le  gouvernement  de  la  maison,  la  culte 
dos  divinités  du  foyer.  Sur  l'autûl  domestique  de  même  que 
sur  Tan  tel  du  temple  de  Vas  ta,  le  feu  sacré  devait  être  entre- 
tenu par  des  mains  chastes  et  pures.  L'épouse  ou  la  vierge 
qui  manquait  à  ses  devoirs  et  souillait  le  sanctuaire  de  la 
famille,  commettait  un  véritable  sacrilège.  En  punissant  sa 
faute  comme  un  crime»  Auguste  restait  fidèle  aux  saintes 
traditions  du  passé  (5). 

Eu  face  de  la  matrone,  nous  devons  placer  maintenant 
les  femmes  à  qui  la  société  romaine  refusait  ce  titre  dlion- 
ueur  et  qu'elle  reléguait,  suivant  Texpressiou  du  poète  Ho- 
race (6),  «  in  classe  secunda  ».  Dans  cette  classe  inférieure, 
nous  trouvons  d'abord  toutes  les  femmes  qui  n'ont  pas  un 
citoyen  romain  pour  père  :  ces  femmes  n*ont  pas  de  famille 
dans  le  sens  romain  du  mot,  et  par  conséqueot  pas  de  dieux 
domestiques,  pas  de  culte  héréditaire  :  ce  sont  les  esclaves, 
ies  afîranchies  (7),  peut-être  aussi  les  étrangères,  enfin  celles 

(1)L.  46,§l.D,  rfe  F.  S.,  L,  Ul 

(2)  L.  3,  in  fiftû,  D,  de  iib,  exh,,  XLIH,  30.  Voyei  aussi  L.  41,  §  I,  D. 

-esrt*  /r,jv.,xxin,  2. 

O)   H   Matronas  appfllabant  eas   fere  qtiibus  stolas  hiibF7ndi   jus  erftt. 
^«fcul  Diacre,  p,  12S(éd.  Millier;.  —  u  ...  Qnaâ,  si  qum  Ipg'S  ît  mant^ilibuB  et 
^^ïa^tronallbua  décora  mentis  coercebant*...  »    Tertullieii,   de  Cuitu  femUu^ 
'^,     —  Voyez  atissi  L.  15,  §  I.S,  D.  ^ie  injur.,  XLVU,  10  {afiaUm'U  vextiSf 
**^^w^tTitia  vestis^  viotronnit^-  haut  tus). 

C  ^)  Platarijue,  k'tmuluu  20*  Valère-Maiioie,  V.  2,  §  1,  Dion  Caasias^  LVII, 
^^^      Lampriiie,  Héliogatate^  4. 

C-^J  "  Legïbus  novis  latia  et  reduxi  mulu  exempla  majorum  exolcsceniîa 
jant^     eï  noaira  civiute.  »  Momim  Anctjr.,  11^  Un.  12.  Ed.  Monimsen,  —  Déjk 
**^^^    la  Ri'publique  le  xtttpt'wn   êraii    puni   de  rexil*  Tite-Livc,  XXV,   3. 
C€*  )  Horace,  Satir,^  I,  2,  v.  î)4  sqq, 

1  *  ^  Horace,  loc.  cit.  C  L*  7,  de  iV?c.  nupt.^  V,  5,  Je  croirais  voloiilîors 
<l"«^,  dans  les  LL  24.  XXHI,  2,  D.  de  ft.  N,,  et  U  D.  ad  L.  J.  de  (id'tlt., 
It^'V  H!^  5^  le  mot  libéra  est  pria  comme  aynoriynuî  d'ingaiwi,  Vuycz  Ftr 
\i^t.îc.^  g  308  ("  Libertua  coutinetur  servi  appellaiiojie.  3>)  — O^pendant 
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qui  doivent  le  jour  à  une  union  irrégulière  et  n'ont  pas  de 
père  aux  yeux  de  la  loi.  A  côté  de  ces  femmes,  que  leur  nais- 
sance même  privait  de  la  dignité  de  matrone,  il  faut  placer 
celles  qui  avaient  perdu  cette  dignité  par  l'effet  d*une  dé- 
chéance :  toute  matrone  qui  manquait  à  ses  devoirs,  était 
déchue  de  ses  droits  ;  elle  devait  dépouiller  la  stola  et  revêtir 
la  tunique  des  affranchies  ou  des  courtisanes,  avec  lesquelles 
elle  allait  être  désormais  confondue  (1).  Enfin  la  loi  rangeait 
dans  la  même  classe  les  femmes  que  leur  métier  ou  leur 
profession  forçait  à  se  produire  en  public,  à  se  mêler  aux 
hommes,  et  à  sortir  de  cette  réserve  qui,  dans  les  idées  ro- 
maines, était  inséparable  de  la  dignitas  matronalis.  Ici  se  ren- 
contrent pêle-mêle,  dans  les  énumérations  des  juriscon- 
sultes (2),  la  femme  qui  tient  un  cabaret,  une  auberge,  une 
boutique,  celle  qui  vend  au  marché,  celle  qui  figure  dans  les 
spectacles  publics  et  dans  les  jeux  du  cirque,  la  courtisane, 
l'entremetteuse,  la  fille  publique.  Pour  toutes  ces  femmes, 
la  loi  de  pudicitia  se  montrait  aussi  indulgente  qu^elle  était 
sévère  pour  la  matrone.  La  loi  ne  descendait  pas  jusqu'à 
elles,  et  leur  bassesse  même  assurait  leur  impunité  (3).  A. 
l'égard  de  ces  femmes,  tout  était  permis  :  c'était  la  part  que 
la  politique  d'Auguste  avait  ménagée  au  libertinage.  «  Gar- 
dez-vous des  matrones,  disait  le  poète  Horace  aux  jeunes 
Romains  de  son  temps  ;  leur  conquête  est  trop  périlleuse.  — 
Tutior  at  quanto  merx  est  in  classe  secunda  (4).  » 

Eu  traçant  ainsi  une  ligne  de  démarcation  entre  la  caste 
des  matrones  et  la  caste  inférieure,  la  loi  séparait  le  conçu- 

la  liberta  était  soumise  aux  mêmes  lois  que  la  matrone,  si  elle  devenait 
répouse  ou  môme  la  concubine  de  son  patron.  Voyez  infra^  p.  395,  note  1. 
(1^  a  MatronsB  quœ  a  maritis  repudiabantur  propter  adulterium,  togam 
accipiebant,  sublata  stola  alba  propter  ignominiam.  »  Comment.  Cruquia- 
nus,  ad  Horat.  Satir.^  I,  2,  v.  62. 

(2)  Uipien,  XHI.  Paul,  II.  2G,  §  11.  L.   1,  C.  de  natur.  lib,,  V,  27. 

(3)  L.  29,  C,  ad  L.  Jul.  de  adult,,  IX,  9  :  «  ....  cum  ab  his  feminis 
pudicitiœ  ratio  requiratur  quae  juris  nexibus  detinentur  et  matris  familias 
nomen  obtinent,  ha3  autem  immuues  a  judiciaria  severitatc  et  stupri  et 
adulterii  prœstentur,  quas  vltœ  vilitas  dignas  legum  observatione  noo  cre- 
didit.  »  Cf.  saint  Jérôme,  Epist.  73  ad  Oceanum  (éd.  Vallars,  t.  I,  p.  459)  : 

<(  ImpudicitisB  frena  laxantur,  et,  solo  stupro  atque  adulterio   con- 

d^mnato,  passim  per  lupanaria  et  ancillas  libido  permittitur,  quasi  culpam 
dignitas  faciat,  non  voluntas.  » 

(4)  Horace,  Saiir.,  I,  2,  v.  94  sqq. 
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bmatttSy  soit  de  l'attentat  aux  mœars,  soit  du  mariage.  Avec 
la  matrone»  le  cùnrufjmaiits  était  impossible  :  ici  la  loi  ne 
laissait  pas  de  moyeu  terme  entre  Tunion  légitime  et 
rimîon  crimînellei  entre  les  justrt*  nupù'ês  et  le  sluprum.  An 
contraire,  avec  les  femmes  de  la  seconde  classe,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  stuprum;  il  ne  pouvait,  le  plus  souvent,  y  avoir 
mariage  :  une  telle  niésalUauce  était  interdite,  soit  par  les 
lois  (1),  soit  tout  au  moins  par  Topiiiion  et  par  les  mœurs. 
C'étaient  ces  femmes  que  les  Homains  prenaient  pour  con- 
cubines. «  Puto  solas  eas,  ditUlpien,  ia  coocubinatu  habere 
posse  sine  metu  criminis,  in  quas  sluprum  non  committi- 
tur(2).  » 

Mais  ces  limites  que  la  loi  avait  posées  entre  les  deux 
castes  ne  furent  pas  toujours  respectées.  Tantôt  ce  fut  l^huni- 
ble  affranchie,  la  vile  cour  tisane,  qui  tenta  des'éiever  au  rang 
des  matrones.  Tantôt  ce  fut  la  malroue  elle-même  qui,  du 
haut  de  sa  diguité,  osa  descendre  dans  ces  bas-fonds  de  la 
société  romaine  où  Ton  trouvait  la  liberté  du  vice  et  Fim- 
pimité  du  déshonneur*  L'on  vit,  au  temps  d'Auguste  et  de 
Tibère,  de  nobles  et  riches  Romaines  se  dépouiller  de  la 
chaste  stoia  et  se  montrer  dans  les  mes  de  Rome  avec  la 
tunique  brillaute  et  légèt-e  de  la  courtisane.  L'ou  vit  des 
filles  et  des  femmes  de  sénateur,  solliciter,  au  bureau  des 
édites,  leur  inscription  dans  le  registt-e  des  prostituées  (3).  La 
loi  résista,  s'arma  de  pénalités  nouvelles  (4).  Mais  les  mœurs 
furent  plus  fortes  que  la  loL  Au  troisième  siè<ïle  de  notre 
ère,  au  temps  d'Ulpien,  la  sévérité  de  la  jurisprudence 
s'était,  ce  semble,  un  peu  relâchée,  et  les  fragments  du  Di- 

L(l)Ulpien,  XUL  I,  2. 
rijL.  l,  §  Ui).  h,  {, 
(9)  Saétone,  Ttbére^  :J5  :  u  Feminm  fâmo^a;,    ut  ad  evitandas  legnm 
Bnas  jure   ac   dîgnitate   matrotiali  exsolvfîrei^tiir,    lenocipiuro   proflteri 
îpftrant.  n  —Tacite,  Atm.^  Il,  K£»  :  et  ....   Vistîlia,  prietoria  faiiiilia  ge- 
pfiU,  liceniiam  Rluprî  :ipud  mdiles  valgaverat.  >> 

(4)  Tacito,  Ann.,  Il,  8a:  m  Gravibua  sonatus  docretîs  libido  fiîmmaruoi 
toercita..,  ♦»  —  L.  î#,  §  2,  l>.  ufi  l.  J.  de  a<iuU.,  XLVIU,  S  :  «  Miiiiep 
<lu«  evitand»  paansB  adultorii  (i.  e.  sttipru  Voyeï  infra^  p,  39'^,  ntite  6) 
gratift  lenocinium  fHcerit^  aiit  opéras  stiasi  in  scenam  locavit,  adulterii 
t'amnarique  ex  SBnatus  conButia  poiest,  »>  —  Tertullien^  dt:  Pttliio,  4  (t,  I* 
p.  [HU  ed-  Oohler)  rapporte  que,  au  temps  de  Tibère,  sur  la  proposition 
df.  l'aii^^ure  LeiùuiuSf  ronéienrlit  b?»  pcinea  du  stuprum  contre  la  matrone 
sortait  en  public  sans  âtre  revêtue  de  la  nUdd. 
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geste  qui  datent  de  cette  époque  trahissent,  si  je  ne  me 
trompe,  certaines  hésitations,  certains  dissentiments  entre 
les  jurisconsultes  d'alors.  Ulpien  est  resté  fidèle  à  Tancienno 
doctrine;  d'après  lui,  la  dignité  de  matrone  est  indélébile: 
quiconque  prend  une  matrone  pour  concubine,  commet  un 
délit  et  encourt  la  peine  du  stuprum  (1).  D'après  Marcien, 
au  contraire,  l'on  peut  impunément  prendre  pour  concu- 
bine une  femme  de  condition  honorable,  pourvu  qu'on  le 
fasse  ouvertement,  cum  testatione  hoc  manifestum  faciente  (2); 
car  la  femme,  par  ce  fait  et  cette  déclaration,  perd  son  raug 
et  ses  droits  de  matrone  (3),  et  par  suite  le  commerce  avec 
elle  n'est  plus  un  stuprum^  mais  un  concubinatus.  Cette  doc- 
trine était  peut-être  moins  logique,  mais  elle  était  mieux 
accommodée  aux  mœurs  du  temps;  aussi  finit-elle  par  pré- 
valoir (4j.  Et  tandis  que  des  matrones  descendaient  ainsi 
au  rang  de  concubines,  l'on  vit  plus  souvent  encore  des 
femmes  de  la  classe  inférieure,  des  affranchies,  des  femmes 
perdues,  élevées  par  un  légitime  mariage  à  la  dignité  de 
matrones.  Les  mésalliances,  rares  sous  Taristocratie  répu- 
blicaine, devinrent  fréquentes  au  temps  où  la  faveur  des 
Césars  élevait  au  pinacle  des  affranchis  et  des  histrions* 
Ainsi  deux  courants  opposés,  dans  la  société  romaine,  fai- 
saient fléchir  et  céder  la  barrière  que  les  lois  d'Auguste 
avaient  élevée  entre  les  deux  classes  (5).   La  double  li- 

(1)  L.  1,  §  1,  D.  /t.  ^  :  a  Cum  Atilicino  sentio,  et  piito  solas  eas  in  conçu- 
binatu  habere  posse  sine  metu  criminis,  in  quas  stuprum  non  committi- 
tar.  »  Atilicinus  vivait  sous  les  premiers  successeurs  d'Auguste. 

(2)  L.  3,  pr.,  D.  h,  t,  :  u  In  concubinatu  potest  esse  et  aliéna  liberté,  et  in- 
genua,  et  maxime  ea  quœ  obscure  loco  nata  est  vel  quœstum  corpore  fecit  ; 
alioquin,  si  honestœ  vitœ  et  ingenuam  mulierem  in  concubinatum  habere 
maluerit,  sine  testatione  hoc  manifestum  faciente  non  conceditur,  sed 
necesse  est  ei,  vel  uxorum  eam  habere,  vel  hoc  recusantem  stuprum  cum 
ea  committere.  » 

(3)  L.  41,  §  1,  D.  de  R.  N.,  XXHI,  2  :  «  Et  si  qua  se  in  concubinatu  alte- 
rius  quam  patroni  (cf.  infrOy  p.  395^  note  1)  tradidisset,  matris  familias  ho- 
nestatem  non  habuisse  dico.  » 

(4)  L.  IG,  §  1,  D.  d'i  his  quœ  ut  ind.f  XXXIV,  9  (Papînien)  :  «  Quoniam 
stuprum  in  ea  contrahi  non  placuit  quœ  se  non  patroni  (cf.  inrra,  p.  394^ 

note  3)  concubinam  esse  patitur ».  —  L.  34,  pr.,  D.  ad  L,  J,  de  adult,^ 

XLVni,  5  :  note)  a  Stuprum  committit  qui  libcram  (i.  e.  ingenuam.  Voyez 
supra,  p.  387,  note  7)  mulierem  consuetudinis causa,  non  matrimonii  con- 
tinet,  excepta  videlicet  concuàina.  » 

(5j  Les  différeoces  de  costume  entre  les  matrones  et  les  courtisanes  ou 
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mite  qui  séparait  le  concubinage  du  mariage  et  du  siu^ 
prum,  devenait  moins  neite  et  moins  précise.  Au  temps 
de  Papinien  et  de  Paul,  pour  reconnaître  la  concubine, 
pour  la  distinguer  et  de  réponse  légitimo  et  de  la  femme 
punissable,  il  ne  suffirait  plus  de  savoir  quelle  était  sa  condi- 
tion et  sa  naissance;  il  fallait  aussi  parfois  que  le  juge  tînt 
compte  deceteusembledefaits  et  de  circonstances  qui  cons- 
tituent la  possession  d'état:  «  Goncubiuam  ex  sola  auimi 
destinatioue  oeatimari  oportet  »  (1), 

Jusqu'ici  j^ni  rapproché  successivement  le  concubinage 
des  deux  faits  juridiques  qui  i'avoisinent  et  le  limitent  des 
deux  côtés,  le  mariage  et  le  délit  de  mœur^s.  Dans  ce  double 
rapprochement,  j'ai  constaté  une  double  différence  entre  la 
loi  romaine  et  la  loi  moderne.  Des  deux  côtés,  la  limite  où 
le  concubinage  commence  était  moins  nette,  moins  tranchée 
dans  Tancienne  Rome  qu*elle  ne  Test  aujourd'hui.  Mais  cette 
différence,  qu'on  le  remarque  bien,  ce  n'est  pas  sur  le  con- 
cubinage même  qu'elle  porte,  c'est  sur  le  délit  de  mœurs  et 
le  mariage.  Ce  sont  ces  deux  faits  qui,  étant  définis  et  réglés 
par  la  loi,  ont  été  définis  et  réglés  difFéremmeut  par  k  loi 
antique  et  la  loi  moderne.  Mais  quant  au  concubinage,  qui 
n*a  rien  de  juridique  et  de  légal,  la  loi  anti«|ue  et  la  loi  mo- 
derne n'ont  pu  le  régler  de  deux  façons  différentes,  par  cette 
raison  bien  simple  qu'elles  ne  l'ont  pas  réglé  du  tout. 

Nous  rencontrons,  il  est  vrai,  divers  textes  an  Digesie  qui 
déterminent  dans  quels  cas  ou  sous  quelles  conditions  on 
peut  prendre  une  femme  pour  concubine,  et  de  ces  textes 
les  commentateurs  modernes  ont  conclu  qu'il  en  était  du 
concuhinaim  comme  dn  mariage,  qu*il  fallait  remplir  cer- 
taines conditions  légales  pour  le  contracter  valablement. 
C'est  !à,  à  mon  sens,  une  méprise.  Dire,  comme  le  font  ces 
textes,  que  le  concubinage  est  permis  dans  tels  et  tels  cas, 

les  alTrancliios  avaient  égalenient  disparu,  malgré  lea  prolnbi lions  du 
sénaJ;  (cf.  snpra,  p.-'iSO^  note  4);  Ips  mtenrii  et  la  modo  ravalent  emporté 
Bur  IpaIoÎs-  Marqiiardt,  Priv'ttal(€rthftmpj\  l.  H,  p.  178. 

(i)  L.  4,  D,  A.  t.  L.  31,  pr.  D.  de  dùfmt.,  XXX IX»  5  ;  «t  •..  An  aatem  marî- 
tnlh  htmuT  et  affecUo  prfficesserU^  perqonis  comparatis,  vitiLt  conjtinctïone 
conMderala,  per|»eridenrJtim  esse  respondî.  *»  —  A  iina  époqno  plui^  récer>te, 
SI  l'on  en  croit  Vopïacus  {AuréHen^  49}^  Aiirélien,  par  un  retour  aux  lois 
d'Auguste,  aurait  prohibé  le  concubiiitt  avec  les  femmes  ingÔDuea* 
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ce  n'est  pas  dire  que,  dans  ces  cas,  le  concubinage  est  valable 
et  produit  des  effets  civils,  c'est  dire  que,  hors  de  ces  cas,  le 
concubinage  est  interdit  et  est  frappé  par  la  loi  pénale. 
Quand  la  loi  déclare  que  nul  ne  peut  prendre  pour  concu- 
bine ni  sa  sœur,  ni  la  fille  de  sa  sœur  (1),  ni  la  femme  en- 
gagée dans  les  liens  du  mariage  (2),  ni  la  jeune  fille  qui  n'est 
pas  encore  nubile  (3);  quand  elle  déclare  qu'un  fils  ne  doit 
pas  avoir  pour  concubine  celle  qui  a  été  la  concubine  de  son 
père  (4)  ;  tout  cela  signifie  qu'un  concubinage,  dans  ces  cir- 
constances, serait  un  délit  puni  par  la  loi  :  «  Nefaria  est  hu- 
jusmodi  conjunctio,  et  ideo  hujusmodi  facinus  prohibendum 
est  (5).  —  Si  contra  hoc  fecerint,  stuprum  committunt  (6  •.  » 

(1)L.56,  D.  deR.N.,X\nU2, 

(2)  L.  13,  §  2,  D.  ad  L.  J,  de  adult,,  XLVIU,  5. 

(3)  L.  1,  §  4,D.  h.  t. 

(4)  L.  1,  §  3,  D.  h,  U\  L.  4,  C.  de  nupt,,  V,  4. 

(5)  L.  1,  §3,D.  A.  t. 

(6)  L.  4,  C.  de  nupt.,  V,  4.  —  La  loi  romaine  punissait  Tadultère,  l'in- 
ceste et  l'attentat  sur  la  personne  d'une  fille  impubère,  que  la  femme  fût 
ou  non  une  matrone.  L.  56,  D.  de  R,  N.,  XXIII,  2.  L.  1,  §  2,  D.  de  exlr, 
cHm.  XLVn,  1 1.  L.  13  §  2,  D.  ad  L.  J,  de  adulL  XLVIII,  5.  L.  38,  §  3,  D.  de 
pœnis,  XLVIII,  19.  —  Voyez  aussi  L.  3,  §  i,  D.,  h.  t.  :  «  Nec  adalterium 
per  concubinatum  ab  ipso  commititur.  »  u  Le  concubinage  ne  constitue 
pas  par  lui-môme  un  stuprum,  »  Le  mot  adulferium,  ici  comme  dans  le 
texte  môme  de  la  loi  Julia,  est  synonyme  de  stuptmm,  L.  6^  §  1,  D.,  ad 
L.  J,  de  adult.,  XLVIU,  5.  L.  lOK  D.  de  V,  S.,  L.  16. 

De  même  quand  Ulpien  et  Paul  disent  qu'il  est  permis  de  prendre  pour 
concubine  une  femme  condamnée  pour  adultère,  qu'il  est  permis  au  gou- 
verneur d'une  province  do  prendre  sa  concubine  parmi  les  femmes  de  cette 
province,  cela  signifie  que^  tandis  qu'un  mariage  contracté  dans  de  telles 
•  conditions  serait  punissable,  le  concubinage  ne  Test  point  :  «  Qui  autem 
damnatam  adultcril  in  concubinatu  habult,  non  puto  lege  Julia  de  adulteriis 
teiieri,  quamvis,  si  uxorem  eam  duxisset,  teneretur.  »  L.  1,  §  2,  D.  A.  /.  L. 
5,  D.  h,  ^  Cf.  L.  2,  §  I,  D.  de  his,  quœ  ut  ind,  XXXIV,  9. 

D'ailleurs  il  n'était  point  interdit  d'avoir  en  même  temps  plusieurs  con- 
cubines (Pline,  Epist,  III,  14}  :  Justinien  lui-môme,  ne  l'interdit  point,  il 
se  borne  à  refuser  en  ce  cas  tout  droit  aux  enfants  naturels.  Novelle  18, 
c.  5,  Novelle  89,  c.  12,  §§  4  et  5.  —  Il  n'était  point  interdit  non  plus,  du 
moins  sous  les  empereurs  païens,  d'avoir  en  môme  temps  une  femme  lé- 
gitime et  une  concubine  :  l'interdiction  ne  date  probablement  que  de 
Constantin  (L.  un.,  C.  V,  26.  Sic  Doneau,  ad.  I.  121,  de  V.  0.,  t.  XI, 
coL  1495).  Auparavant  l'homme  marié  qui  entretenait  une  concubine  s'ex- 
posait seulement  au  divorce  et  aux  peines  que  le  divorce  entraînait  contre 
répoux  coupable  :  c*est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  Paul,  Sent.,  Il,  20 
(dont  la  leçon  est  d'ailleurs  contestée.  Cf.  Tliomasius,  de  Concubinatu, 
§  18),  et  la  L.  3,  C.  comm,  de  man.^  VII,  15  (Justinien,  an  531  :  «  ....  homi- 
nibus  uxores  babentibus  concubinas  vel  libertas  vet  ancillas  [il  ne  peut 
donc  s'agir  ici  d'une  union  ayant  quelque  valeur  légale]  habere,  nec  anti- 
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En  un  mot,  toutes  iosrèglesdaDigeiite  qui  permetteuL ou pro- 
hibeut  le  eoucubiuage  sont  des  règles  de  droit  péual  et  non 
dos  règles  de  droit  civil  (1).  Quant  à  des  couditious  de  capa- 
cité» la  loi  n'en  exige  aucune  :  souvent,  dans  cette  union,  la 
femme  était  une  esclave  (2),  c'est-à-dire  une  personne  dénuée 
de  toute  capacité  juridique;  ce  cas  était  même  si  fréquent 
que  parfois  les  jurisconsultes  emploient  comme  synonymes 
les  mots  de  coneuhinatus  et  de  contubernium  (3).  Cependant 
quelques  interprètes  modernes  on  t  voulu  supjJéer  au  silence 
des  textes  (4)  :  partant  de  cette  idée  que  le  concubin at  était 
réglé  par  la  loi,  ils  ont  curieusement  recherché  quelles  pou- 
vaient être  ces  règles  qu'on  u'apernoit  nulle  part,  et  ils  se 
sont  demandé,  par  exemple,  si  le  jeune  homme  qui  voulait 
prendre  une  concubine  avait  besoin  pour  cela  de  la  permis- 
sion de  son  père,  ou  s'il  ne  luisuflirait  pas  d'obtenir  celle  de 
son  aïeuh  Une  pareille  question,  ad  ressée  à  un  jurisconsulte, 
eût  paru  aussi  étrange  an  temps  des  Romains  qu'elle  le  pa- 
nutrait  aujourd'hui,  et  Celsus  n'eût  pas  manqué  d'y  répon- 
dre, avec  sa  verdeur  habituelle:  k  Tua  quœslio  perquam 
ri'licula  est!  « 

Le  concubinage  n'était  doue  soumis  à  aucune  conditiou 
légale,  et  cela  par  une  raisou  bien  siraplej  c'est  qu'il  ne 
pouvait  produire  aucun  ellét  légal;  aucun  ellet  entre  les  deux 

quft  jam  nec  tiotra  concedunt  «).  —  Voyez  Ig  $yrisdt-vœm.  R^xhtsbbtch^ 
pablié  par  MM,  Bruns  et  Sacliau  (Leipsick,  IS-IO),  L»  5ti;  Ar.,  18,  73; 
Arm.«  lî,  13  :  «  Quand  un  homme  a  deux  femmes,  rmie  légitime  etTautra 

tllégiUiike,  ei  qu'il  a  des  enfanta  de  l'une  etdQ  rautre j»  —  Voyez  aussi 

les  îuscripUoiia  citées  supra ^  p.  a78  u  (sibî  et  yiori,  concubiiiaî  «),  que 
cependatu  on  pourrait  à  la  rigueur  expliquer  eu  supposant  que  VuTor  et 
b  coJit.utina  se  sont  succédées  I'uïjo  à  Fautre.  Cf.  Eametni  Le  déiii  d'à- 
dulière  à  Home,  p.  Ifî,  note  2, 

(If  C>st  dans  le  même  sens  que  plus  tard  Justînien  rtualillera  le  con- 
cubmage  de  ii'itit  cmsu^tutio  (L  â,  C.  ari  Se.  Oiphii.,  M^  .jT)  :  «  Ex 
ikita  comtnetmhn^t  dii  le  scholtasfe  des  nitRiIî<^utiSi  (t.  IV,  p.  i!)L  va  Ueim* 
Ch],  hoc  est  non  ex  illkita  conjunctinne.  — To'jTÉiTt  [jtT)  il  àO£|itrrjY3t(itac,  ^ 
{i)  a  Ëmere  aliquam    sîbî  in   coucubitiatum  n.  Piaule,  PixnuL,  prof.» 

(3)  L,  11,  %îtï},  ad  L,  J,  de  ûduiL,  XLVUl,  5;  Paul,  SmU  Ti,  19,  §  6  ; 
L.  6,  C*  Th.,  de  natm\  f\L,  IV,  6.  —  Ct  L,  U,  C.  de  lib.  ojus^i,  VIT,  10.  — 
De  uième  dans  les  auteurs  classiques.  Cicéron,  Ven\^  Act.  IL  L.  V,  c.  40 
{{é*  Orelll).  Suétone,  Ve<;pasien,  3* 

(4)  Voycjt  notammeuL  PileUe,  Letiie  à  M.  de  Roziêre  sur  le  concuUnat 
ehei  1rs  Homains  (dans  la  Revue  hisionque  de  dmit  français  et  étranger, 
U  XI^  p.  a22  et  Buiv.). 
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personnes  ainsi  unies,  aucun  effet  à  Tégard  des  enfants 
issus  de  cette  union.  De  tous  les  nombreux  rapports  que  le 
mariage  établit  entre  les  époux,  droits  et  devoirs,  incapa- 
cités et  privilèges,  il  n'en  est  pas  un  seul  qu*on  puisse  appli- 
quer aux  deux  personnes  qui  vivent  en  concubinage  :  elles 
sont  Tune  à  l'autre  des  étrangères  ;  le  lien  qui  les  unit  n'existe 
pas  aux  yeux  de  la  loi  (1).  Quant  aux  enfants  naturels,  s*ils 
ont,  comme  je  rétablirai  bientôt,  des  droits  importants  à  l'é- 
gard de  leur  mère^  ces  droits  ne  peuvent  être  un  effet  légal 
du  concubinage,  car  ils  appartiennent  tout  aussi  bien  à  l'en- 
fant issu  d'une  union  criminelle,  à  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  (2). 

Il  est  un  cas,  il  est  vrai,  où  le  concubinage  semble  pro- 
duire un  effet  légal,  cas  unique,  mais  fréquent  dans  les 
mœurs  romaines.  Il  arrivait  très  souvent  à  Rome  qu'un 
bomme  prenait  pour  concubine  une  de  ses  esclaves  et  la 
gardait  près  de  lui  comme  concubine  après  l'avoir  affran- 
chie (3).  Voici  quelle  était  alors  la  situation  de  cette  femme  : 
la  loi  ne  lui  accordait  aucun  des  droits  de  l'épouse  légitime, 

(1)  Entre  concubins,  pas  d'action  rei  uxorix,  pas  d'action  rei*um  omo- 
turum  (L.  17,  jor..  D.  ver.amoL^  XXV,  2),  pas  de  honorum  possessio  unde 
vir  et  uxor,  pas  d*accusation  d'adultère  (L.  6,  pr,^  L.  13,  §  6.  D.  ad  L.  J. 
deadult.  XLVIU,  5),  pas  de  divorce  (L.  l7,p*'.,D.rer.  amot.^  X\V,  "i),  pas  de 
prohibition  des  donations  entre  époux  (L.  3,  §  1,  D.  cfe  don,  i.  v,  et  u., 
XXIV,  1  ;  L.  31,  D.  de  donat.,  XXXIX,  5),  pas  dejus  decimarum  (L.  29, 
D.  de  L.y  2*,  XXXI)  :  la  capacité  de  disposer  à  titre  gratuit,  restreinte, 
soit  à  l'égard  de  l'épouse  légitime  (Uipien,  i5,  16),  suit  à  Tégard  de  la 
femme  ^lupro  cognita  (L.  41,  §  I,  D.  de  test,  mil,  y  XXIX,  1;  L.  14.  D.  de 
his  qux  Ht  ind.^  XXXIV,  !!)>  n*était  nullement  restreinte  à  l'égard  de  la 
concubinr^  qui  était  considérée  comme  uiiu  étrangère.  Ce  point  a  été  très 
bien  mis  en  lumière  par  Cujas,  ad  Papin.y  L.  IG,  §  1,  D.  34>9  (t.  IV,  2,  col. 
37&.  Ed.  Fabrot). 

(2)  C'est  ce  que  j'essayerai  de  prouver  dans  la  seconde  partie  de  cette 
étude. 

(3)  Plaute,  EpidicuSf  Act.  III,  se.  iv,  y.  33  :  a  Ego  illam  hodie  toIo  facere 
libertam  meam,  concubina  qu8s  sit.  »  —  C'était  probablement  le  cas  de  con- 
cubinage le  plus  fréquent  :  c'est  ce  que  fait  entendre  la  L.  3,  pr.,  D.  /i.  /.  : 
«  In  concubinatu  potest  esse  et  aliéna  liberta  et  ingenua...  »  u  L'on  peut 
prendie  pour  concubine  même  l'affranchie  d'un  autre  ou  une  femme  ingé- 
nue. »  —  Voyez  aussi  L.  10,  §  1,  0.  de  his  qux  ut  ind.,  XXXIV,  9  (citée  su- 
pra, p.  390,  note  4),  L.  4i,  §  1,  D.  deR,  iV.,  XXlIi,  2  (citée  infra,  p.  395, 
note  1),  L.  1,  §  1,  D.  h.  t.  :  «  ...  Cum  honestius  sit  patrono  liberiamcon- 
cubinam  qu»m  matrem  familias  habere.  »  —  Le  mot  mafer  fw^nlias  est 
pris  ici  dans  le  sens  d'wxor.  Loist,  dos  rmm,  Patronatrecht  (contln.  de 
Gluck),  §  1622,  n»  147. 
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mais  elle  lui  en  imposait  tous  les  devoirs  ;  elle  devait  à  son 
paLi  oo  la  même  fidélité  que  si  sou  patron  Favait  épousée  ; 
si  elle  le  trompait,  elleélait  punie  comme  adultère  (f)  ;  si  elle 
l'abandonoait  pour  épouser  un  autre  homme»  sou  mariage 
était  frappé  de  nullité  (2).  Voilà  des  effets  juridiques,  et  des 
efîets  juridiques  iniportaats.  Mais  ces  effets,  quelle  en  est 
la  cause?  Est-ce  le  fait  du  concubinage?  Je  ne  le  pense  point. 
Ces  effets  juridique  ont  pour  cause  un  acte  juridique»  racle 
d'affranchissement.  Ce  qui  le  prouve,  c*est  que  nous  retrou- 
vons ces  effets  ou  des  effets  analogues  dans  tous  les  cas 
îraffranchissement,  tandis  que  nous  ne  les  rencontrons,  à 
propos  du  concubiuage,  que  daus  le  cas  unique  où  la  coa- 
cubiue  est  en  même  temps  une  affranchie.  Tout  affranchi 
était  dans  une  étroite  dépendance  de  celui  dont  il  tenait  sa 
liberté  et,  pour  ainsi  dire,  son  existence  civile  ;  il  lui  devait 
robéissance,rofise^t//um,etj  s*il  maoquaità  ce  devoir,  une  ac^ 
cusation  d'ingraLitude  pouvait  le  ramener  en  esclavage.  Or, 
pour  TaffraDchie  que  le  patron  avait  prise  pour  sa  concu- 
bine, ce  devoir  d'obéissance  se  transformait  tout  uatui'elie- 
meuten  nu  devoir  de  fidélité. 
Ainsi  toutes  les  apparences  juridiques  que  le  çoncubiuat 


(1)  Et  par  con^éqoGsnt  aBsiiniléfï  h  la  matrone,  qtiant  à  rappUcttioti  de  la 
loi  Juiia  fie  puticitia.  h.  41,  §  l,  D*  de  fi.  iV.,  XXllI,  2  :  a  Et  si  qiia  le  in 
coiicubinatu  atierius  quam  fiattoui  iraJidtNseï,  iimiris  fuiuilia^  honestatetn 
non  habuisse  dico.»—  L.  l.'î»  pt.,  D.  lul  L.  S,  demfult.,  XLVin.  S  :  «  Si 
MXQt  non  fiierit  in  adulterio,  coticubina  tamen  fuit,  jure  quidein  mariii 
accusire  eam  non  pt^terlt  qiiie  yior  non  fuît,  jure  lamon  cxtranei  accu- 
satîonem  insûiDere  non  prolubebitur;  ai  modo  oa  ait  q^fc  iu  cone^ubinatu 
se  dando  matronxB  tîumen  non  amiâii,  ut  piua  qurn  patron)  concubina 
îmt.  »  —  Miiia  ai  Ton  ossimilait  à  la  matrouR  Ja  tiheria^  concubine  de  son 
pairon  (L.  iO,  §  1»D.  de  V.  S.,  L,  Ui),  c'était^  non  pas  pour  lui  arcorder 
les  Miêmes  privilèges  (voypz  cependant  L.  40,  D.  de  op.  libert.^  XXXVni,  1), 
mata  pour  la  soumettre  i\m  même»  péitalités. 

(2)  L*  I,  ;>r.,  D.  /#♦  t,  :  »  ...  K^u  qnîdera  probe  in  Ciinculdna  adimen- 
âum  ei  connvibitii.i  o\  patronum  iiiviium  deserat.  »  Ptitrofmm  inintam  : 
quidj  si  le  patron  est  incapable  du  volonté?  s'il  est  frappé  d'aliénation 
mentale?  La  question  e^^t  prévue  par  ïa  L.  7,  D.  h.  t,  •  n  Si  patronna 
libertam  concubmam  habens  Turere  rfB|»mtj  in  roneubinatu  enni  esse  lm< 
manius  ilicitnr,  ^*  —  Au  contraire,  in  patran  est  censé  rendre  à  sa  concu- 
bine sa  liberté  s'il  se  marie  ou  ail  piend  une  autre  concubine»  L.  Ht  §  2, 
D.  (h  divoH.,  XXIV,  :. 

C*eftt  cette  privation  da  j«î  co7iHuMi  pour  ta  concubine  do  patron  qui 
eiplitjUË  pourquoi,  dans  leit  Sentences  de  Paul  comme  dans  le  Dignste^  la 
litro  De  concuùinis  e&t  placé  parmi  ou  après  les  titres  relatifs  au  cnartage. 
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romain  présentait  au  premier  abord  se  sont  évanouies  une  à 
une.  Soumis  à  une  exacte  analyse,  le  concuôinatus  s'est  dé- 
pouillé de  tout  caractère  légal,  et  s'est  réduit  à  un  simple 
concubinage.  Toutefois  les  mœurs,  en  cette  matière,  sont 
plus  puissantes  que  les  lois,  et  cette  étude  resterait  incom- 
plète, si,  après  avoir  montré  quelle  était  la  condition  de  la 
concubine  au  point  de  vue  légal,  nous  ne  recherchions  pas 
aussi  quelle  était;  en  fait,  sa  situation  dans  la  société  ro- 
maine. 

Est-il  vrai  que  les  mœurs  aient  ici  modifié  la  loi  ?  Est-il 
vrai  qu'elles  aient  donné  à  la  concubine  une  place  hono- 
rable dans  la  société,  et  entouré  le  concubinage  de  la  consi- 
dération due  à  une  union  régulière  ?  On  Ta  soutenu,  et  mes 
adversaires,  trop  menacés  sur  le  terrain  juridique,  se  retran- 
chent sur  ce  terrain  nouveau.  Je  dois  les  y  suivre,  et  je  vais 
essayer  de  prouver  que,  en  fait  aussi  bien  qu'en  droit,  la 
situation  de  la  concubine  dans  l'ancienne  Rome  était  à  peu 
près  la  môme  qu'elle  est  encore  de  nos  jours. 

Il  existe  cependant,  entre  les  mœurs  romaines  et  les  nô- 
tres, une  différence  que  je  ne  veux  pas  dissimuler.  Quand 
nous  lisons,  dans  les  inscriptions  funéraires,  le  nom  de  la 
concubine  gravé  sur  la  tombe  du  défunt  à  coté  de  celui  de 
la  légitime  épouse,  quand  nous  voyons  les  premiers  magis- 
trats de  l'empire  romain  faire  leur  entrée  officielle  dans  la 
province  qu'ils  vont  gouverner,  suivis  de  la  concubine  que 
l'empereur  lui-même  leur  a  donnée  (1),  nous  sommes  bien 
forcés  de  reconnaître  que  la  société  antique  avait,  sur  les 
questions  de  bienséance  et  de  moralité  mondaine,  des  idées 
un  peu  différentes  de  celles  qui  ont  cours  dans  les  sociétés 
modernes.  La  différence  est  incontestable  ;  mais  le  point  sur 
lequel  porte  cette  différence,  n'a  pas  été,  je  crois,  suffisam- 
mentprécisé.  Si  la  morale  antique  était  plus  indulgente  pour 
les  unions  irrégulières  que  la  morale  moderne,  cette  indul- 
gence ne  s'appliquait  qu'à  l'homme  ;  quant  à  la  femme,  le 
concubinage  était  pour  elle  une  flétrissure  au  temps  des  Ro- 
mains comme  aujourd'hui. 

En  ce  qui  concerne  l'homme,  les  règles  de  la  morale  ont 

(I)  V.  supra,  p.  378. 
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chaïïgé.  Certains  écarts  de  conduite  qu'eût  pu  se  permettra 
un  contemporain  d*Hora{ie  et  de  Catulle,  sont  interdits  au- 
jourd'hui à  quicooque  veut  se  conformer,  je  jie  dis  pas  aux 
préceptes  du  christianisme,  mais  seulemeut  aux  convenances 
sociales,  La  société  est  devenue  plus  sévère,  car  les  femmes, 
de  uos jours,  y  tiennent  la  première  place, et, en  fait  de  con- 
venances et  d'usages,  ce  sont  elles  qui  dirigent  ropioioo.  La 
société,  de  nos  jours,  tolère  le  vico,  mais  elle  no  tolère  pas 
le  scandale  ;  elle  veut  que  le  vice  reste  dans  l'ombre,  ou 
tout  au  moins  dans  le  demi-jour,  et  l'homuie  qui  mèiie  une 
vie  déréglée  manquerait  aux  bienséances  s'il  ne  prenait  pas, 
dans  le  monde,  les  dehors  d*iin  homme  rangé.  Ces  règles  de 
bienséance  et  d'honuèteté  mondaine,  les  Romains  ne  les  cou* 
naissaient  pas;  comme  on  l'ajustement  observé  (1),  il  n'y 
avait  pas  alors  de  salons,  et  les  femmes  n'exerçaient  pas  sur 
Topinion  la  même  influence  que  dans  la  société  moderne. 
L'on  comprendra  dès  lors  que  lo  Romain  pût,  sans  scan- 
dale, avouer  dans  le  monde  des  relations  qui  seraient  ina- 
vouables aujourd'hui,  et  inscrire  sur  un  monument  à  côté 
de  son  nom,  non  seulement  le  nom  de  aa  concubine,  mais 
celui  de  son  esclave  favori  (2). 

Mais  si  la  morale  antique  était  iuduîgento  pour  Thomme, 
elle  ne  Tétait  point  poui*  la  femme,  et  les  mœurs  romaines  ne 
différaient  ici  des  nôtres  que  par  un  surcroit  de  sévérité. 
Ou  Ta  déjà  remarqué,  «  les  Romains  ne  savaient  pas  plai- 
santer sur  la  vertu  des  femmes  (3).  w  Ce  n'est  pas  dans  les 
drames  ou  les  romans  de  la  littérature  latine  qu'on  trouve- 
rait la  satire  du  mariage  et  l'apologie  de  l'aduilère.  Jamais, 
même  aux  plus  mauvais  jours  de  sa  décadence,  Rome  ne 
permit  à  ses  poètes  de  réhabiliter  Tépouso  coupable  ou  de 
railler  le  mari  trompé.  La  chasteté  des  matrones  était,  aux 
yeux  des  Romains,  un  des  foudemunts  de  la  grandeur  natio- 
nale; c^etait  une  chose  sacrée,  sanctmonia  {A}*  Mais  plus  ils 
honoraient  la  matrone,  plus  ils  méprisaient  la  femme  déchue. 

(1)  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  U  ï,  p.  22i  (3*  édit.). 
(2)0reni,  n»  2803. 

(3)  Denis,  Des   idées  morales  dam  i' antiquité ^  t.  0,    p*   123. 

(4)  Cicéruti,  Cœtius,  13  ;  «  ..»,  matroiiarutD  aanciiias.  »  —  Tacite,  Ann,, 
m,  69  :  "  ...  priscac  saiicUraojiiBB  virgo.  i>  —  VirgU©^  Enéide,  XI,  y.  Ià8  : 
%  âanctisaima  conjtii.  n 

IV.  Î6 
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Quand  Cujas  nous  dit  que  le  concubinatus  était  une  union 
honorable  et  Icgilime  (1),  il  oublie  que  la  concubine  n'était 
le  plus  souvent  (ce  sont  les  textes  du  Digeste  qui  le  déclarent) 
que  des  esclaves,  des  affranchies  ou  des  prostituées  (2),  et 
que  rhonnête  femme  qui  se  donnait  comme  concubine, 
perdait  par  là  môme  le  titre  et  le  rang  de  mater  familias  (3). 
Il  oublie  que,  si  le  concubinatus  n'était  pas  un  délit  aux  yeux 
du  législateur,  il  était  une  honte  et  une  souillure  aux 
yeux  des  pères  de  TÉglise  (4)  comme  des  philosophes 
stoïciens  (5). 

En  résumé,  le  concubinat  n'est  autre  chose  que  le  concu- 
binage, un  fait  qui  n'a  rien  de  légal,  quoiqu*^il  soit  toléré  par 
la  loi,  ni  rien  do  moral  quoiqu'il  soit  toléré  par  les  mœurs. 

(1)  Àd  Codicem,  V,  56. 

(2)  L.  3,  pr.,  D.  h,  t.  (citée  supra,  p.  .390,  note  2)  :  *  a  On  peut  prendre 
pour  concubine  non  seulement  son  affrancliiei  mais  môme  Taffranchie 
d'autrui,  même  une  femme  ingénue,  surtout  si  elle  est  de  condition  Til« 
ou  de  mauvaises  mœurs.    » 

(3)  L.  41,  §  \,D.de  R,  N.,  XXm,  2. 

(4)  Constitut.  npostol.,  Vm,  32  (éd.  Coteler,  t.  I,  p.  418)  :  «  niorà;, 
èàv  lyyi  TcaXXax^iv  (i.  e.  concubinam.  L.  144,  D.  de  V,  S.,  L,  16),  el  (lèv 
8ou).Tiv,  irau<Tà<j6<i),  xal  v6|xq)  yaixeCTw  el  Ôè  âXevôipav,  éxYa{i,s(T(o  aOti^v  v6{jl((>- 
el  Ôà  \Liiy  àTToêaXXéaOo).  »  —  Saint  Augustin,  Serm,  289,  Append.  (éd.  Bene- 
dict,  t.  V,  2,  p.  482)  :  «  ....  Pr«cipue  temporibus  christianis  concubinas 

habere  nunquam  licuit,  nunquam  licebit Qui  ante  légitimas  nupiias 

concubinam  sibi  adhibere  prsesumit,  pcjus  peccatum  facit  quam  qui  adul- 
terium  commisit  ;  quia  qui  adultérât  adhuc  tam  grave  malum  secrète  vult 

agere  ; iUe  vero  qui  publiée  concubinam  habere  voluerit,  fronte  impu- 

dentissima  rem  exsecrabilem,  toto  populo  vidente,  licenter  se  putat  admit- 
tere Si  in  tam  gravi  periculo  sunt  qui  uxores  nou  liabcnt  et  aut  con- 
cubinas sibi  adhibent  aut  adulteria  admittunt,  quid  de  se  infelices  illi  cogi- 
tent qui  forte  conjuges  habentes  adultérant  ? »  —  Saint  Ambroise, 

Serm.  de  snncto  Johanne  (t.  V,  p.  139,  éd.  de  Paris,  1642)  :  «  PraesU  con- 
cubinse  tusa  libertatem  et  nomen  uxoris,  ne  tu  adulter  sis  potius  quam 
maritus.  » 

(5)  Ecoutez  Musonius,  philosophe  stoïcien,  qui  enseignait  à  Rome  dans 
la  seconde  moitié  du  premier  siècle  (dans  Stobée,  Flonleg.,  VI.  61)  : 
«  Xpr)  ôè  Toù;  pn^  xpuçûvia;,  ^  [l-^  xaxoù;,  |i.6va  jxèv  àf  poÔiaia  vojiîl^eiv  Sixata 

ta  tv  Y*PV»  **'*  ^'^^  yt^éati  iratôwv  dvvTeXoOjuva, w;  (utA  yt  acofpoaOvr]; 

oùx  &v  éxaîpcf  Ti^YiaiaCeiv  uTrojJieîvÊie  rt;,  oui'  àv  éXey^ipq^  y^f'^v  X*^P^î»  o^* 
|iÀ  Aia  Sepanaivi^  t^  aùxoO.  »  J'emprunte  la  traduction  de  M.  Denis  (op.  et/., 
t.  II,  p.  135)  :  a  Quiconque  désire  ne  pas  être  un  voluptueux  et  un  effé- 
miné, ni  un  homme  pervers,  ne  doit  regarder  comme  des  amours  permis 

que  ceux  du  mariage,  qui  ont  en  vue  la  génération Il  n'aura  donc  d« 

rapports  ni  avec  les  courtisanes  (éxai'pqt,  amicje.  Cf.  L.  144,  D.  de  F.  S.,  L, 
\6),  ni  avec  les  femmus  libres  des  liens  du  mariage,  ni  par  Jupiter  1  avec 
sa  propre  servante.  » 
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Telle  est  la  conclusion,  purement  négative,  qui  résume  notre 
étude.  Mais  cette  étude  serait  incomplète,  si,  après  avoir 
montré  ce  qu'étaient,  à  Rome,  les  unions  irrégulières,  nous 
ne  recherchions  pas  quel  était  le  sort  des  enfants  issus  de 
ces  unions. 

Paul  GIDE, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

[La  fin  à  la  prochaine  livraison,) 
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nifttorla  del   derccho   rommiio  ae^uii  lai    mas    r«  et  en  tes 

tttTeiii|r»ciane«»par  Ed.  de  JIiNOJOSA.  —  T.  I'Me-8«xi-3I8 
p.  (Madrid,  1880). 

C'est  avec  mie  véritable  joie  que  nous  signalons  l'appari- 
lion  de  ce  volume  dil  à  un  jeune  jurisconsulte  détalent. 
Depuis  longtemps  TEspagiie  ne  nous  avait  plus  habitués  à 
des  ouvrages  d'histoire  du  droit  au  couraût  des  progrès  de 
la  science  et  eu  voici  un»  M,  Flinojosa  connaît  les  travaux 
les  plus  récents  de  rAUemagne  et  de  la  Belgique^  de  l'Italie 
et  de  la  France*  11  comprend  toute  l'importance  du  rôle  que 
Tépigrapbie  doit  jouer  désormais  dans  Télude  du  droit 
romain.  Enfin  il  est  partisan  décidé  de  la  méthode  historié 
que;  son  entreprise  môme  en  est  la  preuve.  Le  livre  que 
nous  avons  sous  les  yeux  n'ajoutera  pas  beaucoup  à  la 
science  :  tel  n'était  évidemment  pas  le  but  de  rauteur; 
mais  il  inaugurera,  et  je  suppose  que  les  vœux  de  M.  Hino- 
josa  se  trouveront  accomplis  par  là^  une  ère  nouvelle  pour 
l^enseignement  historique  du  droit  romain  en  Espagne. 

Ce  premier  volume  ne  va  pas  au  delà  de  Constantin.  Il 
est  précédé  d'une  introduction  qui  fait  connaître  la  bi- 
bliographie du  sujet  et  les  sources  générales;  viennent 
ensuite  trois  livres,  dont  le  premier  est  consacré  à  la  période 
des  rois,  le  second  à  la  république  et  le  troisième  à  l'époque 
impériale  antérieure  à  Constantin.  —  L^auteur  fait  connaître 
chaque  fois  à  grands  traits  Torganisation  administrative, 
judiciaire  et  sociale  de  ritalie  et  des  provinces,  et  il  étudie 
avec  soin  pour  chaque  époque  les  sources  juridiques.  En 
somme  c^est  un  manuel  clair  et  méthodique  et  nous  ne  pou- 
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vons  que  souhaiter  à  Tautûar  quli  ait  dans  son  propre  pays 
et  au  dehors  tout  le  succès  qu'il  mérite. 

Jacques  FLAGH. 


I^ea  États  provinciaux  de  la  Franeê  centrale  soui  C?liar- 
les  VII,  par  Antoine  Thomas.  —  2  vol.  in -8",  371  et  338  p, 
(Paris,  Champion,  1879). 

Depuis  quelques  années  rattentiou  se  reporte  à  bon  droit 
vers  les  assemblées  de  l'ancienne  France,  étals  généraux, 
états  provinciaux.  Les  historiens  comprennent  que  là  se 
trouve  pour  eux  le  moyen  de  pénétrer  plus  avant  dans  le 
fonctionnement  de  la  société,  de  mettre  à  nu  ses  ressorts 
cachés.  L'intervention  plus  ou  moins  directe,  plus  ou  moins 
efficace  da  peuple,  dans  le  gouvernement  du  pays,  nous 
permet  de  voiries  hommes  eux-mêmes  vivant,  se  mouvant, 
agissant,  et  nous  n'en  sommes  plu!^  réduits  alors  à  ces  gran- 
des lignes,  à  cet  aspect  extérieur  de  rhistoire,  qui  peuvent 
plaire  à  des  esprits  systématiques  uiais  qui  trop  souvent 
n'ont  que  Tapparence  de  la  védté.  M,  Thomas  s'est  attaché 
à  nous  faire  connaître  le  sort  des  états  provinciaux  de  la 
France  centrale  sous  Charles  VIL  11  a  démontré  ce  qu'on 
n*avait  fait  qu'entrevoir  encore  que  des  provinces  qui  furent 
plus  tard  pays  d'Élection  avaient  commencé  par  être  pays 
(TÉtaL  Tel  fut  le  cas  pour  rAuvergne,  le  Limousin,  la 
Marche,  le  Franc-Alleu.  L'auteur  a  mis  ce  point  en  pleine 
lumière,  en  nous  décrivant  en  détail  la  constitution  et  le 
fonctionnement  des  États  de  ces  provinces  de  1418  à  1451. 
Uo  autre  mérite  de  son  livre  est  d'avoir  marqué  en  traits 
fort  nets  les  procédés  employés  par  la  royauté  pour  substi- 
tuer les  élus  aux  assemblées  provinciales,  pour  enlever  à 
celles-ci  le  droit  de  voter  l'impôt  et  de  le  répartir.  Charles 
Vil  profita  habilement  de  ce  que  les  provinces  du  centre 
B*étaienl  rachetées,  moyennant  des  contributions  en  argent, 
de  l'entretien  en  natui^e  des  gens  de  guerre  pour  transformer 
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easiiil6  ces  contributiuns  en  des  impôts  permauenls  levés  et 
répartis  par  ses  agents.  On  doit  savoir  beaucoup  de  gré  aussi 
,  à  M,  Thomas  do  soin  mimiLieux  avec  lequel  il  a  reconstitué 
lia  liste  chronologique  des  sessioûs  tenues  parles  E:aLs  de  la 
]  France  ceuLrale  au  quinzième  siècle^  et    des  détails  bio- 
graphiques pu'il  a  réunis  sur  les  commissaires  du  roi  au- 
près de  ces  Etats.  —  Le  deuxième  volume  est  consacré  tout 
i entier  à  la  reproduction  de  pièces  justificatives  et  il  com- 
jplète  di^nemeut  un  ouvrage  composé  suivant  la  vraie  mé- 
Ithode  historique,  celle  qui  ne  procède  que  des  documents 
originaux, 

Jacques  FLACH. 


Studl  p  ttocumeoti  ili  Storiià  e  Dlrillo.  P°  anoéo,  1''  fasc. 

Rome  1880. 

Nous  venons  do  recevoir  le  premier  fascicule  des  Sludi 
documenti  dt  Sloi^îa  e  DlrtUo  publiés  par  l'Académie  d*his- 
oire  de  droit  de  Home,  Il  répond  pleiuement  à  ce  que 
l'on  était  eu  droit  d'attendre  de  la  science  des  hommes 
émiaeuts  qui  figurent  à  la  tête  de  cette  institution,  de  la 
richesse  des  archives  et  de  ïa  bibliothèque  du  Vatican  où 
ils  oQt  la  bonne  fortune  de  pouvoir  puiser.  Le  recueil  se 
compose  do  deux  parties  ayant  chacune  sa  pagination  dis- 
liucle;  la  première  consacrée  à  des  études  d'histoire,  de 
(iroil,  d*épigraphie ,  de  numismatique,  d'archéologie,  la 
«econde  plus  spécialement  réservée  à  la  publication  de  docu- 
ttients  d'une  certaine  étendue.  Des  fac-similé  exécutés  avec 
<irt  viennent  compléter  et  illustrer  le  texte. 

L*e  fascicule  que  nous  avons  sous  les  yeux  s'ouvre  par  une 
^iïiie  de  pages  brillantes  de  M.  de  Rossi  sur  Téluge  funèbre  de 
l*iaria,  texte  dont  le  savant  archéologue  se  propose  de  donner 
Cîj  suite  une  nouvelle  édition  accompagnée  d'un  commentaire 
ci'i  tique.  M.  de  Rossi,  on  le  sait»  a  eu  une  large  part  dans 
^^  restitution  de  cette  inscription.  M.  Ahbrandi  a  essayé  de 
<^tïi[Jéter  et  d'interpréter  les  fragments  de  droit  romnin 
trouvés  récemment  sur  un  parchemin  veau  d'Egypte,  et  que 
^^  îtommsen  avait  communiqués  l'an  passé  à  l'Académie  de 
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Berlin.  Nous  aurons  à  reveoir  sur  son  inléressante  teolative. 
Je  signalerai  enfin  à  côté  d'articles  d'archéologie  et  do  nu- 
mismatique une  notice  de  M.  C.  Ro  relative  à  un  nouveau 
manuscrit  qu'it  a  découvert  du  commentaire  de  Bulgare  sur 
le  titre  deregtdisjtiris,  —  Les  documents  dont  la  publication 
a  été  commencée  dans  la  seconde  partie  du  recueil  sont  d'une 
grande  valeur.  C'est  d'abord  le  Regeste  de  FÉglise  de  Tivoli 
donné  par  M.  L.  Bruzza.  Il  comprend  19  chartes,  une  de 
l'an  471,  sept  du  dixième  siècle,  5  du  ondôme  et  6  du 
douzième  siècle.  Neuf  sont  inédites  et  celles  qui  ont  été  pu- 
Miées,  soit  par  Suareg,  soit  par  Marini^  ne  Tonl  été  que  d'une 
manière  incomplète  oud*après  des  copies.  Viennent  ensuite 
les  statuts  des  marchands  de  Homej  Statutîdi  mercanti^  texte 
d'une  importance  capitale  pour  Thistoire  du  droit  commer- 
cial en  Itahe.  Ces  statuts  sont  du  treizième,  du  quatorzième 
et  du  quinzième  siècles.  Ils  ont  été  confirmés  successivement 
par  le  sénat  de  Rome,  et  les  confirmations  qui  vont  jus- 
qu'au commencement  du  dix-huitième  siècle  ont  par  elks- 
mômes  un  véritable  intérêt  historique.  L'édition  a  été  conliée 
à  M.  GaLti.  Elle  sera  complétée  par  un  commentaire  à  la  fois 
historique  et  philologique  de  M.  Cortelli.  —  On  peut  voir  par 
celte  analyse  rapide  que  le  premier  fascicule  des  Studiedocu- 
menti  fait  plus  et  mieux  que  donner  des  promesses,  il  donne 
des  résultats  et  Ton  peut  afflrmer  dès  à  pressent  que  la  science 
devra  beaucoup  à  l'Académie  d*histoire  de  droit  de  Rome. 

Jacques  FLACH. 


CHRONIQUE 
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France.  —  Notre  Collaborateur,  M.  Paul  Viollet,  dans  une 
visite  récenleqii'il  a  faite  à  ta  riche  bibliothèque  de  sir  Tho* 
mas  Phillipps  à  Gheltenham  ,  en  vue  de  coUatioimer  des 
manuscnls  des  ÉtafjlîssemtnU  de  Saint-Louis,  a  eu  l^beureiise 
chance  de  découvrir  le  manuscrit  original  (quinzième  siècle 
des  statuts  et  privilèges  de  la  Faculté  de  Décret  de  Paris.  — 
Ses  trouvailles  ne  se  sont  pas  bornées  là.  M.  Viollet  croit  nvoir 
trouvé  le  mot  deTénigme  en  ce  qui  concerne  cette  Pratique 
de  Guidû  qui  avait  échappé  jusqu'ici  aux  recherches  des  his- 
toires modernes  du  droit.  On  sait  que  Charondas  le  Cnron 
cite  cette  pratique.  Klimrath  avait  fait  de  vains  efforts  pour 
la  découvrir  et,  de  guerre  lasse,  il  avait  conjecloré  qu'elle 
était  nu  remaniement  du  hure  de  ia  Heine  Blanche.  M.  Viol» 
let  a  rencontré  à  la  bibliothèque  de  Gheltenham  le  manuscrit 
même  ayant  appartenu  à  Charondas  et  il  a  pu  se  convaincre 
qu'il  n'était  autre  qu'iio  manuscrit  (quatorzième  siècle)  du 
conseil  de  PietTe  de  Fontaines^  mais  avec  cette  particularité 
qu'il  porte  sur  la  première  page  une  note  que  M.  V,  suppose 
être  du  quatorzième  ou  du  quinzième  siècle  et  dont  voici  les 
termes  :  «  Liauteur  de  cesl  livre  est  Guido.»  Les  possesseurs 
successifs  du  manuscrit  ont  voulu  savoir  ce  qu'était  ce  Guido. 
Suivant  Tuo  (M.  Viollel  croit  que  la  note  est  de  la  main  de 
Charondas)  ;  «  Ge  Guido  fut  du  temps  de  Philippe  roi  de 
France.  Il  estoit  doien  de  Saint-Quentin  et  depuis  évesque 
de  Beauvois.  »  Suivant  un  autre  il  s*agiraitde  Gui  Foucault, 
devenu  pape  sous  le  nom  de  Clément  IV.  En  résumé  la  Pra- 
tique de  Guido  serait  retrouvée  :  mais  elle  n'ajouterait  rien  h 
nos  sources  juridiques  ;  elle  nous  fournirait  seulement  les 
moyens  de  mieux  établir  le  texte  du  Conseil  de  Des  Fontaines. 

—  Voici  un  curieux  trait  de  mœurs  judiciaires  du  dix- sep- 
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tième  siècle.  Je  l'emprunte  aux  mémoires  du  corsaire  nor- 
mand Jean  Doublet  de  Ronfleur,  récemment  analysés  et 
publiés  par  extraits  dans  la  Revue  historique  (mars- avril  1880, 
p.  351).  La  scène  se  passe  à  Saint-Domingue  :  a  Un  nommé 
Gottreaude  la  Rochelle  n'étant  qu'un  tonnelier  deprofession, 
sans  savoir  ni  A  ny  B,  avoit  hérité  d'une  belle  succession  avec 
une  terre  et  sucrerie  et  plus  de  cinquante  neîgres  travail- 
lants et  il  vivoit  honorablement.  Par  amys  il  obtint  une 
charge  de  conseiller  qui  l'anoblit.  Messieurs  ses  confrères 
rayant  receu  et  ayant  enregistré  ses  provisions  luy  defiFerè- 
rent  de  rendre  un  rapport  sur  un  procès  qui  étoit  assés 
d'importance  et  que  l'on  creut  bien  luy  estre  donné  par 
dérision.  Il  n'y  avoit  ny  procureur  ny  advocat  pour  se 
consulter.  Il  me  vint  chercher  dans  son  carosse  me  disant 
que  je  luy  fisse  l'honneur  de  passer  quelques  jours  avec 
luy  et  il  m'emena.  Le  premier  jour  il  ne  me  parla  de  rien. 
Et  le  lendemain,  au  lever,  il  me  fît  apporter  par  un  jeune 
commis  qu'il  avoit  à  gage  deux  sacs  de  papiers  du  procès 
qu'il  avoit  à  rapporter.  Et  il  débuta  :  «  Vous  qui  estes  de 
Normandie  debvez  estre  au  fait  des  affaires  ;  je  vous  prie  de 
m'aider.  »  Je  luy  dis  :  «  Je  n'y  suis  pas  plus  savant  que  vous. 
J'ay  esté  en  mer  dès  ma  tendre  jeunesse  et  ne  me  suis  at- 
taché qu'à  la  navigation.  »  Il  me  répartit:  h  Vous  savez  sy 
bien  lire  et  écrire,  peut  estre  comprendrez-vous  le  fort  de 
cette  affaire.  »  Et  pour  le  contenter  j'examine  les  écritures 
du  premier  sac.  Jetrouvoisque  cette  partie  avoit  grande  rai- 
son dans  ses  demandes.  Quelques  jours  après  que  j'eus  veu 
les  pièces  dudeffendeur,  je  trouvois  qu'il  avoit  encore  plus 
de  raison.  M.  Gottreau  se  prit  à  rire  et  à  dire  :  «  Qui  diable 
a  le  plus  de  raison?  Parbleu,  je  say  bien  pour  me  débarrasser 
ce  que  j'ay  à  faire.  »  Je  demandé  :  «  Hé  quoy,  mon  amy?» 
—  «  Il  m'est  venu  une  bonne  pensée.  J'ay  toujours  oûy  dire 
que  la  justice  avoit  des  balances  en  main  et  les  yeux  ban- 
dés, je  les  ay  puisque  je  ne  vois  goule  en  cette  affaire,  ma 
foy  je  vais  peser  les  deux  sacs  et  celuy  qui  pèsera  le  plus  je 
luy  donne  le  gain  de  sa  cause  avec  dépends.  »  Et  je  ne  pus 
m'empescher  de  rire  tout  mon  saoul.  Il  dit  :  «  Riez  si  vous 
voulez,  je  ne  saurois  me  tirer  de  cette  affaire  que  par  là. 
Messieurs  mes  con^'rères  me  l'ont  remise  pour  se  moquer  de 
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ïoy,  et  je  me  moqueray  d*eux.  Tout  ce  qui  en  peut  arn- 
ver  est  que  le  perdant  pourra  en  appeler  au  Conseiî  de  Pa- 
ris, et  il  se  passera  plus  d'un  an  avant  que  Ton  sache  rien, 
mais  je  vous  prie  de  me  garder  le  secret*  »  Ce  que  je  luy 
prônais  el  tenu.  Après  avoir  pesé,  il  fut  question  de  dresser 
le  rapport,  et  il  m'en  pria.  Je  luy  dit  n'y  entendre  rien  non 
plus.  Il  fut  chercher  un  rappori  qui  avoit  esté  rendu  pour 
luy  au  subject  de  sa  succession;  nous  travaillasmes  dessus  à 
changer  quelques  termes  avec  les  noms  des  parties,  et  je  luy 
dis  de  le  faire  copier  pour  que  mon  écriture  ne  parût  pas,  ce 
quHi  fit  par  son  comis.  Et  il  demeura  content  et  il  le  porta 
dès  la  première  audience.  Le  perdant  ne  manqua  pas  d'en 
apeler.  Mais  on  aprit  ensuite  que  le  jugement  avoit  esté 
aprouvé  au  Conseil  de  Paris,  11  en  futsy  aise  qu'il  divulgua 
comme  il  avoit  fait.  Aussi  a-t-on  pris  à  proverbe  sur  les 
affaires  embarrassantes:  //  faut  faire  un  jugemeni  à  la  Got- 
treau.  n 

—  Dans  la  séance  tenue  le  2  avril  dernier  par  l'Académie 
des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  M.  Léopold  Delisîe  a  fait 
une  importante  communication  sur  le  Grand  Coutumkr  et 
son  auteur.  M.  Delisle  avait  rencontré  dans  une  bibliothè- 
que particulière  un  manuscrit  quî  contenait  les  quatre  li- 
vres, tandis  que  tous  les  maimscrits  connus  jusqu'à  présent 
ne  donnaient  que  les  trois  derniers.  Le  premier  livre  ne 
se  trouvant  que  dans  les  éditions  imprimées  tout  faisait 
croire  qu'il  était  une  compilation  postérieure  au  corps  de 
louvragê,  M.  Delisle  reman^ua  que  le  manuscrit  nouveau 
renfermait  des  pièces  administratives  assez  nombreuses 
émanées  d'un  magistrat  français  du  xiv"  siècle ,  Jacques 
d'Ableiges.  Il  eut  Tidée  alors  d'exaoïiner  le  manuscrit  fran- 
çais, n**  10,816  de  la  Bibliothèque  Nationale  qui  figurait 
sur  les  catalO£;ues  comme  un  liecueîl  d'ordonnances  com- 
posé par  Jacques  d  Ableiges  et  il  put  s'assurer  que  ce  re- 
cueil était  un  exemplaire  (Ju  grand  coutumier,  compre- 
nant quatre  livres  comme  les  éditions  imprimées.  En  tète 
est  une  longue  dédicace  adressée  par  Tau  leur  à  ses  quatre 
lûeveux,  Colin,  Jehannin,  Perrin  et  Robin  d*Âbleiges.  L'au- 
teur lui-môme  y  est  qualifié  naguè/es  ùaUlf/  de  Chartres^  de 
Saint-Lenà  en  France  ei  è  i,rè$eui  bailly  d'E aveux.  La  rédac- 
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lion  du  grand  coulumîer  se  placerait  ainsi  entre  1385  et 
f388,  époque  durant  laquelle  Jacques  d'Âbleiges  fut,  en 
effet,  bailli  d'Évreux,  et  comme  certains  documents  insérés 
dans  l'ouvrage  sont  de  1387,  c'est  en  1381  ou  1388  que  de- 
vrait être  fixée  la  date  précise.  Nous  consacrerons  prochai- 
nement une  notice  détaillée  au  manuscrit  que  M.  Delisle 
Tient  ainsi  d'exhumer. 

—  Dans  la  naême  séance  de  rAcadémie  des  Inscriptions, 
M,  Desjardins  a  communiqué  une  inscription  qui  venait 
d'être  mise  au  jour  en  Tunisie,  C/est  une  pétition  adressée  à 
lempereur  Commode  par  les  colons  établis  sur  Tun  de  ses 
domaines,  qui  se  plaignent  des  exactions  dont  ils  sont  vie* 
times  de  la  part  des  agents  et  des  fermiers  du  fisc,  A  la  suite 
est  reproduite  la  réponse  de  Commode  :  il  fait  droit  aux 
plainies  dont  il  a  été  saisi  et  il  ordonne  notamment  que  les 
colons  ne  soient  pas  astreints  à  plus  de  six  corvées  annuelles, 
conjmc  ils  le  demandent,  ne  plus  (/umn  ter  binas  ope7'as,  c'est- 
à-dire  deux  corvées  de  labour,  deux  de  sarclage,  deux  de 
moisson  :  ùùms  aratorifis^  amas  surlorias^  àinas  messorias 
opéras.  L'inscription  nous  apprend  que  le  nombre  des  cor- 
vées avait  été  ainsi  réglé  par  une  loi  d'Adrien  ;  KapUe  legis 
ffadritme, — 11  n*esl  pas  besoin  d'insister  pour  montrer  toute 
rimporlance  des  éléments  nouveaux  que  ce  texte  apporte 
dans  la  question  si  controversée  des  origines  du  colonat- 

Aiiemsi^iie.  —  L'assemblée  générale  annuelle  de  la  direc- 
tion centrale  desMonumenla  Germanmes  esi  tenue  à  Berlin  du 
15  au  Ï7  avril.  Parmi  les  documents  publiés  dans  le  cours 
du  dernier  exercice,  qui  intéressent  l  histoire  du  droit,  nous 
signalerons  le  l"fasc.  des  Actes  émanés  des  rois  et  empe- 
reurs d'Aiie magne  (Urkimdm  der  deuhdien  Kmige  h nd Kaiser i 
11  comprend  les  actes  de  Conrad  P^  et  de  Henri  l'^'. 

Dans  la  section  desZe/^es,  la  nouvelle  édition  des  Capitulai- 
res  des  rois  francs  due  à  M-  Boretius  et  le  llecueil  de  for- 
mules préparé  par  M,  Zeumer  sont  assez  avancés  pour  que 
Timpression  puisse  en  être  commencée  en  Î880. 

M.  L.  Weiland  a  été  chargé  en  remplacement  de 
M,  Loersch  du  remaniement  du  tome  II  des  Leges. 

Jacques  FLACH. 
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DE  LA 

CONDITION  DE  L'ENFANT  NATUREL 

ET   DE    LA    CONCUBINE 

DANS     LA     LÉGISLATIOIS     ROMAINE 
(Suite  et  un.) 


II 


Le  législateur  moderne  a  réglé  le  sort  de  Teafant  naturel 
avec  UQ  soin  mliiutieux.  Il  ûe  s'en  est  pas  rapporlé  à  ses 
parents,  que  leur  faute  lui  rendait  suspects;  il  a  redouté, 
delà  part  de  ceux-ci,  soil  un  excès  de  dureté,  soit  un  excès 
de  tendresse.  11  ne  leur  a  pas  permis  de  repousser  leur  en- 
Xant  comme  un  étranger  ;  il  ne  leur  a  pas  permis  non  plus 
de  le  faire  entrer  dans  la  famille  comme  un  enfant  légitime. 
Le  maximum  et  le  mioimum  de  ses  droits  est  fixé,  et,  pour 
ainsi  dire,  tarifé^  dans  chaque  cas,  par  la  loi  publique:  il 
ne  peut  recevoir  ni  plus  ni  moins* 

La  loi  romaine,  je  l'ai  déjà  dit,  a  procédé  tout  autrement, 
Lom  de  faire  pour  les  enfants  naturels  un  règlement  spécial 
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elle  ne  8*est  nullement  occupée  d'eux  et  les  a  abandon- 
nés tout  simplement  à  l'application  du  droit  commun  et  des 
principes  généraux.  Or  cette  application  se  résume  pour 
eux  dans  les  deux  règles  que  voici  :  à  l'égard  de  son  père, 
l'enfant  naturel  n*a  aucun  droit  et  ne  dijffère  en  rien  d'un 
étranger;  à  l'égard  de  sa  mère,  Tenfant  naturel  a  tous  les 
droits  et  ne  diffère  en  rien  de  Tenfant  légitime.  Ces  deux 
règles,  il  faut  bien  le  dire,  paraissent  aussi  difficiles  à  justi- 
fier Tune  que  l'autre  :  en  déniant  tout  effet  à  la  paternité 
naturelle,  la  loi  romaine  semble  blesser  l'humanité;  en  as- 
similante maternité  naturelle  à  la  maternité  légitime,  elle 
semble  outrager  la  morale;  enfin,  en  inscrivant  à  côté  l'une 
de  l'autre  ces  deux  règles  contradictoires,  elle  semble  cho- 
quer la  raison.  Et  cependant  ces  deux  règles  ont  persisté 
durant  les  plus  beaux  siècles  de  la  jurisprudence  romaine  et 
jusqu'aux  derniers  empereurs  païens.  C'est  que  ces  règles 
n'étaient  pas  l'œuvre  arbitraire  du  législateur  ;  elles  n'é- 
taient l'une  et  l'autre  que  la  conséquence  logique  et  néces- 
saire des  principes  constitutifs  de  la  famille,  telle  que  l'a- 
vait conçue  l'antiquité. 

Plaçons  d'abord  le  fils  naturel  vis-à-vis  de  son  père,  et 
supposons,  pour  mieux  préciser  les  idées,  que  la  paternité 
ne  soit  pas  douteuse.  En  fait,  c'est  ce  qui  arrivait  souvent  : 
bien  que  la  reconnaissance  des  enfants  naturels  fût  une 
institution  inconnue  aux  Romains,  la  paternité  naturelle 
était  souvent  tout  aussi  certaine  chez  eux  qu'elle  peut  l'être 
chez  nous.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  cette  certitude  de 
fait  qui  résulte  de  la  possession  d'état  :  la  paternité  naturelle 
pouvait  aussi  faire  l'objet  d'une  constatation  judiciaire  et 
légale.  Il  est  divers  cas,  en  effet,  où  la  loi  romaine  n'avait 
permis  d'affranchir  un  esclave  que  pour  des  causes  déter- 
minées, qui  devaient  être  déduites  et  prouvées  devant  un 
tribunal.  Or,  parmi  les  causes  que  la  jurisprudence  de  ce 
tribunal  avait  admises,  voici  celle  que  les  jurisconsultes 
citent  toujours  en  première  ligne  :  un  maître  peut  affran- 
chir son  esclave  s'il  prouve  que  cet  esclave  est  son  fils  natu- 
rel ou  son  frère  naturel  (1).  Voilà  donc  un  cas,  et  un  cas  qui 

(1)  Gaîus,  I,  19  ;  L.  11,  D.  de  man.  vind,,  XL.  2  ;  L.  21,  D.  de  captiv., 
XUX,  15  (<c ...  sub  titulo  naturalis  filii  manumittere  »);  §  S,  J.  1,6. 
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n'était  pas  rare  clans  les  mœurs  romaines  (1)^  où  la  pater- 
ïiité  naturelle  était  prouvée  en  justice,  et  constatée  dans  un 
acte  public  et  solennel. 

Et  maiûtenant,  la  paternité  naturelle  une  fois  constatée, 
quelles  vont  en  être  les  conséquences  juridiques?  —  La  pa- 
ternité naturelle  n'est  qu'un  fait  (2);  devant  la  loi,  elle  n'est 
rien.  Entre  ce  père  et  ce  (ils,  il  a*existe  aucun  rapport  légal  : 
ni  rapport  d'incapacité,  le  père  peut  tout  donner  à  son  fils  ; 
ni  rapport  d'obligation,  il  peut  tout  lui  refuser,  de  même 
_qu*il  ne  peut  rien  exiger  de  lui  (3). 

Le  père  peut  tout  donner  à  son  fils  naturel.  Ce  fils  n'est 
pour  lui  qu*un  étranger;  il  peut  donc  lui  donner  tout  ce 
qii*jl  pourrait  donner  à  un  étranger.  11  peut  l'instituer  héri- 
tier (4),  il  peut  Fadopter  (5).  A-t-il  des  enfants  légiti- 
mes ?  il  peut  le  faire  entrer  dans  sa  famille  et  le  placer,  à 
côté  de  ses  enfants,  sur  un  pied  d'égalité.  Il  peut  faire  plus 

fl)Satnl  Jérôme,  Ep.69  ad  Ocefiman  (éd.  Valiara.,  t.  1,  j>.  418)  :  r,  MiiJloa 
videmus..-  ancilla»  suas  habern  pi'o  ujonbua,  susceptoaquo  ejt  \m  lîberos 
colère  m  proprios.  t 

(2)  Si  parfois  la  jurispradence  tient  campte  do  ce  fait,  c*esl  qa'il  s'agit  de 
quesliofis  qui  doivent  se  résoudre  par  des  raisons  d«*  fait  (par  dos  conai- 
dératiom  d*haiiiaiiité,  de  convenance),  non  par  des  raisons  de  droit.  C'est 
ainsi  que,  dans  le  cas  où  une  Tamilie  d'esclaves  faisait  Tobjet  d'un  partage^ 
d'un  Ltsgs,  etc.  fies  tribunaux  dt^vaient  veiller  à  ce  quo  les  cnfantSt  ^^il  était 
possible,  ne  fussent  pas  sépares  th  îeiiP  pève  et  de  leur  mère.  L.  35,  L*  39, 
D,  deœftiL  éd.,  XXI»  I  ;  L*  71,  S  3,  D.  de  l,,  V,  XXX;  L.  41,  §  2,  D, 
flftfL.,3^XXX^;L,  II,  C*  cowim.  uh\  /«tf..in.  38.  Voyez  aussi  LL.  1-3,  D. 
fte  liber,  cawia^  XL,  12  (un  père  peut  vindUare  in  iibertutem  son  fils  naturel 
en  esclavage»  et  vice  vetsa)  ;  L,  18^0-  ut  légat.,  XXX Vï,  3*  C'est  ainsi  en- 
core que,  dans  les  mœurs  romaines,  le  lien  de  parenté  naturelle  formait  un 
ob&tacle  au  mariage.  L.  14,  §§2^  3,  D.  de  H,  N,,  XXIIÎ,  2  :  u  In  contrahendis 
matrirooniis,  naturale  jus  et  pudor  inspiciendus  est....  lu  re  dubia,  cor- 
tius  et  modestius  ej^t  hujusmodi  nuptîis  abstinere.  d  Aussi  le  mariage 
cat-11  interdit  lora  même  que  la  paternité  est  douteuse;  cr...  et  ai  dubîtetur 
palrem  etim  esae.  >  Voyez  aussi  LL.  8,  It\,  b6,  eod.  lit, 

(3)  Une  autre  conséquence  du  mÔme  principe,  c'est  que  ie  père  d'un  en- 
fant naturel  ne  pouvait  prétendre  à  aucun  des  privilèges  légaux  attachés  i 
la  paternité,  ni  au  jus  capiendi  her^editatem  legatuutve  (Machelard^  Oiss. 
xi/>*  r  accroissement  ^  p.  112),  ni  à  l'exemption  de  la  tutelle  :  les  injusti  H6eri 
du  §  19i,  Fr,  Vatlc,  sont,  non  pas  les  enfants  ués  hors  mariage,  mai»  les 
enfants  nés  d'un  mariage  con traire  à  la  loi  Julia,  quoique  coiiformn  au  droit 
civil.  Fr.  Vatic,  168.  Machetard,  y//,  ci/.,  p.  113.  Bûunier^  sur  Ortûlan, 
ExpL  des  fnstltulSy  t.  Il,  app.  II. 

(*)  Voyez,  infra,  p.  4l2,  note^  J. 

(h)  L.  Il,  D.  de  hU  qui  mi,  I,  6  ;  L.  4G,  D,  de  ndopî,,  h  7;  L.  6,  C*  de 
natur.  lia.,  V,  27. 
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plus  encore  :  maître  absolu  dans  sa  maison,  il  peut  dé- 
pouiller ses  enfants  légitimes  pour  combler  de  ses  faveurs 
son  enfant  naturel  ;  il  peut  nommer  cet  enfant  son  héritier 
universel,  et  lui  laisser,  avec  ce  titre  d'honneur,  les  trois 
quarts  et  parfois  la  totalité  de  son  héritage,  l'entretien  de  son 
culte,  le  gouvernement  de  sa  maison,  la  tutelle  de  sa  veuve 
et  de  ses  autres  enfants  (1). 

Mais,  s'il  peut  tout  lui  donner,  il  peut  aussi  ne  lui  donner 
rien.  Il  peut  le  laisser  dansTindigence  et  la  misère;  car  cet  en- 
fant, aux  yeux  de  la  loi,  n'est  point  son  fils,  mais  un  étranger. 

Avant  d'apporter  les  preuves  de  cette  règle,  je  voudrais  en 
montrer  le  fondement.  Il  est,  je  l'ai  déjà  dit,  dans  la  cons- 
titution de  la  famille  romaine.  Ce  mot  de  famille  présentait, 
dans  l'antiquité  païenne,  un  sens  bien  différent  de  celui 
qu'il  présente  de  nos  jours.  De  nos  jours,  ce  mot  désigne 
un  groupe  de  personnes,  qui,  unies  par  le  lien  du  sang  et 
de  raffection  naturelle,  sont  également  unies  par  un  lien  de 
droit  ;  le  droit  se  r^le  sur  la  nature,  et  là  où  existe  le  lien 
naturel,  il  est  impossible  qu'un  lien  légal,  plus  ou  moins 
fort,  n'existe  pas  aussi.  Il  en  était  tout  autrement  dans  l'an- 
cienne Rome  :  ici,  ce  qui  fait  l'unité  de  la  famille,  ce  n'est 
pas  le  sang,  mais  la  dépendance  d'un  même  maître  ;  la 
familia^  c'est  tout  ce  qui  appartient  à  ce  maître,  les  enfants 
comme  les  esclaves,  les  personnes  comme  les  biens.  Ce  maî- 
tre, c'est  le  père,  le  pater  familias  :  «  Pater  autem  familias 
appellatur  qui  in  domo  dominium  habet  (2)  ».  Le  père  n'est 
pas  celui  qui  engendre,  c'est  celui  qui  commande  :  celui 
que  les  poètes  ont  appelé  le  père  des  dieux,  ce  n'est  pas  Sa- 
turne, c'est  Jupiter.  Maître  de  sa  famille,  le  père  la  compose 
comme  il  lui  plaît  :  ses  ûls  dans  le  sens  légal  du  mot,  ceux 
qu'il  associe  à  son  culte  et  à  sa  personne,  ceux  qui  conti- 
nueront après  lui  son  culte,  sa  personne  et  son  nom,  ce  ne 
soqt  point  ceux  qu'il  a  engendrés,  ce  sont  ceux  qu'il  a  choi- 
sis (3).  Il  prendra  pour  ûls  des  étrangers  si  bon  lui  semble,  et 

(1;  L.  45,  D.  de  vufg,  et  pup.^  XXVIH,  6.  Dans  Tespèce  de  cette  loi,  le 
testateur  a  institués,  en  les  substituant  Tun  à  l'autre,  son  fils  légitime  et 
ton  fils  naturel.  La  loi  ne  dit  pas  si  c'est  pour  égaies  parts. 

(2)L.  195,  §  2,D.de  F.  S.,  L.  16. 

(8)  §  Il  J- 1^1  :  «  •.*  ne  ei  invito  suusberes  agnascatur.  »  L.  12  §  3,  D. 
de  eaptiv.^  XLIX,  15. 
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ceux  à  qui  il  a  donné  le  jour  ne  seront  ses  Ûls  que  sll  le  vent 
bien.  L'on  rapporte  qu'à  rorigine,  lorsqu'un  enfant  veuait 
de  naître,  on  le  présentait  à  son  pore,  qui  pouvait,  d'un 
signe  de  sa  main»  soit  le  reconnaître  pour  son  ûls  (1),  soit  le 
rejeter  et  ordonner  sa  mort*  La  jurisprudence  a  fini  par 
abolir  celte  coutume  barbare,  mais  elle  n'a  point  aboli  le 
principe  légal  dont  celle  cou  lu  me  était  l'expression.  Au 
temps  dTIlpien  comme  au  temps  des  Douze  Tables,  la  pater- 
nité est  un  droit,  ou  ne  l*iicquiert  que  lorsqu'on  veut  Tac- 
quérir  (2).  Si  elle  est  la  suite  du  mariage,  c'est  qu*ello  en 
était  le  but  :  c'est  pour  devenir  père  que  le  Romain  se  marie  ; 
il  se  marie,  suivant  une  antique  formule,  iiberommi  qucerm- 
dorum  causa  (3).  Toute  union  qui  n'est  pas  coût  raclée  dans 
ce  but  n*est  point  un  mariage,  mais  un  concubinage  (4)  ; 
qu'elle  soit  stérile  ou  féconde,  il  nlmporte;  l'homme  qui 
n'a  pas  voulu  deyenii^  père,  ne  le  sera  point  aux  yeux  de  la 
loi. 

Ces  observations  pourront  servir,  peut-être,  à  jeter  un 
jour  nouveau  sur  une  règle  bien  connue,  mais  qui  n*est  pas 
toujours  bien  comprise  ;  cr  Pater  is  est  quem  nuptiae  démon- 
strant*  »  En  empruntant  cet  adage  à  la  loi  romaine»  les  ju* 
rîsconsultes  modernes  en  ont,  sans  s'en  douter  peut-êlre, 
profondément  altéré  le  sens.  Le  sens  actuel  de  cette  règle, 
c'est  que  tout  enfant  conçu  dans  le  mariage  est  censé  le  fils 
du  mari,  et  que  cette  vérité  légale  ne  peut  être  révoquée  en 
doute  que  dans  des  cas  rares  et  étroitement  limités  par  la 
loi.  Or  tel  ne  pouvait  pas  être  le  sens  de  ce  vieil  adage  dans 
la  législation  romaine.  A  Home,  la  paternité  du  mari  n'était 
point  érigée  en  présomption  légale;  c'était  une  simple  pré- 
somption de  fait,  qu'il  était  permis  de  combattre  dans  tous 


(I)  PUium  tôlière,  suscipere.  Voyez   Forcellioi,  v*   toi/o,  —  Marquardl^ 
PHvatf'iben  der  Rœmer,  t.  I,  p.  3, 

(2)  Les  jafjsconsuUei»  romains  sont  allés  jusqu*à  se  demander  si,  lorsqtïe 
e  père  était  fou  au  moment  ijn  la  conception,  renfani  pouvait  Être  regardé 

cc»iiiiD&  sou  fila;  iîa  ss  décident  pour  ranimiaUve,  mais  par  la  raison  sui- 
Tante:  «  Parlas  in  potestate  patris  iiascetur,  quasi  voliintalia  reliqniiâ  in 
fariosi'i  manentibus  s  L.  8,  D.  de  hù  qui  mi,  1,  G, 

(3)  Auiu-Gfîlle,  IV,  3  :  «  ...  quoil  (Carvîlius)  juiare  a  censonbua  coacms 
crat  tuorem  je  Uberorura  quœpoîidornm  gratis  liabïtnrum*w  —  Ulpien,  111,  3. 
SaÎTit  AiigusthijSerw.  &l,  13.—  Voyez  aussi  Rossbach,  RœmUçheEhe,p.  4. 

(1}  Voyez   supra,  p.  387. 
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les  cas  et  par  toutes  les. preuves  possibles  (1).  Quand  les  ju- 
risconsultes romains  formulèrent  cette  règle  fameuse  :  «  Pa- 
ter is  est  guem  nuptiae  demonstrant  »,  ils  ne  voulaient  pas 
imposer  forcément  au  mari  le  titre  de  père,  ils  voulaient 
dénier  ce  titre  à  tout  autre  qu'au  mari  (2).  La  paternité  du 
mari,  la  paternité  légitime,  est  la  seule  que  connaisse  la  loi 
romaine;  tout  enfant  né  hors  mariage,  est,  au  point  de  vue 
légal,  un  enfant  sans  père. 

La  rudesse  toute  romaine  de  ce  principe  a  choqué  les  ju- 
risconsultes modernes  ;  ils  ont  essayé  de  la  mitiger  par  di- 
verses distinctions  qui,  si  je  ne  me  trompe,  présentent  toutes 
ce  défaut  commun,  d*être  plus  modernes  que  romaines. 

On  propose  d'abord  de  distinguer  deux  classes  d*enfants 
naturels,  ceux  qui  doivent  le  jour  au  crime  ou  au  liber ti- 
nage,  ceux  qui  naissent  du  concubinat.  Les  premiers,  dit-on, 
sont  ceux  que  la  loi  romaine  qualifie  de  spurit\  sine  paire  (3), 
ou  de  vulgo  conceptt\  et  qu  elle  définit  en  ces  termes  :  <c  Vulgo 
concepti  dicuntur,  qui  patrem  demonstrare  non  possunt, 
vel  qui  possunt  quidem,  sed  eum  habent  quem  habere  non 
licet  (4).  »  «  Ces  enfants  n'ont  pas  de  père,  »  nous  dit 
Gaïus  (5),  car  leur  père  est  inconnu,  et,  fût-il  connu,  la  loi 
ne  le  veut  pas  connaître.  — -  Les  enfants  naturels  de  la  se- 
conde classe  sont  ceux  que  les  jurisconsultes  désignent  sous 
le  nom  de  libon  naturales  :  ceux-ci  ont  un  père  connu,  un 
père  certain,  car  le  concubinat  peut  être,  en  fait,  une  union 
aussi  fidèle,  aussi  constante  que  l'union  conjugale,  et  puis- 
que la  loi,  ajoute-t-on,  autorise  et  reconnaît  le  concubinat, 

(1)  Cetto  présomption  pouvait  être  combattue  :  1**  par  le  mari,  qui  pouvait 
toujours  désavouer  l'enfant  de  sa  femme.  L.  6,  D.  de  hisquisui,  î,  6.  («  ... 
siconstet  maritum  aliquamdiu  cum  uxore  non  concubuisse,  infirmitate  in- 
terven lente  vei  alia  causa,  vel  si  ea  valetudine  pater  familias  fuerit  ut  gène- 
rare  non  possit...  •);  L.  1,  §§  11-15,  D.  de  agn.  Ub.y  XXV,  3  («...  licebit  ei 
partum  editum  ex  so  negare  »)  ;  L.  1  §  9,  D.  lie  éd.  Carbon.,  XXXVII,  10; 
2*  par  la  mère  et  Tenfani  lui-môme.  L.  29  §  1,  D.  de  probat.,  XXU,  3. 

(2)  Ce  sens  ressort  de  l'ensemble  de  la  phrase  où  cette  règle  se  trouve: 
«  (Mater)  sempercerta  est  eiiamsi  vulgo  conceperit,  pater  vero  is  est  quem 
nuptiœ  demonstrant  ».  L.  5,  D.  de  m  jus  voc^  II,  4.  Voyez  aussi  L.  19, 
h.de  stalu  hom,,  I,  5.  L.  7,  in  fine.  G.,  de  natur,  Hb,,  V,  27:  «...  Jas 
nomenque  patris  quod  ei  denegatum  est...» 

(3)  Gaius,  I,  64. 

(4)  L.  23,  D.  de  statu  hom,,  I,  5. 

(5)  Galus,  I,  64. 
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elle  doit  reconnaître  également  la  paternité  qui  en  est  la 
suite.  —  Cette  distinction,  j*en  conviens,  n'est  pas  tout  à 
fait  étrangère  à  la  loi  romaine,  et  nous  la  rencontrerons  plus 
tard  sous  les  empereurs  chrétiens  (1).  Mais  c'est  commettre 
un  anachronisme  que  de  la  transporter  au  temps  de  Papi- 
nien  et  de  Gains.  Dans  la  langue  des  jurisconsultes  classi- 
ques, Texpressiou  hùerinalurales  s'applique  presque  toujours 
à  des  enfants  qui  sont  issus,  uon  pas  d'un  concubinat,  mais 
d'un  contuùermuttij  et  qui  par  conséquent,  de  Taveude  tous, 
n'ont  pas  de  père  aux  yeux  de  la  loi  (2).  D'ailleurs  les  en- 
Tants  naturels  nés  du  concubinat  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
puissent  connaître  ou  rechercher  leur  père.  On  mécotmaît 
l'esprit  de  ia  loi  romaine,  quand  on  lui  prête  les  scrupu- 
les de  la  nôtre.  Les  Romains  n'ont  jamais  songé  à  couvrir 
d'un  voile  épais  la  paleruité  oaturelle  et  à  en  prohi- 
ber la  recherche.  Si  cette  recherche  est  interdite  de  nos 
jours,  c'est  que,  de  nos  jours,  la  fait  de  la  paternité^  par 
cela  seul  qu'il  existe  et  qu'il  est  connu^  implique  des  droits 
et  des  devoirs.  Le  fait  et  le  droit  sont  ici  inséparables  l'un  de 
Tautre  ;  là  où  la  loi  moderne  a  voulu  dénier  le  droit,  elle  a, 
pour  ainsi  dire,  supprimé  le  fait  et  Ta  fait  disparaître  en  le 
cachant*  Mais  sous  la  loi  romaine  où  le  fait  de  la  paternité 
était  sans  conséquence  juridique,  pourquoi  en  aurait-on 
prohibé  la  preuve?  Aurait-on  redouté  le  scandale?  cette 
crainte  était  étrangère  assurément  à  une  jurisprudence  qui 
ouvrait  une  accusation  pohlique  contre  la  femme  adultère, 
et  qui  proclamait  cette  fi  ère  maxime  :  «  Peccata  nocentium 


(1)  L*  7»  C.  Th.,  de  nat.  fil.,  IV,  6:  «  Naturalium  noraeiî  aancirnuB  îm- 
poni  lia  quos  sine  lioïKista  celebratione  matrimotiii  procreatos  légitima 
cunjunctîo  fuderit  in  lucem;  servos  autem  ei  nnciLliB  utero  ipso  jure  gcne- 
raios..,..»  —  Voyez  infra,  p.  425. 

(2)  •„.  Naturales  libaros,  id  est  in  servitute  quœsilos.  »  L.  88,  §  12,  D, 
dt  I.,2%  XXXr.  Voyez  atjâsi  Gaiys,  I,  \\i;  Paul,  V,  6,  §  IG;  L,  33.  D.  ad 
L,  AquiL^  IX.  2  ;  L.  54,  D.  nmntï.,  XVUi  I  ;  L.  5,  D.  lie  pvascr.  v.,  XIX» 
6;  L.  8»  D.  de  pignûr.,  XX,  I  ;  L.  41,  |  2,  D.  de  l.  3%  XXXU;  L.  Il, 
0.  de  man,  vind,,  XL,  2;  L,  3,  D.  de  liber,  c,  XL,  12;  L*  38,  D. 
de  re6uf  auct,jud,,  XLll,  S;  L.  17,  §  l,  D*  ^.  m  fmud.  cred,^  XLH,  8; 
L*  21,  D.  decaftiio,,  XLIX,  15.  —  A  i'inveme,  ta  qualification  de  spurius 
B*applique  parfois  à  dea  en  fa  lut  s  dont  la  filiation  n'est  ni  incertaine  ni  lion- 
teuie,  L.  25,  D.,  de  captiv,^  XUX,  IS;  L.  3.  C,  soL  matr^,  V,  18,  —  L'on 
trouve  également  dans  les  inscriptions  les  mot»  fiiius  naturaiis  et  spurius 
^mployéâ  comme  synonymes,  Orelli,  n"  2t>9@. 
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nota  esse  et  oportere  et  expedire  (1).  w  Fût-elle  adultérine 
ou  incestueuse,  la  paternité  pouvait  toujours  être  prouvée  (2). 
Mais  qu'elle  fût  criminelle  ou  itinocente,  certaine  ou  dou- 
teuse, le  principe  étail  toujours  ie  même  :  la  paternité  oatu- 
relle  était  un  fait,  et  non  un  droit. 

Mais  on  élève  d'autres  objectioDS  et  Ton  propose  une  dis- 
tinction nouvelle.  Eu  insLitoant  la  famille  civile  et  en  lui 
donnant  pour  base  la  patria  polestas,  la  loi  romaine,  dit-on, 
n'a  point  voulu  méconnaître  la  famille  naturelle.  Elle  a  fait  à 
chacune  sa  place  et  sa  part,  et,  sous  les  deoi  qualifications 
bien  distinctes  d'agnation  et  de  cognation,  elle  les  a  cons- 
tamment opposées  lune  à  l'autre-  Silo  fils  naturel  n'est  pas 
Tagnat  de  son  père,  iî  est  du  moins  son  cognât;  car  ce  n'est 
pas  la  loi  qui  fait  les  cognats,  c'est  la  nature  :  la  cognation 
est,  comme  Gaïus  Ta  si  bien  dit,  un  de  ces  «  naturalia  Jura 
qnœ  civilis  ratio  corrumpere  non  potest  (3).  »  Comme  co- 
gnât, le  fila  naturel  pourra  exiger  de  son  père  des  aliments, 
il  pourra  lui  succéder;  il  pourra  même  parfois  réclamer  une 
réserve  sur  ses  biens  béréditaires. 

Ce  raisonnement  est  spécieux,  et  nous  serions  enclin  à  le 
suivre»  si  nous  ne  rencontrions  un  obstacle  dans  des  textes 
décisifs.  Loin  d'accorder  au  fils  naturel  les  droits  d\m  coguat, 
les  jurisconsultes  romains  lui  refusent  jusqu'au  droit  le  plus 
nécessaire, le  droit  à  des  aliments*  <f  Uo  père,  nous  dit  Ulpien , 
est  tenu  de  nourrir  sa  Hlle,  si  c'est  une  fille  légitime  n ,  «  si  cons- 
titerit  apud  jodicem  juste  eam  procreatam  (4),  »  —  Si  des 
enfants,  ajoutent  Julien  et  Modestiu,  réclament  des  aliments 
à  leur  père,  et  qu'on  conteste  à  la  mère  la  qualité  d'épouse  lé- 
gitime, la  décision  sur  la  première  question  no  préjugera  pas 
nécessairement  la   seconde  (5),  Ces  textes  de  l'ancienne 

(1)  L,  18,  D,  de  htjur.,  XLViï,  10. 

(î)  L»  23,  D,  (/e  sL  hom.,  1,5;  L.  I,  §|  4  c!t  9,  0.  rf-?  éd.  Ctirbon.,  D. 
XXXVU,  (0.  Slintîsing,  dans  losi/rAr/wcAfr  d'Iliering,  t.  W,  p.  42T.  —  Née 
ûtsiat  l.  63,  D.  dfr  coud,  et  dem.,  XXXV,  h  Cf,  L.  4,  de  //.  /.,  XXVU!,  5. 

Notez  qye  Ig  fait  de  La  iiaternité  pouvait  être  utile  à  constater  vn  JostiCfî  : 
1"  pour  interpréter  les  dispositions  d'un  testament  ou  d'un  contrat*  Voye» 
in/roj  p.  42^,  note  7  ;  3"^  dans  les  divers  cas  indiqués  supra^  p.  4U, 
ïioie  2. 

(3)  Gains,  I,  lâS. 

(4)  L,  5,  §  6,  D.  d«  agtu  Id.,,  XXV,  3. 

(5^  L.  3,  §  \,  L.  7,  IK  de  agn,  lit*.,  XXV,  3.   -  Voyei  atust  L.  5,  §  4, 
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jurispruden(!e  classique  trouvent  leur  confu^maLion  dans  les 
textes  plus  récents  :  les  empereurs  clirétiens,  et  Justiuiea 
lui-m<^me,  qui  ont  introduit  tant  de  réformes  en  faveur  de 
l'enfant  naturel,  ne  sont  jamais  allés  jusqu'à  reconnaître 
un  rapport  de  cognation  entre  l'enfant  naturel  et  son  père 
ou  la  famUle  de  son  père,  preuve  évidente  que  ce  rapport 
n'existait  pas  non  plus  dans  le  droit  antérieur  (1).  — Nous 
pouvons  conclure  de  tous  ces  textes  que,  diaprés  la  loi  ro- 
maine, le  Uls  uaturel  n'est  ni  Tagnat  de  son  père,  ni  son 
cognât.  C'est  que  les  Romains  se  faisaient  de  la  cognation 
une  idée  plus  étroite  et  plus  grossière  qu'on  ne  pense*  De 
même  qu*il  n*y  avait  à  leurs  ymix  de  parenté  civile  que  par 
les  honimes,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  parenté  naturelle  que 
par  les  femmes  (2).  Ce  qui  constituait  à  leurs  yeux  le  rapport 
0.  eorf.  lit.:  m  Ergo  et  matrem  cogomas  prœsertim  vuigo  tfttœsitot  litfëroïï 

E(i  généra],  le  droit  aux  oùieffuia  de  t'eniint  naturel  n'est  donné  qu'à  la 
mérc,  et  non  au  père.  L.  l,  g  L  D.  de  nbseq.^  XXXVU,  15  :  ^^  Et  iiiter 
collibeftos  maîrem  et  flUum  pietatis  raiio  secunduni  naluram  salva  eaae 
débet.  •) 

Le  p«rp  naturel  n*a  pas  non  plus  le  droit  de  nommor  un  tuieur  ^  son 
fih  :  à  cet  é^rd,  la  !oi  semble  le  mi?Ure  sur  le  mÊme  pied  qu'un  étranger. 
L.  7,  D.  fie  conf,  iui,,  XXVÏ,  3;  L.  w/^,  C.  (U  conf,  fut.,\,  59;  L.  3.  C. 
quandQ  muiter,  V,  36.  CU  L.  4,  D.  rfe  cùuf.  fut,,  XXVl,  3;  L.  32,  D.  de 
excus,,  XXVII,  I.  SïV  Riidorflr,  Vormundsch'ift,  l^p,  317  et  .12G;  Vangerow, 
PmvUkfên^  |  '2C5;  Bonnier,  sur  Ortolan,  ioc.  cit, 

{\)  Le  rapport  entre  ronraiu  uaturel  et  son  père,  fcel  que  Juadnien  l'a  éta- 
blit  (foyez  in*'tà,  p.  434)  n'est  pas  un  rapport  de  cognaiion,  car  il  est  pure- 
ment individuel^  il  n'existe  qu'entre  le  père  et  le  tlls.  L.  IS^C.  de  natur, 
/iA«,  Y,  27  î  entre  Taieul  et  le  pt^tlt-llls  fsoit  filim  tiatitraiù  ex  fifionnturaii, 
soit  /iHus  naturatis  eu,' fiHo  iegitimo^  %o\i  fiiius  iefjtUmus  ex  filio  nattira/i), 
il  D'yaaucune  cognation,  aucun  droit  du  succession  :  «  ....  Jura  etcnîm  ab 
întestato  in  »vi  succi*8$îonem  nemini  eomni  peuitus  aperimus.  » —  Voyex 
aussi  L.  9,  C.  de  nutur,  hb,,\\  27,  NovellOi  89  c.  4:  h  „..  Saucimusenim 
oblatuni  curise  naturalem  fiiium  solummodo  putri  legitimum  fieri  succoa- 
&orem,  nullnm  tamen  hsbere  participuim  ad  aaeendentes  aut  descenden- 
tes  autexlatere  agnatos  vel  ro^ni/o.?  patrîsj»  aut  illos  aliquod  habere  parti- 
cîpiam  ad  illorum  successioncm,  »  Remarquez  que  ces  loi»  ont  précisément 
en  Yue  des  enfants  nés  ex  concHbtuntu^  qu'elles  sont  toutes  en  leur  faveur, 
et  que  par  conséquent  le«î  cîroiis  qu'elles  leur  refusent  n*ont  pu  leur 
appartenir  sous  l'ancienne  jurisprudence, 

(2)  «...  Cum  agnaiio  a  paire,  coguatiu  sit  a  matre,  i»  §  4,  J.,  III|  5.  LL.  2t 
4,8,  D,  u.  cogn.y  XXXV11I,8. 

Dans  un  sens  plus  général,  le  mol  cognatio  est  synonyme  de  parenté? 
comme  il  y  a  deun  parentés,  il  y  a  deui  cognation»  :  la  cognation  civile  qui 
n*e8t  autre  choae  que  l'agnation  ;  la  cognation  naturello  ou  cognaiion  pro* 
preinent  dite,  qui  n'est  que  la  parenté  par  les  femmes,  L»  4,  §  2,  L.  10,  §  2, 
D.  de  grad,  cogn.,  XXXVIII,  II». 
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naturel  de  parenté,  c'était  un  fait  purement  physique  ;  non 
pas  le  fait  de  la  génération^  que  la  nature  cache  et  que  le 
juge  ne  peut  constater,  mais  le  fait  de  la  naissance.  La 
mâme  loi  naturelle  qui  attribue  les  fruits  de  la  terre  au 
propriétaire  du  sol  et  non  à  celui  de  la  semence,  Tagneau  au 
propriétaire,  de  la  brebis,  et  le  jeune  esclave  au  maître  de  sa 
mère,  cette  même  loi  va  régler  aussi  le  sort  de  l'enfant  na- 
turel :  cet  enfant  n*a  pas  de  père,  il  n'a  qu'une  mère. 

Ici  s'ouvre  un  nouvel  aspect  de  notre  sujet  :  nous  venons 
de  considérer  Teafant  naturel  dans  ses  rapports  avec  son 
père;  nous  allons  le  placer  maintenant  en  face  de  sa  mère 
et  de  ses  parents  matei^nels. 

Nous  allons  voir  ici  la  loi  romaine  passer  brusquement 
d'un  extrême  à  l'autre.  Cette  loi  nous  étonnait  tout  à  l'heure 
par  l'excès  de  sa  sévérité,  elle  va  nous  étonner  maintenant 
par  l'excès  de  son  indulgence.  L'on  a  vu  de  nos  jours  d'au- 
dacieux novateurs  réclamer  pour  l'enfant  naturel  tous  les 
droits  de  l'enfant  légitime.  Ce  rêve  de  quelques  utopistes, 
nous  allons  le  trouver  réalisé  à  demi  par  la  loi  qu'on  a  cou- 
tume d'appeler  la  raison  écrite.  A  l'égard  de  la  mère  et  de 
tous  les  parents  maternels,  la  loi  place  l'enfant  légitime  et 
le  bâtard  sur  un  pied  de  parfaite  égalité.  Ils  succéderont 
ensemble,  au  même  titre,  pour  la  même  part  ;  ils  auront  l'un 
et  l'autre  la  même  légitime  et  les  mêmes  actions  pour  la 
réclamer  (1).  Et  ces  avantages  exorbitants,  la  loi  ne  les 
accorde  pas  seulement  aux  enfants  nés  d'un  concubinat^  mais 
à  tous  les  enfants  naturels  sans  distinction,  quelque  hon- 
teuse que  soit  leur  naissance.  Mais  voici  qui  est  peut-être 
plus  étrange  encore  :  ces  lois  d'Auguste  dont  j'ai  parlé  plus 
haut,  les  lois  caducaires,  accordaient  de  nombreux  privi- 
lèges à  la  femme  qui  devenait  mère  d'un  certain  nombre 
d'enfants  ;  mais  ici  encore  la  jurisprudence  ne  distinguait 
point  entre  les  enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes  (2), 
en  sorte  que  les  primes  légales  offertes  à  la  fécondité  étaient 
gagnées  par  le  libertinage. 

(1)  Paul,  IV,  10,  §  1  ;  LL.  2,  4,  8,  D.  m.  cogn.,  XXXVIII,  8  ;  L.  1  §  3,  D. 
ad  Se.  TertulL.,  XXXVIU,  17.  L.  29  §  1,  D.  de  inoff.  test,,  V,  2.  —  Voyex 
aussi  L.  18,  D.£/e  honù  lit.  XXX VIII,  2. 

(2)  Paul,  IV,  9,  §  1  :  «  ....Ter  et  quater  peperisse  sufficiet.  » 
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Ces  décisions  diverses  ne  sont  pas  des  décisions  isolées  et 
arbitraires»  ce  sont  les  applications  logiques  d'un  grand 
principe  qui  s'imposait  à  la  jurisprudence.  Poar  découvrir 
et  dégager  ce  principe»  j'ai  besoin  de  revenir  un  instant  sur 
Torgaaisalion  générale  de  la  famille  romaine. 

L'un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  cette  organi- 
sation, c*est  que  personne  ne  pouvait  appartenii*  en  même 
temps  à  deux  familles  différentes.  Il  en  est  autrement  de  nos 
jours.  Chacun  de  nous  tient  à  plusieurs  familles,  à  la  famille 
de  sa  mère  comme  à  la  famille  de  son  père,  aux  familles  de 
ses  parents  maternels  comme  à  celles  do  ses  parents  pater- 
nels. Les  mariages  enchaînent  les  familles  les  unes  aux 
autres  par  le  lien  des  intérêts  comme  par  celui  des  affections  : 
les  bleus  que  la  femme  a  reçus  comme  ûlle  dans  la  famille 
où  elle  est  née,  elle  les  transporte  comme  épouse  et  comme 
mère  dans  la  famille  nouvelle  où  le  mariage  la  fait  entrer  ; 
elle  hérite  dans  la  première  et  laisse  son  héritage  dans  la 
seconde;  ainsi  les  biens  circulent  et  passent  d'une  famille  à 
rautre»  et  toutes  ces  familles,  unies  entre  elles  par  la  loi 
cûmme  par  la  nature»  parles  intérêts  comme  parle  sang, 
s^entremêlent  et  so  confondent.  Mais  cette  transmission 
des  biens  patrimoniaux  d*une  famille  à  Tautre  ne  pouvait 
convenir  à  une  société  aristocratique  comme  la  société  ro- 
maine. Là,  chaque  famille  était  pour  ainsi  dire  fermée  ;  elle 
se  suffisait  à  elle-même  ;  elle  avait  chez  elle  son  gouverne- 
ment, son  culte  et  ses  dieux,  et  il  était  aussi  impossible 
d'appartenir  en  même  temps  à  deux  de  ces  familles  que 
d*êti'e  en  même  temps  citoyen  de  deux  cités  différentes. 
Quelle  sera  donc,  sous  ce  régime,  la  famille  de  la  femme 
mariée?  va-t-elle  rester  dans  la  famille  de  son  père  ou 
entrer  dans  celle  de  sou  mari  ?  A  cette  question,  la  loi  ro- 
maine a  fait  successivement  deux  réponses  diUérentes. 

A  Toriginej  la  femme,  en  se  mariant,  changeait  de  fa- 
xnille  (1)  ;  elle  subissait,  suivant  rénergique  expression  de 
la  loi  romaine,  une  mort  civile,  une  capitis  deminutio  ;  chan- 
ger de  famille,  c'était  eu  quelque  sorte  mourir  pour  re- 
naître. La  famille  du  mari  s'ouvrait  à  la  nouvelle  épouse, 


(1)  C'est  le  marlige  «fec  comeniio  inmmtim,  Voyei  Gaias,!,  108  Uâ»  162. 
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elle  se  refermait  sur  elle.  Désormais,  tous  ses  rapports  avec 
son  père  et  sa  mère  étaient  rompus,  elle  ne  leur  succédait 
plus,  elle  était  morte  pour  eux. 

Mais  à  l'époque  qui  doit  surtout  attirer  notre  attention, 
au  temps  des  juriscousuUes  classiques,  cette  antiqpie  forme 
de  mariage  est  tombée  en  désuétude.  Dépouillé  de  toute 
forme  juridique  (1),  le  mariage  ne  produit  plus  d'eSet  juri- 
dique immédiat.  Le  père  prête  sa  fille  à  son  gendre  plutôt 
qu'il  ne  la  lui  donne.  La  deductio  in  domum  mariti  n'est 
qu'un  fait,  sans  caractère  légal  :  en  fait  l'épouse  est  sortie 
de  la  maison  paternelle,  en  droit  elle  y  est  restée.  Et,  comme 
elle  ne  peut  appartenir  à  deux  familles  à  la  fois,  il  en  résulte 
que  la  famille  de  son  mari  va  demeurer  pour  elle  une  fomille 
étrangère,  et  que  ses  propres  enfants  seront  pour  elle  des 
étrangers.  Entre  elle  et  son  fils,  pas  de  rapport  légal,  car  Us 
appartiennent,  elle  et  lui,  à  deux  familles  qui  ne  perlent, 
pas  le  même  nom  et  n'adorent  pas  les  mêmes  dieux.  Elle  ne 
pourra,  ni  succéder  à  son  fils,  ni  lui  laisser  sou  héritage. 
Elle  est,  suivant  le  mot  si  expressif  d'Ulpien,  finis  familiss 
suœ  (2).  Les  biens  patrimoniaux  vont  jusqu'à  elle,  ils  ne  vont 
pas  au  delà  ;  à  sa  mort,  ils  remontent  vers  la  source  d'où  ils 
étaient  descendus. 

Si  la  mère  et  son  fils  appartiennent  à  deux  familles  diffé- 
rentes, si  aucun  lien  légal  ne  les  unit,  que  reste-t-il  entre 
eux  ?  Le  lien  du  sang,  le  rapport  matériel  qui  résulte  du  fait 
de  Taccouchement  et  de  la  naissance.  Or  ce  fait  et  ce  rapport 
sont  exactement  les  mêmes,  que  la  naissance  soit  légitime 
ou  illégitime,  que  l'enfant  soit  le  fruit  du  mariage,  du  con- 
cubinage ou  de  l'adultère.  Tous  les  enfants,  même  légi- 
times, ne  sont,  dans  leurs  rapports  avec  leur  mère,  que  des 
enfauts  naturels. 

Cette  assimilation  de  la  maternité  légitime  à  la  maternité 
naturelle  a  conduit  le  législateur,  suivant  les  temps,  à  des 
conséquences  fort  opposées.  A  l'origine,  la  loi,  étroite  et 
dure,  ne   connaissait  d'autre  famille  que   la  famille  des 

(1)  Voyez  supra f  p.  387  et  suiv. 

(2)  L.  195,  §  5,D.  de  V.  S.,  L,  IG.  Voyez  aussi  L.  23,  D.  de  adopf.,  I,  7  : 
«  Si  lilium  adoptaverim....  nec  mater  mea  avise  loco  illi  est,  quoniam  hU 
qui  extra  faniiliam  meam  sunt  non  adgnascitur.  » 
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agiiats  (f  ).  La  femme  était  fnis  familiw  suœ  :  n*ayant  pas  de 
nom  ei  de  culte  à  transmettre,  elle  n'avait  pas  de  descen- 
dance; elle  ne  pouvait  tester,  elle  ne  pouvait  avoir  d'héri- 
tier direct;  la  loi  qui  séparait  et  parquait  les  familles,  avait 
élevé  une  barrière  infranchissable  entre  la  mère  et  ses 
enfants.  Plus  tard,  sous  Fiullueuce  d'une  philosophie  qui  sut 
dépouiller  le  génie  romain  de  sa  rudesse  sans  Ténerver  ni  ra- 
mollir, lajurispruden ce  devient  plus  douceet  plus  humaine» 
l^a  barrière  qui  séparait  lesfamiiles  agnatiques  s'abaisse  par 
degrés;  la  parenté  naturelle,  la  Côgnatiou,  preud  peu  à  peu 
le  caractère  d'une  parenté  légale  ;  laloi  accorde  aux  coguats 
le  droit  à  des  aliments,  le  droit  de  succesi?iou,  le  droit  de  ré- 
serve, et  au  second  siècle  de  notre  ère,  un  grand  prince, 
qui  fut  en  même  temps  un  grand  philosophe,  veut  que  le 
fils  succède  à  sa  mère  en  première  ligne  et  à  l'exclusion  de 
tous  les  agnals  (2).  Mais  si  Tapplicalion  du  principe  a 
changé,  le  principe  est  resté  le  même;  sous  Marc-Anrèle 
comme  sous  les  Douze  Tables,  il  n'y  a  pas  de  parenté  civile 
entre  un  fils  et  sa  mère  ;  le  fils  n'est  pour  sa  mère  qu*un 
simple  cognât,  en  sorte  que  toutes  les  réformes  faites  dans 
TintérÔt  du  fils  légitime»  tournent  au  profit  un  fils  naturel 
et  du  fils  adultérin  lui-même,  qui  sont  des  coguats  comme 
lui. 

Nous  pouvons  maintenant  nous  faire  une  idée  générale 
des  règles  qui  concernent  Fenfant  naturel  et  les  résumer  en 
peu  de  mots.  Elles  se  réduisent  toutes  à  deux  principes,  Ton 
pourrait  dire  à  deux  paradoxes,  —  Il  n'y  a  pas,  en  droit  ro- 
main, de  paternité  naturelle  :  l'enfant  natm^el  n'est  pour  son 
père  qu'un  étranger.  —  Il  n'y  a  pas,  en  droit  romain,  de 
maternité  légitime  :  Tenfant  légitime,  dans  ses  rapports 
avec  sa  mère,  ne  se  distingue  pas  de  l'enfant  naturel. 

L'on  s'étonnera  sans  doute  que  des  principes  si  choquants 
pour  la  raison  et  la  conscience  modernes  aient  pu  régner 
encore  au  temps  de  Papinien  et  d'Ulpien  ;  l'on  s'étonnera 


(1)  La  Lqî  rangeait  les  cognati  parmi  les  affines,  les  necexsafii,  cari^  amiei: 
ils  ne  faisnient  pas  partie  de  la  famitia.  Voyez  Klenxe»  Zeihchrift  /".  çei- 
dnchtL  Hechtsw,,  L  VL  p.  13  et  suiv, 

(2)  Le  «étiatuB-conauite  OrpliitLon  fut  rendu  sur  la  proposition  de  Marc- 
Aurèle.  Ulpien,  XXVI,  7. 
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que  cette  jurisprudence  si  humaine,  qui  avait  étendu  sa  sol- 
licitude  jusque  sur  les  esclaves,  ait  pu  oublier  Tenfant  na- 
turel et  méconn  aître  les  droits  et  les  devoirs  sacrés  d'un  fils 
envers  son  père.  Mais  il  faut  remarquer  que,  si  cette  juris- 
prudence n'accordait  au  fils  naturel  aucun  droit/ eUe  ne  loi 
en  déniait  aucun,  et  qu'elle  laissait  au  père  de  famille  pleine 
liberté  de  suppléer,  par  ses  dispositions  particulières,  au  si- 
lence de  la  loi  publique.  Bien  que  les  documents  précis 
nous  fassent  défaut,  il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que  la 
loi  fut  ici  complétée  et  corrigée  par  la  pratique,  et  que,  si  les 
principes  du  droit  restèrent  immuables,  un  changement  se 
produisit  dans  l'opinion  et  dans  les  mœurs. 

A  l'origine,  la  cité  romaine  n'était  qu'une  association  de 
familles.  Il  fallait  ôtre  membre  d'une  famille  pour  ôtre  mem- 
bre de  la  cité.  Celui  qui  n'avait  pas  d'ancôtres,  n'avait  pas 
de  patrie,  pas  de  nom,  pas  de  dieux  (1)  ;  c'était  une  sorte  de 
paria  dans  la  société  romaine.  Telle  était  probablement, 
dans  les  premiers  siècles  de  la  République,  la  condition  de 
l'enfant  naturel.  Pour  lui,  pas  de  famille  paternelle,  puis- 
que, aux  yeux  de  la  loi,  il  n'avait  pas  de  père  ;  pas  de  fa- 
mille maternelle,  puisque  la  femme,  aux  yeux  de  la  loi,  n'a- 
vait pas  de  descendants.  Il  est  un  cas,  cependant,  où  l'en- 
fant naturel  n'était  pas  sans  famille  :  il  arrivait  souvent 
qu'un  maître  prenait  pour  concubine  une  de  ses  esclaves. 
En  ce  cas,  les  enfants  qu'il  avait  de  cette  femme  n'étaient 
pas  pour  lui  des  étrangers  :  c'étaient  ses  esclaves,  ou,  s'il 
leur  donnait  la  liberté,  ses  affranchis  (2)  ;  ils  faisaient  partie 
de  sa  familia  ou  de  sa  gens  ;  ils  avaient  leur  place  autour  de 
l'autel  des  dieux  lares.  Mais  cette  place,  ils  la  devaient,  non 
à  leur  qualité  de  fils,  mais  à  leur  qualUé  d'esclaves. 

Transportons-nous  maintenant  aux  siècles  des  Césars. 
L'ancienne  aristocratie  a  succombé,  tous  les  liens  politiques 
ou  religieux  qui  reliaient  la  famille  agnatique  se  sont  relâ- 
chés ou  rompus,  et  dès  lors  le  fils  naturel,  quoique  sans  fa- 

(1)  Pas  de  patrie  sans  patres.  Pas  de  nomen  sans  famille  :  l'ingénu,  le 
patricien,  c'est  celui  gui  patrem  ciere  potest,  Tite-Live,  X,  8.  L'absence  de 
nomen,  c'est  Vignominia  (m  nomen), 

(2)  Il  est  souvent  question  de  ces  libertini  fiiii  au  Digeste.  L.  1 1 ,  D.de 
jure  delib.,  XXVni,8;L.  17,  §  4,  D.  ad  Se.  Trebeli,,  XXXVI,  l;  L.  18,  D. 
ut  légat.,  XXXVI,  3  ;  L.  17,  §  1,  D.  ^.  m  fr.  cred.,  XLU,  8. 
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mille  et  sans  nom,  va  pouvoir  s'ouvrir  un  chemin  et  se  laire 
une  place  dans  une  société  où  le  caprice  d'un  despote  a  con- 
fondu tous  les  rangs.  Divers  textes  du  Digeste  nous  prou- 
vent que  Taccôs  des  curies  municipales^  fermé  am  affran- 
chis, était  ouvert  aux  enfants  naturels  (1)  :  l'enfant  inces- 
tueiLX  lui-même,  dit  Papinien,  pouvait  devenir  décurion, 
et  le  grand  jurisconsulte  en  donne  pour  raison  cette  vérité, 
que  plus  tard  les  empereurs  chrétiens  ont  parfois  oubliée, 
c*est  que  l'enfant  n'est  pas  complice  du  crime  do  sa  nais- 
sance (2).  Dans  les  in scrip Lions  de  cette  époque,  Ton  voit  des 
enfants  naturels  porter  les  titres  d  édile,  de  questeur»  de 
préteur  (3).  Bientôt  le  monde  romain  allait  proclamer  héri- 
pfcîer  des  Césars  le  fils  d'une  concubine  (4).  Dans  la  vie  privée 
comme  dans  la  vie  pubhqae,  les  mœurs  avaient  changé,  et 
des  inscriptions  parfois  touchantes  nous  montrent  que  bien 
souvent  l'enfant  naturel  occupait  en  fait  dans  la  famille 
la  place  que  lui  refusait  la  loi  (5).  Saint  Jérùme  nous  dit 
que,  de  son  temps,  l'homme  trop  pauvre  pour  se  marier  et 
supporter  la  charge  d'une  famille^  prenait  pour  concuhine 
une  esclave,  en  avait  des  enfants^  traitait  ces  enfants  comme 
ses  fils  et  en  faisait  ses  héritiers  (6).  Plusieurs  textes  des 
Pandectes  confirment  ce  lémoignagei  et  décident  que  les  mots 
fUii  ou  liheri,  dans  le  testament  d'un  affranchi  ou  d*uu 
homme  de  condition  obscure,  doivent  s'entendre,  non  seu- 
lement des  enfants  légitimes,  mais  aussi  des  enfants  natu- 
rels (7).  Ainsi  une  réforme  s*était  déjà  accomplie  dans  les 

Î(I)  L.  3,  I  2,  D.  fk  decur.j  L,  ?.  Cependant,  ajoute   le  jurisconsulte,  la 
fiius    tegxttme  qumntus,  en    coiicarrenco  avec  Ïq  spuriut^  devin  lui  être 
préféré. 
(2)  L,  6,  D.  de  decur.^    L,  2  :  u Non  enim  impedienda  est  dignitaa 
ejus  qui  nlbil  admisit.  n 
>'    (3)  Orelli,  n.  2GSC.  Ici  le  fiiius  jîaiuraiîs  nst  désigné  comme  «  Q.  Md, 
PrœU  II  >ir.  Q.  »»  c'est-à-dire   «  qus&stor,  tt^JiUs^  prœtor,  duamvir,  quin- 
quennal is*  » 
(4)  Consuntîn.  Voyez  Zosime,  U,  8. 

(5)  Orelli,  n*  2G8fl,  268Î),  U^î. 

(6)  Epût.  6t)  ad  Oceanum  (od.  Vallars.,  L  I,  p*  il8)  :  «r  Multos  videmus, 
ob  nimlam  p;iupurtatem,  ux^orum  sarcitium  declinare  m  aiinUas  suas  habcre 
pro  uxoribus,  suscopiosque  ex  liia  liberos  coler«  wtproprios;  qni,  si  forte 
ditati  ab  imperatore  atulam  ipsius  meruerînt,  confidstim  apostolo  colla 
aabmiltent,  et  inviti  iritor  ujtores  eafi  recipQrecOgentur.  n 

(7)  L.  88,  I  12,  D,  de  l.,  2%  XXXI  :  «  ..,*  Credilur  appellalîone  miorum  et 
nalQrales  liberos,  id  est  in  aervitute  suaceptos»  continerù  »   —  L,  17»  â  4, 
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idées  et  dans  les  mœurs  ;  bientôt,  sous  les  empereurs  chré- 
tiens, elle  allait  pénétrer  dans  les  lois. 

Jusqu'à  Constantin,  l'enfant  naturel  n'avait  été  Tobjet 
d'aucune  prescription  légale  :  sa  condition  était  réglée, 
non  par  des  lois  spéciales,  mais  par  les  principes  du  droit 
commun.  A  partir  de  Constantin;  les  lois  sur  les  enfants  na- 
turels abondent  et  se  multiplient  de  règne  en  règne.  Je  n'es- 
sayerai pas  d'exposer  dans  son  ensemble  cette  législation 
compliquée  et  souvent  contradictoire.  C'est  la  société  antique 
que  j'ai  voulu  étudier  ici,  et  les  lois  de  Théodose  ou  de  Jus- 
tinien,  par  Tesprit  qui  les  anime,  appartiennent  déjà  aux 
temps  modernes.  Je  voudrais  seulement  indiquer  la  direc- 
tion que  la  loi  nouvelle  a  suivie  et  marquer,  par  quelques 
jalons,  le  chemin  qu'elle  a  parcouru. 

Sous  Justiuien^  la  puissance  paternelle  n'est  plus  un  sa- 
cerdoce ni  une  magistrature.  Elle  a  son  fondement  dans  la 
loi  naturelle,  et  les  devoirs  de  la  paternité  s'imposent  au  père 
naturel  lui-môme.  Désormais,  il  ne  pourra  plus  repousser 
son  enfant  et  le  laisser  dans  la  misère.  Il  ne  pourra  pas 
non  plus  le  faire  entrer  dans  sa  famille  légitime  et  le  com- 
bler de  ses  dons  ;  car  il  a  perdu  sa  toute-puissance.  La  loi, 
plus  soucieuse  de  maintenir  les  bonnes  mœurs  que  de  res- 
pecter la  liberté  civile,  a  mesuré  la  part  de  l'enfant  naturel  ; 
elle  a  marqué  sa  place,  à  côté,  mais  en  dehors  de  la  famille. 
Son  père  ne  peut,  ni  le  relever  de  ses  incapacités,  ni  le  pri- 
ver de  ses  droits. 

La  mère,  comme  le  père,  va  prendre  dans  la  famille  ime 
position  toute  nouvelle.  L'ancienne  jurisprudence  ne  voyait 
dans  la  filiation  maternelle  qu'un  simple  rapport  de  fait; 
tous  les  enfants,  naturels  ou  légitimes,  succédaient  à  leur 
mère  au  môme  titre  et  sans  distinction.  Justinien  abroge 
cette  loi  comme  injurieuse  pour  la  mère  (1).  Il  n'appelle  à  la 

D.  ad  Se,  TrebeiL,  XXXVI,  l  :  « Milii  tutem  volunUtis  quœstio  Tktebi- 

tar  esse,  de  qaalibus  liberis  testator  senserit;  sed  hoc  ex  digniute,  et  ex 
voluntate,  et  ex  conditione  ejus  qui  fldei  coramisit  accipiendura  erit.  »  —  Ce 
point  avait  fait  l'objet  d*une  controverse  entre  les  anciens  jurisconsultes, 
entre  Labéon  et  Trebatius.  L.  1 1,  D.  dej\  delib,,  XXVm^  8.  Voyez  aussi  L. 
77,  §  l3,D.(/eL.i%  XXXI. 

(1)  L.  5,  C.  ad  Se,  O'-phit.,  VI,  57  :  «  ....  Cum  In  mulieribas  ingenuis  et 
iUastribus,  quibus  castitatis  observatio  prsBcipuum  debitum  est,  nominari 
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"succession  de  la  matrone  de  haut  rang  que  les  enfants 
issus  du  mariage,  il  en  exclut  les  bâtards.  Par  là,  il  con- 
sacre la  maternité  légitime  et  fait  entrer  la  mère  dans  le 
cercle  de  la  famUlo  légale,  d'où  Fancien  droit  Tavait  exclue. 
En  créant  pour  Teufant  naturel  une  incapacité  nouvelle, la 
loi  voulait  frapper,  eou  pas  l'enfant  ianocent,  mais  les  parents 
coupables.  Aussi  a-t-eiie  gradué  l'incapacité  de  Fenfant  sui- 
vant la  faute  des  parents  :  à  Fenfanl  né  de  Tinceste  ou  de 
Tadultère,  elle  a  refusé  jusqu'à  des  aliments  et,  pour  ainsi 
dire,  jusqu'au  droit  de  vivr€{l);  au  contraire,  au  fils  de  la 
concubioe,  elle  n  a  retiré  certains  droits  qu'eu  lui  octroyant 
des  droits  nouveaux  :  elle  lui  a  donné  une  part  de  l'héritage 
paternel,  elle  lui  a  ouvert  la  porte  de  la  famille  par  la  légi- 
timation. Tous  ces  droits,  la  loi  ne  les  accorde  qu'au  lils  de 
la  concubine  (2),  el  dès  lors  lo  concuùinatus  prend  une  im- 
portance juridique  qu*il  n^avait  pas  autrefois.  Mais  gar- 
dons-uous  d'en  conclure  qu'il  ait  reçu  des  empereurs  chré- 
tiens cette  consécration  légale  que  lui  avait  refusée  la  loi 
païeuue  (3).  Goodamné  pat'  les  pères  de  l'Eglise,  le  concubi- 
nage n'a  été  toléré  qu'à  regret  par  Goostantin  et  ses  suc- 
cesseurs (4),  qui}  loin  de  lui  donner  nue  sanction  nouvelle, 


»purios  ftAds  ÎDjunoaum  satisque  acerbum  et  nostria  lemporibus  indignuiD 
«ss«]udicemii3.  »  —Dan»  l'tîiisemble  de  sa  cmiiitiLLJikni  Justiiiien  dbiiiiguo 
ifoÎB  classes  d'enfanls  1  le  a  Èhua  ex  justia  iiuptiîs  u^[&  a  Bpurju$,<:uL  pater 
inCBrlûft  kU  î»,  le  «  Qliusrj:  iieita  cùnsueiuttneu^  c'est-à-dire  ax  caHCuàiaatu, 
La  muiiav  iiluslris  no  pouvait  avoir  que  dt:a  enfants  des  deui  premières 
classes,  ot  ^m  fiU  l^^iUmeâ  lai  sacciédaieût  sûub ;  au  contraire,  si  la  mëra 
était  de  condition  îriférieurei  le&  enfanta  nés  ex  concubtuttu^  et  probable* 
Dient  même  les  sftut'ii,  lut  succédaient  en  concours  avec  les  eufauts  légi- 
times. 

(1)  Nov.  89,  c  15  :  ».  Iste  neque  naturaUs  nomiti^tur  neque  aleodus  est  a 
pare iHi bus.  »  L.  45,  C.  de  eptsc,  I,  3. 

(2)  Nov.  iSi  c,  S  :  *t  .....  Sit  aiiiem  ei  domi»  donec  vivît,  libéra  muljer 
in  Usbiiu  concubiiiiB  unm  eo  degens,  et  fllii  ei  es  (ulibus  eiiim  solis  b»e 
Banciaiiis^ubi  omnlno  indubitaim  aive  conçu binaa  in  domo  liabitiD,  mvq  na- 
tar&IJum  Ibidem  prolis  et  nutrimentum).  » 

(9)  L^  enfants  nés  ex  i:ontubeê^iiù  étaient  traités  pluii  ravorablerDent  en- 
core par  Jitstinîeii  qufi  les  enfauta  ex  ^O'^cubinaîu  {In^&U  lUt  l^de  serv* 
eo^n.);  en  conclura-t-on  que  le  lontuLemium  fût  une  union  légale?  ^ 
Sous  la  loi  moderne,  fenfant  iiaturel,  (|nand  il  est  reconnu,  est  traité  plus 
favut'ablement  qu'il  ne  l'était  aous  Justinienï  en  coud ura-t-on  que  de  nos 
Joars,  ie  concubinage  do  l'Iiomme  et  de  la  femme  qui  reconnaissent  leur 
enfant  soit  une  union  lé^ak  ? 

(4)  Pour  détourner  du  concuùmat^  CoQstantin  ûi  agir  tour  à  tour^  comme 
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n*ont  cessé  de  le  combattre,  et  Tauraient  interdit  s'ils  l'a- 
j^aient  osé. 

Tels  sont  les  principaux  traits  de  cette  grande  réforme  lé- 
gislative. Elle  eût  mérité  de  plus  longs  développements. 
Mais  ces  quelques  indications  suf&ront,  je  crois,  pour  mon- 
trer que  le  droit  de  Justinien,  trop  dédaigné  par  la  science 
moderne,  n'est  inférieur  que  dans  la  forme  au  droit  des  Pa- 
pinien  et  des  Gaïus,  et  qu'il  marque,  dans  l'histoire  des  so- 
ciétés humaines,  non  un  déclin,  mais  un  progrès. 

Paul  GIDE, 

Professeur  à  la  Ftculté  de  Droit  de  Paris. 


le  dit  fort  bien  J.  Godefroy  (sur  le  Gode  Théodosien,  IV,  6),  les  deux  mo- 
biles les  plas  puissants  sur  la  conduite  des  hommes,  la  crainte  des  peines, 
Fespoir  des  récompenses  :  les  peines,  ce  sont  les  incapacités  dont  il  frappa 
les  enfants  naturels  ;  la  récompense,  c*est  la  légitimation  qa*il  accorda  aux 
enfants  dont  les  parents  contractaient  on  légitime  mariage.  —  Plos  tard, 
les  empereurs  bysantlns  firent  ce  que  n'avaient  pas  osé  les  empereurs 
d'Occident:  ils  revêtirent  d'une  sanction  civile  les  canons  ecclésiastiqaes 
qui  prohibaient  le  concabinage  (Novellesde  Léon,  91  ;  cf.  Basiliques,  XXVm, 
11,  n.  17;  LX,  37,  n.  83).  Mais  cette  prohibition  eut  un  caractère  excinsi- 
rement  pénal  :  tout  concubinage  constitua  un  stuprum  et  fut  puni,  soirant 
les  circonstances,  de  six  ou  de  douze  coups  de  verge.  Mais  les  enfants  nés  ex 
concubinatu  n'en  conservèrent  pas  moins  tous  les  droits  que  Jnstioien  leur 
avait  conférés.  Harménopule,  IV,  9,  n.  3i  ;  V,  8,  n.  66  et  67  ;  YI,  8,  n.  1. 
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IIL  L*U8UCAPfON  PRO  HEBEDE  BN  PRÉSENCE  D'mÉBITTBRS  NECE^ 
SAIRES  DEPUIS  LA  PUBLICATION  DE  L^APOGRAPHU&f  DE  M.  StU- 
DEMDND. 

33.  —  Après  les  tentatives  répétées  de  Gôschen,  surtout 
après  le  travail  malheureux  de  Bluhme  qui,  eu  1821  et  1822, 
pour  faire  réapparaître  ce  que  n'avaient  pu  découvrir  ses 
prédécesseurs,  employa  des  moyens  dont  le  mauuscrit  eut 
beaucoup  à  soufiVir  et  qui  reudeut  même  désormais  Impos- 
sible  la  lecture  de  certains  passages,  il  semblait  qu'il  n'j 
avait  plus  rien  de  nouveau  k  attendre  du  fameux  palimpseste. 
Celle  opinion  paraissait  conOrmée  par  rinsucces  d\m  juris- 
consulte italien,  M.  Gius.  Tedeschi,  qui,  à  Vérone  même,  en 
1857,  avait  essayé  de  lire  le  manuscrit  et  de  donner  une 
édition  de  Gains  avec  traduction  italienne.  En  1866,  Tuo 
des  collaborateurs  de  Gôschen,  Bethmami-Holweg,  n'hési- 
tait pas  à  déclarer  que  tt  toute  inspection  nouvelle  que  Ton 
voudrait  faire  du  manuscrit  ne  conduirait  qu*à  uu  résultat 
uul  ou  insignifiaût  «  (90). 

Ce  fut  pourtant  cette  même  année  qu'un  philologue  alle- 
mand, bien  jeune  encore  (il  n'avait  que  vingt-trois  ans), 
mais  déjà  versé  dans  la  paléographie  et  possédant  à  un  rare 
H  degré  Tart  de  la  lecture  des  palimpsestes,  fut  envoyé  à  Vérone 
^^rp^t  l'Académie  des  sciences  de  Berlin,  avec  la  mission  de 

I  (00)  2^ 


(90)  ZeiUcliHfi  far  RocihsgeacldclJte,  t.  V,  p.  36t. 
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tenter  une  nouvelle  expérience.  Elle  réussit;  au  delà  peut-être 
de  Tespoir  que  Ton  avait  eu,  grâce,  sans  doute,  au  coucours 
que  prêta  le  Préfet  de  la  bibliothèque  du  chapitre  de  Vérone, 
le  comte  Charles  Giuliari,  et  aux  conseils  que  donnèrent 
MM.  Mommsen  et  Krûger,  mais  surtout  au  savoir,  à  la 
persévérance  et  à  Thabileté  de  M.  Studemund  lui-môme.  Le 
résultat  de  tant  d'efforts  si  bien  dirigés  fut  la  publication 
en  1874  d*un  magnifique  apographum^  copie  exacte  ou  foc 
stmile  de  la  nouvelle  leçon  du  manuscrit  de  Gains  (91). 

Cette  publication  doit  être  rangée,  comme  la  découverte 
même  de  Gains  en  1816,  au  nombre  des  événements  de 
ce  siècle  les  plus  importants  pour  l'étude  et  pour  l'enseigne- 
ment du  droit  romain. 

U  ne  parait  pas  que,  jusqu'à  ce  jour,  on  s'en  soit  occupé 
suffisamment  (92).  Son  auteur  lui-même,  M.  Studemund, 
ne  semble  pas  en  avoir  d'abord  compris  toute  l'importance 
au  point  de  vue  juridique.  U  présente  ses  découvertes  comme 
ayant  moins  de  valeur  aux  yeux  des  jurisconsultes  qu'à  ceux 
des  philologues  (93)  et  rend  d'ailleurs  hommage  aux  tra- 
vaux de  ses  devanciers,  dont  il  était  sans  doute,  mieux  que 
personne,  à  même  d'apprécier  la  difficulté  et  le  mérite. 

Que  l'importance  du  nouvel  apographum  soit  très  grande 
au  point  de  vue  de  la  philologie,  on  ne  peut  en  douter,  dès 
que  M.  Studemund  l'affirme.  Au  point  de  vue  du  droit, 
elle  est,  je  no  crains  pas  de  le  dire,  immense.  De  même  que 
la  découverte  de  Gains  a  opéré  une  révolution  dans  l'étude 
du  droit  romain,  de  même  il  doit  s'en  produire  une,  moins 
profonde  assurément,  mais  inévitable  et  fort  grande  encore, 
sous  l'influence  de  la  nouvelle  leçon  de  Gains,  que  nous  de- 
vons à  M .  Studemund. 

Le  sujet  que  nous  étudions  nous  en  donne  un  exemple 

(91)  Gaii  Iiif^titutionuro  cominenurii  qaataor  Codicis  Veronensis  denoo 
coUati  apograpliiim  confecit  et  iassu  académie  regias  scientiarum  Beroli- 
nensis  edidit  Guilelmus  Studemund.  Accedit  pagina  codicis  veronensis  pho- 
tographice  efflcla.  Prostat  Lipsiae  apud  Sal.  Hirzel,  MDCr.CLXXIV,  zxxii- 
325  p.  in-4*.  — Avec  Index  notarum  et  Index  ortho  ,raphicus  {p .  253-325). 

(92)  Elle  D*a  été,  à  ma  connaissance,  l'objet  d'aucun  compte  rendu  en 
France.  Son  histoire  serait  pourtant  intéressante;  les  éléments  s'en  trou- 
vent dans  la  préraite  que  M.  Studemund  a  mise  en  tôte  de  V apographum, 

(93)  «  Ka  qus  «xplscaïus  sum  iurisconsuUis  minoris  quam  pliilologis 
momenti  esse  videbuntur  (préface,  p.  xvii). 
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frappant,  gui  n'est  certes  pas  le  seul  (94).  Oo  croyait  que 
Gaius  affirmait  la  possibilité  de  l'usucapioo  pro  herede,  eu 
présence  d'héritiers  nécessaires.  Nous  venoDS  de  voir  coni' 
bien  il  était  mataisé  d*expliquor  cette  préteodue  règle  ;  les 
plus  habiles  y  avaient  échoué.  Nous  savons  mainteaautque, 
tout  au  contraire^  Tusucapion  est  impossible.  Il  s'agit 
d'expliquer  cette  règle  nouvelle  et  d*eii  tirer  la  conséquence 
fort  importante  qui  me  parait  en  résulter,  savoir  qu'il  y 
avait  en  droit  romain  une  véritable  saisine  héréditaire. 

34.  —  ElaMissement  du  iexte  de  Gaius  depuis  1874.  1)  Le 
§  58  du  commentaire  IL  —  Je  donne  d'abord  le  texte,  tel 
qu*ilse  trouve  aux  pages  67  et  68  de  Vapograpkum,  — Je  fais 
précéder  le  §  58  des  derniers  mots  du  §  57,  comme  je  l'ai 
fait  (n"  14  ci-dessus)  ^OMvVapographum  de  Bôckiug,  et  par  les 
mêmes  motifs  : 

usiicuptanéit*  el  JI  NecesRariolamenheredeextanteijiipso- 

jure  I  phdeusucapipotest. 

Voyons  ce  que  ce  texte  est  devenu  dans  les  éditions  qui 
ont  été  faites  d'après  Vapogmphum  de  M.  Studemuod.  Il  en  a 
été  déjà  publié  cinq  (95). 

(94)  Les  leclours  de  k  Revu*^  pm  connaissent  déjà  un  autre*  M.  Edouard 
Beaudoin,  dans  une  romarqtiablt;  élude  sur  Le  Mftjus  et  ie  Minus  Latium^ 
leur  a  montré  comment  le  ttvnie  des  §§  î^5-iJ6  du  com.  l*%  tel  que  Ta  lu 
11.  Studemund,  cclaire  d'un  jour  cntiëremeni  nouveau  la  cÉlèbro  question 
du  doubla  droit  latin.  Revue^  18;»,  p.  2-3,  I:i4-135. 

^Qb)  ^ous  allons  voir  que,  suivant  l'usage  des  éditeurs,  \q  texto  a  subi 
des  rliangenients  ;  les  uns  en  sappHmtînt  quelques  cIiosb»  tandis  quL-  d'autres 
y  ajoutent,  O&erai-jef  à  ce  sujet,  exprimer  un  regret  el  un  vœu?  Le  regret 
que  les  éditeurs  Tassent  subir  au  teito  un  changement,  quel  qu'il  soit;  le 
iroBû  qu*it  soit  fait  une  édition  où  le  tente  soîi  donné  tel  qut*  le  fournit 
Yupographum,  sans  aucuû  mélange,  addition  ni  retrancUenient.  Kst-co 
impossible,  surtout  quand  il  s'agit  d'un  auteur  dont  il  n'existe  qu'un  ma- 
nuscrit unique,  comme  c'est  le  cas  pour  Gaius?  Je  no  le  crois  pas*  Assuré- 
ment,  il  faudrait  que  lu  puMic  n'en  connût  pas  moins  ce  que  pense 
r éditeur  sur  lee  addi Lions,  suppressions,  corrections  quelconques,  que  le 
texte  comporte.  It  serait  d*autunt.  plus  fâr  beui  que  io  publie  en  lût  privé, 
que  les  éditeurs  sont  souvent  de^  hommes  d'une  acîetice  profondé  et  d'une 
rare  sagacité.  .Mais  it  y  aurait  avantage  à  ce  que  l'on  distinguât  plus  iiette- 
mentce  qui  vient  de  l'éditeur  de  ce  qui  vient  du  manuscrit.  Ou  se  contente 
habitueUement,  soit  d'employer  des  caractères  d'impre&Bion  diirérenl»^  soit 
de  mettre  des  crocliets  pour  ce  qui  est  l'oeuvre  de  l'éditeur,  et  encore  toutoâ 
les  éditions  ne  prt^nnent-elles  pas  ce  soin  avec  une  suifôiiiante  exactitude.  C'est 
quelque  chose,  mais  ce  n*est  pas  asse^  ;  il  faut  un  signe  plus  frappant,  h^ 
meilleur  serait,  selon  mei,  dudonner  une  place  tout  à  fait  diUférente  à  ce  qui, 
en  réalité,  est  profondément  différent- 
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La  première  a  paru  eu  Hollande  dès  1876,  par  les  soins 
de  M.  Polenaar  (96) .  Le  mot  et  y  est  supprimé  ;  mais 
une  note  avertit  qu'il  se  trouve  au  manuscrit.  Quant  au 
points  que  le  manuscrit  porte  entre  esset  du  §  57  et  le  mot 
et  du  §  58,  il  disparait  sans  qu'il  en  soit  fait  mention.  —  Ipso 
Jure  est  placé  entre  deux  virgules. 

La  seconde  a  été  donnée  en  1877,  par  M.  Studemund  lui- 
môme  avec  la  collaboration  M.  Krueger(97).  Ils  suppriment 
etf  ainsi  que  le  point  qui  le  précède;  en  note,  ils  renvoyent  à 
V Index  notarum  qui  accompagne  Vapographum.  En  s'y  re- 
portant, on  parvient,  non  sans  quelque  peine,  à  constater  que 
le  manuscrit  porte  eêt.  et,  qu'ils  lisent  esset  (98).  —  Us  ne 
mettent  de  virgule,  ni  avant,  ni  après  tpso  jure. 

M.  Huschke,  en  1879,  a  publié  la  troisième  (99).  La  leçon 
à  laquelle  il  s'arrête  diffère  sensiblement  de  celle  des  deux 
autres  ;  il  tient  compte,  d'abord,  du  point  qui  suit  eet,  et  en- 
suite du  mot  et;  il  lit  en  conséquence  : 


et  necessario  tamen  herede  extante  nihil  ipso  jure  pro 
herede  usucapî  potest. 

C'est,  à  mon  avis,  la  meilleure  manière  de  lire  le 
texte  (100). 

Une  quatrième  vient  d'être  publiée  par  M.  Gneist  (100  bis). 
11  admet  la  leçon  de  MM.  Krueger  et  Studemund,  et  indique 
brièvement  les  autres. 

Enfin  il  a  paru  en  Ecosse  une  cinquième  édition,  par  les 

(96)  Syntagnia  Institutionum  novum.  Gai  Instit...  secandam  Guil.  Stu- 
demand  Cod.  Ver.  collationem  edid.  emend.  notisque  illustravit,  appositia 
Jastiiiiani  Institutionibus...  ex  recensione  P.  Krueger..  B.  J*  Polenaar 
litt.  hum.  et  dr.  iur.  ulr.  dr.  Lugduai  Batavorum,  Brill,  1876. 

(97)  Gai  Institutiones  ad  codicis  veronensis  apograpbum  studemandiannm 
in  usum  scholanim  ediderunt  Paulus  Krueger  et  Guil-  Studemund;  inest 
epistola  critica  TheodoriMommsen,  Berolini,  Weidroann,  1877. 

(98)  M  Êtt,  et  (i,  e.  esset  et)  pro  esset;  »  Index  notarum,  p.  2G6. 

(99)  Gaii  Institut.  Comm.  quatuor,  recens  Pli.  E.  Huschke,  ediiîo  sepa- 
rata  tertia  ad  Studeroundi  apographom  curata,  Leibzig,  Teubner,  1878.  — 
Cette  3*  édition  séparée  est  extraite  de  la  4*  édition  de  ses  JurispradantÎK 
antejustiniane  quse  supersunt,  Lipsiœ,  Teubner,  1879. 

(100)  V.  ci-dessous,  n<>*  42  et  suivants. 

(100  bis)  Institutionum  et  regularam  juris  romani  synta^rma...  Gai  et 

Justiniani  Institut...  Ulpiani...  regul...  Pauli  sentent XII  tabularum 

fragment...  edidit  Rudolp.  Gneist,  editio  altéra...  Lipsias,  Teubner,  1880. 


EN  DROIT   ROMAIN.  431 

soins  de  M,  Muirhead  (lOû  ler)^  qui  admet  également  la  leçon 
de  MM.  Kriiger  et  Studemund*  En  note,  il  fait  remarquer  la 
différence  totale  du  sens  donné  par  le  texte  depuis  Tapo- 
graphum  de  M.  Stodemnnd;  il  signale  la  conjecture  de 
M.  Iluschke  {suo  et)^  mais  il  ue  pense  pas  qu'elle  puisse  être 
acceptée,  parce  que,  dit-il,  dans  le  §  201  du  commentaire  III| 
Gains  emploie  de  nouveau  simplement  le  mot  necessatius.  Ce 
motif  de  rejeter  &m  au  §  58  n'est  pas  décisif,  à  mes  yeux  ;  car 
on  peut  s*expliquer,  et  j'essaie  plus  bas  de  le  montrer,  que 
Tun  des  passages  peut  fort  bien  contenir  suq  et  Tautre  ne  pas 
le  contenir.  Il  y  a  plus,  je  crois  que  les  deux  passages  n'ont 
pas  été  écrits  par  Gains  en  vue  de  la  même  hypothèse,  et 
que  c*est  à  dessein  que,  dans  Tun  d'eux  (§  201),  il  s'exprime 
en  termes  moins  aJlirmatils  (piacuil)  que  dans  l'autre  (§  58)» 
(V.infra,  n»45). 

35-  —  Ze  §  201  du  commentaire  IIL  —  a)  Texte  pur  de  TA- 
pographum  (p.  180,  ligues  18-20)  : 

ûïirlitariasquaruniliruenactusp'  |  sessiouemrlinccessarius 

heressetnneccssanohdtîe\talepIacuîU|iprohdeusucapïp'siIde. .  •  •  • 

A) Edition  Polenaar  :...  velutireshereditarias,  quarum  hè- 
res non  est  nactus  pos  |  sessionem,  nisi  necessarius  hères 
esset;  nam  necessario  hercde  exta[rt]teplacuit^  nihil  pro  he- 
rede  usucapi  poss[e].  Item  debitor 

c)  Edition  Krueger  et  Studemund  :  ,..  ueluli  res  heredi- 
tarias  quarum  hères  non  est  naclus  possessionem,  nisi  ne- 
cessarius hères  exlet,  nam  necessario  herede  exlante  placuit 
uihil  pro  herede  usucapi  posse  :  Item  debitor. 

d)  Edition  Huschke  :..,  udot  res  hereditarias,  quarum 
hères  'aon{dum)  est  nacius  po^sscssionem,  'nisi  necessarius 
hères  ejrf et;  nam  necessario  herede  extante  plaçait,  *nihil 
pro  herede  usucapi  posse.  Item  ûaài(o>\ 

e)  Edition  Goeist  :  même  leçon  que  Huschbe. 
/)  Edition  Muirhead:  même  leçon  également,  sauf  extet 

qu'il  remplace  par  esset  et  il  ajoute  qu'il  ne  voit  pas  pourquoi 
ezlet  a  été  mis  par  Krueger,  Studemund^  et  Huschke. 

(100  (er)  M  Tha  Institute^  of  Gains  and  notes,  ci-itical  and  exptsnatory, 
Bn4  Goptouâ  alplmbeiical  dig^st,  »  by  Jimes  Muirliesd,  proTessor  uf  tlie  civil 
Uw  iii  the  universlty  orEdînburgii;  EdinburgU.  CJark,  IBBO,  ixii-633,  p.  80. 
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36.  —  Il  n'y  a  encore  que  peu  d*auteurg  qui  aient  exprimé 
leur  opinion  sur  le  nouveau  texte  de  Gains  :  en  Hollande, 
M.  Goudsmit,  en  France,  M.  Âccarias,  en  Allemagne, 
MM.  Huschke  et  Pernice. 

M.  Goudsmit  (101),  heureux  que  Ton  soit  débarrassé  pour 
toujours  de  la  fausse  leçon,  pense  que  tout  devient  clair  et 
évident  avec  la  nouvelle.  Le  §  58  signifie  simplement  que, 
tandis  qu'une  révocation  est  indispensable  d'après  le  sénatu»- 
consulte  pour  effacer  au  profit  de  l'héritier  externe  les 
conséquences  de  l'usucapion  improba^  cette  usucapion  est  de 
plein  droit  impossible  lorsque  l'héritier  est  nécessaire.  Il 
considère  comme  vraisemblable  que  le  mot  et^  qui  se  trouve 
devant  necessario^  soit  un  reste  du  mot  précédent  esset;  par 
suite,  il  le  supprime. 

37.  —  M.  Accarias  (102)  est  beaucoup  moins  afflrmatif. 
Il  estime  qu'au  cas  d'héritier  simplement  nécessaire,  nous 
sommes  encore  «  dans  l'incertitude  »,  et  que  le  nouveau 
texte  paraît  seulement  conduire  à  Timpossibilité  d'usucaper, 
solution  d'ailleurs  <c  plus  satisfaisante  ». 

38.  — D'après  M.  Pernice  (103)  «on  hésita,  dans  Tan- 
cienne  jurisprudence  romaine,  sur  le  point  de  savoir  si  l'usu- 
capion serait  admise  même  au  cas  d'héritiers  siens,  et  dans 
la  nouvelle  jurisprudence,  on  trancha  la  question  négative- 
ment, Gains  (2,  58,  d'après  Studemund).  La  raison  de  douter 
venait  de  ceque  la  possession  est,  de  sa  nature,  un  fait.  Aussi 
ne  passe-t-elle  pas  de  plein  droit  au  suus  hères,  ce  qui  rend 
tout /wr^ww  impossible  au  préjudice  d'une  hérédité.  (L.  1,  §5, 
D.  si  is  qui  test.  47,  4).  En  écartant  Tusucapion  au  cas 
d'héritier  sien,  on  s'arrêta  à  une  décision  qui  était  l'inverse 
de  ce  qu'elle  aurait  dû  être,  par  suite  de  la  nature  de  fait  de 
la  possession;  mais  on  le  décida  ainsi,  certainement  d'abord 
à  cause  de  la  répulsion  qu'inspirait  en  général  l'usucapion  im- 
proba,  et  aussi  parce  que,  dans  son  ancienne  forme,  elle  s'ap- 
pliquait à  l'hérédité  tout  entière.  Il  semblait  contradictoire 

(101)  Studemund  Vergleichung  der  veroneser  HandsclirifL  Kritische 
Bemerkungen  zu  Gaius,  von  Goudsmit,  prof,  zu  Leiden,  uebenetzt  Ton 
Sulro,  !•'  cahier,  Ulreclit,  1875  (p.  28-30). 

(103)  Précis  de  droit  romain,  t.  I,  3«  édition,  Paris,  1879,  p.  579,  note  4. 

(103)  Marcus  Antistius  Laben,  das  rômisclic  Privatrecht  im  enten 
Jahrhunderte  dcr  Kaiserzeit,  t.  II,  Halle,  1878,  p.  199- 200. 
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d'admettre  à  la  fois,  d'un  côté,  que  l'hérédité  serait  acquise 
dès  la  délatioo,  et  d'an  autre  côté,  qu'elle  pourrait  être  enle- 
vée en  tout  oo  eu  partie  à  l'héritier  par  un  liers  qui  s'ea 
emparerait  sans  droit.  Sous  la  république,  ou  n'a  certaine- 
ment  passougé  à  la  possibilité  d'admettre  Fusucapion  contre 
leiutis.  Mais  quand,  plus  tard,  ou  usucapa  seulement  les  cho- 
ses particulières,  l'ohjection  tombait;  oo  s'explique  par  là 
que  la  controverse  ait  continué.  Par  la  solution  à  laquelle 
on  s'arrêta,  on  reconnut  implicilemeot  la  nature  de  fait  de 
!la  possession.  Cependant,  nous  n'avons  pas  là  une  raisoa 
suf usante  pour  affirmer  que  Ton  eut  conscience  de  sou  in- 
conséquence i>  (104). 

39»  —  Aucune  de  ces  trois  opinions  ne  donne  une  expli* 

kCatiou  de  nos  textes  à  laquelle  je  puisse  adhérer.  Celle  de 

[m.  Pernice  est  bien  tourmentée,  contestable  en  plusieurs 

I  points  (105)  et  d'ailleurs  il  ne  voit  qu'une  <r  inconséquence  » 

I  dans  la  règle  qui   tient  l'usucapion  pour  impossible.  Cette 

[règle  est  au  contrairej  à  mes  yeux,  parfaitement  logiqoe,  et 

j'espère  le  montrer.  —  M.  Accarias  me  paraît  à  tort  penser 

[qu'il  subsiste  encore  de  u  l'incertitode  jï  en  cas  d'héritier  né- 

leessaire,  car  le  nouveau  texte  de  Gains  rétabiit  d*une  manière 

[qui  la  met  hors  de  doute.  —  Quant  à  M.  Goudsmît,  il  tombe, 

LseloQ  moi,  dans  l'excès  opposé,  en  déclarant  que,  d'après  les 

[nouveaux  §§  58  et  201^  «  tout  devient  clair  et  évident  »,  Ces 

[paragraphes  nous  apportent  assurément  une  précieuse  lu- 

!  mière,  mais  combien  de  questions  relatives  à  Tusucapion /?m 

herede  restent  encore  dans  l'ombre!  Combien  même  il  y  a 

encore  de  contradiction,  au  moins  apparente,  dans  ce  que 

Gains  lui-même  nous  en  dit! 

Pour  n'en  citer  que  deux  exemples,  d'un  coté,  le  but 


(10^  Jq  crois  avoir  reproduit  assez  Adèlemcnt  la  pensée  de  rauteur,  bien 

[|u'el)e  m'ait  paru  aasnz  difficile  à  satsir.  J'ai  été  confi-'mé  dans  le  sens  que 

rje  donniis  au  tcxt©  par  mon  clier  dojen  et  ami  M.  Ledorlin,  qui  prfele  libé- 

l'alemeiit  k  iïc5  collègnes  \^.  secours  de  ses  lumièrea  peraunnelies  et  celui  de 

Ba  bibliothèque,  fort  richo  en  ouvrages  allemands. 

flOS)  Au  premier  rang  d^^s  assertions  cotiteàtables  de  M.  Pernice,  est 
celte  d'après  laquelle  mut  furium  serait  impossibJe  au  préjudice  d*une 
Uérédité,  même  lorsqu'elle  est  échue  à  un  liériiier  »îeH.  Le  contraire  résuHe 
du  nouveau  §  301,  Comm.  Dl  de  G^tiu^^,  f|ui,  après  avoir  dît  qu'il  n'y  &  pas 
de  vol  possible  des  choses  héréditaires  dont  1  hMUer  o'â  pas  encore  prii 
possession,  djouie  nisi  uecessarius  hçres  extet. 
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maturius  adiri  nous  est  indiqué  comme  le  motif  gui  l'a  fait 
établir,  et,  d'un  autre  côté,  elle  demeure  possible  après  Ta- 
ditioQ  elle-même,  tant  que  Théritier  n'a  pas  pris  possession. 
Est-il  donc  si  facile  d'expliquer  que  le  moyen  d'atteindre  le 
but  continue  à  être  employé  quand  le  but  est  déjà  atteint  ? 
—  Autre  contradiction  :  les  choses  héréditaires  sont  dites 
nuUius  tant  que  Tadition  n'a  pas  eu  lieu,  et  cependant  c*est 
d'usucapion  que  l'on  parle.  Mais  quand  une  chose  est  mtiiîus, 
ce  n'est  pas  par  usucapion,  c'est  par  simple  occupation  qu'elle 
s'acquiert  I 

Ces  difficultés  ne  pourront  être  résolues  que  lorsque  l'ori- 
gine de  Tusucapiou  pro  herede  sera  mieux  éclairée.  C'est  au 
jus  sacrum  qu'il  faut,  je  le  crois,  demander  des  lumières  sm* 
cette  origine.  Loin  de  penser  qu'il  soit  permis  de  «  ne  pas 
prendre  au  sérieux  »  les  rapports  qu'établit  Gaius  entre  l'u- 
sucapion  pro  herede  et  les  sacra^  je  suis,  au  contraire,  con- 
vaincu que  la  recherche  de  ces  rapports  est  la  seule  voie  qui 
puisse  ici  conduire  à-  une  solution. 

40.  —  Toutes  les  fois  que  Tou  essaie  de  reconstituer  (106) 
à  l'aide  d'un  auteur  ou  d'un  monument  antique,  quelque 
chose  des  institutions  du  passé,  il  importe  de  distinguer  net- 
tement ce  qui  est  certain  de  ce  qui  reste  livré  à  la  conjecture, 
ou  à  l'hypothèse.  S'interdire  absolument  cette  dernière  n'est 
ni  désirable,  ni  même  possible  ;  l'essentiel  n'est  pas  de  la 
bannir,  c'est  de  la  justifier  et  surtout  de  la  présenter  ouver- 
tement pour  ce  qu'elle  est.  —  Essayons  donc  de  faire  aussi 
nettement  que  possible,  dans  notre  sujet,  le  partage  entre  la 
certitude  et  l'hypothèse  ou  conjecture. 

41.  —  Voici  d'abord  ce  qui  est  certain,  d'après  les  textes 
nouveaux,  §§  58  et  201,  de  Gaius  : 

1°  L'usuçapion  pro  herede  est  impossible  lorsqu'il  y  a  un 
héritier  nécessaire. /?ien  ne  peut  alors  alors  être  usucapé; 
nihil^  —  c'est  le  mot  que  Gaius  emploie  dans  les  deux  pas- 
sages (107). 

(106)  La  reconstitution  du  droit  antique,  celle  môme  du  droit  préhisto- 
rique, si  je  puis  ainsi  parler,  peut  et  doit  se  faire,  tout  aussi  bien  que  celte 
des  espèces  animales  disparues.  Il  y  a  là,  comme  une  paléontologie  du 
droit f  qui  n'a  pas  moins  que  toute  autre  son  intérôt  et  son  utilité,  ses  prin- 
cipes et  ses  méthodes. 

(107)  Gaius  le  répète,  comme  étant  le  mot  propre.  —  Il  se  trouve  déjà 
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-S^.  Bâns  le  §  58»  Gaius  présente  cette  règle  comme  incon» 
testée. 

3"*  Dans  le  §  201,  il  la  présente  comme  admise  après  con- 
troverse {phcuii). 

Je  n'hésite  pas  à  raager  parmi  les  choses  certaines  et  non 
conjecturales  Je  nihil  mucapi  deox  fois  répété.  Il  est  vrai 
que  nihii  n'est  pas  écrit  en  toutes  lettres,  mais  seulement  eu 
abrégé;  les  deux  passages  portent  un  N  barré  (108), 

D'après  les  tahles  d'abréviations  jointes  aux  éditions  de 
Gôscheu  elLachmauuetàl\4/>o^r«/>/iwm  de  M*  Studemnndpla 
lettre  ainsi  barrée  ne  peut  signifier  qnemkii,  nim.enimelnisi 
(109;.  Nul  doute  que  tuhîl,  qui  est  d'ailleurs  le  mot  pour  lequel 
cette  abréviation  est  la  plus  usitée  d'après  ces  tables,  ne  soit 
le  seul  possible  âvani  usucapL  NI  M.  Studemuud,  ni  aucun 
de  ceux  qui  ont  édité  Gaius  depuis  sou  Apographum^n*Qnit3iil2 
à  ce  sujet  la  moindre  difficulté  et  je  ne  peuse  pas  qu'il  puisse 
jamais  y  en  avoir. 

42,  —  Voici  inainleuant  ce  que  je  crois  permis  de  conjec- 
turer : 

1**  Le  §  58  concerne  l'héritier  sien  et  nécessaire;  en  sa 
présence,  rimpossibilite  d'usucaper  est  incontestée  et  incon- 
testable* 

2*  Le  §  201  est  relatif  à  l'héritier  simplement  nécessaire; 
la  même  règle  a  prévalu,  mais  après  coniroverse, 

3*  L'impossibilité  d'usucaper  s* explique  dans  les  deux  cas 
par  la  même  raison,  savoir  parce  que  tout  héritier  nécessaire 


dans  CicéroQ  {ad  Atticumt  Y,l  i  «De  Tadmna  re  mecum  Tadîus  locutiis 
esc,  te  ita  scHpaissGi  niliîL  essejam  quod  Uborar^^tur,  quonîam  heredjtas 
esseL  Id  mirabamur  te  ignorarân»  du  tutela  légitima,  in  qiia  dicitur  esse 
puetla,  nihit  uàucapi  posse,  »>  —  Enfin  plus  de  trois  siècles  après,  Dioclé- 
lien  et  Maximien  remploient  encore  dans  leur  rescrit.  IL  semble  donc 
consjicré.  Bo  tu  arquons  quMl  convenait  aussi  bien  à  rïmpossibitilé  d'usu- 
caper rbérédité  eJte-mâme  qu'à  celle  d'usucaper  ks  choses  liérécliuires 
en  particulier.  Faut-il  en  conclure,  avec  M*  Leist  (t.  1,  p»  199  de  la  conti- 
nuation ûts  Giûck)  que,  ûé}^  du  temps  de  Cicéron,  Tuaucapion  ne  s'appliquait 
pin» À rtië redite  elle-tnôme?  La  conclusion  ne  semble  pas  iiî^ceasaire,  et  il  y 
a  des  raisons  de  croire  que  la  transformation  de  rue^ucapion  a  été  posté- 
rieure à  Ciréron* 

(l{|«)  V.  supra^  n*"  3*  et  3&. 

(109)  Index  sigt'trum,  Gœsclien,  p,  ci;  Lachmann,  p,  468.  —  Indûx  no- 
furur^r^Studemund}  p.  281.  —  Une  fuis  seulement  elle  trsL  mise  pour  niAi/o 
dans  hihiio  magii  (GaiuSi  I,  Vdl  a\  avec  magis  écrit  en  toutes  leitrea. 
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acquiert  de  plein  droit,  non  seulement  la  propriété,  mais  en- 
core la  possession  de  toutes  les  choses  comprises  dans  la  suc- 
cession, en  d'autres  termes,  parce  qu'il  a  la  saisine. 

Incontestable,  dans  le  cas  d'héritier  sien,  la  saisine  n'aurait 
donc  été  admise  qu*  après  controverse,  dans  celui  où  rhérilier 
est  simplement  nécessaire,  —Essayons  de  justifier  cette 
conjecture. 

43*  —  La  différence  essentielle  entre  le  §58  et  le  §201 
ressort  des  termes  mêmes  dont  se  sert  Gains,  disant  placuit 
au  I  201,  sans  rien  de  pareil  au  §  58. 

Ëst-il  besoin  d'abord  de  faire  remarquer  que  Je  ne  tire  pas 
cette  différence  de  ce  que  les  mots  ipso  jure  se  trouvent  dans 
le  §  58  et  non  dans  le  §  201  T  Sans  doute,  ipso  jure  se  rapporte 
non  à  extante,  comme  l'avaient  cru  quelques  personnes,  mais 
à  usucapi;  déjà  M.  Huschke  l'avait  fort  justement  pressenti 
(110),  et  cela  ne  saurait  plus  faire  de  doute  aujourd'hui,  le 
mot  nihii  étant  rétabli  entre  extante  et  umcapi.  Mais  cela 
seul  ne  saurait  prouver  que  la  règle  posée  au  §  58  aurait 
été  à  Fahri  de  controverse.  En  effet,  quel  est  ici  le  vrai 
sens  à'ipm  jure  ?  C'est  que  rimpossibililé  d'usucaper  en 
présence  d'héritier  nécessaire  découle  des  principes  mêmes  du 
droit,  tandis  que  la  révocation  au  profit  de  Théritier  externe 
découle  du  Sénatus-comitUe.  Sans  doute,  le  résultat  définitif 
est  le  même,  en  ce  sens  que,  dans  les  deux  cas,  Tusucapion 
n'est  pas  opposable  à  rhéritier.  Toutefois,  il  n*cst  pas  indif- 
férent que  l'usocapion  soit  révoquée  par  suite  d'une  rescision 
due  au  sénatus-cou suite,  ou  qu*elle  soit  empêchée  par  Tap- 
plication  directe  des  principes  eux-mêmes.  C'est  pour  expri- 
mer cette  nuance  que  le  §  58  renferme  ipso  jure,  et  non  pour 
exclure  toute  idée  de  controverse,  car  la  coutroverse  se  con- 
çoit très  bien  sur  Vipsum  jus.  Notre  sujet  même  en  fournit 
la  preuve,  puisque  nous  voyons,  au  §  201,  qu'il  y  a  eu 
doute  sur  TappUcalion  à  rhérilier  simplement  nécessaire  de 
la  règle  û'ipsurn  jus,  reconnue  au  cas  d'héritier  sien. 

Quels  sont  donc  les  motifs  qui  me  font  restreindre  le  |  58 
à  rhérilier  sien?  Pour  l'entendre  ainsi,  il  faut  y  lire  suo  et 
necessario^  c'est-à-dire  ajouter  suo  au  texte  donné  par  VApo- 
graphum.  Je  n'hésite  pas  à  proposer  cette  addition,   déjà 

(HOJ  V.  d-de»su»,  n**  U,  n  et  28. 
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entrevue  par  UnterholKoer  (IM),  et  à  adopter  sur  ce  point 
ropinioQ  de  M.  Huschke  (112),  de  préférence  à  celle  de 
MM.  Poleuaar,  Studemond,  Krueger,  Gneist  (113)  etGoud- 
saiit(IU). 

11  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  le  texte  du  g  58, 
tel  qull  est  lorsqu'on  n'y  ajoute  pas  suo,  est,  deTaveu  de  tout 
le  monde,  inacceptable.  Tous  s'accordent  à  le  modiûer;  la 
question  est  de  savoir  ce  qui  vaut  le  mieux  :  y  faire  une  sup- 
pression et  même  deux,  ou  y  ajouter  un  mot.  —  Voyons  les 
raisons  que  Ton  peut  donner  de  part  et  d'autre. 

Sur  quoi  se  fonde  la  suppression?  M.  Polenaar  n'en  donne 
aucun  motif.  MM.  Studemund  et  Krueger  se  contentent  de 
dire,  comme  allant  de  soi,  que  le  mot  et  vient,  par  une  inad- 
vertance de  copiste,  du  mot  essely  qui  termine  le  §  57,  Quant 
à  MM-  Goudsmit  et  Gneist,  ils  so  bornent»  le  premier,  à 
trouver  cette  inadvertance  «  vraisemblable  »,  sans  rien  ajou- 
ter, et  le  second,  à  approuver  Studemund,  En  conséquence, 
tous  suppriment  non  seulement  le  mot  ef,  mais  encore  le 
point  quif  dans  VApographumt  le  sépare  de  esset, 

M,  Husclike  en  tient  compte,  au  contraire.  Il  croit  que  le 
point  tient  la  place  du  mot  suo,  lequel  aurait  disparu  du  §  58, 
non  par  hasard,  mais  par  une  interpolation  fondée  sni*  le 
§  201.  —  Que  telle  soit  la  cause  qui  a  fait  disparaître  le  mot 
suù  du  §  58,  cela  n'est  pas  impossible,  mais  c'est  douteui. 
L'important  est  de  savoir  s'il  pouvait  s'y  trouver  et  s'il  s*y 
trouvait  en  etfet.  Je  crois  que  oui,  par  les  raisons  suivantes. 
1)  Au  point  de  vue  grammatical,  suo  et  necessan'o  tamen 
herede  extante^  nihti  ipso  jure  usucttpt  poiest^  est  la  leçon 
la  plus  satisfaisante,  tandis  que  Ton  a  une  redondance 
oiseuse  des  deux  conjonctions  et  et  tamen,  si  mo  n'existe  pas. 
Il  ïaut  alors  pour  l'éviter  procéder  par  voie  de  suppression 
Supprimer  est  sans  doute  facile,  trop  facile  mÔme;  mais, 
dans  le  cas  présent,  le  motif  de  la  suppression  ostinsoflisant. 
En  effet,  il  revient  uniquement  à  supposer  une  inadvertauce 
du  copiste,  qui  aurait  écrit  et  après  esset^  uniquement  pai'ce 

(Itn  V  *apra,n*ÎO. 
(ttV)  V.  n*  34  ci-dessus. 
(113)  V.  «uprOj  le  n*  34. 
(IH)  V.  supra,  n*  36. 


438 


U  SAISINE   HÉRÉDITAIRE 


qu'il  venait  d'écrire  essety  et  parce  qiiQ  le  mot  et  se  trouvait 
ainsi  au  bout  de  sa  plume.  —  Je  rappelle,  eo  outre,  qu^entre 
les  deux  raots  il  y  a  un  pûinl,  dont  nul  ne  conteste  Fexîs- 
tence  ;  il  faut  donc  le  supprimer  aussi,  c'est-à-dire  faire,  je  Je 
répète,  deux  suppressions  et  uon  pas  une  seule,  sans  doute, 
il  arrive  souveot  que  les  points  qui  sont  au  manuscrit 
n'oot  pas  de  signification  ;  mais  il  arrive  souvent  aussi 
qu'ils  en  ont  une;  souvent  ils  tiennent  la  place  d'une  lettre 
ou  d'un  mot  i  il  nous  est  donc  permis  d'en  tenir  compte, 
tout  autant  que  ceux  qui  le  suppriment  peuvent  se  croire 
autorisés  à  reifacer. 

2)  Sous  le  rapport  juridique,  on  conçoit  parfaitement  qu'il 
ait  pu  y  avoir  une  différence  entre  les  deux  espèces  d'héri- 
tiers nécessaires  et  que  la  présence  de  l'héritier  sien  ait  paru 
un  obstacle  à  rusiicapiou,  plus  évident  que  celle  de  rbéritier 
simplement  nécessaire. 

AL  —  Une  observation  préliminaire.  Si  cette  différence 
existe  en  effet,  Gaius  la  constate  fidèlement  par  la  manière 
même  dont  il  s*exprime^  usant  pour  le  premier  cas  (§  58)  d'une 
affirmation  pure  et  simple,  tandis  que  pour  le  second  (§  201) 
ildilp/ac«/^  Si,  au  contraire,  elle  n'a  pas  existé^  Gaius  est  en 
faute  ;  il  a  mal  rédigé  son  §  58,  en  omettant  d'y  signaler  une 
controverse  importante  ;  son  §  201  est  seul  exact,  eteacore 
n*est-il  pas  sans  reproche,  car  l'héritier  sien  s'y  trouve  dési- 
gné avec  Tesclave  sous  le  seul  terme  de  necessarim.  Il  y  a  là 
une  négligence,  ou  tout  au  moins  une  manière  de  parler  à 
laquelle  Gains  ne  nous  a  pas  préparés  ;  c*est  presque  un  piège 
qu'il  nous  tend,  puisque,  plus  précis  ailleurs,  il  garde  pour 
l'esclave  le  mot  necessafnus^  employé  seul,  et  désigne  Théri* 
tier  sien  par  les  mots  sw«s  el  neceitsarms  (11^  152,  153,  156). 
—  Assurément  Gaius  n'est  pas  infaillible;  il  se  peut,  qu'après 
avoir  mal  rédigé  le  §  58,  il  se  soit  repris  au  §  201  et  que,  là 
encore,  il  ait  manqué  de  précision.  C'est  une  conjectiu-e 
qui  a  été  proposée  par  M.  Huschke  (115).  On  ne  peut  pas 
dire  qu'elle  soit  absolument  inadmissible.  Mais,  si  l'on  peut 
expliquer  Gains  sans  lui  faire  les  mêmes  reproches,  n'est-ce 

(115)  V»  ta  préface,  si  pleine  du  choses,  qu'il  a  mia^  en  tèt«  de  son  Otios» 
p.  I<i2,  4«  édiiiaii,  de  Jurispr.  aiitejustin.  ;  p.  18  do  !&  3*  êdUioo  i^é(yatTé«dc 
Gkitis  (où  le  renvoi  est  indiqué  par  erreur  ù  la  p.  102), 
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pas  préférable?  Wj  a-t-i!  pas  là  une  première  considératioïi 
en  faveur  do  ropiniou  que  je  défends?  Cti  n'est  pas  la  seule, 
ni  même  la  principale;  toutefois,  je  ne  devais  pas  la  passer 
sous  silence. 

J*arrive  à  celle  qui  me  paraît  décisive.  —  Il  est  au- 
jourd'hui constant  que  la  présence  de  tout  héritier  néces- 
saire, sien  ou  esclave,  empêche  l'usucapion  pro  herede.  Il 
s'agit  d'expliquer  pourquoi  il  en  est  ainsi.  Les  explications 
que  nous  avons  passées  en  revue  (n**  5,  12,  17,  32,)  ont 
toutes,  sauf  un  très  petit  nombre  d'exceptions,  un  défaut 
commun,  qui  est  capital  :  la  possession  y  est  négligée,  ou 
tout  au  moins  reléguée  au  second  rang.  La  propriété  est  ce 
qui  préoccupe  le  plus;  souvent  même  c*est  la  seule  chose 
dont  on  parle.  C'est  tout  le  contraire  qu'il  faut  faire  :  le 
point  de  vue  de  la  possession  doit  ici  l'emporter  sur  celui 
de  la  propriété.  ^  Il  y  a  plus»  on  peut  aller  jusqu'à  dire 
qu'ici  la  possession  est  tout  et  que  la  propriété  n'est  rieD. 

Déjà,  avant  Gains,  on  avait  un  texte  du  Digeste  qui  le  di- 
sait, nec  pro  herede  usucapt potesi  quoi  ab  herede  poi^sessum  eif, 
Pomponius,  1.  29,  de  murp.  41,  3;  mais  on  ne  le  compre- 
nait guère.  Gains  nous  a  appris  plus  clairement  que  la  con- 
dition fondamentale  de  ruâucapion  pro  herede  c'est  que 
celui  qui  prétend  usncaper  possède  les  choses  de  la  suc- 
cession le  premier,  c'est-à-dire  avant  rkén'tter  lui-même. 
La  question  est  ainsi  ramenée  h  savoir  lequel  des  deux 
possÈDs  LE  PREMIER*  Ilue  fois  qu*elle  est  posée  en  ces  termes, 
et  nous  savons  désormais  qu'elle  ne  peut  pas  Têtre  autre- 
ment, on  est  conduit,  par  un  raisonnement  i]ui  me  semble 
péremptoLre,  à  la  conclusion  que  tout  héritier  nécessaire 
acquiert  de  plein  droit  la  possession. 

Quand  rhéritier  externe  est  devenu  propriétaire  par  adi- 
tion>  cela  n'empêche  pas  Tnsucapion  ;  au  coiilraire,  par 
cela  seul  qu'il  y  a  un  héritier  nécessaire  quelconque, 
sien  ou  esclave,  rnsucapion  devient  impossible.  L'obstacle 
ne  saurait  provenir  d'une  dtiléjence  dans  Facquisition  de  la 
propriété,  puisque  Tadition  uae  fois  faite,  il  n'y  a  plus  de 
différence,  sons  le  rapport  de  la  propiiété,  entre  l'héritier 
externe  et  rhéritier  nécessaire.  Il  faut  donc  qu'il  ait  une 
autre  cause.  Cette  cause  est  la  différence  dans  Tacquisition 
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de  la  possession.  L'héritier  externe,  même  après  avoir  ac- 
quis par  adition  la  propriété,  peut  ne  pas  avoir  acquis  en 
même  temps  la  possession  ;  c'est  un  principe  fondamental  et 
élémentaire,  que  les  textes  expriment  à  plusieurs  reprises  en 
termes  formels  (116).  Si  sa  présence  et  même  son  adition  ne 
font  pas  obstacle  à  l'usucapion,  c'est  parce  qu'il  peut  avoir 
la  propriété  sans  avoir  la  possession,  et  que  dès  lors  il  peut 
se  faire  qu'un  autre  possède  avant  lui. 

Si,  à  l'inverse,  la  seule  présence  d'un  héritier  nécessaire 
quelconque  empêche  l'usucapion,  c'est  parce  que  la  posses- 
sion lui  est  acquise  de  plein  droit,  en  même  temps  que  la 
propriété,  à  l'instant  même  où  meurt  le  de  cujus.  bôs  lors,  la 
condition  essentielle  de  l'usucapion  est  irréalisable.  Jamais 
celui  qui  prétend  usucaper  ne  pourra  avoir  possédé  avant 
rhéritier,  puisque  celui-ci  possède  au  moment  même  où 
le  de  cujus  en  cessant  de  vivre,  a  cessé  de  posséder.  U  n'y 
a  pas  d'interruption  de  possession;  tout  est  là.  —  Il  est  vrai 
qu'il  n'y  a  pas  non  plus  d'interruption  de  propriété  ;  mais  la 
continuation  légale  de  la  propriété,  si  elle  était  seule,  n'em- 
pêcherait pas  l'usucapion  ;  car  Pomponius  ne  nous  dit  pas 
nec  pro  herede  usucapi  potest  quod  hbrbdis  fuit^  mais  bien 
quodkB  HEREDE  PossESsuM  cst.  Go  quil'empêche,  c'est  qu'il  y  a 
aussi  continuation  légale  de  la  possession.  Or  continuation 
légale  de  possession,  non  interruption  dans  la  possession, 
acquisition  de  plein  droit  de  la  possession,  sont  autant  de 
manières  d'exprimer  une  seule  et  même  idée,  et  se  résument 
en  un  mot,  la  saisine  (117). 

45.  —  Le  raisonnement  qui  précède  ne  s'applique  pas  moins 
à  l'héritier  simplement  nécessaire  qu'à  l'héritier  sien  ;  il 
établit  donc  la  saisine  du  premier  aussi  bien  que  celle  du 
second.  Il  faut  maintenant  expliquer  comment  celle  de  l'es- 
clave a  pu  soulever  une  controverse,  qui  n'a  pas  dû  exister 
au  sujet  de  celle  de  l'héritier  sien. 

On  reconnaissait  au  ÛIs  une  sorte  de  copropriété  vivo  pâ- 
tre; nous  le  savons  par  Paul  (1.  11  Dig.  de  lib.  et  post.  28,  2). 
C'était  une  conséquence  naturelle  de  la  copropriété  de  fa- 
cile) V.  entre  autres  la  I.  23,  Dig.  de  acq.  vel  aroitt.  poasess.,  41,  }• 
(117)  Sur  le  ruhonnement  inverse,  dans  i'hypotlièse  où  Gains  aurait  dit 
usucapi  potestf  comme  on  le  croyait  avant  1874,  V.  ci-dessus,  n»  21. 
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mille.  Par  cela  même,  on  devait  aussi  lui  reconnaître  une 
sorte  de  copomession.  L'époque  à  laquelle  remonte  la  co» 
,  propriété  de  famille  est  tellement  reculée  que  Ton  ne  devait 
]  pas  alors  distinguer  la  propriété  et  la  possession.  C'est  là  une 
distinction,  fort  exacte  sans  doute,  mais  délicate  et  raffinée» 
I  qui  suppose  un  état  de  civilisation  déjà  fort  avancé  et  qui  n*a 
dû,  par  suite,  s'introduire  que  beaucoup  plus  tard.  La  pro- 
priété et  la  possession  étant  cou  fondues,  la  copropriété  vivo 
patte  entraîne  forcément  la  co possession  vivo  pâtre*  On  n*a 
I  exprimé  entermes  formels  et  explicites  que  la  première  (118), 
mais  la  seconde  s*y  trouve  implicitement  renfermée*  Dès  lors, 
on  ne  pouvait  pas  recoooaître  la  copropriété  du  fils,  sans 
recoiiaaître  eu   même  temps  sa  copossessiou.  En  coosé- 
quence,  si,  par  suite  de  sa  copropriété  vivo  pâtre ^  il  avait 
de  plein  droit,  à  la  mort  du  père,  la  copropriété  de  toute  la 
succession,  il  fallait  bien  que,  par  suite  de  sa  copossessiou 
vivo  paire^  il  en  eût  de  même  la  possession  de  plein  droit. 
L'enchaînement  est  si  uaturel,  ai  forcé,  qu'il  ne  laisse  pas  de 
[place  à  la  controverse.  Voilà  pourquoi  il  n'y  en  avait  pas  sur 
[l'impossibilité  d'usucaper  eu  présence  d'an  héritier  sien,  et 
pourquoi,  selon  moi,  il  ne  pouvait  même  pas  y  en  avoir. 

(Il8)<l'est  du  moins  ce  qui  m  lieu  d'ordinairn;  tuuieroîa  il  n'e^t  pas  Aans 
exemplts  que  la  çnposs^tss  ou  Bile-mème  ûgh  héritiers  BÏens»  ei  non  pas  sea^ 
Liement  leur  cofiropriélé.  aoit  exprimée  en    termf^s  furmels.  On    ia  U'uav« 
leipUdleaient  déaignée  dans   un   tfxte  maintes   fui»  cjié,  mais  dùnt  per- 
sonne i%^.  partit   avoir    soupçonné  rimpariunce  à    ce  point  de  vue.  liani 
le  panêgyriq'ie  de  Ti'iijan  (a*  3')^  PIîni%   parlant  de  l'impôt  sur  1«3  succès^ 
Btoti&  {vtc-itima  h€i€*iibiium],  înBiato  sur  la  diff^i*iînce  essentiel  le  qui  sépare 
les  b**ntiers  extranet  de  ceux  qu'il  appelle  dtimeMc.  CeUa  différetire»  dit- 
Il,  t  fait  eieoipter  c«a  derniers  du  nouvel  impôt^  lorsqu'il  a  été  éiubli  par 
Auguste*  car  ih  auraient   supporté  avtie  trop  d*i  peino,  ou  pli]Lt>i  même 
ils  n'aui*atei»i  pas  supporté  dtstnngt  afùitiiri  tt  abraHb'tnis  quM^  sant/utnef 
ïgenttHtat'',  Sftcit*ftim  d^nique  socie'ate  meritis>ient^   quxque   tmtiqutîm  ut 
alietm  et  Mpemndt,  ted  ut  sva  aKiii<hRQUE!  posbëssa»   ac  deinceps  prozitno 
cui^ue  tran^thiitefida  ccpisseot.   Api^s  avoir  exprimé  par  le  mot  sua  la  co- 
propriété, Pline  ne  croit  pas  inuiite  d'ajouter  en    lermea  iiplicites  que 
héritiers  dmfAtid  ont  unssi  la  copoasesaion^  semp*rque  pos&esta,  — 
Hra-t-oti  que  ces  derniers  mots  sont  une  pure  r&dondanee,  qu'ils  sont  là 
Ipoor  arrottdîr  la  période»  m.i$s  non  pour  exprimer  une  idée  juridiijue?  Jfi 
Pl^pondrAi  que  IMine  était  de  prufes^^ion,  non  pas  un  liltéraieur,  mais  bien 
un   avi>Gat,  célèbre  mûme  par  numbre  A^  causes  qull  avait  plaidées  avec 
éclat;  preiuur  à  Rou^e,  plua  i&rd  gimverneur  de  province  {Biibynio)i  il  na 
pouvait  igiiorf^r  la    valeur  juridique  des    muts   qu'il  emptoyatt,  «t  nous 
avons  déjà  vu  que  la  Uiiigue  du  droit  lui  t^uii  bien  connue  {mpra^  noie  53). 
IV.  S9 
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Pour  Tesclave,  on  comprend  qu'il  y  ait  eu  plus  de  diffi- 
culté. Sa  copropriété  vivo  domino  ne  va  pas  de  soi,  et  par 
suite  sa  copossession  non  plus.  Pour  me  servir  du  terme 
même  du  jurisconsulte  romain,  je  dirai  avec  Paul  que  la 
chose  n'est  pas  alors  zxx^si  évidente  (119).  Toutefois,  après 
hésitation,  on  y  arriva  :  placuit  du  §  201  de  Gaius.  C'était 
d'ailleurs  ce  que  voulait  la  logique  :  l'esclave  acquérant  de 
plein  droit  la  propriété  de  toute  la  succession,  il  était  logique 
qu'il  en  acquît  également  de  plein  droit  la  possession. 

Avant  de  terminer  sur  l'héritier  simplement  nécessaire, 
remarquons  que  ni  sa  copropriété  ni  sa  copossession  ne  ren- 
contraient d'obstacle  insurmontable  dans  les  sacra^  qu'il 
importe  de  ne  pas  perdre  de  vue.  Loin  d'être  étranger  au 
culte  de  son  maître,  l'esclave  y  était,  au  contraire,  asso- 
cié (120).  Aussi  n'est-il  pas  impossible  de  lui  appliquer,  si- 
non la  qualification  d'hères  suus  qui  reste  propre  au  fils,  au 
moins  cellQ  de  domesticus  hères  (121).  Dans  tous  les  cas,  il 
est  certain  qu'il  est  toujours,  avec  l'héritier  sien,  opposé 
à  Vkeres  extraneus. 

46.  —  U  me  reste  à  expliquer  la  loi  2  au  Gode.  N'est-elle 
pas  contraire  à  l'opinion  que  je  viens  d'exposer?  Ne  prouve- 1- 
elle  pas  que  rimpossibilitéd*usucaper  en  présence  d'héritiers 
siens  était  controversée  à  Rome?  —  On  l'a  cru  jusqu'à  pré- 
sent ,  et  les  mots  magis  obtinuii  du  rescrit  en  ont  paru  la 
preuve. 

Je  répondrai  d'abord  que,  même  en  supposant  établie  l'exis- 
tence d'une  controverse  au  temps  de  Dioclétien,  cela  ne 
prouve  pas  qu'elle  aurait  existé  dans  le  droit  antérieur,  et  en 
particulier  du  temps  de  Gaius.  Si  l'impossibilité  d'usucaper 
se  rattache,  comme  nous  le  croyons,  à  l'ancienne  copro- 
priété de  famille,  on  conçoit  qu'à  l'époque  de  Dioclétien  elle 
ait  soulevé  des  doutes  qui  pouvaient  très  bien  ne  pas  exister 

(119)  Quand  Paul,  loi  11,  cit.,  dit  in  suis  heredVm^  evidentius  apparet, 
la  comparaison  qu'il  établit  est,  sans  doute,  avec  les  liériti(*r8  simplement 
nécessaires,  pour  lesquels  la  continuatio  dominii  est  moins  évidente  ;  Cpr. 
Husclike,  Zeitschrirt  f.  gesch.  Rw.,  p.  170,  noie  27;  Machelard^  Interdits, 
p.  81,  note  1. 

(lîO)  V.  entre  autres,  Cic.  de  legibus,  II,  11  (27)  «  ...neque  ea»  qa»  a 
majoribus  prodita  est  cum  dominis  ^/m  famuUs,,.  religio  Larum..  « 

(121)  V.  le  passage  de  Pline,  note  118. 
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à  des  époques  précédentes,  alors  que  les  anciennes  traditions 
n*étaientpas  aussi  effacées. 

Je  répondrai  en  second  lieu  que,  môme  pour  le  temps  de 
Dioclétien,  il  n*est  nullement  établi  qu'il  y  ait  eu  contro- 
verse* La  leçon  mogts  obîinuit^  si  univerKellement  adoptée 
qu'elle  soit,  n'est  rien  moiûsque  certaine.  Le  mot  magh  parait 
devoir  être  rejeté  (122)  et  il  Ta  été  en  effet  par  M.  Krueger 
dans  la  nouvelle  édition  du  Corpus  /«m,  actuellement  en 
cours  de  publication  à  Berlin  (123). 

Si  ToD  supprime  le  mot  mugis,  le  rescrit  n'éveille  plus  né- 
cessairement l'idée  d'une  controverse  à  laquelle  il  viendrait 
mettre  fin.  —  Peut-être  dira-t-on  que  le  mot  okinuit  suffît  à 
lui  seul  pour  montrer  qu*il  y  avait  un  doute.  C*est  une  inter- 
prétation possible,  mais  une  autre  Festaussi.  On  peut  ne  voir 
dans  ce  terme  quïme  manière  de  rappeler  un  principe  qui, 
reçu  de  tout  temps,  slmpose  comme  une  règle  traditionnelle, 
dont,  par  suite,  on  ne  veut  pas  s'écarter,  bien  que  peut-être  on 
n'en  aperroive  plus  très-uettoment  le  motif.  Si  le  motif  est, 
comme  je  Fai  dit,  l'ancienne  copropriété  de  famille  et  la  sai- 
sine qui  en  découle,  il  n'est  pas  surprenant  que  Ton  ne  s'en 
rende  plus  bien  compte  an  temps  de  riioclclien. 

La  loi  2  ainsi  eu  tendue  n'est  pas  autre  chose  que  la  repro- 
duction delà  règle  déjà  contenue  au  §  58  de  Gaius.  Les  termes 
sont  identiques,  sauf  que  les  mots  ipso  Jure  y  sont  sous- 
entendus,  comme  ils  Tétaient,  du  reste^  par  Gains  lui-même, 
dans  son  g  201. 

47.  —  Si  Ton  ne  veut  pas  accepter  cette  interprétation 
des  §§  58  et  201  et  de  la  loi  2,  si  Fou  veut  absolument 
que  la  controverse  au  cas  d'béritier  simplement  nécessaire 
ait,  déjà  avant  Gains,  existé  aussi  pour  le  cas  d'béritier  sien, 
cela  ne  renverse  nnllomeot  l'explication  que  je  fonde  sur  la 

(125)  tl  semble  ne  s'être  glissé  dans  quelques  maiiuscrita  que  parce  que 
]e  copiste  trou  Tait  naturel  de  1<ï  meUro  avant  ohtiMWi, 

{ltî3)  Édition  où  M.  Mommsen  a  donné  le  Uigeate  et  M«  Kmeger»  le 
Code  (I87&).  M*  Kraeger  considéra  môme  le  mot  mugis  comme  ajouté  si  éti- 
decQtnent  à  tort  par  des  copistes  mal  in»pir*!s,  qu'il  n'indîq'ie  paa  Beulement 
«n  le  supprimant,  que  m^gis  se  trouve  dans  presque  toutes  les  éditions  ; 
^tt  motns,  toutes  celles  que  J'ai  vues  lo  portf^nt.  ^  En  cela,  rëdition  de 
là*  Kraeger  est  moins  complète  que  celle  de  Knegel,  qui  admettaU  mugis ^ 
mais  qui  avait  soin  d  indiquer  les  manuscrils  et  le«  éditionB  où  il  était 
omis. 
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saisine.  En  effet,  la  loi  2  au  Gode,  au  lieu  de  reproduire 
le  §  58  comraoje  Fentends,  reproduirait  le  §  201  de  Gains, 
comme  renteudent  ceux  qui  rappliquent  à  Théritier  sien, 
H  faudrait  alors  supposer  que  la  controverse  aurait  mnti- 
uué  après  Gaias,  malgré  le  placuit  du  §  SOL  Eu  outre,  on 
aurait  à  se  demander  pourquoi  le  rescrit,  au  lieu  de  poser 
k  règle  pour  tous  les  héritiers  nécessaires^  n'aurail  parlé 
que  des  héritiers  siens.  Ce  pourrait  être  simplement  parce 
que  dans  Tespèce  sur  laquelle  les  empereurs  avaient  à  sta- 
tuer, il  B'agUsait  d'héritiers  siens.  —  Cette  manière  d'eu- 
tendre  nos  textes  ne  me  semble  pas  aussi  satisfaisante  que 
celle  que  j'ai  exposée,  La  saisine  héréditaire  ne  s'en  dégage 
pas  aussi  bien  ;  toutefois  elle  se  concilie  parfaitement  avec 
elle.  Il  est  nullement  impossible  qu'il  ail  existé  à  Home 
une  controverse  sur  la  saisine  des  héritiers  siens  eux-mêmes 
et  spécialeraeut  sur  les  effets  de  cette  saisine  par  rapport 
à  rusucapion  pro  herede.  On  sait  combien  de  questions  con- 
troversées a  soulevées  et  soulève  encore  la  saisine,  dans  le 
droit  germanique  et  dans  le  droit  français  actueL  Ou  con- 
çoit donc  très  bien  qu'elle  en  ait  aussi  sonlevé  à  Rome. 
Toutefois  je  persiste  à  croire  que  Timpossibilité  d'usu- 
caper  |ïro  kerede  lorsqull  y  a  des  héritiers  siens,  a  dû  être 
admise  comme  iiiconteslable  par  tous  les  jurisconsultes 
romains. 

48,  —  J'ai  essayé  de  montrer  comment  Tusucapiou  pro 
heredê  et  sou  impossibilité  eu  présence  de  tous  les  héritiers 
nécessaires  prouvent  que  ces  héritiers  acquéraient  tous  de 
plein  droit,  non  seulemeut  la  propriété,  mais  encore  la  pos- 
session, en  d'autres  termes,  qu'ils  avaient  la  saisine.  J'ai  dit 
un  mot,  mais  un  mot  seulement,  des  rapports  qui  existent 
entre  la  saisine  et  la  copropriété  de  famille,  dont  la  saisine  est 
une  conséquence  directe  et  immédiate.  Une  étude  spéciale  sur 
les  autres  traces  que  la  copropriété  de  famille  a  laissées  dans 
le  droit  romain,  est  distincte,  sans  doute,  de  celle  qui  précède, 
mais  elle  en  forme  un  complément  naturel.  Nous  pourrons 
l'aborder,  si  la  patience  des  lecteurs  de  la  Mevue  n'est  pas 
lassée,  et  nous  aurons  peut-être  Toccasiou  de  leur  soumettre 
à  ce  sujet  quelques  aperçus  nouveaux,  sur  divers  pt)ints  en- 
core fort  obscurs,  tels  que  la  gens  et  ses  rapports  avec  Vagua- 
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(io  (124),  la  non-dévolytion  dans  Tordre  des  kgitmi  {\2b), 
rorigioe  de  la  Bonontm  possessto^  les  motifs  de  son  établis- 
sement et  la  ppemière  nature  de  celte  grande  institutioa 
prétorienne*  Peut-être  même  leur  deraanderoQS-nous  la 
permissiou  de  ne  pas  nous  renfermer  exclusivement  dans  le 
droit  romain,  comme  nous  Tavons  fait  jusqu'ici.  Des  sujets 
tels  que  la  copropriété  de  famille,  la  saisioe  et  la  geutilité 
sont  de  ceui  qui  doivent  être  éclairés  par  la  comparaison 
des  législations,  spécialement  par  celle  du  droit  de  toutes 
les  branches  de  la  race  aryenne.  Non  seulement  le  droit 
grec  et  le  droit  germanique  peuvent  être  mis  à  contribulioa 
sous  ce  rapport,  mais  encore  celui  des  Slaves^  des  Hindous 
et  des  Celtes,  Sans  tomber  dans  rexagération,  relativement 
aux  lumières  que  Ton  peut  attendre  de  Tétude  du  droit  cel* 
tique,  il  faut  se  garder  aussi  de  Teicès  opposé,  comme  s'il 
é  lait  démontré  qu'il  n'y  a  pas  à  en  espérer.  Je  crois,  au  con- 
traire ^  qu'il  peut  en  fournir  de  fort  précieuses  pourvu  que 
les  recherches  soient  bien  dirigées  et  que  Ton  ne  prétende 
pas  en  faire  sortir  comme  on  Ta  fait  trop  souvent»  toute  autre 
chose  (fue  ce  qu'il  renferme. 

EftNBST  DUBOIS, 

ProresiÊur  à  b  Fa  col  té  de  droit  de  Nanrjr, 


(134)  Pour  ceai  qui  conaidërent  Ta  gentUité  cDinme  une  espèce  de  pa- 
renté ^  la  pierre  d'acimppement  a  toujours  été  ta  quauMmposiiibflité  de 
flier  la  ligne  de  démarcation  entre  elio  et  ragnation.  C'est  ce  qui  a  dé- 
ridé qtielques-uns  à  la  considérer;  non  comme  un  iien  de  parenté  on  de 
génération^  mais  comme  un  lien  purement  poliuque  etreligieun.  —  Selon 
mol,  tagentlitté  oat  une  vériiilile  parenté,  ni  plus  ni  moins  que  l'agnation^ 
qui  en  est  sortie.  Les  Iranarormations,  par  lesquelles  tes  gentila  sont  de* 
venus  des  agnats  ne  sont  antres  que  celles  psr  lesqueïles  !a  propriété  col- 
lective représentée  par  la  gentlUt^,  est  devenue  la  propriété  individuelle 
représentée  par  t'agnation. 

(\%h)  Cette  non-dévctliition^  si  difficile  A  expliquer  dans  toutes  les  autres 
opinions,  s'explique  de  ta  manière  la  plus  simple  et  la  plus  naturelte^  dans 
celle  que  J'adopte  sur  la  genUlité  et  sur  ses  rappotts avec  Tag nation. 
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A 

L'HISTOIRE  DU  DROIT  GERMANIQUE 

(Suite  et  fin  >). 


II.  —  Du  RÔLE  DE  LA  FORME  DANS  LES  CONTRATS. 

En  matière  de  contrats,  Topinioa  dominante,  en  Allema- 
gne, est  celle-ci  :  dansTancien  droit  germanique,  différent 
des  droits  allemand  et  français  modernes,  les  conventions 
n'étaient  pas  obligatoires  par  le  seul  effet  du  consentement 
des  parties,  mais  seulement  par  la  livraison  de  la  chose  gui 
en  était  l'objet,  re,  ou  bien  encore^  suivant  M.  Sohm,  qui 
peut  être  considéré  comme  le  représentant  le  plus  autorisé 
de  cette  opinion,  par  l'emploi  d'une  forme  déterminée.  Voici 
comment  s'exprime  cet  éminent  germaniste  :  «  Dans  l'an- 
cien droit  germanique,  la  simple  manifestation  de  l'accord 
des  volontés  ne  donnait  pas  naissance  à  un  contrat  ;  comme 
dans  l'ancien  droit  romain,  le  contrat  naissait  seulement  de 
l'emploi  d'une  forme  déterminée  ou  de  la  livraison  de  la 
chose;  dans  ce  droit,  il  n'y  avait  que  des  contrats  formels  et 
des  contrats  réels,  il  n'y  avait  pas  de  contrats  consen- 
suels (2).  » 

Il  ne  faut  évidemment  pas  s'attendre  à  trouver  ce  «  prin- 

(1)  V.  NoMv.  Revue  hist.,  1879.  n»  4,  p.  323-369.  et  tô.,  1880,  n«  1, 
p.  «9. 99. 

(2)  V.  Das  Hechl  der  Eheschl,  cit.  p.  24.  —  Pour  le  droit  anglo-saxon, 
V.  Essni/s,  cit.  p.  190.  —  V.  encore  Frankun,  Das  franzôsische  Pfandrec?t, 
im  MttieluUer.  Berlin,  1879,  p.  43  et  s. 
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cipe  w  formulé  dans  les  Lege^  ou  dans  ies  autres  monomenls 
deTapcien  droit  germanique.  La  guestioo  de  savoir  à  quel 
signe  on  peut  reconnaître  Texistence  et  la  Taliditéd'uû  con- 
trat se  pose,  par  occasion,  à  la  fin  du  moyen  âge  seulement, 
alors  que  naît  la  science  du  droit  et  que  des  praticiens  s'ef- 
forcent de  concilier,  dans  des  recueils  de  coutumes  et  styles, 
les  traditions  germaniques  et  le  droit  romain.  La  classiÛ- 
Câtion  proposée^  appliquée  aux  contrats  de  Tancien  droit  ger- 
manique, est  donc,  a  pnon,  artificielle;  elle  pai^aît  em- 
pruntéo  au  droit  romain  ;  elle  est  plus  utile  au  professeur 
qu'à  l'historien  du  droit  allemand. 

Avant  d'examiner  comment  se  formaient  les  contrats  dans 
Tancien  droit  germanique,  rappelons  comment  se  forme  le 
contrat  réeL 

Ce  qui  caractérise  le  contrat  réel,  c'est  qu'il  naît  de  la 
livraison  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet.  Par  cela  seul 
qu'il  reçoit  la  chose  d  un  autre,  l'un  des  contractants  s*ohlige 
envers  cet  autre.  L'acceptation  de  la  chose  est  la  cause  uni- 
que de  son  obligation  ;  les  paroles  ou  les  actes  qui  ront  pré- 
cédée, quels  qu'ils  soient,  l'ont  préparée,  mais  ne  Tout  pas 
fait  naître. 

Le  contrat  réel  n'est  pas  la  première  forme  des  transac- 
tions ;  il  n'a  pu  naître  qu'avec  le  concours  de  circonstances 
favorables  au  crédit.  Entre  individus,  les  transaclious  sont 
d'autant  plus  rares  et  moins  variées  que  le  groupe  social 
dont  ces  individus  font  partie  est  politiquement  moins  déve- 
loppé, A  Tûrigine,  chez  tous  les  peuples,  les  transactions  se 
bornaient  évidemment  à  une  seule  (3).  Cette  transaction 
s'opérait  au  comptant.  Chacun  des  deux  individus,  au  même 
instant,  donnait  d'une  main  et  recevait  de  Tautre  ;  il  y  avait, 
dans  cet  acte,  non  pas  un  contrat,  mais  une  double  tradition, 
l'un  mettant  sa  chose  à  la  disposition  de  l'autre  pour  lui 
peimettre  d'en  jouir  et  d'en  disposer,  tt  Le  jour  où  les  deux 
traditions  ne  s'accomplirent  plus  au  même  instant,  où  la 
main  gauche  ne  reçut  plus,  alors  que  la  maiu  droite  don- 

(3)  A  mifl  époqye  postérieure,  alors  r[i]€s  le  prii  s^étant  substitué  à  l'nn 
dea  objets  dtî  la  ïmnstction.  IVchaiige  mt  devenu  In  \eiile.  c«tte  dernier  fi 
est  1res  souvient  opiioléo  érhaniçe  et  réciproquement,  auiime  on  !♦*  voit  en 
parcoLiraiiL  les  fonnulea  ei  les  cariulairoa. 
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nait^  ce  jour- là  Dâquit  robllgatioD.  Celui  qui  avait  reçu  une 
preslaUoû  sans  faire,  de  son  côlé»  la  prestation  correspon- 
dante, fut  non  pas  libéré^  mais  obligé,  et  cela  par  le  fait 
d'avoir  reçu  -,  il  fut  obligé  par  la  chose  même  (re).  De  ces 
deux  individus,  Tua  devint  le  débiteur  de  Tautre  qui,  ayant 
fluivî  la  foi  du  premier,  devint  son  créancier  (4).  w  Le 
crédit  ne  put^  d'ailleurs,  slntroduire  dans  les  transactions 
que  du  jour  où  le  créancier  eut  une  garan lie  suffisante  du 
paiement  dans  la  solvabilité  du  débiteur  ou  de  ses  cautions, 
ou  encore  du  jour  où»  en  cas  de  contestatiou  de  la  dette  ou 
du  refus  de  payer,  il  fut  assuré  de  Taide  et  de  ia  protection 
du  tribunal  {5). 

Ceci  posé,  voyons  comment  naissaient  les  contrats  à Tépo- 
quefranque,  et  d'abord  réchange  (6). 

1«  En  697  fut  jugé,  eu  cour  royale,  un  procès  entre  D... 

(4)  Voir  EUrenberg^  Commendatio  und  ituldigung,  p.  91, 
{h}  Dana  la  loi  des  Lombards,  \%  donation  so  {jré&ente  aoim  la  forme  d'un 
contrat  onéreux  {do  lU  des);  c'est  que  la  libéralité,  Vunimus,  donnndi  se 
supposa  d'autant  inoînii  qu'on  remonte  plus  liaut  dans  riiisloire  do&  tran- 
sactions. Du  moment  où  lo  doiiatairo  acceptait  le  don,  il  était  tibîigé  en 
retour,  vis-i-vis  du  donateur,  à  une  prestation  ( /a KnjcAi/'/)i  d'ailleurs  inai- 
gniâante.  N'miricliissant  pas  Ip  donateur^  elle  Laissait  à  la  donation,  au 
point  de  vue  économique,  le  carartère  d*une  libéralité.  Au  point  de  vue  ju- 
ridique, au  contraire,  elle  avait  une  ppande  importance.  Le  paiement  du 
iamtichifd  avait  pour  effet  de  rendre  la  donation  irrévocable  eu  liant  défi- 
nitirement  lu  volonté  du  donateur  qui  Tavait  acceptée  et  en  outre  de  cons- 
tituer ce  dernier  garant  du  donataire  en  ca$  d'éviction.  Voici  donc  com- 
ment il  raut  entendre  la  disposltiim  de  L'édit  do  Lultprand^  73  :  a  De  dona- 
lione,  qusB  sine  îaunigild  aut  sine  tlîinpaiione  faeia  est,  menime  siare  de- 
veat,  etc.  i»  U  donation  qui  a  été  fuite  sans  quelle  ait  été  suivie  du 
paiement  du  hmnegiU  peut  très  bifn  ne.  pas  eiisler  (deboat^  é'ir/].  Elle 
ti'est  pas  nulle  de  plein  droit,  maïs  seulement  annulable;  le  donati^ur  eAt 
libre,  en  effet,  d'abandonner  le  launegiU^  de  ne  pas  demander  en  justice 
la  restitution  dt^  la  cUose  donnée,  de  se  porter  garant  bien  qu'il  n'ait  pas 
reçu  le  Imneffild.  Bref,  la  donation  a  les  caractères  d'un  rontriit  re.  Sui- 
vant M.  Sohm,  ouv.  cii.f  p.  Sl^t  note  1P,  elle  pouvait  Être  encore  un  contrat 
formel  {thingaHùi.  Or,  ce  mot  semble  désigner  seulement  un  acte  de  dis- 
position accompli  dan*  l'assemblée  judiciaire,  de  fuçoii  à  lui  doinier  toute 
Tautorité  et  la  publicité  pussibFe,  et  non  pas  un  contrat  dans  lequel  la 
tt  forme  »  (quelle  forme?)  aurait  des  elTei»  particuliers.  Dans  la  Lex  Sa- 
lica^  c'est  l'acte  appelé  ad  fafhnmire  qui  me  parait  corre»pfmdre  à  la 
thtngatio.  Sur  ce  mot,  voir  Ijengier,  BerMsdenkmûkr^  gloasairs,  p,  916, 
Sur  le  caractère  juridique  du  laun^giid,  voir  Val-de-Lièvre,  Luuneg.  und 
Wftdia,  p.  iiO  et  suiv.  * 

(6)  Siilim,  ouu.  cit.,  p,  2â  et  suiv.  Voir  aussi  uti  intéressant  travail  de 
M.  Bell  rend,  Zur  Gesthichfe  dvs  Deuischen  Vûiirtigsrecht^  dans  la  Gold- 
êchmidfs  Zeihchrtft  fur  Utmdeh  HtQht,  XXI,  p.  hM  et  buW. 
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et  M..,,  au  sujet  d'une  villa  que  D...  prétendait  avoir  été 
Tobjet  d'un  échange  entre  B.,.,  son  beau-père,  et  M...  : 

intendebat  0,  eo  quod  socer  auos  (fis  suus),  inluster  vlr  B.  con- 
dam  ipsa  viUa  de  îpAO  M.  concamiciasit,.* 

M*.,,  défendeur,  répond  qu'il  y  a  eu»  ea  effet,  accord  des 
ToloEtés  sur  rimmeuble  à  échanger  : 

iDlendebat  e  contra  M.  quasi  (que)  conlocutione  et  convenien- 
lia  exinde  apud  (avec)  ipso  B.  habuissit^  ul  ipsa  inler  se  commu- 
tassent. 

Mais  les  immeubles  n'ont  pas  été,  en  réalité,  échangés.  Il 
n'y  a  pas  eu  prestatioa  d'un  côté  et  dès  lors  obligation  de 
l'autre  ;  il  n*y  a  pas  eu  contrat  d'échange  : 

Sed  hoc  ujjquam  ficisseni^  nec  de  ipsa  curte  ipsl  B.  maoc  veslita 
ifuznquam  habuissel. 

L'échange  existe  seulement  alors  que  Fun  des  contrac- 
tants a  été  mis  en  possession,  a  eu  main  vêtue, 

2'  De  même,  le  contrat  de  vente  n'existait  pas  aussitôt  que 
les  parties  étaient  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prixi  cet 
accord  f lit-il  expressément  manifesté,  mais  seulement  alors 
que  le  prix  avait  été  payé  (prestation  de  rachetcur). 

Lex  Rip.  LÎX,  1.  Si  quis  alteri  aliquîd  vendiderit,  et  cmtor  les- 
tamentuni  vendilionis  accipere  voluerit,  ïn  hoc  facerc  débet,  el 
pretiutn  in  pracsaite  tmdatf  et  accipiat,  et  teslamentum  publiée 
conscribalur. 

Cette  disposition  vise  le  cas  où  Tacheteur  veut  recevoir 
un  acte  de  vente.  La  disposition  suivante  vise  le  cas  où  cet 
acte  ne  peut  être  délivré. 

Ib.  LX,  L  Si  quts  villam  aut  vineam  vel  quamlibel  possessiun- 
culam  ab  atio  compara  vit  et  te  s  ta  me  u  lu  m  accipere  non  potuerit, 
cum...  testitms,..  ad  locum  tradîlionis..,  accédât,  et  sic  eîs  prc- 
sentibas.*.  pretium  traduî,  et  possessioncm  accipiat. 

Si  la  vente  est  contestée,  racheieur  devra  prouver  qu'il 

a  payé  le  prix  eu  présence  de  témoins  : 

Lex  Burg.'CVU,  8  (Perti  Leg.  HI,  p.  570).  Quicunqiie  mancipidm 
alienum  de  Francis  compara verit,  leslibus  idoneis  hoc  adprobct, 
quantum  et  quate  precium  dederitt  et  hoc  testes  illi  jurati  dicant  : 
nobis  praesentibu?  praecium  dure  vidimus. 
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Ce  principe  trotive  son  application  dans  im  procès  jugé 
en  726,  en  cour  royale  :  ou  demande  àu  vendeur 

Se  (si)  ipsa..,  vîndedisitf  aut  (sens  de  et)  se  pretium  accepistl, 
aulse  awctor  ei  exiade  aderal  {Pertz  dipî.  1,  n.  H)  (7), 

3*  Dans  le  plus  aocien  droit  germanique,  le  contrat  de 
fiançailles  se  présente  sous  la  forme  d*nn  contrat  de  vente. 
L'objet  de  cette  vente  est  la  femme,  le  prix  est  la  dot  (8).  Le 
contrat  existe  seulement  alors  qoe  le  prix  a  été  payé  par  Tun 
des  contractants,  le  fiancé,  à  Tantre,  le  tuteur,  lequel  s'oblige 
à  faire  la  tradition  de  la  lîlle  au  moment  où  il  en  reçoit  le 
prix.  C'est  ce  qui  résulte  delà  Lex  Wùig.  sous  sa  forme  la 
plus  ancienne  : 

Lex  Wisig.  ni,  4,  2  (ati  tiqua)  :...  date  precio  et,  sic  ut  consuetudo 
est,  ante  testes  facto  placito  de  futuro  conjugio. 

La  ici  des  Lombards,  dans  la  disposition  qui  suit,  vise  un 
cas  de  force  majeure  où  lobjet  de  la  voute^  la  femme,  ne 
pouvant  être  livré,  le  prix,  c'est-à-dire  la  dot,  doit  fitre 
restitué. 

Ed.  Roth.  c.  215  :  Si  tjuîs  puellam  aul  vidyam  s^'onsahmi  ha- 
buerit  el  conligerit  casus,  ut  îpsa  ante  moriatiir,  quam  a  pâtre, 
autqui  mundimn  ejus  poteslalem  habel,  tradita  fuerit,  tune  meta, 
qtuie  diUa  fuerat  ab  ilîo  sponso^  redtJUitut'  ei\  tan  lu  m  quantum  in 
ipsa  meta  dédit. 

La  tente  existe,  à  l'égard  des  parties^  dès  que  l'une  t  reçu  le  prit  oa 
chose  et,  à  Tégird  des  tiers ^  dèa  que  Ja  clmrtH  de  vente  (ttistamerituui) 
confirmée  par  témains  a  été  livrée  er»  public  ou  que  roljjet  do  la  veine  (p-os- 
•eftsio)  a  été  livré,  eu  préi^ence  de  témuin^j  nu  moyen  de  rinvesiiture  faite 
lar  les  Ueiii  mêmes.  Comp.  Lex  fimu*v.y  I,  ivi,  !f  fPeriZi  leg.  Ill,  p.  321)* 
Il  eai  bien  eiuenda  que,  dans  celte  étud^,  il  ne  s'ajjtr  pas  d«a  effets  des 
contrais  quant  à  la  iranHlaliofi  de  la  propriété  ou  de  certains  droits  sur  une 
cho6B  on  sur  une  personne,  mais  seulement  de  déteruiiner  comment  nais- 
laient  tes  contrats  dans  runcÉen  droit  germank^iie. 

(8.  Sur  ce  point,  tous  I^s  îiistoriens  du  droit  sint  d^ûcoord.  Le  livre  de 
M.  Soiim,  iiiaÏRPé  ies  erreurs  qu'il  p«ut  ron tenir,  est  tr^s  remarr|uable,  car, 
comme  dit  fort  justement  M.  Behrencl,  l'naer  Itii.^  n»  3Î,  p.  SOI  i  *t  Juris- 
flsclie  Coiiiïtructîon  ist  oline  deu  Alutli  des  Irrtlrnois  von  vorneliereîn 
DUmôglich*  Denn  seUiit  der  Irrtlium  des  energisclken  und  g^wisseiiliafteu 
Deiiker^i  fordt^rr  di«  VVi*Ben8cliaft^  woil  er  Problème sieilt*  »  Avecl^sdeui 
ouvrages  de  Subm  sur  le  mariage,  voir  encore  un  bon  trtivail  de  M,  Kabkhti 
die  AUdftuUcfte  Ve^lobung  U  ihrem  VerhMUniss  zu  (km  Mundtum  und  d€r 
EheichLessung,  léna^  là '9. 
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Il  pouvait  se  faire  que  la  femme  ne  îùi  pas  en  puissance 
de  tuteur  et  eût  la  libre  disposition  d'elle-même  (m  sua  po 
testate  consistens)  (9).  Dans  ce  cas,  comme  dans  le  cas  ordi- 
naire, le  contrat  existait,  non  pas  alors  que  le  fiancé  et  la 
femme  avaient  manifesté  leur  consentement  au  mariage  fu- 
tur, mais  seulement  lorsque  la  femmeavait  reçu  sadoi  (prix) 
ou  une  portion  de  sa  dot  ;  elle  était  obligée  par  le  fait  d*avair 
reçu. 

4*  Les  facultés  d'un  individu,  son  intelligence  et  sa  force, 
bref,  son  activité,  constitue  un  bien  que  cet  individu  est 
libre  de  conserver  dans  son  propre  intérêt  ou  d'aliéner  au 
profit  d*autrui  (10).  Cette  aliénation  de  services  se  faisait  dans 
le  droit  germanique  au  moyen  du  contrat  de  recommanda- 
tion ;  les  deux  contractants  étaient  le  seigneur  et  le  vassal. 
C'est  ce  qu'indique,  d*une  manière  générale,  la  formule  bien 
connue  de  Sirmond,  n*  44. 

...  ut  me...  commendare  deberem,  quod  ita  et  fed  :  eo  videli- 
cet  modo  ut  me  tam  de  victu  quam  et  de  vestimento,  juxta  quod 
vobis  servire  et  promereri  po/tiero,  adjuvare  vel  consolare  debeas... 

Le  vassal  exprimait,  d'une  façon  sensible,  l'idée  abstraite 
d'aliéner  ses  services  en  faisant  au  seigneur  la  tradition 
matérielle  de  ses  mains ^  c'est-à-dire  de  la  partie  du  corps  qui 
agit,  exécute  et  travaille,  en  un  mot,  sert  {mmus  mas  tra- 
dere,  commendare).  Eu  retour,  et  pour  prix  des  services  alié- 
nés le  seigneur  faisait  un  don.  Ce  don  consistait  soit  en  un 
capital  payé  une  fois  pour  toutes,  soit  en  une  série  de  presta- 
tions. Ici  encore,  le  consentement  expressément  mauifesté 
par  les  deux  parties  de  devenir  seigneur  et  vassal  l'un  vis-à- 
vis  de  l'autre  ne  faisait  pas  naître  le  contrat.  Le  seigneur 

(9)  Lez  Burg.,  LU,  3  (Pertz,  IH,  p.  556);  Sohm,  loc,  cit.  :  a  Pour  rendre 
obligatoire  la  convt^niion  (fldes  placiti),  le  fiancé  avait  payé  la  plus  grande 
partie  du  prix.  »  Ce  texte  est  un  jugement  rendu  en  517  dans  un  procès; 
il  est  encore  intéressant  parce  que  la  solution  trouvée  dans  un  cas  partica- 
lier  par  les  juges  est  devenue,  par  ordre  du  roi  Gondebaud,  la  règle  géné- 
rale applicable  à  tous  les  cas  analogues,  LU,  1  :  a  Ut  emi^sum  Judicium 
perpétuas  legis  robur  accipiat,  et  speoialis  causa  generalem  teneai  «qait*- 
tem.  »  76.,  5  :  «  Judicium  vero  in  liac  causa  probatum  ad  vicem  mansars 
in  œvum  ïegis  pr^fcipiotu^  custodire.  » 

(10)  Dans  le  rumaïquable  travail  déjà  cité,  Commendation  und  Huidi- 
ytmg,  M.  Ehrenbttrg,  le  premier,  a  nettement  dégagé  les  caractères  Juri- 
diques qui  font  de  la  recommandation  un  contrat  re. 
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était  obligé  seulenieot  par  le  fait  d'avoir  acceplé  les  services, 
soos  la  forme  de  la  Iradilioo  des  mains  (w^n^/s  suscipere)  ;  le 
vassal  élait  obligé  seulement  par  le  fait  d'avoir  accepté  le 
don.  La  prestation  du  seigneur  pouvait  précéder  la  pres- 
tation des  mains  ;  d'habitude  celle-cî  précédait  celle-là  (llj . 
La  prestation  du  vassal  consistant  à  livrer  ses  mains,  il 
ne  pouvait  y  avoir  de  doute  sur  le  moment  à  partir  duquel 
le  seigneur  était  obligé  vis-à-vis  du  vassal.  Lorsque  la  près- 
talion  du  seigneur  consistait  en  uu  capital  donné  une  fois 
pour  toutes,  le  vassal  était,  de  son  coléi  évidemment  obligé 
du  moment  où  il  Tavait  reçu  ;  mais»  lorsqu'elle  consistait  ea 
une  série  de  prestations  indéterminées  quant  à  leur  qua- 
lité et  quantité,  la  fixation  du  moment  à  partir  duquel  le 
vassal  était  lié  vis-à-vis  du  seigneur  était  plus  difficile. 
Cest  certainement  pour  résoudre  cette  difficulté  d*où  naia- 
Baient  des  contestations  que,  s'inspirant  sans  doute  d'un 
usage  existant,  le  capilnlaire  d'Âix-ta-Chapelle|  de  Tan- 
née 813, c,  16,  contient  la  disposition  suivante  : 

Quod  nullus  setiiorem  suiim  dimittat  postquam  ab  eo  acciperit 
Talent  e  sol i do  niio. 

Du  moment  où  le  vassal  a  reçu  ûa  seigneur  la  valeur  d'un 
sou  d'or  (on  son  d'or  valant),  il  ne  peut  plus  se  séparer  de 
lui,  règle  qui  se  complète  par  celle-ci:  du  moment  où  le 
seigneur  a  reçu  les  mains  du  vassal,  il  ne  peut  plus  se  sé- 
parer de  lui  (12)* 

5*»  On  pourj'ait  eucore  citer  comme  exemple  d'un  contrat 
réel,  bien  qu'eu  debors  du  droit  civil,  celui  par  lequel  un 

(11)  Cùmm*ndatiGn  cft.^  p.  Ûtl  et  suiv.,  p*  8G  et  huîv»  La  présence  du 
•ou  d^or  (arrlit)  dans  la  r^conumaridation  ne  fuil  paià  du  ceit»  dernière  an 
coiifirMt  w  furmel  i?^  mitisun  cunirat  réel,  absolument  roiuniH  lor»qiifl  le  don 
coiifti&ie  eu  i)bj<3i»  mobiliers  uu  en  une  bomme  d'urgent.  L  arrha  représente 
la  preatiLtton  du  s^îgnuui^  comme  les  mains  représenient  le.s  sr^rvices, 
Lor»qtj<i  le  don  cmiâîstc  en  un  tisutruH  (concessioti  à  ture  bi^néÛctaîreV  La 
ftutuca  lie  ft'présenitî  pas  le  bïen-fonda  {ùun  cit.,  P*  Kl);  elle  symbolise, 
comme  on  Ta  vu  pliH  batit,  le  déUfsâ4iDit:rit,  l'abandon  de  k  posseâsion.  Le 
•eiçncur  rtîmet  atu  vassal  urj  objut  pris  &ur  le  fonds  lui-fnènîw  ou  le  pins 
souvent  anci  car'n^  souvent  aussi  Iceï  deux  h  la  fois.  Sur  le  sen:»  de  ce 
sou  coiiAîdére  comme  airhe^  voir  pi  un  loin. 

(12)  Etnf*,^  f'pist.  h*  (JalVé,  llibl,  IV,  p*  475):  «  Etj  quando  in  vesiràsma- 
niui  »n  iomtutn'fa*  Kritt  aliqu^iiii  cunnùlationem  e»  fat^taLh  de  beneficiis.  » 
Voir  lea  eieuiple^  citéii  par  M.  Ëbreiibtirg,  tà.^  p.  !>3|  n^^  1I&, 
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individu  s'oblige  à  représenter  au  tribunal  au  jour  fixé,  Tin- 
culpé  qui  a  été  confié  à  sa  garde.  L*iûdividii  est  obligét  noa 
par  sa  simple  promesse,  bien  qu'expressémeiil  faite,  mais 
par  le  fait  d'avoir  reçu  l'inculpé  en  garde. 

Lex  Rip.  LXXIÎÏ,  4.  Si  au  te  m  ^  cui  ccjnmendatus  fuerit,  fuga  eva- 
serit,  60  solides  culpabilis  iudicetur  (13), 

En  résumé  rechange ^  la  vente,  le  mariage,  etc.,  se  fireat 
d'abord  au  comptant,  puis  Tun  des  contractants  fit  crédita 
l'autre  qui  fut  obligé  par  le  fait  même  d'avoir  reçu.  Or  ]â 
prestation  anticipée  ia  plupart  du  temps,  de  racheleur,  du 
fiancé,  etCM  Texposait  au  danger  de  ne  pas  recevoir  la  chose 
vendue.  De  là  lemploi  de  Varrha  qui  apparaît  de  bonne 
heure  dans  les  lraosactious{14).  Comme  Vofi-ha  avait  une 
valeur  reklivement  insignifiante,  si  le  vendeur  ne  livrait  pas 
la  chose  vendue,  l'acheteur  ne  subissait  aucun  préjudice  dans 
sa  fortune.  Toutefois,  cette  prestation  économiquement  in- 
signifiante, ce  prix  fictif  avait,  endroit,  toute  la  valeur  d'un 
véritable  prix.  1/acceptation  de  Varrha  par  le  vendeur  obli- 
geait ce  dernier  comme  Teùt  fait  racceplalion  du  prix.  La 
substitution  de  l'an'/mau  prix  ofFrait  cet  avantage  de  faire 
disparaître  les  risques  de  l'acheteur  sans  modifier  le  carac* 
1ère  des  contrats  dans  lesquels  elle  intervenait  ;  avant  comme 
après  riniroduction  de  ïarrha  dans  les  transactions,  les  con- 
trats examinés  plus  haut  étaient,  en  droit  germanique, 
des  contrats  réels,  ils  naissaient,  non  pas  du  consentement 
exprimé,  mais  de  racceptation  de  la  chose  (re). 

(13)  Cr.  Gr^j,  Hist  ,  IX,  8  t  t  Rpx  (Chiîdebert)  autem  Josf^it  €um  (Gun- 
tram-Roso)  elvri  a  ten*(\  H  pùxuit  in  manu  çp^s^oid  dictinis  :  ait  pcnoa 
te..*  donec  în  prmâeiUîam  Guntchranimi  reglâ  advenist  u.  Comnicndaiion^ 
dL,  p.  25,  34. 

[th]  M.  S^ilim  a,  le  premier,  mis  en  lumière  le  rôle  dfi  Vfifyhn  en  droit 
germanique <f>''i'.  eif.^  p,  38  et  s.)  et  bi^ii  tirsiingué  Vnrrhn  crmfirmftiùiin 
de  ï'arrh't  pŒtut*''  iiulU  (eti  cas  do  dt'ditl.  Il  nn  me  paraît  pas  exact  de  diro 
que  Varrha  confirmatorin  ^taît.  pn  principe,  considéré  comme  en  drliora 
du  prix  et  qu1l  n'an  éialt  pas  teinr  compte  au  moment  du  paiement,  (6.^ 
p.  29*  La  val**tir  de  l'arrha  éiaît  relattvemeid  insigniflanle,  comme  le  re- 
marque M.  Sohm  lui-iiième;  la  question  de  aavoirsi,  dans  la  pn^Mtiion  de 
l^acJieteur,  il  fallait  voir  une  anf^a  ou  un  paierot-'nl  pariiel  du  prix  e»t,  à 
mon  avis,  une  quesiion  de  fait  qui  se  posait  à  l'occasion  de  chaque  tran- 
sftCtîon.  Dans  ce  sen&,  blei*  qu'avec  héeitaijon,  Fi-»nkrn,  tfhv.  ot^  p-  C3; 
Stobbf?,  RFitrfM  tmrt  IVi /ror/vf* /(/,iaj  crï.,  p.  22 1»  n.  18»  sembla  voir  un 
contrai  h  formel  d  dana  l'empbi  de  l'urrha. 
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D'après  la  théorie  généralement  admise  en  Allemagne, 
daos  rancieii  droit  germanique,  les  contrats  qui  n'étaient 
points  réels  claicnl  formels^  c'est-à-diro  naissaient  de  rem- 
ploi d'une  cerlaiue  forme  ;  «  Cette  forme  ne  consistait  pas, 
comme  en  droit  romain,  dans  remploi  de  récriture  ou  de 
certaines  formules,  mais  dans  Teraploi  de  la  /estaca.  Le 
contrat  était  conclu  au  moment  où  la  fesiuca  était  donnée 
par  l'un  des  contractants  à  rautre  qui  Tacceplait.  w 

lia  été  précédemment  démontré  que  la  festuca  n'était  ja- 
mais transmise,  qu'on  a  coufondu  la  festuca  avec  le  wadium 
bref,  que  la  ffsitœa  n'intervenait  jamais  dans  la  conclusion 
des  coQtrats(!5}.  Elle  n'était  donc  pas  la  «  forme»  employée 
pour  conclure  certains  contrats. 

Afin  de  rendre  cette  démonstration  plus  convaincante, 
examinons  dans  quels  cas  apparaissait  cette  forme  et  à  quels 
contrats  elle  s'appliquait. 

La  forme,  dit-on,  trouvait»  d'une  manière  générale,  son 
application  dans  les  cas  où  il  s'agissait  de  faije  une  pro- 
messe strictement  unilatérale  et  gratuite  qui,  par  la  nature 
même,  était  en  dehors  de  la  catégorie  des  contrats  réels. 
Examinons  successivement  ces  cas. 

!*•  «  Une  première  appHcatiou  du  contrat  formel  se  ren- 
contre dans  la  procédure.  La  partie  condamnée  à  payer  ou  à 
produire  la  preuve  (de  son  iimocence,  etc*)  doit  (ist  schuldig) 
promettre  d'exécuter  le  jugement.  Le  contrat  par  lequel 
elle  s'engage  à  exécuter  ce  jugement  est  évidemment  gra- 
tuit, Be  là  sa  foi;me  (16).  « 

Or  la  promesse  du  défendeur  n'est  «unilatérale  et  gratuite» 
qu'en  apparence.  Il  faut,  en  effet,  bien  s'entendre  sur  le  sens 
du  mot  j'udicare  dans  Lex.  Sal.  LVL  Dans  l'ancien  droit 
frank  et  plus  généralemeot,  dans  Tan  ci  en  droit  germani- 
que, le  mail  n'était  pas  un  tribunal,  les  rachinibouigs  n'é- 
taient pas  des  juges,  la  décision  (judicatum)  n'était  pas  un 
jugement  au  sens  que  nous  attachoi»6  aujourd'hui  à  ces 
mots.  Les  rachimbourgs  n'étaient  eucore  que  des  arbitres 
constitués;  leui-  décision  n'était  pas  une  co u damnation  ; 
elle  n'était  exécutoire  que   si  les  parties  s'engageaient  à 

(IS)  V.  Noui\  Hrvue  hist.  de  Dmit,  n*  1,  1S80,  p.  69  et  suiv. 
(16}  Sol) m,  cit,^  p.  S7  et  siiiv. 
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Tezécuter.  Cette  dédsion  fixait  ce  que  devait  faire  le  défen- 
deur s*il  voulait  échapper  aux  représailles  que  le  plaiguant 
était  ou  se  croyait  en  droit  d'exercer  contre  lui  ;  c*était  une 
transaction  proposée  et,  plus  tard  imposée  aux  detix  adver- 
saires. Par  cela  seul  que  le  plaignant  portait  sa  plaiate  de- 
vant les  rachimbourgs  et  s'engageait,  lui  aussi  à  compa- 
raître au  tribunal,  à  recevoir  la  preuve  ou  la  composition 
fixée  par  l'arbitrage  des  rachimbourgs,  il  s'engageait  à  ne 
pas  exercer  de  représailles,  à  ne  pas  employer  la  violence 
contre  l'inculpé  ou  contre  celui  dont  il  n'avait  pas  obtenu 
satisfaction.  La  procédure  de  l'ancien  droit  germanique 
avait  pour  but  principal  d'amener  entre  les  deux  adver- 
saires une  transaction.  En  retour  de  l'abandon  du  droit 
de  représailles  ou  de  vengeance  par  l'un  d'eux,  l'autre 
s'engageait  à  se  conformer  à  la  décision  du  tribunal  (17). 
Ces  deux  prestations  étaient  corrélatives  ;  elles  étaient  ga- 
ranties par  un  gage,  souvent  par  un  gage  et  un  ou  deux  fidé- 
jusseurs. 

2*  Une  seconde  application  du  contrat  «  formel  »  se  ren- 
contre, suivant  M.  Sohm,  dans  la  fidéjussion.  Celui  qui  vou- 
lait faire  cette  promesse  de  caution  unilatérale  et  gratuite 
s'engageait,  di  til,  en  donnant  la  festuca  ;  ceci  n'est  pas  exact; 
un  individu  se  constituait  ûdéjusseur,  non  pas  en  donnant 
le  fétu,  mais  en  recevant  le  gage  des  mains  du  créancier.  Il 
s'engageait  par  le  fait  même  de  recevoir  le  gage  (re).  J'ajoute 
que  Tobligation  du  Odéjusseur  ne  se  substituait  pas  à  l'o- 
bligation du  débiteur  principal;  après  comme  avant  la 
constitution  de  fidéjusseur,  le  débiteur  principal  était  tout 
d'abord  exposé  à  la  demande  du  créancier.  C'était  seulement 
lorsque  le  créancier  ne  pouvait  obtenir  du  débiteur  princi- 
pal le  paiement,  l'exécution  d'un  acte,  etc.,  qu'il  se  tournait 
contre  le  fidéjusseur. 

Lex  Sal.  Extr.  B.  6  (Behrend,  p.  122)...  Et  si  vivent  ambo,  quod 

(17)  Dans  ce  sens,  Lœning,  Vertragsbrufh,  p.  45  et  s.,  p.  121  et  s.,  et 
p.  126  :  ■  ...  Nichi  nur  die  Oewei>p/liditiye  Purtet,  sondera  auch  der 
Probat  sein  Eiscbeinen  am  beweii»terniiii  ausdrQckiicli  ver^prach.  Le 
demandeur  s*eiigageait  en  acceptant  le  gage  du  dérendeur.  Dans  le  droit 
lombard,  en  retour  du  gage  de  ce  dt^rnier,  il  lui  donnait  son  gage  de  com- 
paraître, de  recevoir  la  preuve,  cic.  Voiries  numbreux  exemples  cités  par 
Vai-de-Liëvre  Laun,  und  Wudiuj  p.  ia(>  et  suiv. 
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spopondit,  qui  loadium  dédit,  det.  Et  si  domo  non  dat,  fidejussor 
quantum  spopondit  pro  neglectu  débitons  det; 

Lé  fidéjusseur  en  recevant  le  gage  des  mains  du  créancier 
se  met,  pour  partie  de  la  dette  ou  pour  le  tout  {quantum 
spopondit),  au  cas  où  le  débiteur  ne  paierait  pas,  à  la  place 
du  débiteur  (i8j.  Or,  on  ne  peut  dire  que  le  débiteur,  en 
donnant  son  gage,  a  fait  une  promesse  unilatérale  et  gra- 
tuite. Avant  d'avoir  donné  une  garantie  au  créancier,  c'est- 
à-dire  son  gage,  le  débiteur  était  déjà  obligé  vis-à-vis  du 
créancier. 

3**  La  promesse  de  payer  une  amende,  soit  légale  (fixée 
par  la  coutume),  soit  conventionnelle,  n'est  pas  davantage 
une  promesse  unilatérale  et  gratuite.  La  cause  juridique  de 
l'amende  n'est  pas  le  gage  (et  non  le  fétu)  que  donne  celui 
qui  doit  la  payer,  mais  le  préjudice  causé  par  la  non-exécu- 
tion d'une  obligation  déjà  existante  ou  encore  par  le  retard 
apporté  à  cette  exécution.  C'est  ce  qu'on  peut  voir  par  les 
trois  exemples  suivants  : 

Lex  Sal.  LVIl,  2  :  Quod  si  nec  legem  dicere  noluerint  nec  de 
ternos  solides  fidem  facerent,  solem  illis  collocatum,  DC  denarios 
qui  faciunt  solidos  XV  culp.  judicentur. 

Il  s'agit  ici  d'un  déni  de  justice  commis  par  les  rachim- 
bourgs.  En  se  refusant  ouvertement  à  <i  dire  la  loi»  ils  cau- 
sent un  préjudice  au  demandeur.  Ce  préjudice  est  de  leur  fait, 
ils  sont  tenus  à  le  réparer  ;  la  coutume  fixe  le  montant  des 
dommages-intérôts  à  trois  sous  d*or  et,  si  le  déni  persiste,  à 
quinze  sous  d'or.  Il  Gst  évident  qu'en  donnant  leur  gage  ou 
en  promettant  de  payer  ces  trois  sous,  ils  ne  font  pas  une  pro- 
messe unilatérale  et  gratuite,  mais  acquittent  uni  obligation 
née  de  leur  délit  ou,  si  l'on  veut,  du  fait  même  d'avoir 
accepté  de  siéger  au  mal  en  qualité  d'arbitres  constitués. 

De  même  il  ne  faut  pas  voir  dans  la  clause  que  Ton  re- 
trouve souvent  dans  les  textes  mérovingiens  et  carlovin- 
giens  : 

Et  si  de  ipso  censu  negligens  apparuero,  fidem  exinde  faciam,  etc. 

une  promesse  unilatérale    et    gratuite,  mais    l'exécution 

(18)  Voir  Noitv.  Revue  /ii$f.,  1879,  n"  4,  p.  33G  et  suiv. 
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d'une  seconde  obligation  qui  vient  s'ajouter  à  une  obliga- 
tion existant  déjà.  L'individu  n'a  pas  payé  sa  redevance 
(census)  au  jour  fixé,  il  n'a  pas  exécuté  son  obligation  et  il 
ne  pourra  jamais  l'exécuter  telle  qu'il  s'y  était  engagé; 
qu'il  paie  ce  census  après  le  terme,  il  n'en  aura  pas  moins 
été  negligens  et  sera  en  conséquence  tenu  de  réparer  le  pré- 
judice causé  par  son  retard.  De  là  une  seconde  obligation 
qui  se  joint  à  la  première  et  dont  il  s'acquitte  en  payant  tant 
de  sous  d'amende  ou  en  donnant  son  gage  qu'il  les  paiera, 
en  sus  du  principal  de  la  dette. 

Dans  le  procès  porté  en  cour  royale  en  693  (19)  Amabicus 
s'est  présenté  au  plait  pour  soutenir  une  cause  qui  n'était 
pas  la  sienne.  On  lui  demande  alors  de  quel  droit  il  se 
présente 

Quo  ordine  in  ac  causa  introire  volibat. 

Il  répond  qu'il  s'est  présenté  sans  mandat;  on  lui  donne 
acte  de  sa  réponse  : 

Inventum  fuit  quod  contra  racionis  ordinem  ipsa  sulsadina  con- 
tradixissit  vel  in  ac  causa  introissit 

Par  le  fait  même  d'être  ainsi  a  entré  dans  ce  procès,  sans 
raison  »  il  a  causé  un  préjudice  qu'il  doit  réparer  en  payant, 
aux  termes  de  la  coutume,  5  sous  de  dommages-intérêts. 

Lex  Sal.  [Behrend),  c.  12,  p.  92.  De  eum  qui  causa  aliéna  dicere 
praesumpserit,  cui  nec  demandata  nec  îeverpita  fuerit  et  non  po- 
tuerit  vindicare,  solidos  XV  culpabilis  judicetur. 

Le  jugement  applique  cette  disposition  : 

Sic  fuit  iudecatum,  ut  in  ex  faido  et  fredo  solidos  XV  pro  ac 
causa  fidem  facere  debirit. 

Amalricus  s'acquitte  donc  de  sa  dette,  de  l'obligation  con- 
tractée par  son  délit  en  promettant  de  payer  (20). 

(19)  Pertz,  DipL,  nr.  66  ;  V.  N.  Rev.  hist.,  ib.,  p.  312. 

^20)  ■  Ib  .  :  quod  ita  et  in  prassenti  per  fistuga  visus  est  ficisse.  »  Amal- 
ricus n'ayant  pas  de  fidéjusseur  qui  puisse  garantir  le  paiement  de  l'a- 
mende, s'offre  lui-même  en  garantie  en  tenant  Idifesluca  de  la  main  gauche 
et  jurant,  la  main  droite  étendue  conformément  à  la  disposition  de  VSdi:- 
tum  Chilp.^  c.  G  (Be/irend,  p.  106);  Voir  Nouv.  Reoue  hist.  de  droit,  1880. 
n«  1,  p.  77. 
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4*  On  ETo  plus  haiil  que,  dans  raiicien  droit  germanique, 
le  contrat  de  fiançailles  naissait  de  l'acceptation  du  prix  ou 
de  VaJTha  par  lo  tuteur  do  la  femme  (re).  Suivant  M,  Sohm, 
dans  deox  législations  germaniques  ce  contrat  entrant  dans 
la  catégorie  des  contrats  à  titre  gratuit,  serait  devenu  un 
contrat  «  formel  »  et  aurait  été  conclu  dans  la  forme  de  la 
«  wette  j)  c'est-à-dire  au  moyen  de  la  fesinca.  Cette  trans* 
formalioiî  apparaîtrait  aux  dixième  et  onzième  siècles  dans 
les  formules  lombardes,  et  dans  les  coutumes  anglo-saxonnes» 
du  n^vième  au  onzième  siècle. 

Il  est  bon  de  rappeler  que  les  formules  lombardes  n'of- 
frent pas,  à  beaucoup  près,  le  même  intérêt  et  n'ont  pas 
la  môme  autorité  que  les  coutumes  qu'elles  commentent. 
Les  dispositions  de  ces  coutumes  s'y  retrouvent  bieu^  mais 
rarement  exposées  daos  leur  ordre  légal,  et  souvent  plus  ou 
moins  altérées  par  Tesprit  pointilleux  et  raisonneur  à  l'excès 
des  commentateurs  ;  parfois  elles  y  sont  comme  perdues  au 
milieu  de  la  phraséologie  du  temps,  un  peu  vide  et  souvent 
ridicule  en  sa  solennité.  Elles  sont  certainement  utiles  à 
consulter  pour  se  faire  une  idée  de  la  pratique  du  droit  lom- 
bard au  moyen  âge,  mais  à  la  condition  d'en  user  avec  pré- 
caution. 

Si  on  lit  attentivement  le  texte  d'une  carta  spomaUtia 
de  966,  il  est  facile  de  se  convaincre  qu'au  dixième  siècle, 
en  Italie,  le  contrat  de  fîauçaillcs  naissait  comme  auparavant 
de  racceptnliou  des  arrhes  données  par  le  Qaucé  an  tuteur 
de  la  fiancée.  Cette  corta  a  été  rédigée  pour  le  flaucé  et 
au  besoin  pour  lui  servir  de  preuve  (21). 

Memoralorium  factu  a  me  Maghenolfus  (fiancé)  filius  quondam 
Madi  eo  quod  in  Nuceria  ante  subscribtorum  tcstium  per  vona 
cotibenieiilia  et  vona  sua  boluntâle  gimdîa  miht  dedil  Pctrus 
(père  de  la  fiancée  ^,*  et  média  tore  m  (un  fldéjusseur)  mîhi  po- 
sult...  ut  islo  mense  februario  stante  diem  una  daret  inihi  at  le- 
gitimam  uxorem  habendum  Monda  (fiancée]  fîlia  sua.  Et  si  ipsa 
eadem  tWm  sua  rnihi  non  dederit,  obligavil  se  per  ipsa  eadem 
guadia  a(  componendum  riobls  qumquaginta  auri  solidos  constan- 
linos  et  per  iiivitis  ipsa  fiîia  mihi  legitimam  uîtorem  daret  unde 
ividem  prescns  per  baculum  ipse  Peirua  ipsa  filia  sua  mihi  legi- 
limam  uxorem  tradidit  et  arre  a  me  recepit  pro  ipsa  filia  sua  soli- 

(îl)  Codex  DiphmaL  Cavemis,  H,  p.  31. 
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dum  aureum  costantinum  unum ,  et  per  ipsum  eadem  baculum 
ipsius  Pétri  recommandavi  ipsa  filia  sua  usque  in  dictum  consti- 
tutum  ut  illam  aput  me  legitimam  uxorem  remitteret  ipsa  guadia, 
sicut  illam  mihi  guadia  habui. 

D'après  ce  texte,  Pierre  ne  fait  pas  une  promesse  unilaté- 
rale et  gratuite,  et  il  n'emploie  pas  la  festuca  pour  conclure 
le  contrat.  Il  reçoit  de  Maghenolfus  un  sou  d'or  Constantin, 
c'est-à-dire  les  arrhes  en  retour  desquelles  il  s'engage  à  don- 
ner sa  ûlle  en  mariage  au  jour  fixé.  Il  garantit  sa  prestation 
en  donnant  son  gage  qu'il  paiera,  en  cas  de  non-exécution, 
cinquante  sous  d'or.  Cette  garantie  est  confirmée  par  un 
fidéjusseur.  Le  jour  où  Pierre  livrera  sa  fille,  il  recou- 
vrera son  gage.  Si  la  prestation  que  doit  faire  le  père  est 
dans  la  carta  mentionnée  la  première,  c'est  que  celle-ci  est 
rédigée  dans  l'intérêt  du  fiancé  ;  l'obligation  de  livrer  sup- 
pose le  paiement  (acceptation)  des  arrhes,  et  dans  la  pra- 
tique, le  fiancé  comme  l'acheteur  les  donnait  avant  de  re- 
cevoir le  gage  ou  en  même  temps  qu'il  le  recevait  (22). 

Rapprochées  de  ce  texte,  les  formules  indiquent  à  tra- 
vers leur  exposition  un  peu  confuse  la  môme  manière  de 
conclure  les  fiançailles. 

Cart.  16  (Pertz  Leg.  IV,  p.  599).  Hoc  facto  (les  cérémonies  préli- 
minaires) H  a  sponsuro  precio  supradicto  (trois  sous  et  un  denier, 
il  s'agit  d'une  veuve)  repario  dato,  débet  mulier  inquiri  an  eligat 
eum  virum  de  quo  sit  placitum  sibi. 

Ib.  Expositio  p.  333.  —  Si  heredes  Alberti  (les  héritiers  d'Albert 
c'est-à-dire  du  mari  ont  seuls  le  droit  de  fiancer  sa  veuve)  affue- 
rint  debent  solidos  20  accipientes  eani  sponsare. 

Si  les  héritiers  du  mari  n'usaient  pas  de  leur  droit,  le 
niundium  revenait  au  pore  do  la  veuve  et  c'était  alors  avec 
lui  que  contractait  le  fiancé  : 

16.  p.  334.  Timc  dicatur  :  Martinus,  hune  caballum  solidos  20 
valentem,  Andrée  dat  pro  mundio  Cristinae  uxoris  sue  et  Andrée 
filic  —  et  pater  caballum  accipiat.  —  Et  tu  Andréa,  pro  hoc  ca- 
ballo,  20  solidos  valenle,  Crislinam  filiam  tuam  —  sub  Martini 
mundium  mitte. 

:î'2)  Co  memoratorium  oflfre  ceci  de  remarquable  que  la  tradition  symbo- 
li'i:j"  do  la  fille,  par  te  père  au  fiancé,  suivie  de  la  remise  (recommandavi) 
et  011  quelque  sorte  du  dépOt  de  la  fille  parle  fiancé  au  pèro  jusqu'au  jour 
(lu  niaiiagf»,  est  employée  pour  confirmer  le  contrat  de  fiançailles.  S'oa- 
Brun  lier,  Jenxr  LUj.  1876,  n«  32,  p.  499. 
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Il  en  était  de  même  dans  les  coutumes  anglo-saxonnes.  Il 
suffira,  je  pense,  de  citer  : 

Aethelb,  83  :  gif  hio  odrum  maen  in  sceat  bewyddot  sy.  (Lors- 
qu'elle est  fiancée  à  un  autre  homme  moyennant  du  bien, 

Aethelb.  'Si  :  oder  wif  his  agenum  scaelte  begete  and  pam  odrum 
aet  ham  gebrenge;  (qu'il  acquière  une  autre  femme  avec  son  pro- 
pre bien  et  qu'il  la  conduise  à  l'autre. 

Conf.  Ps.  Egberti  20  (Wasserschleben,  p.  309,  n.  2)  :  Si  puella 
desponsata  cum  viro  esse  nolit,  cui  volunlate  sua  desponsata  erat, 
tune  reddat  pecuniam  quam  antea  accepisset,  cui  talem  addat  acces- 
sionem,  qualis  tertiae  parti  pecuniae  aequalis  sit;  et  solvant  pro- 
pinqui  suum  wedd  (23). 

D'après  ce  dernier  texte,  la  fiancée  devra  rendre  l'argent 
qu'elle  avait  reçu  (le  contrat  avait  donc  été  conclu  par  cette 
acceptation)  en  y  ajoutant  le  tiers  de  cette  somme  (wedd), 
c'est-à-dire  les  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé 
au  mari. 

La  conclusion  de  cette  seconde  partie  est  celle-ci  :  dans 
Tancieu  droit  germanique,  il  n'y  avait  ni  contrats  consen- 
suels ni  contrats  formels,  mais  seulement  des  contrats  réels. 
Celle  de  ce  travail  est  que,  dans  la  procédure  et  dans  les 
contrats  de  l'ancien  droit  germanique,  la  forme  ne  jouait 
pas  le  rôle  juridique  que  lui  attribuent  M.  Sohm  et  avec 
lui  quelques  historiens  du  droit. 

Marcel  THÉVENIN, 
Répétiteur  à  TÉcole  des  Hautes-Études. 


(23)  Voir  ces  textes  et  d'autres  encore  dans  Schrœder  Gesch.  des  ehelichen 
Gûterrechts  in  Deutschland^  1863,  p.  50,  n.  6  et  suiv. 


ÉTUDE  HISTORIQUE 


SUR    LA 


REVENDICATION  DES  MEUBLES 

E3N      DHOIT      FRANÇAIS 


m  11  ne  leriit  pas  îneiiet  d'affirmer  qu'à  un  ecrt&in 
oi^Mlieiil  du  dérelopp^meiit  de»  sgciétét,  les  droU»  et  les 
obligations  dépead«at  de  la  |>rocédur4ï.  La  procédure 
nVet  paï  Eimplecnent  uoe  saucUuu  d^ïs  droits  et  des  obli- 
fttiona.  a 

Sir  OaiiKT  ScmiiR  Matiix    (I)« 


1.  Les  recherches  des  bistoriens  modernes  ont  depuis 
longtemps  démoutré  le  caractère  formaliste  de  la  procé- 
dure primilive.  Les  législations  de  TEurope  contempo- 
zraioe  considèrent  en  lui-même  le  droit  de  chaque  pariicu- 
Xier;  le  droit  une  fois  recoonu  est  protégé  d'une  façon 
efficace  et  complète.  Grâce  aux  travaux  des  légistes  et  à  la 
^orce  du  pouvoir  social  nos  codes  donnent  ainsi  salis- 
action  à  tous  les  intérêts.  Les  rédacteurs  de  nos  vieilles 
"ouiumes  se  bornent  au  contraire  à  organiser  quelques 
procédures  fort  simples,  en  vue  de  parer  aux  dangers  les 
>lus  pressants.  Le  nombre  des  actions  est  très  restreint; 
'lacune  d'elles  a  uoe  existence  qui  lui  est  propre;  oo 
inprend  dès  lors  que  créer  un  nouvel  ensemble  de  rites 
de  formules  soit  œuvre  dif6cile  et  de  longue  haleine  (2)* 

Cl  )  Lectures  on  thtcarîy  history  of  institutions.  London^  1875^  Lect,  IX, 

C^)  Râtatî veinent  au  caractère  formtliste  de  U  proeédure  frinçiise  ûa 
'^^«n  âge,  on  contulten  avec  fruit  le  beau  irafail  de  M*  Henri  Drunner: 
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2.  Cette  prédominance  de  la  forme  sur  le  droit  nous 
explique  pourquoi  nous  ne  trouvons  ni  dans  les  lois  bar- 
bares ni  dans  les  KOtirces  fraoçaîses  du  moyen  âge  rieii  de 
semblable  à  notre  division  acLuelle  des  actions  en  actious 
réelles  et  en  actious  personnelles.  Les  textes  mérovingieus 
el  carloviuijieus  aussi  bien  que  bjs  chaiLes  communales  et 
les  coutumiers  des  onzième  et  douzième  siècles  nous  fouir- 
nissent  .seulement  des  listes  d'actions  analogues  à  celle  qui 
fîguie  au  commentaire  IV  de  Gains.  Avec  le  réveil  de  Tesprit 
légiste,  les  classifications  reparaissent  au  treizième  siècle  ; 
mais  elles  sont  loin  de  reproduii'e  celles  qui  sont  familières 
aux  juriâconsuUes  romains.  Les  coutumiers  normands  de 
cette  époque  coonaissent  une  double  division  des  actions 
dont  Tune  repose  sur  le  fondement  du  droit,  Taulre  sur  des 
considérations  formalistes  (1).  Le  dommage  peut  être  causé  , 
à  la  personne  ou  à  la  fortune.  Dans  le  premier  cas  Taction 
porte  le  uom  de  querelle  personnelle  ;  dans  le  second  celui 
de  querelle  de  possession.  Celte  dernière  classe  d'actions  se 
subdivise  en  querelle  de  meuble  et  en  querelle  de  terre, 
A  côté  de  cette  première  division  des  actions  on  en 
trouve  une  autre  basée  sur  le  mode  de  preuve  par  lequel  le 
litige  sera  décidé;  cette  dernière  a  laissé  des  traces  jusque 
dans  la  pratique  judiciaire  du  dix-huitième  siècle  {2].  G*est 
au  reste  la  classification  des  actions  en  actions  ex  delicto, 
actions  mobilières  et  actions  immobilières,  qui  est  de  beau- 
coup au  moyen  âge  la  plus  générale  et  Ja  plus  impor- 
tante  (3). 

Dus  Wort  und  For  m  im  aitf'aniô^isehen  Prozsss  {Siiztmgxherithtf  der 
kuiseriichen  Afcdemî"  der  M  ts^rruchofien,  —  Philo  oijhi:ich-histfjfische 
Ciasse,  U  LVII,  hiTt.  3).  Vienni?,  1K67. 

(I)  Grund  coultitnier  de  Noraa'tdif,  cli.  lxvii  et  cIk  lxkxviî  (C'j«fw- 
t»vr  générai  '-'e  Hour^fot  de  Richehourg,  i.  IV,  p.  2S  cl  Zb}.  Comfi.  FJet*, 
lib.  n,  rap.  3,  û^  |jeraoi)iilibtis  action iby**,  §  h  (Houard,  €oufU'"ei  Af*gi(t- 
Nonnftn^ef^  t.  îil.  p.  UOJ.  Voyez  atinai  H.  Biunner,  Die  Entsie/tWfg  der 
Schwurgetichte,  lierlin,  18' 2,  p.  107  et  îiuiv, 

{%)  PatNu,  Commentnii'f's  su*-  k$  coutumes  de  in  ville  de  Lil''e,  Liïle, 
1788,  T.  Vm,  Des  hi/foihèqu^s,  art,  2i,  ghise  un.,  n*  U,  t.  H,  p,  Z%B.  œ  II 
faut  cGpendiiiii  avrtutjp  que  nos  coiuura^s  coiïfundtiiit  quekjMpfoiH  la  iim* 
ture  des  ictlons  et  les  di&ent  ou  réelles  ou  per>o<it)elle!»i  selon  isi  forma 
de  les  JntentMr  et  qtie  quoique  fois  au^NÎ  élira  en  parlent  dans  hi  M^n>  du 
droit  roojauK  »  Cuijip.  aussi  Tit.  X,  Des  tifions^  arl.  1,  glose  J,  n*  3,  t.  Il, 
p.  3Ga. 

(3)  Ancienfies  €(>n$tituiion$  au  Châfeht  de  Paris,  art»  40  (L»tarière,  Coi*- 
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3*  Chez  les  Fraocs  Saliens,  la  procédure  ex  fide  facta,  la 
procédure  ex  re  prseslùa  et  la  revendication  des  biens 
volés  ou  pordns  rentrent  seules,  croyons-nous,  dans  la  ca- 
tégorie des  actions  mobii itères.  Avec  la  progrès  de  la  civili- 
sation, celles-ci  se  multiplièreiU  :  mais  même  à  la  fin  du 
treiziùnie  siècle  le  nombre  de  nos  actions  était  fort  limité, 
Jean  d'Ibelin  nous  en  cite  cinq  (1);  le  chapitre  87  du  Grand 
Coutumier  de  Normandie  eu  contient  seulement  une  de 
plus  et  au  quinzième  siècle,  la  première  rédaction  delà  cou- 
tume de  la  ville  et  septène  de  Bourges  conserve  le  souvenir 
d*uue  législation  encore  plus  ancienne  {2j, 

4.  Exposer  d'une  façon  complète  la  théoiie  des  actions 
mobilières  aux  époques  barbare  et  féodale  serait  assuré- 
ment accomplir  une  œuvre  utile  et  intéressante  r  mais 
nous  avons  dû  borner  notre  tâche.  Nous  étudierons  seule- 
ment la  revendication  des  meubles  en  droit  français. 

5-  En  entreprenant  ce  travail  nous  poursuivons  un  dou- 
ble bnt*  Nous  comptons  d'abord  étudier  dans  tous  ses  dé- 
tails la  procédure  de  la  revendication  des  meubles  volés  ou 
perdus.  M,  Sohm  (3)  a  déjà  mis  eu  lumière  rinférôt  tout 
particulier  que  présente  celle  procédure  au  point  de  vue  de 
rhistoire  générale  du  droit.  Les  règles  que  nous  aurons  à 
exposer  nous  reporteront  à  nue  antiquité  fort  reculée»  et 
nos  recherches  nous  fourniront  Toccasion  de  pénétrer 
assez  avant  dans  les  mœurs  primitives.  Relativement  à  no- 
tre question,  les  textes  mérovingiens  et  carloviuj^ious  ont 
déjà  été  analysés  et  commentés  par  d*éminents  historiens  : 
mais  nos  sources  françaises  du  moyen  âge  et  de  Tépotjue  cou- 
tumière  ont  été  laissées  dans  Tombre  :  uous  e.stimons  ce- 
pendant qu'elles  sont  de  nature  à  dissiper,  en  partie  au 
moins,  les  obscurités  de  la  matière.  Les  documents  que 
nous  possédons  nous  font  en  effet  assister  à  nue  longue 

Éitmfs  de  Parti,  t.  n\,  p.  231),  Étaf/lûsem,  de  iaint  Louis^  hv,  I,  cli.  au, 
Beaumaito>f\  ch.  xi,  n*  18. 

(IJ  Cil.  Lt%\  (BeuKnut,  Assises  de  Jém^alem^  t.  I,  p,  158). 

jî)  Art.  55  (CôutufiK  géfifh^af  d^f  Bout  dot  dtî  Hcheùofirgt  t.  U\,  p,  «80). 
«  L^on  gpirdu  par  coutume  à  Bourges,  que  en  demstiidc  de  nM'ubka  n*& 
ioutement  que  quatre  actiûns  :  en  presl,  en  dépo&t,  en  desjiouUlt)  et  eu 
krfHcin.  Car  raniytiu  que  de  drnict  II  y  ait  une  uultre  action » 

(3)  La  procédure  dt  la  l>n  SaUquet  p.  13.  Voyez  plus  bas . 
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PREMIÈRE    PARTIE 

Périodes  mérovingienne  et  carloving^enne 
du  V<^  siècle  à  la  fin  du  X"". 


CHAPITRE  I 

CA»    OU    LE  PROPRIÉTAIRE    A  PERDU  CONTRE  SON   GRÉ  LA   POSSES- 
SION  DE    SON  MEUBLE  (1). 

8.  Conformément  aux  règles  de  la  critique  moderne  nous 
croyons  devoir  étudier  séparément  les  lois  qui  ont  régi  les 

(1)  Bibliographie.  Budde^  De  vindicatione  rerum  mobilium  germanica^ 
dissertatio  inauguralis.  Boiinse,  1837.  Bruns,  Dos  Recht  des  Besiizes  im 
Mittelalter  und  in  der  Gegenwnrt,  Tûbingen,  1848,  §  35,  p.  288  et  suiv. 
Zœpfl^  Euua  Chamavorum,  Heidelberg,  1856,  p.  73  à  88  et  Deutsche 
Rechfsgeschichte.  1872,  §  109,  t.  III,  p.  195  et  suiv.  Siegel,  Gtf*fAtcA/e  r/«f# 
deutschen  Gerichis  Verfuhren,  Giessen,  1857,  §§  6,  13  et  37,  p.  42  etsuir., 
86  et  suiv.,  252  et  suiv.  Demarsy,  Du  vol  et  de  sa  répression  d'afirès  les  lois 
germaniques  (Revue  historique  de  droit  français  et  étranger^  t.  XIII,  p.  221  ; 
t.  XV,  p.  274).  R.  Sohm,  La  procédure  de  la  Lex  Salica  (tradaciion  de 
Tailemand  par  M.  Marcel  Thevenin.  Bibliothèque  de  1  École  des  Hautes- 
Éludes.  Treizième  fascicule,  p.  35  à  78).  BHthmann-HoUweg,  Der  CivtV- 
process  des  gemeinen  Rechts  in  geschichtlich'^r  Entwicklungy  t.  IV,  der 
germanisch-romanische  Civi/process.  Bonn,  1868,  §§  8,  23,  70.  Heusler, 
Die  Beschrankung  der  Eigemhums  verfolgung  bei  Fahrhahe,  Basel,  1871. 
L'année  suivante  M.  Heusler  a  résumé  cette  brochure  dans  un  appendice 
à  son  traité  sur  ia  saisine  Die  Gewere,  1872.  Ortiieb  de  la  possession  des 
meubles  (Thèse  de  doctoral).  Nancy,  1872.  Raynauld,  De  la  règle  en  fait 
de  meubles  possession  vaut  titre  (Thèse  de  doctorat).  Paris,  1873.  D.  de 
Folleville,  De  la  possession  des  meuhl^s  et  des  titres  au  porttiur,  2*  édition, 
1875.  Pertile,  Storia  del  diritto  italiano,  Padova,  1874,  t.  IV,  §  I40,  p. 
239  et  suiv.  Alberto  del  Vecchio,  Sulla  rivendicazione  dei  béni  mobili 
nelVantico  diritto  Germnnico  {Archivio  GiuridicOj  t.  XX  (1878),  p.  19  à  49 
et  p.  236  à  283).  Nous  citerons  en  dernier  lieu  :  Laband,  Die  vermôgens- 
rechtlichen  Klagen,  Berlin,  1869,  §  lO  à  18,  p.  15  à  132  et  J.  W.  Planck, 
Das  deutsche  GeHi ktsverfnhren  im  Mittelalter.  Braunschweig,  1879,  t.  I, 
p.  95  et  suiv.,  t.  II,  p.  417  et  suiv.  Mais  ces  deux  derniers  ouvrages  s'occu- 
pent principalement  du  droit  allemand  du  moyen  âge  et  n'exposent  qu'à 
titre  accidentel,  la  législation  en  vigueur  dans  notre  période.  £n  ce  qui 
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diverses  branches  de  la  famille  germanique.  Les  coutumes 
franques  nous  fourniront  l'occasion  d'exposer  dans  son 
ensemble  une  doctrine  que  nous  ne  retrouverons  intégrale- 
ment dans  aucun  autre  monument.  L'origine  commune  des 
Barbares  qui  envahirent  l'empire  romain  nous  autorisera 
d'ailleurs  à  interpréter  certains  passages  delà  loi  Salique  et 
de  la  loi  des  Ripuaires  en  nous  servant  de  textes  empruntés 
aux  autres  codes  des  Germains.  Cette  première  partie  de 
notre  tâche  sera  de  beaucoup  la  plus  importante.  Nous  pré- 
senterons ensuite  un  court  résumé  de  la  législation  des 
Burgondes  et  de  celle  des  Wisigoths,  qui  ont  été  l'une  et 
l'autre  appliquées  dans  notre  pays  ;  les  sources  lombardes 
et  anglo-saxonnes  seront  enfin  l'objet  de  nos  recherches. 
Ces  sources  sont  particulièrement  abondantes  sur  notre 
sujet;  ajoutons  que,  grâce  aux  formules  lombardes  et  aux 
documents  anglo-saxons,  nous  comprendrons  plus  aisément 
nos  coutumes  françaises  du  moyen,  âge.  Les  lois  des  Lom- 
bards et  celles  des  Anglo-Saxons  serviront  donc  de  transition 
naturelle  entre  notre  première  et  notre  seconde  période. 

A.  Loi  Salique  et  loi  des  Ripuaires. 

9.  Chez  les  Germains,  pomme  chez  tous  les  peuples  pri- 
mitifs, l'action  criminelle  est,  on  le  sait,  une  action  privée  ; 
à  la  partie  lésée  et  à  elle  seule  incombe  le  soin  de  demander 
la  réparation  du  préjudice  causé  et  la  punition  du  crime  ou 
du  délit.  C'est  seulement  dans  nos  textes  français  du  qua- 
torzième siècle  qu'apparaît  nettement  la  distinction  de 
l'action  civile  et  de  l'action  publique.  Cette  première  obser 
vation  domine  tout  notre  sujet. 

10.  Ajoutons  que  si  la  propriété  des  meubles  est  parfaite- 
ment connue  des  Germains,  (l)  cette  propriété  est  en  quel- 

concerne  les  textes,  nous  nous  servirons  en  principe  des  Monumenta 
histoHœ  Gerwauicx,  de  Pertz.  Le  Corpus  jurU  germanicù  de  Ferdinand 
Walter,  comblera  seulement  les  lacunes  des  Monumenia,  Nous  mettrons 
cependant  h  profit  pour  la  loi  Salique  l'édition  B(;hrcnd-Boretius,  1874, 
et  celle  de  Schmid  pour  les  lois  anglo-saxonnes  {Die  Ge^etze  der  An- 
tftdsachsfii .  1 858; . 

(l)    Lex  Salira,    XXXVU,  «  res   suas...  agramire.  »  Lex   Bip.  XXXUI, 
Lcx   Biiriiondionum,  LXXXHI,  I,  quod  libet  suum.   Liber   Papiensis  ex- 
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que  sorte  matérialisée  et  rendue  visible  par  remploi  géné- 
ral des  marques  de  famille  ou  de  maison  (1).  Pour  les 
bestiaux,  qui  forment  la  principale  richesse  mobilière  des 
peuples  barbares,  Tusage  de  ces  marques  de  famille  était 
commandé  par  la  nature  même  des  choses.  Les  pâturages 
sont  en  effet  restés  communs  pendant  de  longs  siècles. 
Aussi  les  vieilles  coutumes  islandaises  ordonnent-elles  aux 
propriétaires  de  troupeaux  de  marquer  toutes  leurs  bêtes  du 
même  signe  et  de  faire  connaître  ce  dernier  aux  assemblées 
populaires  de  Tété  (2).  Il  semble  du  reste  que  cette  marque 
de  famille  ou  de  maison  ait  été  dans  une  certaine  mesure 
envisagée  comme  la  condition  nécessaire  de  l'appropriation 
individuelle.  Dans  la  loi  Salique  (xxxiii,  2)  le  cerf  est  con- 
sidéré comme  domestique,  seulement  s'il  est  marqué  d'un 
signe,  et  la  Gragas  permet  à  chacun  de  s'emparer  librement 
des  bœufs  ou  des  moutons  qui  à  une  certaine  époque  de 
Tannée  n'ont  pas  encore  subi  Topération  dont  nous  nous 
occupons  (3).  De  nos  jours  encore  c'est  une  croyance  popu- 


posîtio  ad.  Edict.  Rolh.  23?,  §  7«  «  quod  ipse  caballus  suus  proprias  est.  • 
La  doctrine  est  aujourd'hui  unanime  en  ce  sens.  Stobbe,  Handbuch  des 
deuischen  Privatrechts,  t.  II,  1876,  p^l55,  note  1,  §  145. 

(1)  Comp.  Homeyer,  die  Haus  und  Hofmarken.  Berlin,  1870.  Lex 
Ripuanorurriy  LXXII,  9.  Lex  Salicn^  IX,  3,  addition,  n»  1  et  XXXIII,  2. 
Lex  Wisigolhorwn.  Lib.  VIII,  lit.  V,  cli.  vtii.  Edict.  Hotliaris,  348.  L*asage 
des  marques  de  famille  s*est  d'ailleurs  maintenu  fort  avant  dans  le  moyen 
âge.  M.  Homeyer  cite  un  très  grand  nombre  d'exemples  empruntés  aux 
sources  allemandes  et  Scandinaves,  et  la  tradition  germanique  s'est  égale- 
ment conservée  dans  notre  pays.  Statuts  de  Marseille^  de  1253  à  1255. 
Lib.  III,  cap.  5  (Pardessus,  Collection  des  loii  maritimes,  t.  IV,  p.  265) 
«  pro  quo  mutuo  specialiter  pignus  a  debitore  sibi  traditum  est  vel  erit 

quod  pignus  suo  signo  signaverit »  Lib.  IV,  cap.  26  (p.  279)  a  et  quod 

signa  quœ  ilii  mercatores  faciunt  vel  facient  in  averis  suis.  »  Coutume  de 
Bergerac  (1322),  art.  104  (Bourdot  de  Richebourg,  t.  IV,  p.  1005).  a  Pos- 
sessiâ  sero  adepta  dict»  rei  vendit»  dicitur  quando  mernator  pecuniam 
exsolvit  seu  partem  ejusdem  aut  marcam  suam,  ibviem  interposuit ^  aut 
possessioncm  actualem  acceperit.  x»  Coutume  de  la  seigneurie;  de  Favières 
(xvi*  siècle^  art.  9  (Bouthors,  Coutumes  locales  du  bai/ linge  d'Amient, 
1. 1,  p.  487)  u  celuy  qui  ferait  ladite  poursuite  par  juste  merque  ou  compas.  » 
Le  manuscrit  des  stils  de  Viilefranche  de  Gonflent  {Rtivue  historique  de 
dr.  fr.,  t.  VIII  (186:2),  p.  263)  est  marqué  du  signum  ordinaire  des  rois  de 
Majorque. 

(2)  Gragas  Landabn'gpa-balkr^  c.  37  (édition  Schleg^l,  avec  traduction 
latine,  Havnise,  1829,  t.  II,  p.  303).  Celui  qui  ne  marque  pas  son  troupeaa 
encourt  une  peine.  Gragns  Kaupa  balkr^  sect.  vu,  t.  XI  (t.  I,  p.  414). 

(3)  Gragas  Laudabrigpa-balkr,  c.  37. 
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laire  dans  le  Tyrol  qu'ea  transformant  eu  la  sienne  une 
marque  de  propriété  on  commet  un  vol  par  cela  môme  ol  de 
piano  (l).  Nous  devions  insister  an  début  de  nos  explica- 
tions sur  ce  notable  caraclère  de  la  propriété  mobilière  eu 
droit  germanique  ;  les  développements  dans  lesquels  nous 
venons  d*enlrer  nous  serviront  à  mettre  dans  leur  vrai 
jour  les  règles  de  noire  ancienne  procédure. 

tl*  Après  ces  considérations  préliminaires,  arrivons  à  la 
division  de  notre  sujet.  Nous  nous  occuperons  d'abord  des 
conditions  auxquelles  un  propriétaire  de  meubles  volés  peut 
rentrer  eu  possession  de  son  bien.  Nous  décrirous  ensuite 
Finstruction  préparatoire,  qui  suit  le  vol.  Nous  terminerons 
eniin  en  étudiant  en  premier  lieu  la  procédure  suivie  en 
cas  de  flagraut  délit  et  en  second  lieu  la  procédure  contra- 
dictoire. 


Section  L  —  Conditims  auxquelles  noire  action  peut  être 
intentée, 

12,  On  sait  que  le  délit  de  vol  n'est  pas  défini  de  la  môme 
façon  par  les  jurisconsultes  romains  de  l'époque  classique 
et  par  les  auteurs  de  notre  Code  pénal,  D  après  les  textes  du 
J)igeste  la  conception  du  furtum  est  fort  large  (2).  Afin  d'as- 
surer la  répression  de  faits  qu'ils  regardent  comme  coupa- 
3iles,  les  prudents  appliquent  les  peines  du  vol  dans  des  cas 
^ui  Bravaient  pas  été  prévus  à  l'origine.  Les  rédacteurs  des 
Jois  françaises  agissaient  au  contraire  dans  la  plénitude  du 
^^ouvoir  législatif;  x>our  des  considérations  d'équité  faciles 
saisir,  l'abus  de  conliance  et  l'escroquerie  ont  été  nette- 
X^ient  distingués  du  voL 

C'est  à  nue  doctrine  intermédiaire  que  se  rattachent  sur  ce 
^;^ointles  textes  mérovingiens  et  carloviugiens,  B'une  part, 
^^n  effet,  on  définit  le  vol  <<  l'enlèvement  clandestin  d*un 

(ij  Uomeyer,  die  Uaus  uud  Hofmark'^n,  p<  327. 

(2)   M.    Ubbeluhdo   nous   semble    d'ailleurs   svoir  démontré   que  sous 

*^~«nipirt5  do  U  lui  dt;s  Douze  Tabler  l'abufï  de  conliance  n*éuit  en  aucune 

^sâçou  assimilé  au  vol.   (Znr  GeichkMe  der   betiQnnten  Heakontracie  anf 

^Swi'.kgfiùe  derspjben  Simcies.  ftlarbiiir^  und  Leipxig»  IS^O,  §  21,  p.  37).  En 

Cl*;  stjiis.  L.  07.  pr  D.  De  fui  lis,  XLVU,  2.  L.  55,  §  1»  D*  De  administra' 

tient!  tutotUfH,  XXVI,  7. 
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meuble  (1)  ;  mais,  d'autre  part,  notre  vieille  législation  ne 
prononce  pas  de  peine  contre  Tabus  de  confiance  ;  si  le  cou- 
pable restitue  en  définitive  Tobjet  qui  lui  a  été  confié,  il  est 
à  Tabri  de  toute  poursuite  et  ne  doit  aucune  amende  (2). 
C'est  là  une  remarquable  solution  que  nous  trouvons  en- 
core aujourd'hui  dans  le  droit  coutumier  des  Kabyles  du 
Jurjura  (3)  et  qui  jette  une  vive  lumière  sur  notre  sujet. 

13.  Si  le  meuble  a  été  perdu  par  cas  fortuit,  le  propriétaire 
le  revendiquera,  comme  s'il  avait  été  volé  ;  le  détenteur  du 
bien  sera  traité  comme  voleur  s'il  n'a  pas  accompli  certaines 
formalités  qui  ont  varié  suivant  les  époques.  Primitive- 

(1)  M.  Raynauld  (op,  cit.)  soutient  au  contraire  que,  d'après  la  législation 
germanique,  Tabus  de  confiance  n'est  pas  séparé  du  vol.  Cet  auteur  part  de 
cette  affirmation  pour  nier  rexistence  de  la  maxime  :  «  Les  meubles  n'ont 
pas  de  suite.  »  Nous  croyons  cette  doctrine  exacte  en  ce  qui  concerne  la 
loi  des  Wisigoths.  Lex  Wisigoth.,  iib.  VII,  tlt.  VI,  §  3  et  §  4  et  la  loi  des 
Ripuaires,  LXXII,  1  a  quse  eum  inlicito  ordine  vendidit  vel  furavit.  »  Mais 
nous  tenons  pour  certain  que  d'ai^rès  le  pur  droit  germanique  le  délit  de 
vol  consiste  exclusivement  dans  Tenlèvement  clandestin  d'un  meuble.  Est-il 
étonnant  d'abord  que  le  besoin  de  répression  se  soit  fait  sentir  en  pre- 
mier lieu  pour  le  vol  et  seulement  plus  tard  pour  l'abus  de  confiance? 
nous  ne  le  pensons  pas,  quant  à  nous.  Ajoutons  que  d'après  les  germani- 
sants le  mot  allemand  dieb  voleur  exprime  exclusivement  l'idée  de  clan- 
destinité. Nous  croyons  aussi  que  les  documents  de  notre  époque  sont  en 
notre  faveur.  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  1.  V,  t  XIX  (édition 
GuadetetTaranne.  Pari8,1837,  t.  II,  p.  242)  :  «  Tu  autem,  quid  nanccalumnia- 
ris,  et  me  furti  arguis,  cum  haec  causa  non  ad  fiirtum  sed  ad  custodiam  de- 
beat  deputari.  »  L'évêque  Praetextatus  reconnaît  du  reste  qu'il  a  aliéné  une 
partie  des  biens  déposés  chez  lui.  Lex  BurgowHorium,  IV,  1  a  quam  roma- 
nus  ingenuus  furto  auferre  prœsumpserit.  »  Lex  Salica^  XI,  6.  La  démons- 
tration sera  complète  si  nous  renvoyons  aux  coutumiers  du  moyen  âge,  qui 
sont  formels.  Bcaumanoir,  XXXI,  9.  The  myrror  of  justice,  cap.  i,  sect.  XI 
(Houard,  Coutumes  Any  lo-N  or  mandes  ^  t.  IV,  p.  .^09).  En  notre  sens, 
Wilda,  bas  Strafrecht  der  Gerninnen,  p.  862,  et  Schmid,  Die  Gesefzc  der 
Angelsachsen,  Antiquarisches  Giossar,  v"  Dikbsthal,  p.  754. 

(2)  V.n  ce  sens.  Raisons  et  articles  envoyés  par  les  cschevins  de  la  com- 
mune de  Saint-Disier  à  très  révérentes,  sages  et  discrètes  personnes  les 
seigneurs  eschevins  do  la  ville  d'Ypre,  n'>  82  (Olim.,  t.  II,  p.  758).  Ce  pas- 
sage est  explicite  et,  comme  nous  ne  trouvons  dans  les  lois  barbares  aucun 
tarif  de  composition,  en  matière  d'abus  de  confiance,  nous  nous  croyons 
autorisé  à  conclure  comme  nous  l'avons  foit.  Voyez  aussi  le  passage  de 
Grégoire  de  Tours  cité  à  la  note  précédente.  En  nous  fondant  sur  des  argu- 
ments d'analogie,  nous  étendrons  à  l'escroquerie  ce  que  nous  venons  de 
dire  à  propos  de  l'abus  do  confiance. 

(3)  Ilanoteau  et  Le  Tourneux  (La  Kabylie  et  les  Coutumes  Kabyles.  Paris, 
187:J,  t.  III,  p.  95,  231,  258,  259).  Les  lois  hindoues  au  contraire  édictent 
certaines  peines  contre  l'abus  de  confiance  :  mais  ces  peines  sont  moins 
élevées  que  celle  du  vol  (Colebrooke,  Digeste f  hindu  laWy  1.  II,  ch.  38,  41, 
42,  t.  I,  p.  432,430,  437). 
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ment,  pensons-nous,  TÉtat  n'intervenait  en  aiiciuio  façon 
eu  uotre  matière.  C'était  le  particulier  lui-  mémo  qui  prenait 
ses  voisins  à  témoin  avant  d'introduire  dans  sa  maison  la 
bêle  égarée  ou  l'objet  perdu  (l);  c'était  lui  encore  et  lui  seul 
(lui,  par  des  moyens  divers,  donnait  ensuite  une  plus  grande 
publicité  à  la  trouvaille  qu'il  avait  faite  {2}.  Ledit  de  Ro- 
tharis,  chapitre  cccxLUt  et  la  loi  des  Wisigoths  (3)  lais- 
sent à  Tinventeur  la  faculté»  ou  d'avertir  le  juge,  ou  d'an- 
noncer le  fait  à  hante  voix  devant  Téglise,  en  présence  de 
tous;  d'après  l'édit  de  Ilotharis  cette  publicalioa  doit  être 
pluî^ieurâ  fois  renouvelée,  La  loi  des  Itipuaires  fait  enfin  un 
pas  de  plus  (4).  Liotcrvention  do  l'autorité  publique  devient 
plus  directe  ;  le  roi  s'arroge  la  possession  provisoije  de  Tob- 
jet  Peut-être  même  le  meuble  était-il  déjà  d'après  le  droit 
ripuaire  acquis  déliuitivenient  au  roi,  si  le  propriétaire  ne 
se  présentait  pas  dans  uu  délai  déterminé  (5);  mais  nous  no 
pouvons  pas  affirmer  qu'à  cet  égard  la  fiscalité  mérovin- 
gienne ait  devancé  celle  des  temps  féodaux.  Tel  que  nous  le 
comprenons,  le  titre  LXXV  ordonne  seulement  de  montrer 
la  bêle  perdue  dans  trois  réunions  successives  des  habitants 
de  la  marche  (6)  et  de  la  conduire  ensuite  au  tiibuual  du 
roi  (7).  Ou  ne  s'explique  pas  sur  le  sort  qui  lui  est  réservé. 

(1)  LoiiS  fie  Gidildume  le  Couqnéranf^  pïiirt.  L  clu  6  {Sclimitl.  Geseue 
lier  Aiigelwicliaeii,  p.  'à2i}.  «  Auier^i  de  avRJr  adiré  o  auiersi  do  iru- 
vetire,  {»oU   oiusired   de   trois  pars  d^l  viiiied,  qu'il  ait  tt^stimotïiu  do   ]ft 

(2)  Aanisrâ  rf*  la  Cour  d-'S  Bourgeois  de  Jéi-usaUtn  (édUioii  KaUâler,  ch. 
253.  —  IJciigiioi,  cU.  2.VJ). 

(3;  L»b.  Vni.  t.  IV,  cil.  H,  t-t  lib.  vm,  t,  V,  30. 

(4)  Tiu  LXW  de  r>^  pioprii^a  vol  se^  ULa.  Si  (juïs  cabanum  honiinem  vet 
qnamUbcl  ruiii  lu  via  [)ro|iriserit  nul  l'Uin  SËinitus  fuHrit,  per  Ues  marcas 
ipsiim  oslendiit  et  ^\c  poâie;!  nd  &iâp|d»im  rej^is  ducat. 

(5)  M.  Sulim  {op,  cjfr,  p.  40,  nm^  b)  croit  un  contraire  qtie  la  bût6  étftit 
cotiduiiu  un  tribtitiat  du  roi  dans  un  intérâr.  ïIû  publiciiiâ.  Do  cetto  h^on^ 
eUe  était  iiiuiitr*it>  dansi  deux  circonscriptJuns  judiciaires*  Pour  ^epous^eP 
cette  Oiiitiiuu,  nous  nous  fundouJi  ;  T  sur  notre  it^ïte  iiiùme;  il  y  a  en 
efitei  uppusttioii  entre  les  deux  df^niierH  mecnbrcs  du  la  phrane,  «  pur  très 
marcad  ostcnfat;  u  a  ad  stuppluin  régis  ducat  »;  2°  sur  le  cil.  XLt&,  g  i, 
de  fa  lex  liurgoftdionum. 

(Vf)  C»^tte  interprétation  du  mot  «  marra  »  prévaut  aujourd'hui  dans  11 
docinn**.  G**f\g\ii\\Geruifini^d*i! H^ddsfk'ttkmaO  r.  Krlangeu,  J875.  Gto^sar,^ 
r«  Mnrti,  Coiijp.  cepeiiduiit  Pardessus,  Loi  sfiiù/ue,  p.  im  et  imi» 

n)  Wildit  (Sif'aft'eKht,  mi),  note  1)  traduit  ici  «  ad  atappluiii  n'gis  » 
par  ■  â  iVlablQ  du  roi  ».  Eu  notre  Uvhuv  v.  ihp.^  XXXUtj  J  ;  LXYII^  S. 
IV.  31 
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15.  Après  avoir  ainsi  énuméré  les  cas  dans  lesquels  le 
propriétaire  dépossédé  a  le  droit  de  revendiquer  ses  meu- 
bles, demandons-nous  quelles  sont  les  actions  dont  il  pourra 
disposer.  Si  la  victime  du  vol  connaît  Tauteur  du  délit  une 
action  criminelle  peut  être  directement  intentée  contre  lui; 
on  observera  la  procédure  ordinaire  ex  delicto.  Cette  mé- 
thode sera  suivie,  si  Uobjet  volé  n'est  pas  retrouvé.  Mais  sup- 
posons qu'il  en  soit  autrement.  Le  possesseur  actuel  de  l'ani- 
mal sera,  en  raison  même  de  sa  détention,  considéré  comme 
•  suspect  :  et  une  action  sera  intentée  contre  lui.  On  lui  donne 
en  général  le  nom  de  revendication  mobilière  (1),  mais  cette 
expression  ne  figure  pas  dans  nos  textes  et  nous  devons 
prendre  garde  de  tomber  ici  dans  une  confusion.  La  reven- 
dication mobilière  des  lois  barbares  a,  selon  nous,  le  carac- 
tère criminel  aussi  bien  que  l'action  de  vol  proprement  dite. 
Nous  ne  sommes  en  aucune  façon  autorisés  à  la  ranger 
parmi  les  actions  civiles  ;  nous  ne  voyons  même  pas  qu'il 
soit  exact  de  la  qualifier  d'action  mixte.  Du  neuvième  au 
onzième  siècle  c'est  le  point  de  vue  pénal  qui  domine  en* 
core;  le  propriétaire  se  présente  non  pas  en  vertu  de  son 
drofit  de  propriété,  mais  en  se  basant  sur  le  préjudice  qui 
.lui  a  été  causé  par  le  vol.  11  est  vrai  qu'il  réclame  en  même 
temps  la  restitution  de  son  bien  :  mais  s'il  ne  se  borne  pas 
à  demander  le  châtiment  du  coupable  cela  tient  au  caractère 
privé  de  l'action  criminelle.  Que  l'objet  volé  soit  ou  non 
retrouvé,  les  conclusions  du  demandeur  sont  toujours  les 
mêmes  :  mais  la  procédure  devait  nécessairement  se  mo- 
difier en  raison  des  circonstances.  Notre  action  est  donc 
simplement  une  forme  de  Faction  de  vol  :  et  cela  est  si  vrai 
que  d'après  les  lois  barbares  la  victime  du  délit  ne  serait 
certainement  pas  autorisée  à  intenter  l'action  directe  de  vol 
contre  le  voleur  et  la  revendication  mobilière  contre  le  pos- 
sesseur actuel  (2). 

(1)  Indépendamment  de  la  procédure  ordinaire  ex  deHrto  et  de  la  procé- 
'dure  spéciale  que  nous  allons  dt^crire,  ouvre-t-on  encore  une  autre  voie  de 
recours  à  la  victime  du  vol?  En  d'autres  termes,  la  Sclilichte  Klnge  du 
moyen  ftge  allemand  apparaît-elle  déjà  dans  les  documents  mérovingiens 
et  carlovingiensî  M.  Budde  {op.  cit.,  p.  70}  et  M,  Zoepfl  {Deutsche  Rechts- 
getchichte,  §  102,  t.  III,  p.  155)  se  prononcent  pour  l'affirmative  :  mais, 
cette  opinion  no  repose  sur  aucun  texte  et  doit  être  rejetée. 

(2)  En  ce  sens  Gerber,  System  des   deutschen  Privatrechts^  12*  édi- 
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16.  Avant  d'aborder  l'élude  de  la  procédure,  nous  devons 
encore  nous  demander  qui  peut  inlenter  la  revendication 
mobilière,  et  pendant  combien  de  temps  notre  voie  de  re- 
eours  est  ouverte  au  propriétaire, 

17.  Dans  les  législations  modernes,  le  commodant  peut 
ne  porter  partie  civile,  si  l*objet  prêté  a  été  volé  au  comrao- 
dataire.  Nous  trouvons  une  doctrine  tout  à  fait  différeote 
dajis  les  textes  que  nous  étudioiii»,  c'est  au  coramuda taire  et 
à  lui  seul  qu'appartient  la  revendication  du  meuble  volé  (1); 
c'est  à  lui  qu'est  payée  la  com[>osition.  Le  prêteur  peut  seu- 
lement exiger  de  l'emprunteur  la  réparation  du  préjudice 
causé.  Nous  rattachons  celle  curieuse  règle  au  caractère 
criminel  de  notre  action.  C'est  au  comniodatairc  que  Fiujtire 
a  été  faite»  c'est  son  domictie  qui  a  été  violé  :  dans  les  idées 
germaniques  il  est  naturel  que  le  droit  de  vengeance  lui  soit 
reconnu  et  à  lui  seul  (2).  Le  fondement  de  l'action  n'est  pas 
comme  chez  nous  le  caractère  réel  du  droit  de  propriété, 
mais  bien  le  délit  commis  (3). 

18.  L'action  criminelle  des  temps  mérovingiens  repose, 
venons-nous   de  dire,  sur   l'idée    de   vengeance  privée; 

tioQ.  181S,  I  102,  p.  276.  Mais  ceue  opinion  est  hten  loin  d'(J1re  admtâe 
par  tous  les  ailleurs.  Voyex  Solim,  p.  36»  note  '*i.  Pour  com|»léier  Vé- 
fiuméra.tioii  de  Solinif  notons  quo  GeUimann-BolhvHg,  g  70|  p.  479,  Qt 
M.  Atbçrin  dal  Vecchio^  p,  136  et  237|  considèrent  notre  uciion  corn  nie  une 
action  mixte,  à  la  fois  civile  et  criminelle.  Nous  ne  pen.^onH  pas  que  TopU 
iiion  de  ce*  auteurs  doive  être  acceptée  rfilalivement  h  noue  époque.  Le 
demandeur  sera  en  elîoi,  s'il  éclmue,  condamné  à  la  peine  du  vol  ;  de*  lors 
DÙ  trouver  une  difftW'eoce  dénature  entre  notre  action  et  raction  de  vol 
proprement  dite? 

Il)  Lniiprand,  131  :  «  Nos  ita  stainlmus  et  dirOnimos  ut  qui  rea  aliè- 
nes commendaia»  Bu»c<»perît  et  f'as  perdideiit,  restituât  ei  ipaas  cujus 
fuerunt  :  et  postea  furium  ipsiim  si  inventum  rueriti  et  conipnnat  ipso  fur, 
ifr  cujm  va^a  ipsas  res  rûpuent  aui  furatun  ftierit.  »  Lfjs:  liftptwariot'tim^ 
liL  XV,  ctp.  IV,  ïi*  3;  lex  Wiiitfothorum,  Ub.  V,  tit.  V,  cli.  m.  M.  Pr-rtilc 
iûp.  ei  ioc.  ctl.)  estime,  au  contraire,  que  le  propHélairw  de  l'objet  pjfitfi 
M  la  Taculté  d'ititeuter  notre  action;  cellfl-ci  appartiendrait  à  tous  ceux  qui 
«nt  îniérèt  à  Teiercer.  M»U  cette  opinion  nous  semble  contredite  par  le 
rb.  131  de  Liutprand. 

{2)  Luitprand,  lai  :  n  ...  Postea  ilte  cujus  casam  rupît,  qtiœreret  ej  rup* 
lyrain  c&^jb  suas.  )> 

(3)  Notre  action  s^applique  du  reste  h,  tous  les  meubles,  qaede  que  aoit 
leur  nature.  Hip.^  LWIl,  M.  Nos  leitcs  c^^pcndint  funl  lis  plus  souvent  al- 
lusion »ux  esclaves,  aux  chevaux  et  aux  bestiatut:  et  ceci  se  comprend  à 
merireîli**,  cnr  les  esclaves  et  les  trûii|ieauît  constituent  h  pou  près  exclus!- 
temeot  la  fortune  mobilière  des  Germains. 


476  ETUDE  HISTORIQUE 

ceci  nous  amène  à  croire  que  les  poursuites  devaient  né- 
cessairement avoir  lieu  dans  un  délai  fort  court  à  partir  de 
racle  iocriminé.  Nous  estimons  qu'après  Tan  et  jour  la 
revendicatiou  mobilière  était  impossible.  Dès  les  premiers 
temps  du  moyen  âge  nous  trouvons  cette  règle  nettement 
établie  (i),  et  tout  nous  autorise  à  penser  qu'il  en  était  de 
même  sous  Tempire  des  lois  barbares  (2)  ;  mais  dès  Tannée 
569,  Childebert  II  portait  à  dix  ans  le  délai  de  la  prescrip- 
tion (3). 

Section  II.  —  Instruction  préparatoire, 

19.  C'est  le  propriétaire  lui-même  qui  conduit  Tinstruc- 
tion  préparatoire  ;  c'est  à  lui  qu'est  confié  le  soin  de  tirer 
vengeance  de  Tinjure  qui  lui  est  faite  ;  mais  il  peut  compter 
sur  Tappui  du  groupe  auquel  il  appartient.  Dès  que  le  vol 
est  constaté,  la  victime  du  délit  avertit  ses  voisin»  et  les 
somme  de  l'assister  dans  ses  recherches.  Dans  les  vieilles 
coutumes  islandaises  une  amende  est  prononcée  contre  ceux 
qui  refuseraient  leur  concours  (4)  :  et  nous  croyons  qu'il  en 
était  de  môme  chez  les  Francs  Salions  (5).  C'est  là  un  cu- 
rieux trait  de  mœurs,  qui  se  rattache  à  la  solidarité  primi- 
tive des  membres  de  la  tribu.  La  petite  troupe  ainsi  formée 
se  nomme  trustis  dans  les  textes  mérovingiens  (6)  :  ceux 

(1)  LoU  de  GuUlaume  le  Conquérant^  part.  I,  cliap.  3  et  6  (Schmid, 
p.  324).  Citons  aussi,  dès  maintenant,  le  passage  suivant  du  li?re  deJos- 
tice  et  de  Piet  :  «  De  sanc,  de  chable  l'en  ne  respont  pas  puis  que  la  plais 
est  fçuarie  et  de  mahing  et  de  ceste  loi  qui  est  apelée  bataille.  D'autres  pe- 
tiz  forfez^  puis  que  li  anz  passe.  *> 

(2)  Cliez  Ips  Kabyles  contemporains,  «  dans  tons  les  cas  où  la  poursuite 
n*a  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  il  y  a  prescription,  lorsque  U 
dénonciation  ne  se  produit  pas  à  la  réunion  la  plus  prochaine  de  la  dje- 
mai.  »  La  Kahybe  et  les  Coutumes  kabyles^  par  le  général  Banoteau  ^^ 
M.  Le  Tourneux,  t.  Hf,  p.  323. 

(3)  Childeberti  II,  decr.,  c.  3  (Pertz,  Lég,,  I,  p.  9). 

(4)  Grugns  Vigslopi,  til.  CXVIII  (Sclilegel,  t.  II,  p.  193).  D'après  ceinè«n« 
texte,  la  trustis  doit  se  composer  de  30  membres. 

(5)  Decr^tio  Chlothatii  régis ^  c.  17  (Belirend  Horetius,  p.  105).  «  Si  «l^** 
ad  ve-^ti^ium  vel  laironem  persequendum  admonitus  venire  noluerit,  q"'"' 
que  solidos  judice  coiidemnetur.  »  Ce  texte  est  conçu  de  la  façon  la  p''^' 
générale  et  ne  doit  pas  s'appliquer  seulement  à  l'hypothèse  où  leceuteni«'» 
à  la  tète  de  la  trustis,  suit  à  la  trace  l'animal  volé. 

(6)  Titistis  exprime  ici  l'idée  d'une  troupe  d'hommes  libres.  Les  cerm»' 
Disants  ne  sont  pas  d'ailleurs  d'accord  sur  l'étymologie  de  ce  mot.  ^ 
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lui  feraient  violence  seraient  frappés  d'iiue  amende  de 
sous  (I), 

^20.  Nous  devons  d'ailleurs  signaler  sur  ce  point  une  tenta- 
îVe  de  réforme  due  h  Clolaire  II  (2)*  Désormais  le  particuUer 
n'est  pas  tenu  de  payer  lui-même  de  sa  personne.  A  la  tête 
d'un  certain  nombre  d'habitants  de  la  centaine  (tnistis)  le 
eenlenier  poursuit  d'office  les  malfaiteurs  ;  s'il  retrouve 
Tobjot,  la  moitié  de  la  compOi^itiou  appartient  à  la  trustis,  à 
litre  de  prime.  La  victime  du  vol  n'a  droit  à  la  compo^ilioïi 
tout  entière  que  si  elle  a  agi  elle-même,  sans  avoir  recours 
au  centeiiier  (3).  C'était  là  une  assez  grave  atteinte  à  la 
vieille  tradition  germanique,  d'après  laquelle  raction  cri- 
minelle est  i»rivée,  J.es  mœurs  furent  plus  fortes  que  la  loi  : 
et  lo  décret  de  Clolaire  ne  paraît  pas  avoir  été  lougtemps 
appliqué. 

21.  Nous  savons  ainsi  par  qui  riustruclion  sera  dirigée» 
mais  comment  sera-t-ella  faite?  Le  propriélaiie  suit  à  la 
piste  l'animal  ou  le  voleur,  vesifgi'i  mmat.  Les  traces  jouent 
ici  un  tout  autre  rôle  que  dans  nos  sociétés  modernes  :  et 
comme  les  Peaux-Rouges  de  TAmérique  du  nord,  les  Ger- 
maius  ont  dans  ce  mode  de  recherches  une  entière  con- 
fiance (4)* 

général,  on  rattache  tru^Hf  hdpuci  {popuhif^  a^men).  M.  Gengicr,  (lh^*nr 
su  d^n  Gurmanischen  Rt^chsdcnkmiUei'H^  hoc  v^fbo^  a  proposé  rncmii nient 
le  vocable  goUiique  Irau^ti  {fœduK}.  S<jr  lu  irtisiis^  vovuk  spécidlLMOHiu 
Soljin^  Die  Altdeuhche  hekfts  und  0*fricfitstfer/aiSUTig^  1871  ♦  §  8^  p»  tHI 
et  auîv. 

(I)  C«^p.    sdd.  h  la  Lex  soi,.,  cap.    1 ,  n*  1   {Belirend  Boretlna,  p.  89.  — 

{2}  Deere f  10  Vhfoifunni  rojU  (Belirend  Bi>peiiQs,  p.  lOÎ). 
(3}  L«3  capitulâjre  de  Clotaire  U  décide  en  outrû  qufl  la  centaine  sern  res- 
ponsable si  rolijkît  volé  ii'ûbt  pas  retrouve  ;  Ja  centaine  se  déclittr|ffî  de  son 
c»hlig^tion  ou  montrant  qua  \&&  pistes  conduisetu  snr  le  lerriluiru  d*une 
«uirù  centaine  et  ainsi  de  suite.  C'est  là  uno  disiiosilion  curieuse,  qu'il 
^Riporiait  de  sfgnalHr  ;  nous  la  retrouverons,  eoua  une  aulre  forme»  au 
Ctioyf'n  âge,  »  Decretto  Chloih'trà^  c.  1. 

(il  II  convient  de  ciier,  h  cÔtr  du  tit»  XXXVH  de  la  Lex  saika  et  du  Mt. 
^LVII  de  la  Lejc  ripufir,  de  vfS'igio  mitmtido,  les  passages  des  poètea  la- 
%ij}i  qui  sont  relalifâ  au  vol  de  bœuf^  commis  jiar  Cacus. 

••  Quaircnli  nul  la  ad  spolupcaoi  âigiitai  rorcbaal.  n 
Vlfgifp^  j€m.    (Benoist,  Vllf,  209);   coiTip.  Propercfl  (1.,  Mollor,   1874), 
Hh.  V,  éiég.  VTII,  vtirs  M  et  12;  Ûvido,  Fa^ii,  l,  550 (11,"  M  tkel,  t.  III).  — 
Surin  mythe  d  Hercule  et  ûa  Cacas,  lise^  Micliel  Brtai,  Mila>tfjes  dû  yh»- 
hlùffie  et  U'huiQire,  1878. 
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22.  Si  les  traces  conduisent  à  une  maison,  la  perquisition 
domiciliaire  commence.  Elle  s*opère  suivant  des  formes 
consacrées,  qui  ne  sont  pas  décrites  dans  nos  documents  et 
qu'il  faut  aller  chercher  dans  les  coutumes  Scandinaves  (1). 
Grimm  (2)  et  Wilda  (3)  ont  d'ailleurs  constaté  depuis  long- 
temps une  remarquable  analogie  entre  cette  vieille  procé- 
dure germanique  et  celle  dont  nous  parle  Gains  à  propos  du 
furtum  conceptum.  A  l'origine  la  visite  était,  nous  semble- 
t-il,  autorisée  dans  tous  les  cas  et  l'emploi  de  la  force  n'était 
môme  pas  prohibé;  mais,  conformément  à  l'esprit  de  ce 
vieux  droit,  la  peine  du  talion  frappait  le  particulier  qui 
avait  imprudemment  exigé  une  perquisition  domiciliaire; 
si  l'objet  volé  n'était  pas   découvert,  la  vestigtum  minans 
devait  payer  une  amende.  Nous  trouvons  cette  doctrine 
dans  la  loi  des  Bavarois  (tit.  X,  chap.  ii,  §  1),  et  au  moyen 
âge  dans  le  Coutumier  du  Jutland  (4)  et  dans  certaines  sour- 
ces suédoises  (5).  Ainsi  de  l'issue  des  recherches  naîtra  une 
obligation,  soit  à  la  charge  de  la  victime  du  vol,  soit  à  celle 
du  propriétaire  de  la  maison.  Au  moyen  âge  on  alla  plu» 
loin;  un  pari  dut  précéder  la  visite  et  le  demandeur  fut 
contraint  de  déposer  5  deniers  sur  le  seuil  avant  de  le  fran- 
chir. Cette  règle  a  un  caractère  d'antiquité  qui  frappe  toi^*^ 
d'abord  :  nous  croyons  cependant  qu'il  convient  d'en  raj^-J- 
porter  l'origine   à  une  époque    où    la   vieille   institutic^n 
germanique  commençait  déjà  à  être  battue  en  brèche,  t-^ 
loi  des  Bavarois  n'apporte  en  effet  aucune  entrave  au  dr^i:^i' 
de  visite  du  demandeur.  Celui-ci  doit  remettre  un  gage  {s^^^' 
dium)  au  propriétaire  de  la  maison  et  par  suite  s'enga^Ç'cr 
solennellement  vis-à-vis  de  lui,  mais  c'est  seulement  apirr^  ^^ 
que  l'inutilité  des  recherches  a  été  démontrée. 

23.  En  commentant  la  loi  des  Bavarois,  nous  venons      ^^ 

(1)  Coutumier  du  roi  Christophe,  tit.  XIV,  cap.  13  (Sveciœ  regni  \e^^^ 
provinciales  a  Johanne  Loccenio.  Holmiae,  1572,  p.  192),  Gragas  VigsU^^l 
tit.  CXVIII  (Schlegel,  tome  II,  p.  193).  Notons  seulement  que  la  porqià  :^^^ 
tion  était  faite  en  général  par  le  propriétaire  lui-môme  assisté  de  deux  *^ 
de  trois  compagnons  pris  dans  la  trustis, 

(2)  Rechtsulferthûmer,  p.  637  et  suiv. 

(3)  Dos  Straf'  echt  des  Germanen^  p.  90O  et  suiv. 

(4)  Jydske  Lovbog,  1.  II,  cap.  97  (Lex  Cimbrica  antiqua  llngua  dani^^^"" 
autore  Petro  Kofod  Ancher.  Hafniœ,  178:J,  p.  171.  - 

(5)  Coutumier  du  roi  Chrintophe,  cap.  13,  §  2  (édition  Loccenius,  p.  \9^^^ 
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mettre  en  lumière  Tétat  primitif  du  droit  germanique  sur 
iiOtrequestioû;raaisdé]àdanslaloidesHipuaires(tit.XLVII) 
un  progrès  notable  avait  été  réalisé.  D'après  ce  texte,  la 
violence  est  toujours  interdite  :  mais  s'opposer  à  la  per- 
quisition c'est  par  cela  même  se  reconnaître  auteur  du  voL 
M  Quod  si  in  domo  fuerit,  et  scrutiiiium,  cujus  est  domus^ 
coutradixerit,  ut  fur  habeaîur*  »  Gomme  ou  Ta  s*aiis  doute 
déjà  remarqué,  le  Ut.  XLVII  de  la  loi  des  Hipuaires  con- 
corde sur  ce  point  avec  les  dispositions  du  vieux  droit  ro- 
main relatives  à  Vacllo  furli  pï'olu/Mti  {!)» 

Section  II L  —  Procédure  en  cas  de  flagranî  délit. 

24*  Les  législatious  criminelles  des  peuples  modernes  at- 
tachent relativement  peu  d'importance  au  point  de  savoir 
si  le  délit  est  ou  non  flagrant*  Les  règles  d'instruction  son! 
d'ailleurs  simplifiées  seulement  si  Taccusé  a  été  arrêté  an 
moment  même  où  il  accomplissait  Tacte  contraire  à  la  loi 
pénale.  Les  rédacteurs  des  vieilles  coutumes  vivent  au  con- 
traire dans  un  temps  où  Tidéal  de  justice  n'est  pas  aussi 
élevé  qu'il  Test  aujourd'hui  ;  là  où  nous  recherchons  Tiu- 
tentîon,  c'est  surtout  le  Tait  matériel  qui  les  frappe.  Aussi 
devons-nous  nous  attendre  à  renconlrer  dans  les  lois  bar- 
bares dei  solutions  qui  heurtent  notre  sentiment  actuel  de 
réquité. 

25.  Le  vieux  droit  germanique  paraît  avoir  attaché  cer* 
taiaes  couse ijuences  à  ce  seul  lait  que  Taccuse  a  été  trouvé 
eu  possession  de  Fobjet  volé.  Daus  ce  cas  la  i^tm^  du  vol 
^st  plus  élevée  qu'à  Tordiuaire  d'après  les  lois  anglo- 
saxonnes  (2).  Nous  verrons  en  outre  qu'au  moyen  âge  le 
Iziaro  peut  être  poussé  môme  dans  cette  hypothèse.  Mais 
Cie  serait  une  erreur  de  croire  qu'il  y  a  vraiment  flagrant 
délit  toutes  les  fois  que  la  héte  volée  est  découverte  chez 
Xan  tiers.  D'après  la  loi  Salique,  chapitre  xxxvîi,  et  la 
loi  Ripuaire,  chapitre  xLvn,  il  faut  en  outre  que  trois  jours 

(1)  Nous  irmivon*  également  tiuelque  chose  d'analogue  à  VacHo  furti 
>àiati  <l»iia  ta  ùej:  salka^  XXXIV,  4, 

(2J  Winjrad»25î  Aellielstan,  IV,  3»  6  (Schmîd,  p.  \%  150,  lâl,  ût  Aix- 
bsUal,  p.  5S4. 
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ne  se  soient  pas  encore  écoulés  depuis  le  vol  (1).  Dans  les 
textes  scandiuaves,  ce  délai  est  réduit  à  deux  jours  (2). 

26.  Mais  qu'arrivc-t-il  si,  avant  l'expiration  des  trois 
jours,  les  recherches  du  vestigium  mtnans  aboutissent  à  la 
découverte  de  l'objet.  Les  coutumes  franques  accordent  des 
droits  exorbitants  à  la  victime  du  vol,  en  cas  de  flagrant 
délit,  mais  à  une  condition,  c'est  que  les  traces  auront  con- 
duit chez  le  possesseur  actuel.  Le  mode  d  instruction  est  ici 
une  garantie  ;  il  ne  suffit  pas  que  le  propriétaire  ait  re- 
trouvé eu  temps  utile  le  meuble  volé. 

27.  Quelle  est  la  marche  de  la  procédure  dans  notre 
hypothèse?  C'est  là  un  problème  délicat  que  nous  allons 
nous  efforcer  de  résoudre. 

28.  Le  tit.  XXXVII  de  la  loi  Salique  et  les  tit.  XLI,  §  1, 
et  XLYIl  de  la  loi  des  Ripuaires,  nous  paraissent  être  le 
siège  de  la  matière.  Nous  croyons  au  contraire  que  le  tit. 
XLVII  de  la  loi  Salique,  les  tit.  XXXIII  et  LXXIIde  la  loi 
des  Ripuaires  doivent  être  laissés  en  dehors  de  notre  étude, 
lorsque  le  délit  est  flagrant  ;  à  notre  sens,  la  procédure  dé- 
crite dans  ces  derniers  fragments  ne  doit  être  suivie  que  si 
l'objet  volé  a  été  retrouvé  après  l'expiration  du  délai  de  trois 
jours  (3).  Nous  nous  fondons  avant  tout  sur  le  tit.  XLVll  de 
la  loi  des  Ripuaires.  Les  mots  «  liceat  ei  absque  intertiato 
revocare  »,  doivent  être  traduis  selon  nous  de  la  façon  sui- 

(]]  A  Texpiration  du  délai  de  trois  jours,  le  possesseur  est  considéré 
comme  ayant  acquis  un  certain  droit  sur  le  bien.  C'est  ainsi  que  d'ap>ès 
la  Lex  Brgond.f  XUX,  3,  le  propriétaire  doit  rendre  à  la  liberté  la  bèie^ 
qui  faisait  dommage  dans  son  champ,  dans  les  trois  jours  à  partir  du 
moment  où  elle  u  été  prise.  Nous  trouvons  encore,  au  moyen  âg»»  et  à  Vé- 
poque  coutuniiëre,  des  traces  de  cette  ancienne  législation.  Ij*aprës  l'ancien 
Coutumier  de  Bourgogne^  ch.  xii  (édition  Marnier,  p.  15),  l'acheteur  peut, 
dans  les  trois  jours,  rendre  )  objet  acheté,  si  celui-ci  ne  lui  convient  (m&s. 
La  Coutume  d*Anvei'gue,  cUap.  xxvi,  décide  que  le  menu  bétail  pris  comme 
épave  ne  peut  être  vendu  aux  enchères,  avant  l'expiration  du  délai  de  trois- 
jours. 

(2)  Jydske  Lovbog^  lit.  II,  c.  cv  (édition  Kofod  Anchar,  p.  179).  Ce  délai- 
de  deux  jours  sera  encore  réduit  dans  les  sources  allemandes  ei  françaises, 
du  moyen  âgp.  Nous  reviendrons  sur  ce  dernier  point.  Mais  il  convient  d» 
rapprocher  des  dispositions  du  droit  germanique  que  nous  venons  de  fair» 
connaître  le  §  184  du  commentaire  III  de  Gains,  qui  nous  fait  assister  aa 
développement  des  idéos  romaines  en  matiëie  de  flagrant  délit. 

(3)  Lex  sal>ca,  XXXVII.  «  ...  Et  euni  dum  p<^r  vfstigio  seqnitur  conse-' 
quunliis  invcnerit  at  in  ires  noctes...  »  —  Lex  Ripuar.y  XLVII,  1.  a  Si  qui» 
animal  suum  per  vestigium  sequitur,  et  tertio  die...  » 
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vantG  :  «  qu'il  lui  soit  permis  (au  vesttgtum  minans)  de  re- 
prendre, sans  entiercementj  k  meuble  volé  (1).  AjouLous 
qu'au  treizième  siècle  la  coutume  d'Amiens  décide  expres- 
sément que  les  formalités  de  reutiercemeot  ue  seront  pas 
observées  en  cas  de  fî^graut  délit.  N'est-ce  pas  là  au  moins 
une  sérieuse  présomption  en  notre  laveur  (2)  ? 

29.  Entrons  maio tenant  plus  pmfon dément  dans  notre 
sujet*  La  procédure  débnte  par  la  coiistatalion  de  llden- 
tité  de  l'objet  découvert  avec  Fubjct  volé.  Le  vestigium  m/- 
nans  examine  avec  soin  TanimaL  litigieux^  et  s'il  reconnaît 

(1)  Bip.,  XLVn,  1.  u  Sî  quis  animal  aimm  per  vestigium  sequHtir,  et 
tprtio  die  jn  domo  cujus  f  Jitjt^i  ve(  iii  quolibet  loco  eura  invtiincnt,  liceai  ei 
absque  intertiata  revocaro»  «  En  notre  aeiis,  Ortiieb,  op.  ct(.^  p.  80,  Nuire 
collègue  et  ami  M.  Esitieln  a  (inacigaé  Ja  inûme  doctrine  dans  Ib  cours 
d'hiaioire  du  droit  fi<i'il  a  profes&é  à  Douai  pendant  Taonée  1877-1878» 
M.  Sohra  (p,  56,  note  i)  el  M,  Beniiïiann-Hollweg  (p.  4^3,  noie  Ui)  tra- 
dui^ni  au  conirâira  aOsgue  interfiWù  da  ]£t  ru{;on  suivante  :  u  Sans  (|ue 
le  possesseur  puisse  a'auturiser  tl*uu  tiers,  pnisse  appeler  son  auieur  en 
garantie.  *  Notre  savant  maître  de  l'École  dus  Hautes- Études,  M.  Tli^'^ve- 
nîn,  entend  le  texte  de  la  nièmefjçon,  mois  il  en  restreint  rai>plicaiion  h 
l'hypothèse  où  le  défendeur  n'opposii  aucune  objection  il  l'affirmation  du 
propriéiaîre  dépossédé  {De  in  fhrme  datts  i'fincien  <tr<»it  germaîiique^  de 
tacte  fortttei  C't  matière  de  pi  océdure  ei  en  niatiérede  cu^drots.  —  Nouveile 
Hevue  hisl'itiffue  de  droit  /rançtiis  ei  éimttgfn^  Juillet-aoÛl  JHlfl,  p*  33:1 
et  314)'  M.  Hana  Scherrer  eniîii  [Zeihchrift  fur  ikchtsy^S'^/nchte,  t.  XUI, 
anno  J877,  p.  207-270)  croit  que  «  absque  intertiaio  revucare  o  sigoifle 
flt  enlever  la  chose  au  défendeur  sur  lequel  rentiercement  a  eu  lieu,  à  V**n- 
tiercé.  »  Nous  repousàoos  toutes  ces  manières  de  voir  ;  nous  espèrous  dé- 
montrer que  i'entiercenient  nV&t  pas  ce  que  pensent  MM.  Solini  et  lîetb- 
mann-Hollweg.  Comme  l^entend  M.  Thévonin^  le  lit.  XLVU  ne  m;in.|iit'rait 
pas  d'une  certaifUi:  nuiveté;  ce  litre  est  en  outre  conçu  d'une  façon  très 
générale  et  il  nous  senibîe  arbiuaire  d'en  diuiînuf^r  la  portée.  La  conjec- 
ture de  M.  Sclierrer  est  plausible  assnrènHtnl  :  mais  nous  préfet  ons  la  nôtre  : 
1»  Parc«^  qu'elle  est  confirmée  par  Igk  textes  du  uioyi^n  aire  ;  2"  Pace  que 
le  tir.  XXMU  de  la  toi  des  Ripunirei  et  le  til.  XtVIl  de  lu  Lui  Satiq»**',  re- 
latifs^ à  rentierceineut,  sup|>osent  iniplioti^uieiii  que  Tobjoi  a  iélé  le'rouvô 
aprèt  rexpiiation  de:*  trois  jûorîi.  Les  deux  toutimies  fiunqnes  s'accordeni 
pour  ranger  sous  la  rubriqne  «  de  vestigiu  minfindo  »  et  non  pas  n  de  in- 
teriiare  i>  celles  do  leurs  dispositions  qui  sont  relatives  au  flagrunt  délit. 
Nous  soQimefi  a  la  vérité  obii^é  de  fergtir  un  mot,  le  sub^tanif  «  inlortia- 
tam,  entiercement,  *>  qui  no  figare  pas  dans  nos  textes.  Mais  M,  Stberrer 
n'échappe  pas  à  cottt!  nécessiti^  ;  car  duns  nus  documents,  l'adjectjf  u  inter- 
tiatus  n  se  rapporte  à  Tesclave  ou  ^  Tanimal  revendiqué  et  non  pas  au  dé- 
fendeur, 

(2)  Art.  77  (Augustin  Thierry,  Documefits  ponr  servir  à  l'histove  dtt 
Tiers-Etat,  tome  I^  p.  HC).  a  11  s  il  avient  cho«>e  qui  li  ait  eKté  fnibiée  et  il 
trouve  le  larron  saisi,  por  tant  iiu'il  s'en  fanlie  créuldes,  il  a  le  b^en  sans 
pftiei*  enierchemeni.  >>  La  comparaison  d«  î'urt.  7 G  avec  l'arl.  77  montre 
<}ue  c^  (]«^^|^vQît  bien  le  cas  de  flagrant  délit* 
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sur  la  peau  ou  à  Toreille  le  signe  dont  il  marque  sôs  bes- 
tiaux, il  le  déclare  à  haute  voix  devant  la  trustis  tout  en- 
tière ou  devant  les  membres  de  la  trustis  qui  Tont  assisté 
dans  la  perquisition  domiciliaire,  «  agnoscere  dicit  >»  (Lex 
Salica,  XXXVII).  «  C*est  bien  ma  bête  »  ou  même  vrai- 
semblablement ((  c'est  la  béte  qui  m'a  été  volée  »  ;  mais  la 
loi  n'exige  de  lui  ni  un  serment  ni  même  l'emploi  d'une 
formule  solennelle.  Observons  du  reste  qu'à  notre  avis  le 
§  9  du  tit.  LXXII  de  la  loi  des  Hipuaires  ne  s'applique  pas 
dans  notre  hypothèse  :  c'est  là  une  conséquence  delà  doctrine 
que  nous  avons  enseignée  pins  haut  (n®  28).  Nous  disons 
donc  que  le  propriétaire  rentrera  en  possession,  même  si 
l'objet  revendiqué  ne  porte  aucune  marque. 

30.  Nous  avons  ainsi  décrit  la  première  phase  de  la  pro- 
cédure. Quels  sont  les  droits  du  vestigium  minans^  qui  re- 
trouve l'objet  volé  avant  la  fin  des  trois  jours?  Avant  d'exa- 
miner quelles  sont  les  solutions  de  la  loi  Salique  et  de  la  loi 
des  Ripuaires  à  ce  sujet,  nous  croyons  utile  d'analyser 
deux  documents  qui  ont,  selon  nous,  une  grande  impor- 
tance. L'un  émane  d'un  vieux  chroniqueur  français,  Raoul 
Glaber  ;  nous  empruntons  l'autre  à  un  coutumier  danois 
du  treizième  siècle.  Le  procès  raconté  par  Glaber  remonte  à 
l'année  1008.  Des  voleurs  se  sentant  poursuivis  confièrent  à 
un  vieillard  de  bonne  foi  les  bœufs  qu'ils  poussaient  devant 
eux  ;  celui-ci  ne  tarda  pas  à  être  rejoint  par  le  propriétaire 
des  animaux  et  par  ses  compagnons.  Il  fut  saisi,  lié,  con- 
duit immédiatement  au  tribunal  du  comte  de  Champagne, 
et  condamné  à  être  pendu,  sans  avoir  pu  se  défendre.  Le 
délit  était  flagrant  (1).  Le  Jydske  Lovbog  confirme  de  tous 
points  le  récit  de  Glaber  (2)  et  de  ces  deux  textes  nous 

(1)  G/aôer,  lib.  ni,  cap.  vi  (André  et  François  Duchesne,  ^ûtortjf  Fran- 
corum  ScriptoreSy  tonae  IV,  p.  31.  Paris,  164 1)  :  «  Quod  cuni  fecÏÀsent, 
statim  depreliensiis  est  senex  cum  bobus^  tralntur,  caeditur  ac  reorum  more 
vincitur.  Ductusque  ad  Piiucipem  civitatis,  comitein  videlicet  Ueribertam, 
valt  causarn  discutero.  Non  auditur.  » 

(2)  Jydske  Loubog,  liv.  II,  cap.  cvi  (édition  Kofod  Ancher,  p.  179)  !  «  Si 
quis  alterius  equum  ad  stabulum  vel  in  campo  furaïur,  dominus  si  continuo 
de  rei  jactura  certioratus  furem  persequitur,  ubicumque  eum  invenrrit, 
apprehendere  licet.  Mora  autem  interjecta  duorum  forte  vel  plurium  die^ 
rum,  si  euni  in  equo  suo  ofTendit,  fure  auctorem  laudante  in  iino  pag» 
prorsum  vel  in  duobua  retrorsum,  coinitelur  euai  dominus  in  pagura  ubi 
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sommes  autorisés  à  conclure  qu'en  cas  de  flagrant  délit 
le  poursuivant  avait  le  droit  de  saisir  le  possesseur  du 
meuble  volé,  de  le  lier,  et  de  le  conduire  imiiiédiatement 
devant  le  juge;  et  qu'eu  second  lieu  la  culpabilité  du  dé* 
tenleur  était  considérée  comme  certaine,  lorsqu'il  avait  été 
arrtité  peu  de  temps  après  le  vol.  Le  droit  de  se  défendre  lui 
était  refusé* 

3K  Devons-nous  étendre  à  la  période  franque  les  conclu- 
sions que  nous  venons  de  formuler?  On  admet  généralement 
aujourd'hui  que  si  Tobjet  est  retrouvé  dans  les  trois  jours, 
le  possesseur  sera,  quoi  qu'il  arrive,  traité  comme  voleur  {1  ). 
Au  contraire  beaucoup  d*anteurs  éminents  enseignent  encore 
aujourd'hui  que  le  vestigia  mtnans  n'est  jamais  autorisé  à  se 
remettre  immédiatement  en  possession  du  bien  volé.  Nous 
allons  analyser  Tiiae  après  laulre  la  loi  des  Bipuaires  et 
la  loi  Salîque.  Pour  la  commodité  de  notre  exposiliou,  notis 
coniraeflcerons  par  la  loi  des  Bipuaires. 

32.  Ceci  posé,  commentons  le  tit.  XLVII^  de  notre  loi  et 
rapprochons-le  du  tit.  XLI,  §  1,  Le  dernier  est  relatif  à  la 
punition  du  coupable  surpris  en  flagrant  délit,  le  premier  à 
la  restîLulionde  Tobjet  volé.  En  vertu  du  tit,  LXVli,  le  ves* 
tigium  rninans  a  la  faculté  de  s'emparer  des  objets  volés, 
s'il  les  découvre,  avant  Texpiration  des  trois  jours.  ïf  Hevo- 
care  potest.  «  Mais  il  est  tenu  en  même  temps  de  lier  le  vo- 
leur et  de  l'amener  inîmédiatemeut  devant  la  justice  ;  à  dé- 
faut déjuge  régnlier,  des  testes  du  moyen  Ago  et  des  docu- 
menls  de  notre  éj>ûque  nous  apprennent  qu'un  tribunal  spé- 
cial pourra  se  constituer  pour  condamner  le  rifalfaiteur.  Si 
Taccusé  reconnaît  les  faits,  aucutie  preuve  ne  sera  néces- 
saire, mais  dans  le  cas  inverse  le  demandeur  sera  tenu  d'é- 
tablir que  l'objet  lui  a  été  volé  et  qu'il  Ta  trouvé  dans  les  trois 


iQClorem  ess6  nominat.  Àuctore  autem  deOciente  domînus  furem  custo- 
diat.  B  Comme  on  le  voit^  le  défendeur  n'est  autortsé  à  appeler  sou  auteui' 
en  garantie  que  il  l'objet  b  été  découvert  après  rexpiiBlion  du  délai  d» 
deux  jours;  mèma  daiiA  la  furme,  notre  passage  présente  une  remarquable 
analogie  avec  le  tit.  XXWll  do  la  JLoi  S*ilique* 

(l)  M.  TJjévenin  (*/p.  ci/.^  p.  333  et  334)  rejette  cependant  cette  doctrine. 
Mais  noua  avons  déjà  foniiulé  nos  objections  en  ce  qui  cariceniH  rinterpré* 
talion  donnée  i»ar  cet  auteur  au  liira  XLVU  de  la  Loi  fies  HipunireSt  et 
Huns  compléterons  notre  démonstration  k  propos  du  tit.  XXXVII  de  la 
lot  Salique» 
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jours  entre  les  mains  du  défendeur.  La  preuve  sera  faite  par 
témoins  ;  leur  nombre  est  fixé  à  6  par  le  tit.  XLI,  §  l  (1).  Après 
le  serment  des  témoins  le  procès  est  gagné  et  la  culpabilité  de 
Taccusé  hors  de  contestation.  Celui-ci  n'est  pas  admis  à  ap- 
peler son  auteur  en  garantie  ni  à  se  défendre  d'une  façon  quel- 
conque. Nous  avons  ainsi  résumé  la  doctrine  que  nous 
croyonsdevoir  proposer  sur  ce  point.  Le  système  auquel  nous 
nous  rattachons  offre  cet  avantage  de  mettre  la  loi  Ripuaire 
en  harmonie  avec  les  coutumes  des  premières  anuées  du 
moyen  âge  :  grâce  à  lui,  nous  tenons  compte  du  tit.  XLI,  §  1, 
qui  est  naturellement  appelé  à  jouer  un  rôle  dans  le  débat. 
En  dernier  lieu  comment  s'étonner  de  Tobligation  imposée 
à  la  victime  du  vol  de  conduire  au  tribunal  le  voleur  pris  en 
flagrant  délit,  lorsque  nous  voyons  le  titre  LXXIII,  §  3, 
de  la  loi  Ripuaire  lui  interdire  de  le  relâcher  et  le  forcer  à  se 
justifier,  si  le  malfaiteur  a  pris  la  fuite  ? 

33.  Abordons  maintenant  le  commentaire  du  tit.  XXXVIII 
de  la  loi  Salique.  Avant  Texpiration  du  délai  de  trois  jours, 
le  vestt'gium  minans  a  retrouvé  la  bête  volée.  De  deux 
choses  Tune:  ou  le  possesseur  actuel  reconnaît  les  faits  et  se 
déclare  disposé  à  rendre  la  bête,  ou  au  contraire  il  soutient 
qu'il  a  acheté  ou  reçu  en  échange  l'animal  dont  il  s'agit. 
Dans  le  premier  cas,  aucune  preuve  n'est  imposée  au  reven- 
diquant, car  il  est  de  principe  en  droit  germanique  que 
le  demandeur  obtient  immédiatement  gain  de  cause  si  Vau- 
tre partie  n'oppose  pas  à  son  affirmation  une  affirmation 
contraire  (2).  La  charge  de  la  preuve  incombe  en  effet  au 

(1)  u  Si  quis  ingeniius  ingenuiim  ligaverit  et  ejiis  culpam  cum  s^x  testi- 
bus  in  haratio  non  ad  I  probaverit,  triginta  solidis  culpabilis  jiidicetur.  » 
Rapprochez  de  ce  passage  le  t'ac  us  pro  tenofe  pacis  ChVdtberti  et  Chio- 
tharii^  cap.  ii  (Behrcnd-Boretiiis,  p.  101)  :  a  Si  quis  iugentiatn  personam 
pro  funo  ligaverit  et  negator  (^xuterii,  duoJecim  juratores,  medio-t  electos, 
darc  débet  qiiod  fuitum  qiiod  obicis  verum  sit.  El  si  iatro  redimendi  se  ha- 
bet  Tacultatem,  se  redimat  :  si  facnhas  decet,  tribus  mallis  parentibus  of- 
feratur,  et  si  non  redimitnr  vila  car»^bit.  »  Le  §  2  du  tit.  XLI  nous  semble 
d'ailleurs  établir  nettemoiit  (|ue,  d'après  la  Loi  des  RipuaveSy  l'accusé  pris 
en  flagrant  délit  n'est  pas  admi»  à  se  défendre. 

(2)  Orlains  textes  du  nioynn  âî:e  mettent  en  pleine  lumière  la  règle  que 
nous  venons  d'én(»nccr.  A  Aix-la-Chapelle,  antérieurement  à  un  diplôme 
de  Il6(î,  le  défendeur  était  condamné  si,  immédiatement  après  rarcusatioii, 
il  ne  ramassait  pas  un  fétu  de  paille  et  ne  le  remettait  pas  an  demandeur, 
à  litre  du  gage.  Le  procès  était  perdu,  sM  n'y  avait  [-as  de  fétu  de  paille 
dans   la   salle   du   tribunal  (Lacomblet,  ISied'^^rrh'iinisches  XJrk'ndenbuch^ 
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îéfondeur  i  dès  lors  il  doit  être  coiidaraaé  à  moins  qu'il  ne 
démutjtre  riuexacliLude  des  allégatious  de  son  adversaire. 
Dans  noire  première  hypothèse  le  propriétaire  reprendra 
donc  sans  aucune  condition  TobjeL  volé  ;  la  question  de  pro- 
priéié  sera  tranchée  d*une  façon  déûiiitive. 

34.  Supposons  maiuicnant  en  sens  inverse  que  le  déten- 
9urdu  bien  revendiqué  se  présente  comme  ayant  acheté  ou 
eçu  en  échange  le  meuble  litigieux  et  veuille  appeler  son 

"auteur  en  garantie.  Le  défendeur  ne  sera  pas  autorisé  à 

^établir  la  vérité  de  son  dire  :  car  le  délit  est  Uagrant  :  mais 

)n  adversaire  devra  jurer  avec  deux  cojuraleurs  que  la 

phose  lui  appartient.  A  cette  condition  Faninial  sera  repiis 

ir  le  demandeur  et  cela  d'une  laron  définitive.  La  loi  frappe 

l'une  amende  de  30  solidi  levesUgiamminans  qui  ne  respecte 

is  lesdispositions  de  la  loi  et  enlève  de  force  le  meuble  volé, 

ms  avoir  au  préalable  prêté  le  serment  dont  il  s*agU  {!)< 

35.  Nous  avons  ainsi  exposé  quelles  sont^  à  notre  avis,  les 
àgles  consacrées  par  la  loi  Salique  pour  le  cas  du  flagrant 

délit.  Ajoutoiis  que  notre  texte  s'occupe  seulement  de  la  res- 
titution du  bien  soustrait  et  ne  dit  pas  un  mot  de  la  peine 
encourue  par  le  malfaiteur.  Nous  pensons  que  d'après  la  cou- 
tume des  Saliens  comme  d'après  celle  des  Bipnaires,  le  vo- 
leur *6aisi  avant  Tex  pi  ration  du  délai  de  trois  jours  était  lié 
Ït  conduit  immédiateoieiit  devant  le  juge  ;  mais  ici  nous  ne 
,  ir  U2).  Au  treizième  siècle  encore,  à  Bordeaux,  lo  tipiiiaiideiir  obtient 
[âiu  de  oiui^e  s  il  jiBut  riiiiouvelcr  trois  ftiis  sa  pluiiilu  nviiUl  que  sun  2iU- 
ersaire  n'ait  proitaiictj  la  formikla  n  Vu  ineii  dûâdic  à  vos  st)iilii>rà  la  curt, 
t  per  spuarï  de  ton  et  en  m  bon  et  leyau.  m  Lnt  Cosimntis  tie  ia  vih  de 
Bortfeu,  §  Î2  (édiliom  des  fn  res  Lamoltn?,  linrdeanii,  J7nH,  \omt'  U  p-  i^), 
éuit  di'jà  ré*li;^ée,  lorsqu'à  paru  dans  la  XotweUt'  lîci'tit*  histjrtfftte  do 
^ai'vitii-Février  1880  un  artitlts  de  M,  Tkévetiin,  dans  ltîi|o«l  noire  savant 
Huttre  (p.  9t)  iQier[jrète  autrcmciiit  que  nous  ne  Pavons  fait  le  passage 
^iedftrrheinkches  Ut'fiumieîîùueh  cilé  plus  hiiut.  Nous  croyons  devoir 
ner  dans  noini  manière  de  voir  et  il  luiui  ficmble  certain  que  le 
était  pBtdu,  lorsque  Taccusé  ne  pouvait  pas  inimédiuiûmeiu  pro- 
tieUre  de  ëc  disculper.  Cette  soluiion  nous  semble  en  harmonie,  ^M  avëC 
ï'espTii  de  la  larocédure  du  moyen  âge»  BOit  avec  les  termes  inèmt>a  du 
document.  «  Non  poterat  expit>  ifacionty  sm  satisdaiionem  offensa*  * 
*  iu  fi  nam  curn^  osinonih-  dtcuht.  a 
{IJ  L  Sa/,,  XXXVJI,  De  vestigto  mînando.  h  Si  quis  bovem  ant  caballo 
qiia  ib*5t  tttiimal  per  furtum  perdidiint  et  eu  m  dnm  p^'r  vestig^o  st^qui* 
lir  con>t^quuliJS  inveiierit,  at  m  très  rioctes  ille  qui  per  vestigio  sequuur 
I  Buiàs  per  lercia  [ii&ue  «grauitre  débet.  » 
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trouvons  aucune  règle  analogue  à  celle  du  titre  LXXIII  de 
Ja  loi  des  Ripuaires  et  peut-être  la  victime  du  vol  pouvait-elle 
se  contenter  de  reprendre  son  bien  sans  exiger  une  composi- 
tion. Après  avoir  mis  en  lumière  quels  sont  les  résultats 
auxquels  nous  a  conduit  Tétude  des  textes,  faisons  connatlre 
les  raisons  qui  ont  entraîné  notre  conviction. 

36.  Les  difficultés  du  sujet  se  groupent  d'elles-mêmes  au- 
tour du  sens  à  attribuer  aux  termes  «  agramîre  »  et  <c  per 
tertiam  manum.  »  Nous  devrons  en  outre  nous  arrêter  dôs 
maintenant  sur  la  dernière  j)hrase  de  notre  titre.  Nous 
aurons  du  reste  l'occasion  d'y  revenir  plus  tard. 

37.  Le  mot  agramire  est  fort  obscur,  et  nous  croyons 
que  nos  textes  ne  lui  assignent  pas  toujours  le  même  sens  : 
mais  le  plus  souvent  notre  terme  signifie  promets  au 
moyen  de  la  festuca,  fidem  facere.  C'est  ainsi  que  nous  inter- 
prétons les  placita  assez  nombreux  dans  lesquels  figure 
notre  expression  (1).  Voici  dans  quelles  circonstances  To- 
bligation  est  contractée.  Le  défendeur  est  devant  le  juge 
et  est  en  demeure  de  se  justifier.  Au  lieu  de  le  faire  immé- 
diatement, il  demande  un  sursis  :  mais  alors  il  doit  s^obliger 
par  fides  fada  à  rapporter  une  preuve  déterminée.  Cette  pro- 
messe de  preuve  s'est  maintenue  jusqu'à  une  époque  avan- 
cée du  moyen  âge  :  et  nous  estimons  qu'il  est  fort  intéres- 
sant de  rapprocher  des  passages,  auxquels  nous  faisons  allu- 
sion, d'une  part  le  tit.  XXXIII,  4  (2)  de  la  loi  des  Ripuaires, 
et  de  l'autre  d'un  texte  français  du  treizième  siècle  le 
ch.  179  (3)  des  vieilles  coutumes  de  Bordeaux. 

Pour  les  motifs  que  nous  venons  de  faire  connaître  nous 
nous  rallions  donc  en  principe  à  la  doctrine  exposée  au  dix- 

(1)  Ménard,  Histoire  de  Nismes,  Paris,  1744,  tome  I.  Preuves,  CharU  HI, 
p.  17.  «  F.t  arramivit  jam  dictus  Rostagnus,  qualiter  sua  lex  est,  ut  super 
ipsas  res  ambulet  ot  ipsum  advocatum  revestire  facial  et  eum  intromitat: 
si  minime  facit,  faciat  quod  lex  est.  »  —  De  Rozière,  formule  479.  «  Et 

'taliter  dédit  in  suc  responso  quod  de  pâtre  Franco  fuisset  generatus  et 
de  maire  Franca  fuisset  natus,  unde  taie  sacramento  per  suam  fiâtucam 
visus  fuit  adrliamire.  »  Nous  nous  bornons  à  citer  ces  passages,  qui  nous 
semblent  parfaitement  clairs. 

(2)  «  Tune  in  praeienie  do  sacramento  tibi  septima  manu  fidem  faciat.  » 

(3)  Et  cum  En  Guiiliem  Dissans  aguos  arremit  aver  bistors  que  aven  bist 
rum  ed  avé  comprat.  »  Edition  Lamothe,  t.  I,  p.  107.  Voyez  aussi  §  147, 
du  même  textes  p.  8C.  a  Forma  de  ramidon  de  proar.  Costuma  es  que  si 
un  home   a  arramit  à  proar  à  autre  aucuna  causa.  » 
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septième  siècle  par  Du  Gange,  adoptée  ensuite  par  Pardes- 
sus et  reprise  enfiu  par  M.  Sohm. 

38.  Mais  si  telle  est  la  signification  la  plus  répandue  du 
mot  agramire,  oous  croyons  que  notre  expression  est  quel- 
quefois employée  dans  d'autres  acceplious.  Dans  Tordoû- 
uance  des  Maioius  de  Metz,  aramir  veut  dire  afûrmer 
d'uue  façon  solennelle  en  saisissant  un  objet  avec  la 
main  (I  ).  C'est  môme  là,  s'i!  faut  en  croire  les  germanisants, 
le  sens  étymologique  de  notre  verbe  ;  la  plupart  des  érudits 
contemporains  rattachent  ea  elTet  agramire  au  mol  gotbique 
hramjan  (arûrmer).  —  Nous  nous  croyons  enfin  autorisés  à 
proposer  lo  sens,  affirmer  avec  serment,  jurer;  nous  pou- 
vons citer  en  ce  sens  quelques  textes  du  moyen  âge  en  assez 
petit  nombre,  il  est  vrai  (2). 

39.  Entre  ces  divers  sens  du  mot  agramire  nous  préférons 
le  dernier;  Uii  &eul^  croyons-nous,  permet  d'expliquer  notre 
texte.  La  seconde  phrase  du  tit.  XXXVII  nous  apporte 
en  outro  un  argument,  que  nous  considérons  comme  con- 
cluant :  lorsque  l'objet  n'a  été  retrouvé  qu'après  Texpiratioa 
du  délai  de  trois  jours,  le  défendeur  est  autorisé  à  appeler 
sou  auteur  en  garantie,  ^f  Ipst  Ikeat  agramire.  »  Or,  d*après  la 
loi  des  Ripuaires,  nous  le  verrons,  il  doit  jurer  t_|u'il  va  re- 
trouver son  vendeur  (3)  :  et  sur  ce  point  les  textes  de 
répoque  carolingienne  concordent  avec  la  loi  des  Ri- 
puaires  (4)*  N*cst-il  pas  vraisemblable  qu'il  y  a  encore  ana- 
logie, à  cet  égard,  entre  les  doux  coutumes  franques? 

40.  Arrivons  maintenant  à  l'expression  cf  per  lertiam  ma- 
num.  »  Agramire  per  tertiam  manum  doit  être  traduit,  se* 
Ion  nous,  parjurer  avec  deux  co-juraleurs,  «jurer  soi  tiers  n 
comme  le  disent  les  sources  du  moyeu  âge.  Ici  les  textes  nous 


(1)  Prost,  Orffùnutitice  ik's  mojours^  tHude  sur  kîs  institutîunB  jurlîcîaires 
à  Meu  du  tr«iaièino  au  dix-septième  siècle  [Nouvelle  Revue  hisinHque^ 
J878,  p.  Ï20). 

(2)  Ètahlm^mfnts  de  mini  Z/ïuï*,  IÎv.  II,  ch.  \xvt.  a  Et  se  il  veut  arra» 
mjr  ou  jurer  qae  U  ne  Ûi  la  reaqueiisse,  il  ii*en  pasaerîi  quitte»  envers  le 
serjans  selonc  Tuaage  do  court  laie,  i»  En  ce  sens,  lleugiiot,  Glossaire  de 

(1)  XXXm,  L  «  Lt  alius  jorct  quod  ad  eam  manum  traliai,  qui  ei  ipsam  | 
rem  disdji.  » 

(4)  Edictum  Ottotm,  I,  et  OUnmo,  l\  (a.  967;  Periz,  Lég,^  II,  aa).  «  Et 
îpse  warentem  dar(}  se  dixerit.  siatim  juret*  » 
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paraissent  clairs  :  et  nous  estimons  que  les  mots  dont  nous 
nous  occupons  ne  sauraient  être  traduits  autrement  (1). 

41.  Observons  enfin  que  la  dernière  phrase  du  texte  doit 
être  rapportée  à  la  fois  aux  deux  hypothèses  prévues  par  le 
rédacteur  du  passage.  La  loi  suppose  en  premier  lieu  que  le 
vol  est  flagrant;  elle  examine  ensuite  le  cas  où  l'objet  perdu 
n'est  retrouvé  qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois  jours. 
N'est-il  pas  naturel  de  supposer  que  notre  vieille  coutume 
protège  le  possesseur  actuel  contre  les  violences  illégales  du 
«  vestigium  minans  »  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  cir- 
constances du  fait?  Nous  considérons  comme  absolument 
arbitraire  d'enseigner  que  la  dernière  disposition  du  titre 
XXXVII  vise  seulement  le  flagrant  délit;  l'ordre  logique 
des  idées  et  la  forme  même  du  document  condamnent  cette 
manière  de  voir  (2}.  C'est  cependant  à  cette  doctrine  que  se 
sont  ralliés  tous  les  auteurs,  à  l'exception  de  M.  Scherrer  (3). 

42.  Voyons  maintenant  quelle  est  exactement  la  règle 

(1)  L!X  Saxonurrif  lit.  I.  §g  1,  6,  9.  «...  Vel  si  negat,  tertia  mana  ja- 
ret.  >  Rotharù,  359.  a  Sibi  tertius  jurit  ad  arma.  »  Charte  de  la  paix  de 
Va/enciennes  (1 114).  (L.  Cellier,  Monuments  inédits  de  ia  langue  romane; 
Charles  communales  de  Valenciennes^  Valen'ciennes,  1867,  p.  48).  «  Cil  es- 
cuyera  u  sergeans  se  puet  purger  par  tierce  main  ou  claim,  »  p.  60,  a  il 
s*en  purgera  par  tierce  main.  »  Établissements  de  saint  Louis,  liv.  I,  eh. 
cxxii  :  «  Que  il  doit  prouver  sa  dette  lui  tiers.  »  Coutume  de  Po»Mi>u  (1 495), 
art.  19  (Bourdot  de  Richebourg,  Coutumier  général,  tome  I,  p.  85)  :  a  Ou 
parnécessité  jurée  et  suffisamment  prouvée,  luy  tiers  de  main.  >•  Voyez  en- 
core Pardessus,  DifUomnra  et  C/iartx,  ch.  ccccxxiv  (aiino  692),  tome  II, 
p.  223;  Lex  Frisionum,  tit.  lU,  §  3;  Lois  de  Guiilaume  le  Conquérant, 
part.  I,  ch.  XXII,  xxxv,  ui  (Schmid,  p.  32 i,  336,  350  et  351),  etc. 

(2)  tt  Si  illo  vero  qui  per  vestigio  sequitur  quod  se  agnoscero  dicit  illl 
alii  reclamantem  nec  ofTerrc  per  tertia  nianum  voluerit  nec  solem  secun- 
dum  legem  colocaverit  et  tulisse  conviiicitur,  MCC  dinarios  qui  faciunt 
XXX  sulidos  culpabiliâ  judicetiir.  » 

(3^  M.  Scherrer  {Zeitschrift  fur  RechtsgtscUichte,  tome  XIII,  p.  267-270) 
croit  que  notre  troisième  phrase  so  rapporte  exclusivement  au  second  cas 
prévu  par  le  texte.  D'après  lui,  le  sujet  du  verbe  serait  le  défendeur  et  noa 
pas  le  demandeur  ;  le  i^ens  du  passage  sorait  le  suivant  :  «Si  le  défendeur  ne 
veut  ni  conserver  la  chose  conforniéraent  à  ia  procédure  de  tierce  main  ni 
fixer  un  jour  pour  le  jugement  conformément  à  la  loi,  alors  oD  considère 
comme  démonti*é  qu'il  a  volé  la  chose  o\  il  est  condamné  à  une  amende  de 
trente  sous.  »  — Nous  pouvons  faire  à  M.  Scherrer  les  mêmes  objections  qu'à 
la  doctrine  dominante.  En  second  lieu,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  exact 
de  traduire  a  per  tertia  manuni  »  par  u  entiercement,  procédure  de  tierce 
main.  »  Les  mots  a  ofTerre  per  tertia  manum  »  nous  semblent  en  outre 
correspondre  évidemment  à  l'expression  a  a  gramire  per  tertia  manum  » 
qui  figure  dans  ia  première  phrase. 
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couteûue  dans  celte  troisième  phrase  du  tiL  XXXVIl.  Les 
manuscrits  donnent  ici  des  leçons  assez  différentes*  Quel- 
ques-uns mettent  illi  ou  iilo  au  lieu  de  illa  ;  la  «  Lex  emen- 
daU  M  remplace  par  agramire  le  mol  offerre  ou  auftirre  des 
éditiaus  antérieures.  Nons  donnons  la  préférence  à  la  «  Lex 
emendata»  :  mais  quelque  ëoii  le  parti  auquel  ou  se  ratta- 
che, le  sens  sera  toujours  le  même  et  notre  théorie  une  lois 
admise»  nous  traduirons  suivant  les  cas  de  la  façon  sui- 
vante: «  mais  si  celui  qui  suit  à  la  piste  un  animal  qu'il  pré- 
tend reconnaître  ne  veut  pas  jurer  avec  2  cojurateurs, 
bien  que  son  adversaire  prétende  avoir  acheté  le  bien  ou 
l'avoir  reçu  en  échange..*,  »  ou  bien  «  ne  veut  pas  offrir  de 
jurer  avec  2  cojurateurs  »  ou  enfin  «  ne  veut  pas  prêter 
serment  avec  2  cojuratem's  avant  de  s'emparer  de  Fob- 
jettl)^. 

43,  Nous  avons  ainsi  exposé  d'une  façon  complète  le  sys- 
tème auquel  nous  nous  sommes  arrêtés,  en  ce  qui  coucerne 
rinterprétation  du  tit,  XXXVII  de  la  loi  SaK,  n^'  I  et  3, 
Nous  devons  maintenant  réfuter  rapidement  les  doctrines 
opposées  à  la  nôtre,  en  commençant  par  celles  qui  s'en  éloi- 
gnent la  moins. 

44,  a.  Système  de  iM.  Tardif.  —  Notre  savant  maître  en- 
seigne à  son  cours  de  FEcole  des  Chartes  que  le  «  vestigîum 
cninans  »  doit  affirmer  solennellement  son  droit  de  propriété 
oo  prêtant  serment  et  en  jetant  la  festiica  pour  donner  plus 
deplbrce  à  son  dire;  il  doit  en  outre  présenter  trois  cojura- 
lenrs. —  Nous  considérons  cette  idée  comme  très  ingéoieusô  ; 
mais  le  défendem*  ne  se  borne  pas  à  affirmer  solennellement 
qu'il  présentera  telle  ou  telle  preuve;  il  contracte  une  véri- 
table obligation.  «  Fideni  facit  »  nous  dit  la  loi  desBipnaires, 
vià^ramidonde  proam  ajoute  la  vieille  coutume  de  Bordeaux, 
Enfin  les  textes  cités  par  nous  un  peu  plus  haut,  démontrent 
uettetnent,  croyons-nous,  que  le  nombre  des  cojurateurs 
peut  être  réduit  à  deux. 

45,  *.  Opinion  de  MM,  Scherrer  et  Thé  venin  [op.  et  loc. 

(IJ  Comme  on  lo  Toil,  nous  rapportons  au  second  cos  prévu  par  notre 
litre  le  membre  de  phrase  t  nec  solem  9<?cmidum  legem  ralocaverit  ».  Si 
['objet  n'est  retrouvé  qu'apréa  rcipiration  du  délai  de  trois  jours,  la  de- 
niandeur  ne  pouiTa  le  reprendre  que  si  le  défendeur  fait  défaut  au  jour 
filé  pour  le  jugement.  Noua  reviendrons  sur  ce  peint. 

IV.  3  2 
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cit.).  Une  doctrine  nouvelle  a  été  brillamment  soutenue  dans 
ces  derniers  temps  par  les  deux  auteurs  que  nous  venons 
do  nommer.  Diaprés  eux  agramire  signifiait  tirer  à  soi,  sai- 
sir :  les  mots  «  per  terciam  manum  »  correspondraient  à 
l'opération  nommée  entiercement,  dont  nous  nous  occupe- 
rons avec  soin  un  peu  plus  tard.  Si  le  possesseur  actuel  in- 
voque un  juste  titre  d'acquisition,  le  vestigium  mmans  sera 
autorisé  à  reprendre  la  béte  volée,  à  la  condition  d*entiercer. 
Le  demandeur  aura  ainsi  la  possession  intérimaire,  mais 
sauf  à  permettre  au  possesseur  de  citer  son  auteur  en  ga- 
rantie (1). 

46.  A  l'appui  de  sa  thèse,  M.  Scherrer  fait  valoir  des  con- 
sidérations philologiques  qui  tendent  à  rattacher  adrhamire 
à  la  préposition  latine  ad  et  au  vocable  gothique  rhâman  : 
tirer  à  soi.  Adoptant  une  autre  méthode,  M.  Thévenin  dé- 
pouille avec  conscience,  et  analyse  finement  les  documents 
(le  l'époque  mérovingienne  où  se  trouve  le  verbe  «  adrha- 
mire. »  La  conclusion  est  la  même  que  celle  de  M.  Scherrer  : 
et  il  traduit  lui  aussi  adrhamire  par  tirer  à  soi,  saisir  une 
chose,  invoquer  un  moyen  de  preuve. 

M.  Thévenin  nous  paraît  avoir  démontré  son  affirmation 
pour  deux  des  textes  qu'il  examine  (2)  :  mais  nous  persistons 
à  croire  qu'en  général  adrhamire  veut  dire  «  promettre.  » 
Car,  dans  la  doctrine  que  nous  combattons,  l'emploi  de  la 
festuca  est  inexplicable  ;  et  cependant,  il  en  est  question  dans 
la  plupart  des  passages  où  figure  le  mot  adrhamire.  Ce  n'est 
pas  tout;  nous  établirons  sans  tarder  quel  est,  à  notre  avis, 
le  véritable  sens  d'intertiare  ;  intertiare ^  signifie,  selon  nous, 
saisir.  Alors  même  que  la  locution  <c  intertiare  »  figurerait 
dans  notre  texte,  nous  ne  pourrions  donc  admettre  le  point 
de  vue  de  MM.  Scherrer  et  Thévenin  ;  mais  en  outre  les 
textes  n'autorisent  aucunement  à  assimiler  les  expressions 

(1)  M.  Siegel  (p.  46)  avait  déjà  traduit  «  adrhamire  »  par  «  saisir  »,  mais 
il  entendait  les  mots  a  per  tertiam  manum  »,  comme  nous  TsTons  fait 
nous-même.  D'après  cet  auteur,  le  propriétaire  doit,  au  moment  de  la  sai- 
sie, jurer  lui  troisième  qu'il  est  propriétaire  de  la  chose.  Voyez  aussi  Mûl- 
lenhoff,  Die  Sprache  der  Lex  Salica;  à  la  fin  de  l'ouvrage  de  WaiU,  Das 
olte  Recht  der  Salischen  Fratiken,  v"  Achramire. 

(2)  Pardessus,  Diplomnta  et  Chnrtx,  n©  424,  II,  p.  223  (procès  entre 
l'ubbé  Chaino  et  l'abbé  Erraenauld).  —  Lex  Francorum  Chamavorum^ 
XLVni. 
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f'rtia  mannsei  interUare ;  au  moins  faudrait-il  mittere  in  ter- 
f/arn  mammi , 

47*  c.  Doctrine  de  M.  Sohm  (p.  56).  Le  veslîgmm  minans^ 
après  avoir  mis  la  main  sur  la  chose  et  Tavoir  revendiquée» 
s'obligera,  par  fiées  facfa^  à  accomplir  tous  les  devoirs  que 
lui  impose  la  procédure  de  Tentiercement,  Le  possesseur 
actuel  conserve  la  possession  iolérimaire,  même  en  cas  de 
flagrant  délit;  mais  si  l'animal  a  été  retrouvé  dans  les  trois 
jours  le  défendeur  ne  peut  appeler  son  auteur  en  garantie. 
Ce  n'est  pas  uu  véritable  procès  qui  s'engage  devant  le  juge, 
La  victime  du  vol  demande  seulement  à  être  autorisée  à 
s'emparer  de  la  béte  dont  il  s'agit*  Le  juge  accorde  rauto- 
lusatjoii  sollicitée  ;  le  possesseur  est  alors  eu  demeure  d'cié- 
cuter  volontairement.  Eofln,  après  un  nouveau  délai,  le  pro- 

riétaire  qui  a  attendu  inutilement  devant  le  tribunal  {soiem 
'eollacasit)  a  le  droit  de  recourir  à  rexécution  privée  et  d'en- 
lever violemment  Tobjet  volé. 

48.  Telle  serait  d'après  M.  Sohm  la  procédure  assurément 
compliquée  à  laquelle  feraient  allusion  les  u"  1  et  3  du  li* 
ire  xxivii.  En  vue  de  justifler  ses  allégations  notre  auteur 
donne  à  agramxre  sa  signiûcation  ordinaire  de  promettre  par 
fide$  farja  :  puis  il  est  contraint  de  modifier  le  texte  et  de 
lire  «  agramire  de  tertia  manu,  j»  au  lieu  de  agramtreper  ier- 
tiam  inanum.Ase^  yeux,  comme  à  ceux  de  MM.  Scherrer  et 
lihévBnm^  tertia  fnanm  équivaut  à  ùUerfiare.  Grâce  à  l'inter- 
prétation ainsi  douoée  à  notre  fragment,  il  y  aurait  une  re- 
marquable concordance  entre  la  procédure  de  la  revendica- 
tion mobilière  et  celle  de  l'exécution  foj'cée  et  aux  yeux  de 
M.  Sohm  cette  considération  domij^e  toutes  les  autres. 

49.  Nous  n'hésitons  pas  quant  à  nous  à  rrjeler  la  doc- 
trine que  nous  venons  de  développer,  A  qnoi  l)on  exiger  du 
resligium  minans  une  promesse  par  fides  fada  ?  Au  seizième 
siècle,  à  la  vérité,  nos  coutumes  françaises  de  Touest  et  du 
sud-ouest  exigent  que  le  revendiquant  doooe  caution  de 
poursuivre  raffaire  :  mais  c'est  qu'alors  le  meuble  est  pen- 
dant le  procès  enlevé  au  détenteur  actuel  ;  ici  au  contraire 
le  défendeur  ne  cesse  pas  un  instant  de  posséder.  Et  bien 
loind*exiger  de  lui  des  garanties,  ou  contraint  le  demandeur 
à  s'obliger  par  fiiks>  fada.  M*  Sohm  à  la  vérité  raisonne  par 
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analogie  de  ce  qui  se  passe  en  matière  d'exécution  forcée  : 
mais  nous  nous  trouvons  ici  dans  des  circonstances  tout  à 
fait  particulières.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'un  vol  a 
été  commis  et  que  le  défendeur  a  été  saisi  ayant  en  mains 
Tobjet  volé  et  cela  quelques  instants  peut-être  après  le  vol  ; 
nous  sommes  ici  en  matière  criminelle.  Comme  M.  Beth* 
mann-Hollweg  Ta  déjà  remarqué,  M.  Sohm  devrait,  pour 
être  logique,  permettre  au  détenteur  actuel  de  contester  le 
droit  de  son  adversaire. 

50.  d.  Doctrine  de  M.  Bethmann-HoUweg  (1)  (§  70,  p.  482). 
Le  vestigium  minons  doit  promettre  par  fides  facta  d'établir 
devant  le  juge  la  légitimité  de  son  droit  et  cela  dans  un 
délai  déterminé.  Le  demandeur  jurera  avec  trois  témoins 
qu'il  possédait  encore  la  chose  moins  de  trois  jours  avant 
le  moment  où  elle  a  été  retrouvée  ;  il  en  conclura  que  le 
possesseur  actuel  est  le  voleur,  et  celui-ci  ne  pourra  pas  se 
défendre.  Dans  Tintervalle  l'objet  ne  changera  pas  de 
mains.  La  théorie  de  M.  Bethmann-HoUweg  nous  semble 
plausible,  et  nous  ne  partageons  pas  à  son  égard  l'opinion 
de  M.  Heusler  (2),  à  laquelle  s'est  rallié  M.  del  Yecchio, 
p.  42.  Nous  n'avons  cependant  pas  été  convaincu  par  l'ar- 
gumentation de  l'éminent  jurisconsulte  allemand.  Car  in- 
dépendamment d'autres  considérations,  le  système  dont 
nous  nous  occupons  conduit  à  modifier  le  texte  fort  légère- 
ment, il  est  vrai  ;  il  faut  lire  agramire  de  tertia  manu  ou  mieux 
agramire  tertiam  manum.  Remarquons  d'ailleurs  que  tertia 
manus  se  rapporte  au  serment  prêté  par  le  revendiquant 
avec  deux  témoins  et  non  pas  avec  trois  témoins,  comme  le 
dit  M.  Bethmaun-HoUweg. 

51.  En  résumé,  les  doctrines  que  nous  avons  combattues 
présentent  toutes  l'inconvénient  de  ne  pas  tenir  un  compte 
suffisant  du  caractère  criminel  de  notre  action.  Toutes  aussi 
rapportent  la  troisième  phrase  de  la  loi  Salique,  seulement 
à  la  première  hypothèse  prévue  par  le  texte  ou  seulement 
à  la  seconde,  au  lieu  de  la  rattacher  à  la  fois  aux  deux  dis- 
positious  précédentes.  Nous  maintenons  donc  le  système 
que  nous  avons  présenté,  qui  est,  croyons-nous,  conforme  à 

(1)  Eu  ce  sens,  M.  Esmoin  à  son  cours. 

(2)  Die  Beschrûnkungy  p.  16. 
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iWlIprit  du  droit  germanique  et  qui  s'appuie  sur  deux  textes 
parfaitement  clairs. 

Skctiox  IV.  —  Protédure  contradictoire. 

52.  Lorsque  le  meuble  vo!é  n'est  découvert  qu  après  Tei- 
piralioa  du  délai  de  trois  jours,  l'accusé  est  admis  à  pré* 
senter  sa  défense  ;  un  véritable  procès  commence  alors.  Si 
d^ailîeurs  nous  jetons  un  rapide  coup  d'œil  sur  le  che- 
min que  nous  aurons  à  parcourir,  nous  constatons  d^assez 
notables  analogies  entre  la  legis  attio  sarrammti  des  Ro- 
mains et  nos  vieilles  coutumes  germaniques.  Dans  les  deux 
législations,  ce  sont  les  parties  elles-mêmes  qui  conduisent 
la  procédure,  el  les  représentaDls  de  l*Elat  ne  jouent  qu*un 
rôle  fort  eflacé*  Dans  les  lois  franques  spécialement,  des 
actes  très  importants  sont  accomplis  hors  de  la  présence  du 
juge,  et  cette  observation  nous  fournil  une  division  naturelle 
de  notre  sujet* 

§  1.  —  Procédure  extra-judiaaire, 

53.  Le  demandeur  constate  d'abord  Fidentité  de  l'objet 
litigieux  avec  la  chose  volôe  ;  puis  il  effectue  la  saisie  ou 
enliercement  ;  vient  enfin  la  réponse  du  possesseur  suivie 
dans  certains  cas  de  la  revendication  et  de  la  contre-reven- 
dication. Nous  avons  ainsi  fait  connaître  quelle  est,  sui- 
vant nous,  la  marche  générale  de  la  procédure;  nous  allons 
maintenant  nous  livrer  aune  étude  détaillée  de  chacune 
de  ses  phases  successives. 

54.  Comme  dans  le  cas  de  flagranl  délit,  la  procédure 
s'ouvre,  disons- nous,  par  Vexamen  de  l'objet  trouvé  en  la 
possession  de  Tacctisé.  Le  demandeur  visite  soigneusement 
ranimai  et  quand  il  a  découvert  à  Toreille  ou  sur  la  peau 
le  signe  qui  lui  est  propre,  il  le  déclare  à  haute  voix.  «  C'est 
bien  le  cheval  qui  m'a  été  volé  (1).  »  Nous  ne  trouvons 

(J)  Aucun  tcitld  n'oblîpn  le  demandeur  h  affirmpi'  que  l'objet  lui  &  été 
▼olé  :  mftjs  cela  riotïs  paraît  commandé  par  la  natare  même  des  choses. 
De»  qu*î  la  constatation  d'ïdentîté  a  eu  lieu»  te  possesseur  est  accusa  de 
roi.—  lêx  SnL,  XLVH,  2  :  «  Enuîr.  ae  de  latronioio  ^  -,  Lêx  Ihp.,  XXXUI, 
1  :  «  Et  tune  ipse  de  fiirto  securus  sit.  »  Encore  fnut-il  que  îe  revondi* 
qutnt  se  ^oit  plamt  d'avoir  été  vo!é- 
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d'ailleurs  dans  nos  textes,  aucune  formule  consacrée,  et  au- 
cun serment  n'est  exigé  du  demandeur. 

55.  Observons  au  surplus  que  la  constatation  d'identité  a 
une  importance  toute  spéciale  dans  notre  hypothèse  (1).  A 
notre  avis,  en  effet,  le  tit.  72  §  9  de  la  loi  des  Ripuaires 
s'applique  seulement  lorsque  l'entiercement  est  pratiqué, 
c'est-à-dire  lorsque  le  délit  n'est  pas  flagrant.  Or,  en  vertu  de 
ce  texte,  notre  procédure  est  hors  de  cause,  si  le  meuble  volé 
ne  porte  pas  une  marque  individuelle  (2).  Dans  ce  dernier 
cas  il  faudrait  nécessairement  avoir  recours  à  l'action  de 
vol  dans  sa  forme  ordinaire.  Le  tit.  72,  §  9,  contient-il  une 
innovation  de  la  loi  des  Ripuaires  ?  On  serait  tenté  de  le 
croire,  si  on  s'en  rapportait  aux  expressions  dont  se  sert  le 
texte,  mais  il  vaut  mieux  dire  qu'au  septième  siècle,  les 
Ripuaires  commençaient  à  perdre  l'habitude  de  marquer 
les  vêtements  et  autres  objets  mobiliers  et  que  le  vieil  usage 
se  conservait  seulement  pour  les  bestiaux.  Au  surplus,  déjà 
à  cette  époque,  les  troupeaux  ne  constituaient  plus  sans 
doute  le  seul  élément  important  de  la  fortune  mobilière,  et 
cette  double  observation  suffit  pour  rendre  compte  de  notre 
passage. 

56.  Après  la  reconnaissance  vient  l'entiercement  ou  sai- 
sie. Les  coutumiers  Scandinaves  (3)  du  moyen  âge,  et  les 
lois  anglo-saxonnes  (voir  ci-dessous)  permettent  au  pro- 
priétaire du  meuble  volé  de  s'en  emparer,  même  s'il  n'y  a 
pas  flagrant  délit;  en  attendant  le  jugement,  Tobjet  Uti- 

(1)  Lex  Salica,  XLVU,  1  :  a  Si  quis  servum  aut  caballum  vel  bovem  aut 
qualibet  rem  super  alterum  agnoverit  »  ;  Lex  Rip,,  XXXni,  1  :  «  Si  quis 
rem  suam  cognoverit  »  ;  Lex  Burgund.,  LXXXIU,  1  :  a  Suum  agnoscit  »  ; 
Lex  Wisigoth.f  lib.  VU,  tit.  2  et  8  :  «  Quod  apud  eum  agnoscitur  »;  Edtct. 
Both,,  342  :  a  Et  dominas  proprius  eum  cognoverit  »;  Edict.  Liuipr.,  79  : 
n  Et  si  aliquis  postea  caballum  cognoverit.  »  L'emploi  constant  du  même 
mot,  «  aguoscere,  cognoscere,  »  est  déjà  assez  remarquable.  Ajoutons  que 
la  Lex  Sal.,  XLVII,  1,  dit  «  super  alterum  »  et  non  pas  a  apud  alterum  »  ; 
il  semble  donc  bien  que  la  constatation  d'identité  soit  le  commencement 
des  hostilités,  la  première  phase  de  la  procédure.  Rappelons  enfin  la  der- 
nière phrase  du  tit.  XXXVII  de  la  Loi  Salique  où  nous  trouvons  les  mots 
«  quod  se  agnoscere  dicit,  » 

(2)  «t  Vestimenta  autem  seu  his  simili  absque  probabili  signe  intertiare 
prohibemus.  » 

(3)  Coutumier  du  roi  Christophe  (Sureciœ  regni  loges  provinciales  a  Loc- 
cenio),  cap.  xvii,  p.  194  :  a  Pro  eo  duo  viri  qui  proprium  fundum  habent, 
sequestrationis  fldem  interponent.  » 
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gleu2  sera  confié  à  un  tiers*  Nûtoiis  aussi  que  la  loi  des 
Burgoudes  lxxxiii,  1,  confie  au  demandeur  la  possession 
intérimaire  si  certaines  conditions  se  trouvent  réalisées. 
Ce  sont  là  des  textes  parfaitement  clairs,  et  qui  nous  servi- 
ront à  mieux  compreiitire  resprit  dans  lequel  ont  été  rédi- 
gées les  coutumes  franques, 

57.  D*après  ces  dernières,  le  propriétaire  pratique  une 
saisie  sur  l'animal  qu'il  prétend  lui  avoir  été  soustrait;  en 
agissant  ainsi,  il  exerce  de  nouveau  sur  lo  meuble  son  droit 
de  propriété,  paralysé  un  instant  par  le  vol  (1). 

58.  C'est  à  cette  main  mise  elTectiiéo  par  la  victime  du  vol 
que  se  rapporte,  à  notre  sens,  le  mot  iutertiare,  dont  se  sert 
la  loi  des  Hipuaires,  La  loi  Saliquo  emploie  indifféremment 
les  expressions  «  mittere  iii  tertiaEi  maaum  )>  et  «  inter tiare  » 
(intertiata  fuit,  t.  XLVII). 

5D,  Mais  comment  s'elTectue  la  saisie  dont  nous  nous 
occupons?  Le  vesîigîum  minans  porte  elfectivement  la  main 
sur  Fobjet  marqué  de  son  signe.  Dans  les  idées  primitives, 
c'est  Jà  le  préambule  naturel  de  la  saisie;  et  nous  no  devons 
pas  nous  étonner  do  retrouver  dans  les  textes  du  moyeu 
âge  cette  étroite  concordance  entre  l'acte  matériel  et  Topé- 
ration  juridique  accomplie  (:î}>  Mais  il  ne  suffit  pas  que  le 
revendiquant  mette  ainsi  la  main  sur  Tobjet  volé;  celui-ci 
était  daus  Tintervalle  entouré  d'un  fil  ou  d'une  branche 
d'osier  flexible  destinée  à  rendre  publique  la  saisie  qui  avait 
eu  lieu.  Nous  dirions  aujourd'hui  que  les  scellés  étaient 
apposés  sur  la  chose. 


(1)  Nous  croyons  utila  de  reproduira  kî,  Rauf  à  y  revenir  plus  tird|  un 
texte  aoglo-ââion  qui  met  eti  pleine  lumière  L'es  prit  du  droit  germa  ui  que 
en  cette  inaUèra  :  Geraediies  btjtweoi  Dunaeun.  {Semiimcoftsuitum  tfe 
Moniicuiis  Walim),  cap.  viii  (Sclimid,  p.  3G3).L6  demandeur  jure  au  mo- 
ment de  reniierceiuenti  on  reprenant  l'objet  volé,  «  quod  ita  sibi  nttrahaC, 
Btcut  ci  fursitutii  fuit.  »  Comp«  MM,  llanoteau  et  Le  Tourneux,  La  Kaùy' 
lie  et  tes  Coutuffifs  kabyiest  tome  UI»  p.  8G  ;  «  L'oiiaiga  (rcprésaiMos,  ven- 
geance) atteint  également  en  droit  la  tribu  qui  a'opposo  à  ce  que  le  pro- 
priétaire  d'une  bète  volée  Ja  reprenne  sur  son  marché.  & 

(2)  Robin  (édition  Brun-Lavainne,  p.  03).  «  Vous  mves  desdit  eaclievios, 
si  en  maie  main  à  von»  et  vos  en  arrieate  en  tiesuioign  d'esdievins*  >•  — 
Li  Dt'ùict  et  iis  Coustumes  de  Chantpaigne  et  de  Briift  di.  xxvu  [Bourdot 
de  Ricliebourg,  Coutumier  générai,  tome  lU,  p,  214)  :  «  Il  convient  que  li 
i^rgena  face  assavoir  qu'il  y  ait  mise  la  maîn.  Car  ce  n'est  mie  requeusse 
sans  priase  el  setis  main  mestre  n'est  pus  prmae,  » 
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sur  ce  point  Tâuteur  du  Glossaire  de  la  Basse  latinité  (1). 
En  Allemagne  au  contraire,  on  enseigne  généralement  au- 
jourd'hui que  notre  terme  doit  être  entendu  d'une  tout 
autre  façon  (2).  Supposons  que  le  défendeur  appelle  son 
auteur  en  garantie  ;  si  celui-ci  reconnaît  les  faits,  l'acheteur 
lui  fera  livraison  de  la  chose  contre  restitution  du  prix. 
«  Mittet  rem  in  tertiam  manum.  »  C'est  à  cette  particula- 
rité de  notre  procédure,  qu'il  conviendrait  de  rattacher  le 
mot  «  intertiare.  »  Entiercer  ce  serait  donc,  à  proprement 
parler,  remettre  l'objet  au  vendeur  ou  d'une  façon  plus 
large  appeler  son  auteur  en  garantie  ;  plus  tard  du  reste 
notre  expression  aurait  été  appliquée  d'une  façon  générale 
à  la  procédure  de  la  revendication  mobilière. 

63.  Nous  considérons  celte  doctrine  comme  erronée. 
D'après  les  auteurs,  que  nous  combattons,  qui  donc  devrait 
entiercer?  Ce  serait  le  défendeur.  Or  d'après  nos  textes  quel 
est  le  sujet  du  verbe  intertiare  ?  u  ille  qui  agnoscit  ».  Cette 
remarque  est  due  à  M.  PertUe  et  elle  nous  paraît  décisive. 
Ajoutons  que  la  loi  des  Ripuaires  nous  parle  d'entiercement, 
alors  que  le  défendeur  ne  connaît  pas  son  vendeur  et  ne 
peut  par  conséquent  l'appeler  en  garantie  (3). 

64.  En  résumé  l'objet  volé  était  saisi  :  mais  le  défendeur 
était  constitué  séquestre.  Aucun  signe  extérieur  ne  ré  vêlai  t- 

(1)  Pardessus,  Loi  Salique^  note  544,  p.  391;  Augustin  Tliierry,  Docu- 
ments pour  servir  à  l'histoire  du  Tiers-État,  tome  I,  p.  U6,  note  2; 
M.  Tardif  à  son  cours.  Mais,  à  Texception  de  M.  Tardif,  tous  les  auteurs 
que  nous  venons  de  citer  enseignent  que  l'objet  est  dans  TinterTalle  remis 
à  un  tiers.  Sur  ce  point,  nous  ne  partageons  pas  leur  opinion. 

(2)  Siegel,  §  13^  p.  88;  Sohm,  p.  43;  Bethmann-Hollweg,  §23,  p.  47, 
note  31  ;  Gengler,  Germanische  Rechtsdenhhûler,  Glossar  hoc  vtrbo  ; 
R.  Loening,  Der  Vertragsbruch  im  deutschen  Recht.j  1876,  §  14,  p.  103; 
Scherrer,  op.  et  ioc.  cit.  Dans  le  m6me  sens,  M.  Esmein  à  son  cours  et 
M.  Thévenin,  op.  et  ioc.  cit. 

(3)  Signalons  encore  deux  autres  interprétations  du  mot  «  intertiare.  • 
D'après  Zoepfl,  Euua  Chamavorum,  p.  75,  «  intertiare  »  signifie  «  jurare 
sibi  tertiu m,  jurare  per  tertiam  manum.  d  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  le 
demandeur  soit  tenu,  dans  notre  hypothèse,  de  faire  intervenir  des  cojora- 
teurs;  nous  repoussons  donc  la  doctrine  de  M.  Zoepfl.  M.  Fertile,  enfin 
§  140,  note  1,  estime  qu'  «  intertiare  »  veut  dire  mettre  la  main  sur  la  chose 
en  défendant  expressément  au  possesseur  de  l'aliéner  avant  le  jugement. 
Bien  que  M.  Fertile  ne  prononce  pas  le  mot  de  saisie,  sa  doctrine  concorde, 
on  le  voit,  avec  la  nôtre.  Comp.  cependant  ce  que  nous  disons  plas  bas 
relativement  à  l'expression  «  de  filtortis.  » 
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il  daas  TinlervaUe  l'acte  accompli  par  le  revcodiquant? 
Admettre  Taffiraiative  serait  mécoûnaître,  croyons-nous, 
Tesprit  delà  législation  germanique  :  et  vraisemblablement, 
selon  nous,  le  demandeur  entourait  le  meuile  d'un  fil  aux 
nœuds  compliqués  et  symboliques  (fîUortum). 

6b.  Si  on  repousse  notre  conjecture,  nous  considérons 
comme  fort  difficile  d'expliquer  les  expressions  «  do  liltorUs  » 
Lex  SaL  XLVII,  et  «  intertiaverit  suo  filtorto  »  (l),  La  îex 
Salica  emendata  comoiente  eu  outre  les  mots  de  Ellortis 
d'uoe  manière  qui  cadre  parfaitement  avec  notre  doc- 
trine (2).  Et  enfin  nous  pouvons,  au  point  de  vue  philologi- 
que, nous  prévaloir  de  rautoritéde  Jacob  Grimm,  qui  ratta- 
che H  de  filtortis  »  à  «  filum  tortum  (3).  » 

66.  En  ce  qui  concerne  la  loi  Sali':iue,  nous  ne  pensons 
donc  pas  violer  les  règles  de  la  critique  en  proposant  avec 
MM,  Siegel  (4)  et  Tardif  (5)i  la  solution  que  nous  venons  de 
Caire  connaître  (6).  Mais  il  en  est  diiléremmentrelativemeut 

(1)  1*  Capît.  ad  Lez  Sa/.»  cap.  i  (Bf  lirend  Boretius,  p.  03,  édition  Merkel, 
Lex  SaL,  CI). 

(2)  De  fiUoi'lî5  ici  est  qualiter  homo  fnraUs  res  intertiare  débet 

(3)  VorreUe  zu  Jderkel,  L*'j:  SaL^  p.  8.  Ajoutons  qu'au  soja^ième  siècle, 
dans  une  coulumo  du  mîdi  d6  la  France,  notre  procédure  portEi  un  nom 
aignîitcalif.  \cs  (ISIi)^  Ltt.  XVI,  aru  8^  a  rtjfiervé  que  es  ctiose»  meublea  Ton 
pourra  procéder  par  séei  ou  adveu.  >»  Art,  9  :  h  Si  celui  qui  est  aîusi  jféelfé 
on  deffendu  conirevîenl,  il  encourt  envers  te  seigneur  onze  soU  trois 
déniera  tournois.  »  Renvoyons  enfin  à  la  Lex  Atamantht  LXXXVII  :  »  Illo 
itivoivat  fanonem  et  ponat  sigilium.  »  Ce  passade  est  relatif  à  la  rovendi- 
catou  immobilière-  le  œuito  met  sous  scelléa  la  motte  de  terre  qui  doit 
représenter  en  juâiice  rimmeuble  lîtcg^ieux. 

(4)  P*  93,  note  11.  Mais  Siegel  estime  que  Teupresaion  »  flitortum  v 
n'avait  plus  qu'un  sens  Aguré  au  moment  où  fut  rédigea  la  loi  Sallque. 
Nous  repoussons  celte  doctrine,  en  nous  fondant  principalement  sur  la 
5*  Cap*  ad  Lex  SaL,  cap.  i,  cité  plus  haut, 

(5)  A  aon  cûurs* 

(G)  Plusieurs  autres  explications  ont  été  présentées.  [Grimm,  loc,  cit*^ 
note  3,  et  Zoepfl,  Euua  Chamavorum,  p.  75,  rapportent  l'adjectif  **  ftltor- 
tus  »  au  défendeur,  Geïigîer  (Gf^rmanhche  Hechis'ienkmâlei\  Giossar  hoc 
V*)  se  raiiie  à  cette  opinion;  mais  d'après  les  deux  premiers  aiueursp  on 
avait  rbabitude  do  lier  les  mains  au  possesseur  avec  un  lien  d'osier  ou  un 
cordon  ;  c'était  là  un  symbole  de  l'obligation  qui  lui  était  imposée  vis-à-vis 
du  revendiquant.  Le  dernier  écrivain  estime  au  contraire  i^ue  ce  n'est 
plus  là  qu*un  souvenir  \  et  flltorlus  »  signifierait  seulement  obligé.  M.  Hans 
Scherrer  [op,  cit.^  p.  271)  repousse  enfin  Tétymologie  proposée  par  Grimm. 
*  Piltortus  »  correspondrait  à  «  felderbgutsbesiizer,  *>  possesseur  d'un  bien 
patrimonial  (firoti  feld  odere  von  ùà)\  notre  rubrique  devrait  donc  être 
rétibtie  de  la  façon  suivante  :  «  De  Hldridum  qui  Lege  aalica  vlvunt»  jt  (ces 
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à  la  loi  Ripuaire,  Nous  n'osons  pas  en  présence  du  §  5  du 
tit.  LXXII,  rapprocher  ti  du  flltortum  h  la  retorta  dotil 
nous  parle  le  §  1  du  même  titre  ;  nous  ne  nous  croyons  donc 
pas  en  mesure  d'affirmer  que  sur  ce  point  la  coutume  des 
Ripuaires  consacrât  les  mêmes  règles  que  celle  des  Francs 
Saliens  (1). 

67.  Nous  avons  ainsi  exposé  les  deux  premiers  actes  de  la 
procédure»  la  constatation  d'identité  et  la  saisie. 

68.  La  plupart  des  auteurs  modernes  enseignent  sur  le 
commence  ment  de  notre  procédure  une  doctrine  sensible- 
ment différente  de  la  nôtre.  Après  la  constatation  d'iden- 
tité à  laquelle  ou  attache  moins  d'importance  que  nous  ne 
Tavons  fait,  laprocédui^  s'ouvrirait  par  un  acte  symbolique 
appelé  missw  mamis  m  re»i  dans  les  textes  méroviogiens 
et  connu  sous  le  nom  d^Aoefang  dans  les  coutumes  alle- 
mandes du  moyen  âge.  Le  demandeur  saisit  matériellement 
Tobjet  volé,  en  jurant  qu'il  lui  appartient;  Tioefang  est 
alors  accompli.  Mais  quelle  en  est  la  portée?  M.  Beth- 
maun-Holweg,  p.  42,  voit  dans  Tanefang  une  action  sym- 
bolique, par  laquelle  le  revendiquant  manifeste  son  droit 
et  fait  connaître  ses  soupçons.  M,  Sohm,  p.  44,  considère  la 


quatre  derniers  mots  figurent  daoa  beaucoup  de  manascrits,)  u  relativf*- 
ment,  aux  possesseurs  d'immeubles  qui  viveut  sous  la  loi  Saiique.  n  Kous 
ne  somiTiR^  pas  corapôient  pour  apprécier  la  valeur  df»  arguments  philolo- 
giques de  M.  Schener.  Nous  nous  bornerons  h  remarquer  quH  dana  le  ayt- 
lème  de  CPt  écrivain,  notre  rubrique  serait  diigultèrement  choisie.  (Jut^ 
deviendrait  en  outre  le  commentaire  de  la  Lex  fintendntti'l 

(1)11  est  dès  lors  probable  que,  sous  L'empire  de  la  lot  des  Blpuairo^ 
le  demandeur  défendait  formellement  au  possess^eur  acuiel  de  disposer  de 
U  chose  jusqu'au  jugement.  En  ce  sens,  voyez  Pertîle,  op.  et  /«c,  et/.,  ei 
comp,  Jean  dibelin,  di,  cixui  (Beugnot,  Assises  de  JérusaUtn^  tome  i, 
p,  205J.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce  dernier  passage.  Prut-ètre  aussi 
la  bêle  iitigif!use  était-elle  estimée  en  présence  de  témoins,  au  moment 
de  l'entiercpuient.  L**  §  6  du  lit,  LXXÎf  do  la  Lot  des  tUpu^tirex  rend  cette 
dernière  corijeclure  vraisemblable  :  «  Cum  testibus  memorare  débet  qua* 
iiïer  adpff^tiaium  fuerit,  »  Mais  le  demandeur  devait-il,  déjà  &  cette  épo- 
que, déposer  quatre  deniers  sur  la  chose,  au  moment  de  l'entiorcemeni, 
comme  il  devra  le  faire  au  moyen  àg©  dans  certaines  partie»  de  la  France? 
Noua  ne  trouvons  dann  les  documents  mérovingiens  et  carlovingiens  aucuno 
tracB  du  pari  auquel  nous  faisons  allusion  ;  en  outre,  ce  di^pât  de  quatre 
deniers  con.^tîtue  une  certaine  limiiaiion  à  fa  faculté  d'entiercer  s  et,  malgré 
le  caractère  arcïiaîqne  de  notre  usage,  noua  croyons  plq^  prudent  dVn 
rapporter  l'origine  a  une  époque  postérieure  au  diiièma  siècle.  It  est  d'ail- 
leurs difâcîLe  d'être  très  affîrmatir  &  cet  égard. 
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t. 

saisie  matérielle  de  Tobjet  jointe  au  serment  de  propriété 
«  comme  uq  moyen  procédural  de  coercition  rt.  Le  vesti- 
giiim  minans  met  le  possesseur  actuel  en  demeure  de  lui 
rendre  l'animal;  si  cette  sommation  ne  produit  pas  d*effet, 
le  défendeur  est  condamné  à  une  ameode  spéciale,  dits 
amende  d'anefaug,  indépendamment  des  peines  du  voL  La 
mksio  maiius  in  rem  correspondrait  ainsi  au  premier  «  tes- 
lare  »  de  la  prooédiire  d'exécution  (1). 

69,  Nous  croyons  devoir  rejeter  la  théorie  que  nous  ve- 
nonsde  mettre  eu  lumière.  Les  texlesétablisseut,nous  l'avons 
vu,  que  la  mmio  manu$  in  rem  est  la  premier  acte  de  Fen- 
liercement  ou  saisie  (2),  Ajoutons  qu'aucun  passage  des  con- 
tâmes Fraoques  n'oblige  le  demandeur  à  prêter  préalable- 
ment et  dans  tous  les  cas  de  serment  de  propriété.  Le 
lit.  XXXIII,  §  1  de  la  loi  des  Hipuaires  vise  seulement 
l'hypothèse  où  le  défendeur  appelle  son  auteur  en  garantie  ; 
mais  si  le  possesseur  actuel  avoue  qu'il  ne  connaît  pas  son 
Vôodem'  et  renonce  par  suite  à  engager  le  procès  sur  la 
question  de  propriété,  nous  ne  voyons  nulle  part  qn'une 
revendication  soleonelle  soit  indispensable. 

70.  Jusqu'à  ce  moment,  nous  avons  vu  le  demandeur  agir 
seul.  Occupons-nous  main  tenant  de  la  réponse  du  défeu* 
deiir.  Celui-ci  devra  immédiatement  prendre  position,  sans 
attendre  davantage  ;  et  c^est  là  un  des  traits  les  plus  origi- 

(1)  M.  Zoepll  {Euun  ChatnatJùrum^  p.  76)  enseigne  que  le  demandeur 
darra  en  ùùlre  déiiionircr  la  vêricé  île  se^  assertiuns,  en  faisant  intervt^nîr 
dftox  cojupauura.  A  ï'appui  de  sa  manière  de  voir^  ceL  écrivain  cite  U'abord 
i«  tiL  XXX VU  de  la  Loi  Sniiqui:.  La  premjèrt»  phrase  de  ce  titriî  s'appïi- 
9 lie  aux  deiii  cas  qui  peuvent  ge  présenter  ;  cela  résulte  de  l'ensemble  du 
document.  C'eat  Beukment  eti  03  qui  concerne  les  droits  du  défendeur  qu'il 
y  a  une  dîfiTérence  de  solution,  suivant  que  le  meuble  volé  a  ou  non  été 
relrouté  dans  les  trois  juiirs.  ËnQo^  l'analyse  minutieuse  du  titre  XXXIII 
ile  la  Loi  des  Hîpuuires  amètie  à  celte  conclusion  que  les  copistes  ont  dû 
supprimer  les  eipressions  «  per  tertiam  manura  >y  que  nou*  riinconlrons 
fie.uteinent  dans  la  Loi  Stiîi^m;  il  conviendrait  donc  de  moditier  le  texte 
dans  ce  sens.  Nous  répandrons  avec  M,  Sokm^  p,  47,  que  cette  doclrine 
•^st  en  contradiction  avec  les  principes  généraux  de  la  procédure  germa- 
nique. Si  en  eÏÏQi  le  demandeur  avait  eu  le  dmit  de  fournir  la  preuve  par 
serment,  le  défendeur  n'aurait  pas  été  admit  à  présenter  la  sienne. 

(3)  U.  A.  del  VeCiihiO)  p*  1)9»  considère  V  ^  antifaiig  0  comme  un  moyen 
de  preuve.  Grâce  h  la  «  missio  manus  in  rem,  »  le  défendeur  ne  pourra 
pas,  plus  tard,  nier  sa  possession.  M.  Sohoi  cite  encore  d'autres  coocep- 
lions  A  cet  égard. 
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naux  de  la  vieille  procédure  que  nous  décrivons.  Ce  n'est 
pas  du  reste  sans  danger  que  l'accusé  fera  connaître  ses 
moyens  de  défense;  son  chois  sera  définitif,  quelles  que 
soient  les  circonstances  ultérieures,  et,  s'il  ue  peut  fonrnir 
la  preuve  dont  il  a  parlé,  il  sera  "nécessairement  condamné, 
sans  être  admis  à  modifier  ses  premières  con closions.  Nous 
devions  signaler  tout  d'abord  ce  caractère  formaliste  de  no- 
tre procédure.  Si  maintenant  nous  rappelons  ce  principe  du 
droit  germanique,  en  vertu  duquel  la  charge  de  la  preuve 
iacombe  au  défendeur,  nous  serons  suffisamment  préparés, 
pour  entrer  dans  le  détaO  de  notre  sujet  {!}, 

71.  Lorsque  le  propriétaire,  accompagné  do  la  trustis  a 
suivi  à  la  piste  Fanimal  dérobé,  et  Ta  découvert  après  l'expi- 
ration du  délai  de  trois  jours,  le  vol  est-il  considéré  comme 
démontré  et  s'agit-il  seulement,  de  rechercher  quel  estle  vo* 
leur?  Eu  sens  inverse  le  possesseur  actuel  serait-il  autorisé 
à  établir,  au  moins  implicitement  que  le  revendiquant  se 
trompe  et  que  l'animal  eu  tiercé  ne  lui  a  jamais  été  volé?  C'est 
à  celte  dernière  solution  que  nous  conduisent  le  raisonne* 
ment  et  les  textes.  Remarquons-le  en  effet,  il  est  possible 
qu'aucune  poursuite  à  la  trace  n*ait  eu  lieu  et  dans  ce  cas  il 
serait  singulier  que  la  simple  affirmation  du  propriétaire 
suffît  pour  démontrer  Texistence  du  vol.  Citons  aussi  le  ca- 
pitulaire  II  (c.  i,  ad  Leg.  SaLj  Behrend-Boretius,  p.  93. 
Merkel,  Leg*  5a/,,  10 i)  qui  tranche  la  question,  croyons- 
nous.  Ce  texte  permet  eu  effet  au  défendeur  de  conserver, 
sous  certaines  conditions,  le  meuble  revendiqué* 

Nous  déciderons  en  conséquence  que  le  défendeur  peut  se 
laver  du  soupçon  de  vol,  qui  pèse  sur  lui,  tout  en  consentaut 
à  restituer  le  meuble  :  ou  au  contraire  combattre  d'une  façon 
absolue  les  prétentions  de  son  adversaire, 

72.  Supposons  d'abord  que  le  détenteur  du  bien  s'en  tienne 
au  premier  parti.  La  loi  des  Ripuaires  prévoit  à  cet  égard 
deux  hypothèses. 

(1)  Li  loi  Salirjue  tait  exception  à  cet  égard  ;  d'après  cette  coutume  fran- 
fiue,  c'est  au  dcmandtînr  à  établir  L't^xàctiiudn  de  a<*8  asserliofi^i.  Telle  est 
au  moins  la  règle  ;  mait  ici  lô^éfrndeur  est  soupçon  né  do  vol.  par  cela 
môme  qiill  a  été  trouv/î  en  possession  do  l'objet  volé  ;  on  considère  qae 
te  revendiquant  a  retidt]  sùn  droit  siifli^iinimcnt  vrnîscmblat^le  en  auivant 
ranimai  à  b  piste  et  en  consutaiu  son  ideutité. 
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73.  a.  Le  possesseur  répood  qu'il  a  un  juste  titre  d^acqui- 
sitjou  ;  mais  il  ignore  le  nom  de  son  auteur  ou  bien  il  ne 
sait  où  le  retrouver.  Il  doit  alors  s'obliger  par  fides  fada  à 
attester  par  serment  la  vérité  de  ses  allégations  et  à  pré- 
senter six  cojurateurs;  \m  délai  de  quatorze  nuits  lui  est 
acGordé  pour  préparer  sa  justification  ;  ce  délai  est  iavaria* 
ble,  quelles  que  soient  les  circoiislaTices  (1). 

74,  à.  En  vertu  du  tit.  LXXV  de  la  même  loi  le  défendeur 
est  également  autorisé  à  prétendre  qu'il  a  trouvé  Tobjel 
revendiqué  ou  qu'il  Ta  enlevé  à  des  voleurs.  Il  est  vraisem- 
blable que  dans  ce  cas  one  promesse  par  fides  facta  inter- 
venait comme  dans  rhypothùse  du  lit*  XXX HI,  §  1  ;  Tac- 
cusé  s  engageait  à  établir  son  innocence  en  démontrant  qu'il 
avait  accompli  ou  an  moins  commencé  à  accomplir  les  for- 
malités prescrites  par  la  coutume  (2). 

76.  Nous  devons  rapprocher  des  deux  passages  que  nous 
venons  de  commenter,  le  cli,  et  de  la  loi  Saliqae  considéré 
par  Behrend  et  Boretius  comme  faisant  partie  d*ou  capi- 
tuialre  mérovingien  ajouté  à  la  loi  (Belirecd  et  Boretius 
capit*  2,  §  1,  p.  93).  En  vertu  de  ce  texte,  le  défendeur  a  la 
faculté  de  soutenir  qu'il  a  trouvé  le  meuble  dans  la  succes- 

(V)  «  Quod  RÎ  in  ipsa  hora,  (^uando  res  interliatur,  responderit  qiiod  for- 
dronem  suum  nesciat,  tiinc  in  prajsente  do  sacramento  sîbi  septiom  manu 
Hdem  Tstciat  et  super  quatuordecim  noctes  adîurare  slndeat  4Uod  anctoreoa 
vel  csLsam  sesi  postem  jannae  auctoriâ  suî  nesciûl  et  Ipsam  rem  sine  damno 
reddat.  ti  (Rip*  XXXUt^  1.)  Amsi,  \l  ne  snfQi  pas  au  défûiidrur  de  jurer 
qu'il  n'est  pas  \q  voleur.  SL  A.  del  Veccliio  cite  en  sens  contraire  la  for- 
mule 4U6  de  De  Rozière  ;  mai»  ce  texte  ne  vise  pas  Hiypotlif^se  où  Faccusé 
est  en  possession  de  fobjet,  et  est  relatif  h  Faction  de  vol  proprement 
dite-  Rapproches  de  noire  texte  Lex  hajuw.y  IX»  7*  D'après  la  Lex  BqJu- 
waj*iorumt  le  défendeur  conservu  la  tnoiiié  de  la  chose  après  s'ètro  jus* 
tifié  <t  cufii  sacrarnento  ac  testibus.  » 

(2)  D'après  le  lit,  XXXVII  de  la  Loi  Saiîque^  tel  que  nous  le  comprenons, 
le  demandeur  rentre  imméd  taie  ment  en  possession  de  l'objet  si  Taccnsé 
ii*oppose  pas  à  ses  allégations  une  contradiction  absolue;  et  cette  solution 
t*HBn  harmonie  parfaite  avec  l'esprit  du  droit  germanique*  VEdit  th  Ho- 
thtmXf  2;i2»  se  prononce  nettement  en  seiis  contraire  :  a  Tune  post  priesti- 
ium  sacramentum  reddat  caballuxii,  »  Que  décider  en  ce  qui  concerne  la 
Loi  des  Ripitaires?  n  est  permis  d'hésiter  sur  ce  point  dans  l'état  actuel 
do  nos  textes;  nous  croyons  cependant  que  le  §  4  du  tit.  XXXIll  de  la  Loi 
(Ujs  Hipuaires  consacre  la  doch'ine  de  l'Èdit  de  Rotharis  et  non  pas  cetle 
de  la  Loi  Sa'çfue.  Il  y  a  en  effet  opposjtion  eiUre  les  ûmin.  patlies  de  la 
phrase^  qui  comniencrint  Tune  par  «  in  prœsenti,  »  Fautre  par  <r  super  qua- 
tuordecim  noctes.  m  C'est  à  cctle  dernière  qu'appartiennent  les  mots  «  et 
ipsam  rem  sine  damno  reddaL  » 
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sioQ  de  son  père  mais  qu*il  ignore  comment  ce  dernier  Fa* 
vait  aequis.  De  cette  façon  oacore  il  se  déchargera  des  soup- 
çons qui  pèsent  snr  lui. 

75*  Nous  avons  ainsi  analysé  tous  les  passages  de  nos 
sourceSp  où  notre  première  hypothèse  est  prévue.  Goofôr- 
mémeut  à  la  méthode  adoptée,  nons  déciderons  que  les  dis- 
positions des  coutnmes  franques  ne  doivent  pas  être  lûter- 
prétées  restrictivemeut  et  nous  permettrons  notamment  au 
possesseur  de  répondre  au  revendiquant  qu^ il  tient  le  meuhle 
de  lui-même  à  titre  de  prêt. 

77,  Supposons  maintenant  que  laccusé  contredise  d'une 
façon  ahsolue  les  allégations  du  demandeur;  non  seulement 
il  entend  ne  pas  payer  la  composition  mais  encore  il  veut 
conserver  Tanimal  lui-même.  Les  deux  adversaires  formu- 
lent alors  leurs  conclusions  respectives,  suivant  des  rites 
traditionnels,  que  le  tit.  XXXIII,  §  1  delà  loi  des  Hipuaires 
nous  fait  connaître, 

78*  Au  moment  même  où  Tentiercement  est  effectué,  un 
simulacre  de  combat  se  produit,  comme  dans  la  vieille  pro- 
cédure romaine.  De  sa  main  gauche  chacun  des  plaideurs 
saisit  l'objet  litigieux  (1),  Mais  dans  les  vieilles  coutumes 
germaniques  la  scène  est  absolument  extra-judiciaire  :  et 
le  préteur  n'est  pas  là,  pour  prononcer  les  mots  sacramen- 
tels :  «  mittite  hominem.  »  Ajoutons  que  d'après  notre  titre 
XXXIII,  §  1,  chacune  des  parties  tient  des  armes  de  la  main 
droite,  et  c*est  là  un  trait  curieux  qui  achève  de  donner  à 
ces  ancieunes  coutumes  lem-  véritable  caractère.  C'est  do 


(1)  Rapprochez  du  tîl.  XXXITÏ,  1^  de  la  Loi  dea  Ripuaires^  U  loi  pulloisp 
d*H0(?l  le  Bon,  f|UL  paraît  rpmoiiti'r  au  dUiëme  siècle  {Ancient  Imws  and 
InsHtutes  of  Walês^  supposait  tn  he  enaded  hi/  Howel  thf  Goo^i,  priulfd  by 
commamf  t>f  his  ùite  Maje^ty  ktng  WUUam  /F  (1841),  London  ;  The  Vene' 
dot  tan  Code,  book  m,  Proof  bookj  n*  33,  p.  12 IJ,  La  procédui'e  décrke 
dans  ce  document  est  t  peu  près  Identique  h  la  nôtre  lorsqu'il  s'agit  d'une 
chose  inanimée.  Si,  au  coiitraire,  le  demandeur  revendique  un  animal,  il 
doit  en  outre  saisir  de  la  lUâin  paucliô  l'oreille  droite  de  la  bute;  son  ad> 
versa  ire  prend  k  son  tour  l'oreille  jj^a^uche  de  la  main  droite.  L'idée  de 
combat  Actif  se  dégage  encore  plus  neitemcnt  des  couturaiera  allemands 
et  acandinaves.  D'après  ces  derniers  docnments,  les  plaideurs  ne  se  con- 
tentent pas  de  saisir  fanimal  pac  les  oreilles  \  le  propriétaire  po*e  le  pied 
droit  sur  le  pied  gauche  de  celui-ct,  et  le  défendeur  k  son  tour  marche  du 
pied  Jîâucho  sur  le  pied  droit  de  la  bête  (J.  Grimro»  RifchtsaUtrthûmer^ 
p.  5S9|  â91). 
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cette  maie  droite  ainsi  armée  que  les  deux  adversaires  prê- 
teront serment;  et  c*est  Tobjet  de  chacun  de  ces  deux  ser- 
ments qu'il  nous  reste  à  préciser, 

78.  Le  revendiquant  juro  qu'il  met  la  main  sur  sa  propre 
chose  (pour  rentiercer).  Ce  serment  n'est  pas  du  resta  uu 
serment  de  preuve  ;  seulement,  comme  le  droit  du  demandeur 
est  contesté,  la  loi  lui  impose  Tobligation  de  raffirnier  solen- 
nellement (l).  Nous  ne  pensons  pas  du  reste  que  le  proprié- 
taire doive  eu  outre  jurer  qu'il  n'a  ni  vendu  ni  donné  la 
chose,  mais  qu'elle  lui  a  été  volée.  Certaines  législations 
primitives  ont  à  la  vérité  analysé  le  droit  de  propriété,  de  la 
cuiieuse  façon  que  nous  venons  de  faire  connaîtrej  et  nous 
rencontrons  notre  formule  dans  les  sources  lombardes,  dans 
]es  lois  Hindoues  et  dans  les  Coutumiersdu  moyen  âge  (2). 
Mais  la  loi  des  Pupnaires  nous  dit  simplement,  peut-être 
sous  riniluence  du  droit  romain  (3)  :  «  juret  quod  in  pi  o- 


(1)  En  aTÛrDiant  ainsi  san  droit  de  propriéiêi  le  demandeur  &  du  resio 
pour  but  de  faire  condamner  t'accu&é  comme  voleur.  Lg  texie  que  nous 
commeotuii»  ne  contredit  en  aucune  façon  L'opinion  diaprés  laquelle  notrn 
action  esi  seulement  une  forme  de  r action  de  voL  Aussi  ne  devons-nous 
pas  nous  étonner  que  le  coomiodataîre  tui-nième  prononce  cette  formule, 
si  J'objel  prêté  &  été  vo|é  dans  sa  maison,  A  côté  do  IMntorprétatbn,  qu»- 
nouïi  croyons  devoir  préférer,  à  propos  du  tit.  XXXIII,  §  1  de  1«  loi  des 
Bipuaires,  il  convient  cependant  de  signaler  deux  autres  doctrines.  M*  Brous 
{rjp.ctt,y  p,  81^}  voit  daim  notre  passage  la  confirmation  formelle  de  l'idée 
d'apiès  luquelie  le  fondement  de  notre  action  doit  étro  cherché,  non  pas 
dans  le  délit  de  vol  qui  a  été  commis,  mais  bien  dans  le  droit  de  pra> 
priété  du  poursuivant.  En  sens  inverse,  se  ton  M.  Laband  (op.  cû-,  p.  l08)^ 
l6  vestigium  minatis  jura  seulement  qu'il  y  a  identité  entre  la  Lôte  liû- 
^eu&e  et  celle  qui  lui  a  été  volée,  quu  c'est  bien  là  ranimai  dont  il  »'agit. 
Nous  croyons  avoir  démontré,  lu  rominencemenl  de  cette  notB,  que  ki 
oaou  «  res  suas  »  dont  se  sert  notre  chapitre  ae  comprennent  fort  bi«n, 
noème  en  admcUant  que  jiotre  action  est  une  action  criminelle;  j'ajoute 
que  M*  Druns  est  impuissant  à  expliquer  pourquoi  le  commoctataire  est 
admis  à  revendiquer  le  meuble  prêté.  Le  système  di?  M.  Labatid  ne  nous 
eatisfaic  pas  davantage;  en  saisissant  le  meuble  entiercë  au  moment  même 
où  il  prête  serment,  le  plaideur  manîfe^ile  clairement,  selon  nous,  la  volonté 
de  faire  viitoir  ses  droits  sur  la  ihnsc. 

(5)  Liher  Papiensis,  formula  ad  Ethct,  Roth,,  '232,  et  Eipasitia  ad  b.  J., 
§  5  (Pertz.  Monum.  leges  IV,  p.  3S8  et  359)  ;  Colebrooke,  Ditfesi  of  Bindu 
iMUi  (liv,  n,  sect.  II,  ch.  xluï,  tome  I,  p,  iUfâ). 

(3)  En  sens  contraire,  Laband  {o/>,  d/.,  p.  \\\<,  \\h)  et  A.  del  Vecchlo, 
p.  43.  Ce  dernii^^r  auteur  s'appuits  sur  la  formule  n**  453  de  Bosière.  Maïs  la 
foriDuie  <l&3  est  relative  à  l'action  de  vot  proprement  dite  et  non  pas  \ 
notre  action  ;  dans  l'hypotbèae  prévue  par  cette  formule,  l'objijt  volé  n'a  pis 
été  découvert  cbez  le  défendeur  et  aucun  entîercement  n'a  eu  lieu. 
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priam  ren»  manum  mittat  »  et  nous  ne  nous  croyons  pas 
autorisé  à  rien  ajouter  au  texte, 

79.  Lorsque  le  demandeur  a  juré,  le  défendeur  doit  à  son 
tour  prêter  serment,  la  maia  droite  armée  et  la  main  gau- 
che sur  Tobjet.  En  saisissant  matériellement  la  chose  liti- 
gieuse, il  révèle  sa  volonté  de  la  conserver  et  de  ne  pas 
donner  satisfaction  à  la  réclamation  du  vestîgium  mînans. 
Il  n^est  pas  d'ailleurs  contraint  de  prononcer  exactement 
Les  mêmes  mots  que  son  adversaire,  ni  de  se  prétendre  ex- 
pressément et  formellement  propriétaire  de  Tanimal  en- 
tiercé-  A  cet  égard  les  coutumes  germaniques  se  séparent 
nettement  du  droit  romain  primitif,  tel  que  les  monuments 
nous  le  font  connaître.  Diaprés  le  tit,  33  de  la  loi  de  Ri- 
puaires  le  possesseur  actuel  jure  qu'il  se  met  à  la  recher- 
che de  son  auteur,  u  quod  ad  eam  manum  trahat,  qui  ai 
ipsam  rem  dédit.  »  Le  lit.  37  de  la  loi  SaUque  permet  éga- 
lement à  Taccusé  de  jurer  qu'il  a  acheté  ou  reçu  en  échange 
le  meuble  volé,  si  ce  dernier  n*a  été  retrouvé  qu'après 
1  expiration  du  délai  de  trois  jours.  C'est  au  moins  de  cette 
façon  que  la  deuxième  phrase  de  ce  tit.  37  nous  semble 
s'expliquer  le  plus  naturellement  (!)•  Nous  ne  croyons  pas 
du  reste  que  le  défendeur  soit  tenu  de  s'ohUger  par  fîdes 
facta  à  présenter  son  auteur.  M,  Sohm  et  M.  Bethmaan- 
Hollwog  sont  naturellement  conduits  à  adopter  sur  ce  point 
une  doctrine  contraire  à  la  nôtre»  en  raison  même  du  sens 
qu'ils  assignent  au  mot  a  agramire». 

80.  Gomme  exemple  de  contra-revendication,  la  coutu- 
me des  Ripuaires  nous  parle  seulement  du  cas  où  raccusé 
appelle  sou  auteur  en  garantie.  Le  deuxième  capit.  ajouté 
à  la  loi  Sal.  1  (Behrend.  Boretins  p.  93  MerkeL  Lex  Salica. 
ch.  101),  vise  une  hypothèse  analogue  à  celle  que  nous  ve- 
nons de  mettre  en  lumière.  D'après  ce  document  le  posses- 

(1)  «  Si  tero  ]*m  tribua  noclibui  eïictis  qui  r«s  bqu  requiret  eaa  inven©- 
rît,  llJe  apud  quem  invenmntur  ai  cm  emiue  lut  cimbiaise  diierît,  ipso 
liceit  agrimtre»  b  Mais  si  celui  qui  cherche  le»  biens  les  a  IrouTéi  après 
rexpiraiioti  de  trois  jours,  et  que  le  possesseur  prétende  avoir  acheté  ces  ob- 
Jutsou  les  avoir  reçus  en  échange»  çeloi-ct  sera  admis  à  le  jurer,  «  M»  Sôiim^ 
p.  53,  esl  au  contraire  obligé  d'ajouter  au  texte  et  d'enseigtior  que  le  dé- 
fendeur devra  proonetire  (de  comparaître  au  tribunal  et  d'y  présenter  il  dé- 
fense. 1* 
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seur  actuel  a  le  droit  de  répondre  qu'il  a  trouvé  le  meuble  re- 
vendiqué dans  la  sucession  de  son  père  et  qu'à  son  tour 
celui-ci  l'avait  légitimement  acquis.  Les  textes  ne  nous 
disent  pas  d'ailleurs  si  la  preuve  de  ces  deux  faits  sera  ou 
non  promise  par  fides  facta.  Nous  terminerons  en  admettant 
avec  l'unanimité  des  auteurs  que  Taccusé  peut  se  prévaloir 
d'une  cause  d'acquisition  originaire  (1).  Il  répondra  que 
l'animal  ou  l'esclave  a  été  élevé  chez  lui,  qu'il  a  fabriqué  lui- 
môme  l'objet  revendiqué.  La  procédure  extra-judiciaire 
étant  ainsi  terminée,  arrivons  maintenant  à  la  procédure  ju- 
diciaire. 

E.  JOBBÉ-DUVAL 
Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Douai. 
(A  suivre.) 

(1)  A  Tappui  de  cette  affirmation,  nous  ne  pouvons  citer  aucun  passage 
«mprunté  soit  à  la  Loi  Salique,  soit  à  la  Loi  des  Ripuaires,  mais  noire  pro- 
position est  une  conséquence  nécessaire  de  la  doctrine  enseignée  par  noua 
au  n*  70.  Citons  aussi  Liber  PapiensiSf  formula  ad  Roth.  232,  et  Expositio 
ad  h.  1.,  §  6  (Pertz,  leg.  IV,  p.  358)  et  la  Loi  Anglo-Saxonne  d'^Ethelred, 
n,  9,  §  4  (Schmld,  p.  211).  Voyez  également  en  ce  sens  les  sources  fran- 
çaises du  moyen  âge  et  les  coutumiers  Scandinaves  de  la  môme  époque  ; 
Jydske  Lovbog,  liv.  II,  cap.  cv  (Kofod-Ancher,  p.  179). 
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Blbllogrrapliie  ralBonnée  du  droil  eitll,  comprenant  léS 
matières  du  Code  civil  et  les  lois  postérieures  qui  en  for- 
ment le  complément, accompagnée  d'une  lable alphabétique 
des  noms  d*auteurs  par  E*  Dramard,  président  dn  tribunal 
d'Arbois,  Paria,  Didot  et  Cotillon^  J879,  1  voL  m-8* 
de  XIV-371  p. 


Je  doute  que  depuis  la  dernière  édition  des  Lettres  sur  la 
profession  d'avocat  de  Camus  il  ait  paru  en  France,  en  dehors 
de  quelques  catalogues  de  bibliothèques  un  seul  ouvrage 
scientifique  consacré  à  la  Bibliographie  du  droit  :  je  ne  veux 
pas  par  là  diminuer  le  mérito  de  certains  répertoires  d'ou- 
vrages de  législation;  mais  ce  sont  là  des  entreprises  com- 
merciales plutôt  que  des  bibliographies  savantes.  Nous  en 
étions  donc  réduits  auz  ouvrages  généraux  tels  que  Texcel- 
lent  recueil  d'Otto  Lorenz  ou  aux  bibliographies  juridiques 
publiées  à  l'étranger  :  et  les  difficultés  du  travail  devenaient 
chaque  jour  plus  grandes. 

M*  Dramard  a  enfin  entrepris  cette  bibliographie  juridi- 
que qui  nous  manquait  :  c'est  une  immense  et  colossale  en- 
treprise* Quels  eu  sont  le  plan  et  l'écoiioniie  générale?  Nous 
rignorons  encore  :  mais  il  est  de  toute  évidence  qu'une  des 
sections  de  ce  vaste  travail  devait  être  cou  sacrée  au  Code 
civil  ;  c'est  cette  fraction  de  TûBuvre  qu'on  nous  donne  au- 
jourd'hui. 

Les  idées  émises  par  M*  Dramard  dans  la  préface  me  pa- 
raissent justes  ;  il  entend  à  mon  sens  la  tâche  du  biblio- 
graphe et  je  souscris  pleinement  à  celte  observation  qui,  je 
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le  craiuSi  ne  sera  pas  comprise  de  toos  :  «  La  Bibliographie 
«  n*a  pas  le  droit  de  s  attacher  à  la  qtialilé,  si  ce  n'est  pour 
«  la  signaler  là  où  elle  se  reiiconlre  ;  à  celle  distinction  près, 
îi  elle  doit  un  même  accueil  à  loiiles  productions  honnea  ou 
«  mau%'aises.  *> 

Tels  sont  les  vrais  principes  en  matière  de  bibliogra- 
phie. 

Des  principes  passons  k  leur  application  :  M,  Di  amard  ne 
pouvait  choisir  un  ordre  meilleur  et  plus  simpli].  Il  fait  con- 
naître tout  d*ahord  les  ouvrages  généraux  :  après  quoi,  sui- 
vant pas  à  pas  Tordre  du  Code  civil,  il  indique  avec  soin  pour 
chaque  matière  les  monographies,  les  thèses  de  doctorat,  les 
articles  de  revues,  les  arrêts  ;  car  les  revues  et  les  répertoires 
ont  été  dépouillés. 

Les  thèses  de  licence  seules  n'ont  pas  été  relevées  :  c*est 
une  dérogalion  au  principe  posé;  mais  elle  est  si  bien  jus- 
tifiée que  je  ne  saurais  m'en  plaindre.  J*aimerais  toutefois  à 
trouver  ilndication  de  quelques  thèses  de  licence  hors  li* 
gne  ;  elles  sont  fort  rares,  et  il  serait  utile  de  les  faire  con- 
naître. —  Une  bonne  table  des  noms  d'auteurs  termine  le 
volume. 

M,  Dramard  est  trop  bon  bibliographe  pour  se  faire  illu- 
sion sur  le  degré  de  perfection  de  son  œuvre  et  il  invite 
lui-môme  ses  lecteurs  à  lui  adresser  rectifications,  addilious 
et  communications.  Voici  quelques-uns  de  mes  desiderata: 

1"  L'indication  des  sources  manuscrites  n'est  pas  donnée. 
Un  chapitre  spécial  devrait  être  consacré  au  relevé  des  re- 
gistres et  cartons  des  Archives  nanonale»  qui  coatiennent  le 
texte  ofûciel  et  les  documents  divers  relatifs  à  la  rédaction 
du  Code  civil. 

2*=  La  partie  étrangère  est  par  trop  incomplète;  au  point 
qu'on  peut  se  demander  si  M.  Dramard  a  fait  usage  de  TEn- 
gelmann*  J'ouvre  la  Biùliotheca  juridtca  d'Engelmanu,  celle 
de  Wultig  et  de  Rossberg;j'y  relève,  pour  ainsi  dire  au 
hasard,  les  indications  suivantes  qui  manquent  dans  la 
Bibliographie  raisonnée  du  Droit  cwil  :  —  Brinkmann  *  Die 
Sràfolge  nach  dem  Code  Napoléon  in  systemat,  Zusam- 
menhange  ausfûhriiclt  darge.sl€ilt^  Gottingeii,  1812,  gr,  in- 
8.  —  Grebel,  Die  Erbfoige  nach  Frankreichs  Cmlgeselzi/uch^ 
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^B  1'  TIml,  Jnteslal-EH^folge,  CobleoE,  1805,  gr.  iîi-8.  —  Am- 
^^M  pach»  Frankreichs  Gesetzgebung  un  ter  dm  Consulnj  Leipzig» 
^H  1803,  gr*  in-8.  —  Lassaulx,  Uùer  das  nette  Cîvilrechi  der 
^H  Franzosen^  l*^  Aèik.,  Audeinach,  I80G,  ia-8.  —  Lassaulx, 
^^  i/àer  die  unter&cheidenthn  Ckarakie7*e  des  Code  Napoléon  ûu$ 
d,  Franz,  ûbers,  von  WoUers,  Hamburg,  18J1,  gi\  iii-8.  — 
Lassaulx,  Der  Code  Napoléon  dargesteiU  und  commentirt,  Co- 
blenz,  18U8-1813,  4  vol.  gr.  io-S.  —  Barbu,  Die  Théorie  der 
Sejxn'luten  des  franzôsàchen  Reckts  {arL  637-710  des  Codeetvil), 
Karlsrube,  1853,  etc.,  etc* 

Ces  oublis  et  bien  d'autres  sont  graves  parce  qu'ils  sup- 
posent romissioa  d'un  travail  indispensable  et  qui  devait  se 
présenter  tout  naturellement  à  Tesprit  d'un  jurisconsulte 
bibliographe  :  je  veux  dire  io  dépouillement  de  la  BibUo- 
(hecajuridica, 

3*  Voici  d*autres  omissioDS  auxquelles  j'attache  moins 
d'importance.  Il  s'agit  de  petites  dissertations  qui  échappent 

raux  chercheurs  les  plus  courageux  :  —  Blondeau,  professeur 
suppléant  à  Técole  de  droit  de  Strasbourg»  Tabhmt  synopti- 
que des  lois  individuelks  privées  ou  ciassificotifm  nouvelle  des 
matières  qui  composent  ce  qu'on  nomtne  ùrdiuairemeni  Code 
civil  ou  Droit  m' t /  pme,  Bruxelles,  Stapleaux,  s.  d.  io-8 
(Extrait  de  la  Revue  philosophique^  littéraire  et  politique).  — 
Cotelle,  professeur  de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  Plan 
d'étude  du  droit  pour  commencer  et  suivre  cette  étudi'  pendant  le 
cours  entier  et  même  ptour  le  doctoral  ou  rentrée  an  barreau ^ 
Paris,  1815,  1  br.  in-8.  —  Van  Hall,  Dtssertatio  juridtca 
inauguralis  de  Codicis  dvilis  frandci  plaeilis  quie  ex  iegisla- 
tione  intermedia  desumta  sunt.  Amstelodami,  1830,  1  br.  iu-8 
(thèse). 

Je  m'arrête,  n'ayant  pas  rintention  d*indiquer  ici  toutes 
les  additions  que  recevrait  utilement  la  Bibliographie  raison- 
née  du  Droit  tiviL  Mais  puisque  j*ai  tant  fait  que  de  signaler  à 
Tauteur  quelques  améliorations  possibles  pour  une  secoudo 
édition,  je  lui  demanderai  encore  s'il  ne  pourrait  pas  nous 
dire  où  se  trouve  aujourd'hui  un  exemplaire  du  Code  civil 
qui,  à  mon  sens,  serait  très  précieux;  je  veux  parler 
de  l'exemplaire  de  Berriat  Saint-Prix  sur  lequel  ce  cons- 
ciencieux et  méthodique  jurisconsulte  a  noté  de  sa  main 
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les  sources  auxquelles  ont  puisé  les  rédacteurs  du  Code  (l). 

Je  souhaiterais  que  cet  exemplaire  pût  être  acquis  par  une 
bibliothèque  publique  et  fût  ainsi  à  la  disposition  des  hom- 
ines  d'étude  ;  mais  eu  ce  momeut  où  est-ii?  Je  Fignore  en- 
tièremeut- 

La  Bibliographie  ramnnêe  du  Droit  civil  pourra  s'améliorer. 
Elle  est,  dèg  à  présent,  malgré  ses  imperfections,  un  livre  in- 
dispensable. 

Nous  allendona  avec  quelque  impatience  la  suite  des  tra- 
vaux de  M.  Dramard,  A  favenir,  il  devra  se  garder  de  tra- 
duire en  français  les  titres  des  revues  allemandes  :  c'est  uue 
source  de  cou  fusion  et  de  lâtounemeuts- 

PAni  VIOLLET. 

(1)  Bcrriat  Siint-PriT»  f^eeherchfs  fur  h  MgtsJaiion  ei  ia  tenue  des  actes 
dt  Vétat  eiml^  3"  édit.,  suivi  d^.-.,,  2*'  Heiherchss  sur  l&s  hU  romaines  ^^t 
françaises  puiiées  dans  ies  écrits  de  Platon.  Pane,  1843,  p.  35. 
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SECOND    MÉMOIRE 

L\      LANGUE      DU      SBNCHUS      MÔR 


Les  manuscrits  qui  ont  servi  de  base  à  Tédition  du  5^- 
chus  Môr  publiée  par  le  gouvernement  d'Irlande  sont  :  pour 
le  tome  !•',  une  partie,  écrite  vers  1578,  du  manuscrit  Har- 
léien  432  du  British  Muséum  ;  pour  le  tome  II,  une  partie  du 
manuscrit  H.  3.  18  du  collège  de  la  Trinité  de  Dublin,  sei- 
zième siècle,  une  partie  écrite  en  1350du  manuscrit  H.  2. 15 
du  même  établissement,  une  partie  du  manuscritH.  3.  17  re- 
cueil de  différentes  mains  du  quatorzième  au  seizième  siècle 
aussi  conservé  au  collège  de  la  Trinité.  Ainsi  ce  qu'il  y  a  de 
plus  ancien  dans  ces  manuscrits  remonte  au  quatorzième  siè- 
cle. Je  prétends  que  ces  manuscrits  dérivent  d'un  manuscrit 
primitif  écrit  vers  l'an  800,  date  approximative  où  la  vieille 
loi  irlandaise,  jusque  là  conservée  de  mémoire,  aurait  été 
pour  la  première  fois  fixée  par  l'écriture.  Cette  prétention 
n'a  rien  d'audacieux  si  l'on  tient  compte  des  doctrines  reçues 
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pour  certains  monuments  de  l'antiquité  classique.  Gallima- 
que,  par  exemple,  écrivait  au  troisième  siècle  avant  notre 
ère,  et  les  œuvres  que  nous  possédons  de  lui  sont  considérées 
comme  authentiques,  bien  que  nous  n'en  ayons  pas  de  ma- 
nuscrit antérieur  au  quinzième  siècle.  Je  vais  essayer  d'éta- 
blir cette  doctrine  par  Tétude  de  la  langue  dans  laquelle  le 
Senchus  Môr  est  rédigé.  Ce  travail  sera  divisé  en  sept  sec- 
tions: 

1^"  Notions  générales  sur  l'histoire  de  la  langue  irlan- 
daise;    . 

2^"  Le  vocalisme  et  le  consonatisme  du  moyen  irlandais 
(xi'-xvi"  siècle)  dans  le  texte  du  SmchusMôr; 

3""  La  déclinaison  de  l'article,  du  nom,  de  Tadjectif,  suivant 
les  règles  du  vieil  irlandais  (viii<^xi*)  siècle,  dans  le  texte  du 
Senchus  Môr  ; 

i^  Le  verbe  vieil  irlandais  dans  le  texte  du  Senchus  Môr; 

5®  Traces  de  vieil  irlandais  dans  la  glose  du  Senchus  Môr; 

6<>  Éléments  latins  et  germaniques  dans  le  vocabulaire  du 
Senchus  Môr  ; 

7®  Conclusion. 

Section  I'®.  —  Notions  généi^ales  sur  Vhistoire  de  la  langue 
irlandaise. 

L'histoire  de  la  langue  irlandaise  peut  se  diviser  en  qua- 
tre périodes  :  1®  irlandais  ogamique  du  commencement  de 
notre  ère  ou  environ  jusque  vers  l'an  700;  2*  vieil  irlandais 
(vni%  ix%  X*,  XI*  siècles)  ;  3*  moyen  irlandais  (xi*-xvi  siècle); 
4*  irlandais  moderne  (xvii«-xix«  siècle). 

L'irlandais  ogamique  est  représenté  par  quelques  inscrip- 
tions d'Irlande  et  du  Pays  de  Galles.  Ces  inscriptions  sont 
gravées  en  caractères  ogamiques  (1).  L'alphabet  ogamiqpie 
est  presque  identique  à  l'alphabet  latin  tel  qu'il  était  constitué 
autempsdeCicéron  et  deQuintilien,  c'est-à-dire  avant  qu'on 
y  ajoutât  l'y  et  le  z.  Il  n'y  a  que  trois  différences  :  1«  Tal- 

(1)  O'Donovan,  A  Grammar  of  the  irish  language,  p.  XLUet  suivantes; 
Grammatica  celtica,  2*  édition,  p.  1;  Hubner,  Irucriptiones  Britanni» 
Christian jb;  Nigra,  Reliquie  celiice  ;  Whitley  Stokes  étuis  Beitt-âge  de  Kabn, 
V,  36S  et  VI,  VIII  ;  Samuel  Ferguson,  Account  of  ogham  inscriptions; 
Rhys,  Lectures  on  welsh  philology y  appendix;  Glossaire  de  Cormac  au  mot 
Gabui\  dans  Three  irish  glossariest  p.  24. 
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phabet  oganiîque  primitif  ne  contient  pas  la  lettre/}  qui  est 
étraugère  à  rirlandais  le  plus  ancien;  2*  il  remplace  le  A, 
par  un  signe  qui  veut  dire  n^  {1),  il  a  par  conséqnent  viagt 
lettres  au  lieu  de  vingt  et  une;  3"  pour  éviter  au  lapicide  la 
peine  d'apprendre  à  écrire,  cet  alphabet  représente  chaque 
lettre  par  uu  certain  nombre  de  lignes  droites  ou  do  points 
disposés  de  différentes  façons*  Le  nombre  de  ces  lignes  ou  de 
ces  points  dépend  du  rang  de  chaque  lettre  dans  ralphabet{2). 
Les  auteurs  de  ralphabet  ogamiqne  font  preuve  de  con- 
naissances qui  sont  restées  sans  action  sur  Tordre  des  lettres 
de  l'alphabet  latio.  On  sait  comment  sont  disposées  les 
lettres  de  cet  alpbabet  : 

A,B,C,D,E,F,G,HJ,K,L,M,N,0,P,Q,R,S,T,V,X. 

Au  lieu  de  copier  servilement  cette  liste  en  mettant  ng  à 
la  place  de  k  et  en  supprimant  le  p,  les  Irlandais  ont  séparé 
les  consonnes  des  voyelles  et  ont  rangé  ces  dernières  dans 
Tordre  logique  qu^exigent  les  lois  de  la  grammaire  irlandaise 
comme  celles  de  la  grammaire  française  en  séparant  Ve  et 
Yi  des  trois  autres*  Voici  comment  sont  rangées  les  lettres 
dans  Falphabet  ogamique  : 

B,L,F,8»N;H,D,T,G,Q;M,G,NG,X(on  plutôt  SC)R; 
A,0,U,E,L 

Cet  alphabet  est  postérieur  à  Tintroduction  du  g,  dans 
Talphabet  romain,  troisième  siècle  avant  notre  ère  (3), 
il  est  même  fort  probablement  postérieur  à  rétablissement 
des  Romains  dans  la  Gaule  du  nord,  et  surtout  dans  la 
<jrande-  Bjetagne  ;  c'est  seulement  à  partir  de  cette  conquête 
qu'il  y  eut  des  relations  entre  les  Romains  et  les  Irlandais* 
La  période  ogamique  peut  donc  commencer  vers  le  premier 


(1)  L'igina  de  Varron,  Voir  une  nota  de  M,  Louii  Havet  dana  lea  Mé- 
moires de  la  Société  de  linguisHqtte  de  Paru,  i.  IV,  p.  276. 

(2)  Uoe  ifiscripùofi  ogamiquH  rwssembte  à  un  arbre  grossièrement  des- 
siné. De  là  les  noms  des  leuras  irlandHises  qtii  sont  dtïs  noms  d'arbres* 
Ainsi  dans  la  glose  de  VAmra  Choitiim  Chille  éd.  O'Beirne  Crowe^p,  H,  lo 
root  nin  «  frêne  ■  est  employé  pour  désigner  la  lettre  n, 

(3^  Sur  riiistoire  de  l'alphabet  Uiin,  voir  Gorssen,  Veber  Àussprache^  Vo* 
kalùmus  und  Beionung  fier  laieinùchen  Sprache^  l.  I,  p.  5-13.  Je  ne  puis 
AdmetirOt  sur  l'origine  de  rogam,  le  aysième  eiposéi  fort  savamment  da 
resie,  par  M.  RUys,  Lectures  on  welsh  phtioiofjij^  sepiième  leçon. 
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siècle  de  notre  ère.  Elle  se  termine  vers  Tan  700.  A  l'époque 
ogamique  l'irlandais  avait  des  désinences  analogues  à  celles 
que  possède  la  langue  latine  et  que  le  vieil  irlandais 
(viii"-xi*  siècle)  à  déjà  en  grande  partie  perdues  comme  son 
contemporain  le  français  du  serment  de  Strasbourg,  842. 

Les  lois  phoniques  du  vieux  français  et  celles  du  vieil 
irlandais  ne  sont  pas  exactement  les  mêmes,  mais  présen- 
tent entre  elles  une  grande  analogie.  A  l'époque  ogamique 
fils  se  disait  en  Irlande,  au  nominatif,  moquas,  au  génitif 
tnaqui  :  maqid  est  très  fréquent  dans  les  inscriptions  ogami- 
ques  ;  il  devient  maicc  en  vieil  irlandais,  perdant  sa  syllabe 
finale,  comme  amur  =  awor^,  Christian  =  chri$tiano^  salva- 
ment  =  salvamento  dans  le  serment  de  Strasbourg.  Vers 
l'an  700,  l'usage  des  inscriptions  ogamiques  tomba  en  dé- 
suétude, elles  furent  remplacées  par  des  inscriptions  en  mi- 
nuscules latines  de  là  variété  dite  anglo-saxonne  et  plus 
exactement  irlandaise  ;  c'est  avec  ces  inscriptions  en  minus- 
cules latines  que  le  vieil  irlandais  fait  son  apparition. 

La  plus  ancienne  de  ces  inscriptions  nous  offre  encore 
par  une  exception  unique  un  exemple  de  lï  final  du  génitif: 
maccï,  «  du  fils  )>,  dans  cette  inscription  (1),  sert  de  transition 
entre  le  maqui  ogamique  et  le  maicc  du  vieil  irlandais. 

Quand  les  Irlandais  commencèrent  à  graver  sur  la  pierre 
en  minuscules  leurs  inscriptions  funéraires, ils  écrivirent  sur 
parchemin  avec  les  mêmes  caractères  leurs  premiers  ma- 
nuscrits (2).  L'orthographe  irlandaise  conserve  encore  au- 
jourd'hui des  éléments  nombreux  qui  datent  de  cette  époque 
reculée.  Elle  garde  par  respect  pour  la  tradition  une  foule  de 
lettres  qui  ne  se  prononcent  plus  depuis  bien  des  siècles. 
Prenons  comme  terme  de  comparaison  le  fradre,  «  frère  », 
du  serment  de  Strasbourg.  Supposons  qu*on  suive  en 
France  un  système  orthographicjue  analogue  au  système 
irlandais  :  nous  écririons  aujourd'hui  fraedhre  en  conser- 

(1)  Petrio  et  Miss  Stokes,  Christian  inscriptions  of  Ireianrf^  t.  II,  p.  10. 

(3)  D'après  une  tradition  irlandaise,  ce  serait  vers  l'an  GOO  qu'aur.iit  été 
écrite  la  version  que  nous  possédons  encore  de  l'épopée  intitulée  Tâin  bô 
Chuailgne,  D'après  une  autre  tradition  Cenufatiladh,  fils  d'OileU,  un  des 
plus  célèbres  hommes  de  lettres  d'Irlande,  aurait  appris  à  écrir<%  quand  il 
n'était  plus  jeune,  vers  le  milieu  du  septième  siècle,  Ancient  laws  of  Ire 
land  t.  IH,  p.  lxvii,  88^  89.  La  date  de  700  que  je  donne  ici  n*est  qu'une 
approximation. 
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Tant  respectueusemeat  Va  et  la  dentale  qui  ne  se  prononcent 
plus,  mais  ea  faisant  suivre  Va  de  Ve  qui  le  remplace  et  la 
dentale  dfun  A  qui  indiquerait  que  cette  lettre  n*a  plus  de 
valeur  phonétique. 

ti  Juge  »  se  disait  en  vieil  irlandais  brkhem^  au  nom.  pL 
britkemin.  On  trouve  dans  les  gloses  de  Milan,  un  des  plus  aa- 
ciens  maouscrits  irlaodais  que  nous  ayons  (viii*  siècle),  ce 
nominatif  pluriel  Imihemin  dont  le  th  avait  probablement 
le  sou  du  ih  dur  des  Anglais. 

Dans  la  traduction  irlandaise  de  la  Bible,  écrite  au  dix- 
septième  siècle,  et  dont  on  fait  encore  usage  au]ourd*hai^ 
brithemin  est  écrit  breHheamhuin,  c'est-à-dire  que  ïe  nombre 
des  lettres  s'est  élevé  de  neufà  treize,  mais  malgré  Taugmea- 
taliou  du  nombre  des  lettres  le  son  est  simplifié  ;  on  doit. 
à*après  les  règles  de  la  phonétique  moderne,  prononcer 
bréhaouetmn  et  on  D*entend guère  autre  chose  que  bréheimn: 
les  Anglais  notent  brehon  la  prononciation  de  ce  mot.  Quoi- 
qu'on ait  ajouté  cinq  lettres,  le  nombre  des  syllabes  est  ré- 
duit de  trois  à  deux- 
Un  autre  mot  fort  intéressant  est  le  génitif  Conckobair  du 
nom  d'un  roi  qui  tient  dans  Tépopée  irlandaise  la  même 
place  que  celui  d'Agamemuon  dans  Tépopée  grecque.  Ce  gé- 
QÎtifqui  s'écrit  aujourd'hui  CowcAoWaiV  devrait  se  prononcer 
suivant  les  lois  de  la  phonétique  actuelle  Conchoouar  SLvec  un 
c^qui  sonne  comme  le  ch  allemand  et  le  c'h  breton  :  en  réalité 
on  n*entend  guère  que  Conchpur^  et  les  Anglais,  incapables 
comme  nous  de  prononcer  le  ch,  écrivent  ce  mot  Çonor  (pro- 
noncezCa/jewr).  Or,  chose  fort  curieuse,  dans  le  Liber  tan- 
daventù^  manuscrit  gallois  de  Tannée  1132,  contempo- 
rain par  roDscquent  des  débuts  de  la  période  que  nous 
appelons  moyen  irlandais»  le  génitif  Conckobair  est  déjà 
écrit  Coucher  (1).  Il  est  donc  évident  que  les  manuscrits 
irlandais  contemporains  du  Liber  landavensis  nous  offrent 
avec  la  forme  archaïiuc  Conckobair  une  ^orthographe  qui 
représente  non  pas  la  prononciation  de  leur  temps,  mais 
une  prononciation  plus  ancienne,  ^inscription  funéraire 


(1)  The  Liber  imidanejisis,  Llnndovery,  1840,  p.  1  :  nepotis  ConchoP.  Ces 
âta\  mots  auraieiH  ét'^  en  vieil  irlandais  :  Aui  Concftobav\  identique  à 
dConov  en  iNandais  modeni*;  suivant  l'orthograplie  anglaise. 
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du  roi  Turlough  O'Conor,  mort  en  1156,  où  Conor  est  en- 
core écrit  Chonchobair  (1),  conserve  à  ce  nom  une  apparence 
archaïque  qui  n'est  plus  conforme  à  la  prononciation  con- 
temporaine ;  il  faut  descendre  jusqu'au  commencement  du 
quinzième  siècle  pour  trouver  cette  prononciation  figurée 
dans  une  inscription  qui  est  le  numéro  85  du  recueil  de 
M*"'  Stokes  :  Conchobatr  y  est  écrit  Conchuir  (2),  presque 
comme  trois  siècles  plutôt  dans  le  Libe^*  landavensts  dont 
l'auteur  en  sa  qualité  de  Gallois  n'avait  pas,  pour  respecter 
ces  traditions  de  l'orthographe  irlandaise,  les  mêmes  raisons 
que  les  scribes  irlandais. 

Je  m'en  tiens  à  ces  exemples  pour  donner  au  lecteur  une 
idée  des  révolutions  que  la  langue  irlandaise  a  subies  depuis 
l'époque  où  les  inscriptions  ogamiques  nous  donnent  la 
notion  la  plus  ancienne  que  nous  ayons  de  cette  lan- 
gue. 

Le  passage  de  l'époque  ogamique  au  vieil  irlandais,  vers 
l'an  700,  est  caractérisé  par  la  chute  de  certaines  syllabes 
finales  :  maqui  devient  maicc  et  Cuna-cobari  (?)  Con-chobair. 
Le  passage  du  vieil  irlandais  au  moyen  irlandais  dans  le 
onzième  siècle  est  caractérisé  par  divers  autres  phénomènes 
dont  l'un  consistait  à  prononcer  ou  Vm  et  le  b  placés  entre 
deux  voyelles  dans  Tintérieur  des  mots;  c'est  par  là  et  par 
l'assourdissement  de  plus  en  plus  sensible  des  finales  que 
Conchobair  devient  Conchuir^  Conchor,  Les  scribes  sont  des 
savants  qui  font  des  efforts  pour  conserver  l'ancienne  ortho- 
graphe. Mais,  malgré  ces  efforts  quelquefois  heureux,  sou- 
vent ils  se  trompent^  ils  oublient,  ils  cèdent  à  la  puissance 
de  la  prononciation  nouvelle  :  les  copies  d'anciens  textes 
offrent  le  mélange  de  formes  archaïques,  reproduites  d'a- 
près le  manuscrit  primitif,  et  de  formes  contemporaines 
dues  au  scribe,  qui  n'a  pu,  quoique  ayant  sous  les  yeux  im 
manuscrit  plus  ancien,  s'affranchir  complètement  des  habi- 
tudes grammaticales  de  son  temps. 

(1)  Pétrie  et  Siokes,  Chmstian  inscriptions  nfireland,  t.  U,  p.  76.L1n8- 
cription  82  o,  p.  77,  nous  offre  la  forme  Chonchobuir,  par  un  u  au  lieu  d'un 
a,  qui,  s'éloignant  de  la  tradition,  se  rapproche  beaucoup  plus  de  la  pro- 
nonciation. 

(2)  Christian  inscriptions  of  Ireland,  t.  U,  p.  83. 
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SscTiON  II,    —  Le   moyen-iriandais   (xi'-xvi*'   siècles) 
le  texte  du  Senchus  Môr  (1). 
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Les  caractères  du  moyen  irlandaîs  qu^oo  trouve  dans  le 
texte  du  Senchus  mûr  peuvent  se  diviser  eu  deux  catégories  : 
1*»  prononciation  ou  phonétique;  2*  syntaxe» 

Dans  la  prononciatiou  ou  phonétique  nous  distinguerons 
les  phénomènes  qui  affectent  les  voyelles  ou  vocalisme  et 
ceux  qui  affectent  les  consonnes  ou  consonantisme. 

Au  vocalisme  appartiennent  : 

L*addition  d'un  a  après  l*e»  sean  II,  12,  pour  sen  «  vieux  », 
aîncheas  II,  48,  pour  anches  «  difficile  *>,  ceari  II ,  62,  pour 
cef*C  «  droit  »,  7iea$um^  II,  90,  pour  nesum  «  très  proche  »> 
dileas^  II,  182,  pour  diîes  «  propre  »,  cemin^  II,  290,  pour 
cenn  «  tête  >>,  fear,  II,  344,  pour  fer  «  homme  rf,  fmlmac^ 
H,  344,  pour  felmacy  «  beau-ûis  ^j,  kath^  II,  312,  pour  kth 
«(  moitié  ». 

L'emploi  d*e  pour  *  : 

Celé,  au  génitif  pour  cèli^  II,  336,  386  (ce  mot  veut  dire 
«  associé,  vassal,  époux  j>)  ; 

e  pour  iu  : 

Au  datif  singulier  :  cèle  II,  264,  336,  pour  cêîiu  ;  dire^ 
II,  352,  pour  diriu^  «  compensation  pécuniaire  »  -,  à  l'accusatif 
pluriel,  Feme^  II,  10,  pour  Feiniu  on  des  noms  de  la  race 
irlandaise;  au  comparatif  uakle^  If,  20,  36,  pour  uaisltu^ 
«  plus  élevé,  plus  noble»  ;  ûle^  II,  20,  pour  ish'u,  u  plus  bas  *>; 
mr  duine^  III,  22,  pour  iar  duiniu^  «  d'après  Thomnie  »  ; 

t  pour  e  ; 

Au  nominatif  et  à  raccusatif  des  noms  masculins  en  e; 
cei/î,  II,  268,  338; 

t'pour  tu  : 

Au  datif  singulier  masculin  et  neutre  :  Atr,  If,  194,  bicc^ 
XI,  254  pour  àiucc  «  petit  »;  fr,  II,  392,  398,  pour  fiur 
<i  homme  »  ;  cinn^  II,  290,  pour  clunn^  «  tête  »• 

Au  consonantisme  appartiennent  : 

La  substitution  de  nd  à  nn  dans  cend  pour  cenn  «  tête  », 

(l)  Sur  les  caractères  qui  distinguent  le  moyeu  irlandais  du  vieil  irltndais, 
toir  WhiUey  Stokes,  Three  îrish  glossaries,  p.  atni,  wv,  iv,  ivii;  Irish  gloi- 
«Ci,  p.  135;  Goidilica,  2*  édîtiun,  p,  GL 
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II,  186,  196;  aircendcha  II,  210  pour  aircenncha^  «  relatif  à 
Vairchinnech  »,  c'est-à-dire  «au  prince,  au  chef»  ;  benda^ 
I,  64,  pour  henna,  a  les  bêtes  à  cornes  »;  firinde,  I,  64,  pour 
firmn€f  ti  sincérité,  franchise  »  ;  anmanda  pour  anmmma^ 
«  les  âmes»,  III,  38; 

La  substitution  Aq  dk  t  :  dans  didin^  11^  24,  pour  diiin^ 
«  protection,  abri  »  ;  didnad^  III,  18,  pour  dùnad^  tt  action 
de  protéger  »;  hiisdiu,  III,  38,  pour  tuàliu,  «  généralioa  ». 

Passons  à  la  syntaxe  : 

Au  datif  pluriel  ni  Tarticle  ni  Tadjectif  no  s*accordent 
plus  avec  le  nom  : 

Dona  fîackuih^  II,  184,  pour  donaib  fiackaib,  «  des  dettes  i>  ; 
forsna  urguriuib^  II,  290,  pour  forsnaiù  aurgariaib,  «  avec  les 
personnes  frappées  d'incapacité  iï;  fia  fiadnaib  inrucadh,  II, 
i8f  pour  fia  fiûdnaib  innrucadaib^  «devant  des  témoins  dignes 
de  foi>s  do  elandaib  (aimanda,  II,  40,  pourrfo  dandaib  tal- 
mandaià,  a  des  fruits  de  la  terre  », 

On  trouve  le  datif  après  les  prépositions,  qui  en  vieil  irlan- 
dais gouvernent  r accusatif  ;  (tir  eomorbaîb,  I,  122,  214,  216, 
pour  e(ir  comorbuj  «  entre  cohéritiers  w  ;  ilir  croaià,  I,  184, 
entre  des  morts  »  ;  iitr  feraib,  I,  232,  te  entre  des  pâtu- 
rages n  ;  cu-ma  bdlianaib^  II,  390,  pour  cu^ma  beUtena  ou 
beUieniu^  jusqu'à  la  fête  de  beUlene,  «  premier  mai  ». 

Ces  citations  peuvent  donner  une  idée  des  modifications 
que  les  scribes  ont  fait  subir  à  l'orthographe  primitive  du 
Sencfius  Mâr. 

Section  IIL  —  Le  vieil  irlandais  dans  le  texte  du  Senchus  MÔr. 

Un  des  caractères  les  plus  saillants  qui  distinguent  la 
phonétique  du  vieil  irlandais  de  la  phonétique  du  moyen 
irlandais,  ce  sont  les  finales  en  ia  du  premier  ;  elles  se 
trouvent  P  au  datif  singulier  des  thèmes  masculins  et  neutres 
en  -ia-  :  le  iu  final  de  ce  cas  est  identique  au  4o  final  du  la- 
tin fiiiOj  pio,  Publia j  Caw,  Martio;  2**  au  comparatif,  le  iu 
final  ici  est  identique  au  -ior  fîual  du  latin  altior,  melior^ 
etc,  ;  3"  à  la  première  personne  du  singulier  du  présent  de 
l'indicatif  de  la  troisième  conjugaison  irlandaise;  ici  le -m 
final  est  identique  au  -io  final  d*audio* 
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Le  -i«  final  du  datif  sioguiier  mascuun  on  neutre  se 
trouve  plnsieors  fois  dans  les  inscriptions  d'Irlande  pu- 
bliées par  Miss  Stokes.  Deux  eut  pu  être  datées  ;  on  lit  ; 

CorùriUf  dans  Tépitaphe  d*uii  évêque  mort  en  904,  t.  I, 
p.  47,  n.  96; 

Gumriu^  dans  Tépitaphe  d'un  prêtre  mort  en  953  on  944^ 
t.  I,  p.  55,  n.  119; 

Et  Corbriu^  se  change  eu  Corpre  dans  une  inscription  de 
Tannée  1013  (t.  II  p.  59,  n.  67), 

Dansqnelques  thèmes  en  -m  tels  qMùcomarbe,  <c  cohéritier», 
le  datif  vieil  irlandais  se  formaîL  non  en  m,  mais  en  «  ;  or, 
une  inscription  du  onzième  siècle  nous  donne  le  datif  a^p- 
chsLïqiiecomarbu,  cohéritier,  t.  Il,  p.  90,  u*  89,  et  une  inscrip- 
tion du  même  siècle  nous  offre  la  forme  moderne  du  môme 
cas  comarba,  U  II,  p*  92,  n,  90, 

Le  onzième  siècle  paraît  donc  avoir  été  l'époque  ofi  dispa- 
rurent la  ûnale  m  eX  même  la  finale  u  du  datif  singulier  des 
thèmes  en  m. 

Or  on  rencontre  dans  le  Senchus  Mdr  un  certain  nombre 
d'exemples  de  cettedésinence,  avec  sesdeux  variantes»  m  et  w.' 

/  sen  cnirhif  I,  216,  «  dans  un  vieux  chaudron  »  ; 

J)i  aithniu^  I,  23B,  «  par  connaissance  »  : 

lar  tuistiUi  I,  256,  «  après  génération  »  ; 

Do  ceUu,  II,  274,  «  à  vassal  «  (on  trouve  ailleurs  au  datif 
<ele)  ; 

Diarailiu^  II,  338,  ((  par  un  autre  »>  ; 

For  duîniii^  I,  258,  «  sur  homme  n  (on  trouve  ailleurs  au 
datif  duine)  ; 

Osuidiu,  II,  86,  <c  de  cela  »  ; 

Con  a  diriiiy  11^  324,  «  avec  sa  compensation  pécuniaire  » 
^on  trouve  ailleurs  au  datif  dire)  ; 

/?É....  chaivdiu^  III,  24,  w  par  amitié  »  ; 

lametechtu,  I,  254,  «  après  non -possession  »; 

lam  etàrbu^  I,  254,  «  après  dommage  ». 

Voici  des  exemples  de  comparatif  en  in  également  em- 
pruntés au  texte  du  Senchus  Môr,  Nous  y  joignons  des  exem- 
ples de  la  variante -w/ 

Uaisliu,  lly  278,  338,  a  plus  noble  »,  cf.  uaish,   II,  20, 
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Caidiu^  II,  394  ^  pi  os  respectable;  comparez  saîre,  «  pi  as 
libre  »  dans  le  môme  membre  de  phrase; 

Ecnigtu^  II,  278,  «  plus  sage  »; 

Treisiu,  II,  278,  «  plus  fort  »  ; 

Siru,  I,  120,  «  plus  long  »  \ 

Gnâthu,  I,  250,  «  plus  accoutumé  »  ; 

Diifjlechu,  II,  332,  338,  «  plus  légal  »; 

Airmïdnechu,  II,  394,  «  plus  honorable  ï»; 

Sofoitacku,  II,  394,  «  plus  capable  >»,  c'est-à-dire  «  plus 
riche  » , 

Quanl  à  la  première  personne  du  singulier  du  présent  de 
l'indicatif,  il  en  sera  question  dans  la  section  suivante  où 
nous  traiterons  des  traces  de  vieil  irlandais  que  conservent 
rintroduction  et  la  glose. 

Des  phénomèoes  phoniques  par  lesquels  le  vieil  irlandais, 
vm'-ii*'  siècle,  se  distingue  du  moyen  irlandais,  xi^-xv!**  siè- 
cle, je  passe  aux  formes  verbales  que.  le  vieil  irlandais 
possède  et  que  le  moyen  irlandais  a  perdues» 

Toir-ce€hnatQ}%  III,  30,  «  ils  ont  prophétisé»,  est  un  parfait 
redoublé,  de  la  racine  caw,  et  clianter  »,  comparez  le  latin 
cecinu 

As'rîriar,  II,  396  «  il  sera  payé**  (1),  est  la  troisième  per- 
sonne du  singulier  du  passif  du  futur  redoublé  asririu  [im- 
pendam)  qui  se  trouve  dans  un  manuscrit  du  neuvième  siè- 
cle, le  saint  Paul  de  Wur2bourg  (2),  c'est  une  variante 
d'as-rh^ther  (reddetur),  qu'on  a  déjà  gignalé  dans  le  même 
manuscrit  (3). 

M,  Whitley  Stokes,  dans  son  savant  mémoire  sur  la  con- 
jugaison du  vieil  irlandais,  a  emprunté  au  Senckus  Môr  des 
exemples  de  parfait  dit  redoublé  sans  redoublement  comme 
do'ceirr,  «  elle  périt  »,  1,64,  rO'midu\  *»  il  jugea  »,  I,  102, 
126(4);  on  peut  y  ajouter  er-gemn^  I,  84,  €}^gemtm,  I,  266 
[cùgnovit),  nLgeuin  dans  les  gloses  de  Milan ,  huitième  siècle  (5). 

(1)  Le  passage  is-ed  as-rtrtar  do  de  peut  Ëtro  traduit  lîttéralement  :  Est 
hùc  quod  sohetur  ad  eum  de  eo,  la  traducttan  angldse  î  Tkis  ii  what  Ac 
pays  for  it^  contient  un  contre-sens,  l'aciif  pour  le  passif. 

(2)  Grammfdiot  ceitica^  2"  édition,  p.  462. 

(3)  Grammatvia  eeltica^  2'  tHlîtiotij  p.  475. 

(4)  Beitrxge  do  Kuhn,  t.  VU»  p,  14. 

(5)  Grammalka  ceitica^  2'  édition,  p.  449. 
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'litre  les  exemples  de  prétérit  en  t  déjà  signalées  dans  le 
'enckm  Mûr  par  le  môme  auteur,  comme  do-sn-acht,  «t  il  les 
mena  »,  I,  64,  on  peut  citer  is-m-bartmar^  a  nous  avons 
dit  )»,  II,  390,  dorarngarty  III,  28  «  il  a  prophétisé  »,  etc. 
Reste  à  dire  quelques  mots  de  la  syntaxe. 
Un  des  traits  les  plus  caractéristiques  da  vieil  irlandais, 
i'est  raccord  de  l'article  et  de  radjectif  avec  le  nom  au  datif 
îuriel.  Nous  avons  donné  dans  la  section  précédente  des 
exemples  des  cas  où  le  scribe  du  quatorzième  siècle  et  des 
siècles  suivants,  obéissant  à  la  coutume  de  son  temps»  a 
supprimé  cet  accord.  Voici  des  exemples  dans  lesquels  il  a 
nservé  Torthographô  du  manuscrit  plus  ancien  qull  co- 
piait : 

Dinaib  gnimaib  seo^  I,  242,  «  de  ces  actes  »  ;» 
^b  Con  a  fuclaib  tecktaib^  I[,  248,  «  avec  leurs  paroles  régu- 
^ftères  »>  ; 

^f  A  toinmb  techiaib^  II,  248|  »  de  ses  mesures  légales  »  ; 
^   Con  a  toirnub  (echtaib^  II,  250,  <(  avec  ses  mesures  légales  »  ; 
Con  a  airigdù  coirib^  II,  250,  «  avec  ses  preuves  régulières»  ; 
Cennalb  coirib,  II,  306»  a  aux  chefs  réguliers  »  ; 
Do  flaithib  ilib  echirandaib^   II,  308,  «  à  plusieurs  chefs 
,     étrangers  ;  » 

f  Con  a  finib  acnedaib^  III,  16,  «  avec  ses  tribus  naturelles  »  ; 
^K  In  a  comairlib  coraib^  III,  26,  «  dans  leurs  conseils  réga- 
^■ers 

^H  /n-â  mamatb  coraib^  III,  26,  ((  dans  leurs  soumissions  régu- 
^lîères  »,  etc. 

Je  terminerai  par  quelques  exemples  de  pronoms  iuâxea. 
I  On  appelle  pronom  infixe,  celui  qui  s'intercale  entre  un 
préfixe  et  le  verbe  :  supposons  qu'en  français  au  lieu  de 
dire  «je  le  confie  »,  «  que  je  confle  »,  on  dise  :  (c  je  coa-le- 
fie  )>,  ce  je  con*yMe-fle  ».  C'est  une  espèce  de  tmèse,  tel  est  le 
terme  consacré  par  les  grammairiens  grecs  qui  eu  ont  re- 
marqué des  exemples  chez  leurs  auteurs  les  plus  anciens, 
notamment  chez  Ûomère,  et  cette  expression  a  été  conservée 
parles  modernes. 

lîO'ïX'uahligtur^  II,  12,  t  qui  anoblissent  n  ; 
Aï-su- ^^ïô,  II,  122,  «  ne  les  saisit  pas  *î  ; 
Do-s-roimli^  II,  3J6,  «  lésa  consommés  »  ; 
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Ba-n^imatYg ,  11^  318,  «  qui contvsimi  (i)  n  ; 

Im-us-fuich  fine,  II,  260,  f<  la  Lribu  les  actionne  »; 

Im-nB-fuichet^  tm-nS'Coïiceî,  tw-us  coàra{haf\  ùn-ns-€um- 
tatgel  fine,  II,  260,  «  ils  actionnent,  ils  soutiennent  par  leur 
serment  collectif,  ils  défendent,  ifs  couvrent  la  tribu  »  ; 

Fo'U'uaslaicterj  III,  24,  te  qu  ou  leur  délivre  »  ; 

Da-n-imairget,  Ht,  20,  «  qu'ils  le  cootraigneat  n  ; 

Do-a-icfa,  Ilf,  30,  «  qu'il  viendrait  »  ; 

Fo-n-agaiè^  III,  62,  «  que  laisse  w  ; 

C'est  donc  en  vieil  irlandais,  que  le  texte  du  Senchus  Uér 
a  été  origmairemeiit  écrit,  et,  quand  on  y  trouve  des  formes 
qui  appartiennent  au  moyen  irlandais,  on  doit  attribuer 
aux  scribes  rinlroduction  de  ces  formes  dans  cet  antique 
monument. 

Section  IV*  —  Traces  de  vieil  irlandais  (vrii»-xi'  siècles)^  dans 
la  glose  et  dans  t introduction  du  Sënghus  Môa. 

La  glose  du  Senchus  Mâr^  publiée  dans  les  Anaent  Iqws 
and  imiiiutes  of  ireland,  est  de  plusieurs  dates.  Quelques 
gloses  ordinairement  très  courtes  remontent  au  neuvième 
ou  au  dixième  siècle  ;  telles  sont  celles  qui  se  trouvent 
reproduites  dans  le  Glmsaire  de  Cor  mac.  B^autres,  les  plus 
développées,  sont  plus  récontes.  Une  grande  partie  du  com- 
mentaire du  SmchmMùf'BLî^ié  écrite  en  moyen  irlandais.  Mais 
les  gloses  qui  portent  Temprein  te  encore  visible  du  vieil  irlan- 
dais établissent  péremptoirement  l'antiquité  du  Senchm  Môr 
qui  évidemment  a  élé  composé  avant  d'être  commenté. 

Nous  allons  donc  rechercher  les  traces  de  vieil  irlan- 
dais qu'ofire  la  glose  du  Senchus  Môr;  et  nous  comprendrons 
dans  nos  recherches  Tintroduction,  qui  peut  être  considérée 
comme  la  glose  la  plus  aucienoe  de  notre  vieux  monument 
du  droit  irlandais,  et  la  glose  de  cette  introduction. 

Nous  trouvons  : 

1*  Le  datif  en-iu,  et  en-w  dans  la  glose  du  texte  iar  suidiu^ 
I,  là,  »  après  cela  n  ;  dui  do  cairiu  fira^  11,  198,  «  aller  au 
chaudron  d'épreuve  »  ;  arin  cetnu^  II,  242,  «  premièrement  »  ; 

il)  fs  ecen  do-n-imairff  fh  riar  nn  fini  ha,  a  îl  est  une  force  qui  contraint 
selon  la  volonté  de  ï.oti  chef  i>.  La  traduction  anglaisQ  a  lie  almll  sorvo  ihe 
cliief  by  iiicrcased  service,  »  no  rend  pas  le  sens  de  cette  pli  rase. 
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in  cetnu  feckt,  II,  62,  «  la  même  fois  »  ;  le  datif  eo  tu  se  ren- 
contre même  dans  la  glose  de  riutroducliou  :  for  a  ceitiu^  sur 
son  vassal,  I,  54; 

2"  Les  comparatifs  en-m  ;  dans  la  glose  du  texte  :  uaisliu^ 
«  plus  noble  »,  11^  406  ;  isltu,  a  plos  Las  »,  II,  158  ; 

3°  La  première  personne  do  singulier  du  présent  de  Tio- 
dicatifea-m  dans  i'iotroductiou  ;  ailiu,  L  10,   «invoque»; 

4*  Le  parfait  redoublé,  dans  rintroduclioa  :  do-n-aw^ 
cechain^  I,  16,  «  ils  Toot  prédit  »; 

5*  Le  futur  redoublé  dans  Fintroduction  :  fogêùa,  1,  18, 
<  il  contiendra  »  ;  et  dans  la  glose  du  texte  :  gêùiar,  a  I,  214, 
il  sera  pris  »  ; 

ô*"  Accord  de  Farticle  avec  le  nom  au  datif  pluriel  dans  la 
glose  do  riutrodiictioo  :  donaiè  flatiuh^  I,  18,  «  aux  chefs  »  ; 
donaib  fileadatù,  l,  44,  «  aux  poètes  »  ;  accord  du  nom  de 
nombre  avec  le  nom  qui  suit  dans  la  glose  du  texte,  da 
dib  cualadaih^  I,  72  ;  a  aux  deux  oreilles  w  ; 

Accord  de  Tadjectif  avec  le  nom,  au  datif  pluriel  qui 
précède,  dans  la  glose  ;  treabuiùh  mdiigkiuchmù,  II,  244, 
u  maisons  illégales  »;  \/\rÙ7ia  flakhib  tlardaib  {!),  II,  30^ 
«  à  plusieurs  chefs  »  ; 

7®  Pronoms  iuDxes  dans  rintroductioa  :  do-n-ûircechain^ 
I,  16,  «  ils  le  prophétisèrent»;  dans  la  glose  de  Tintroduc- 
tion:  ro-ïi'iWy  I,  18,  «  il  le  porta  n  ;  ra-ji^ucsat^  iôid,^  «  qu'ils 
portèrent»  ;  ro-s-ramj,  I,  30,  «  il  le  divisa  »  ;  fo-u-uas/aicther 
qui  est  dissous  n,  I,  50;  dans  la  glose  du  texte  :  no-s-gaUf 
«  il  le  prend  »,  II,  98. 

Ce  qui  au  point  de  vue  chroaûlogique  est  surtout  impor* 
tant,  ce  sont  les  traces  du  vieil  irlandais  conservées  par  la 
glose  de  rintroduclion,  puisque  l'iutroduction  est  posté- 
rieure au  texte,  et  que  la  glose  de  rii^troduction  a  été  écrite 
après  rintroduclion.  Evid»  mmeut  une  partie  de  la  glose  de 
l'introduction  date  de  Tépoque  du  vieil  irlandais,  c'est-à-dire 
du  XI''  siècle  au  plus  lard;  on  doit  considérer  comme  décisifs 
les  exemples  de  datif  en  iu,  l'accord  de  rarlicle  etderadjectif 
avec  le  nom  aux  alinéas  1,  6  et  7,  enfin  de  prénoms  infixés 
que  cette  glose  a  fournis. 

(  1  )  Il  y  a  ici  mie  faute  qui  sent  le  moyen  irlandais,  car  /ii  gourerne  Tio- 
cusalif  en  vieil  ïitauii&isÉ 
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Outre  les  gloses  publiées  dans  les  Ancient  laws  andinstitutes 
of  Ireland  d*après  les  manuscrits  du  Senchus  Môr,  nous 
pouvons  étudier,  au  point  de  vue  de  la  langue,  les  gloses  du 
Senchus  Môr  éparses  dans  d'autres  documents.  Nous  avons 
déjà  parlé  de  celles  que  contient  le  Glossaire  de  Gormac. 
document  attribué  aux  environs  de  Tannée  900  par  les 
témoignages  historiques  (1)  et  qui,  paléograpbiquement  par- 
lant, ne  peut  être  postérieur  au  milieu  du  douzième  siè- 
de  (2).  Une  des  gloses  du  Senchus  Môr  conservée  par  le 
Glossaire  de  Gormac  nous  offre  le  comparatif  en  ti,  totsecku  (3) 
{prior)  ;  une  autre  glose  du  Senchus  Môr  qui  se  trouve  dans 
une  glose  du  document  intitulé  Amra  Choluini'ChilleexphquA 
do-SM-acht,  «  il  ks  emmena  »,  par  ro^s-m-matg  (4),  qui  nous 
présente  un  exemple  de  pronom  infixe. 

On  est  donc  obligé  de  reconnaître  que,  lorsqu'on  a  com- 
mencé à  gloser  le  Senchus  Môr^  la  langue  qu'on  écrivait 
en  Irlande  était  encore  le  vieil  irlandais.  Or  il  paraît  bien 
établi  que  c'est  au  onzième  siècle  que  le  vieil  irlandais  a 
pris  fin  (5).  Si  on  ne  veut  pas  considérer  comme  prouvée 
l'attribution  du  Glossaire  de  Gormac  à  Gormac  Mac  Gui- 
lennâin  mort  en  903,  les  nombreuses  traces  du  vieil  irlandais 
que  ce  Glossaire  contient  nous  obligent  aie  dater  du  onzième 
siècle  au  plus  tard.  Or  le  glossaire  de  Gormac  commente,  en 
les  attribuant  au  Senchus  Môr^  quatre  expressions  que  nous 
retrouvons  dans  rédition  du  Senchus  Môr  publiée  par  le 
gouvernement  d'Irlande  athgabail  (6),   fira  (7),  ferba  (8\ 

(1)  Le  titre  est  Sanas  Chormaic  dans  le  manuscrit  complet  le  plus  ancien, 
qui  est  du  quatorzième  siècle.  Or,  le  personnage  du  nom  de  Gormac,  dont 
ce  titre  fait  mention,  est  surnommé  Mac-CuUennain  dans  une  citation  qui 
se  trouve  dans  le  livre  de  Leinster,  écrit  au  milieu  du  douzième  siècle,  et 
Gormac  Mac  Cuilennâin  est  mort  en  903. 

(î)  Le  fragment  publié  par  M.  Withley  Stokes,  Three  tn'sh  Glossaries, 
p.  44-45,  et  qui  comprend  la  fin  de  la  lettre  T  et  la  lettre  U  tout  entière,  est 
tiré  du  livre  de  Leinster,  ms.  H.  2.  18  du  collège  do  la  Trinité  de  Dublin 
qui  remonte  au  milieu  du  douzième  siècle. 

(3)  Whitley  Stokes,  Three  itish  Glossaries,  p.  A,  v"  Athgabail. 

(4)  Whitley  Stokes,  Sanas  Chormuic,  p.  72.  Cf.  Windiah,  Das  irische 
prxteritum,  dans  le  Beitrxge  dQ  Kuhn,  u  Vm,  p.  442;  O'fieirne  Crowe, 
Amra  Choluim  Chille,  p.  40. 

(5)  T/iree  iriê'i  GiossaiHes,  p.  41. 

(6)  Ibvi.  p.  19. 
(?)  Ibid.,  p.  19. 
(8)  Ibid.,  p.  19. 
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ptith  (1).  Doue  il  faul  admeLli^  que  le  Senchm  Môr  au  oo- 
izième  siècle  avait  besoin  de  commentaires  pour  être  com- 
[pris.  Les  traces  d^aociee  irlandais  que  nous  oUrent  d'autres 
gloses  qui  n'ool  pas  été  admises  daus  le  Glossaire  de  Cormac 
et  dont  uOQS  avons  cité  des  exemples  coarirment  cette  conclii- 
8ion,  fondée  sur  la  lioguistique{â),  A  coté  de  cette  conclusion 
subsisleut  les  faits  historiques  qui  motivent  rattribution  du 
Glossaire  de  Cormac  à  un  auteur  mort  eu  903,  et  par  consé- 
quent nous  obligent  à  faire  rem oo  1er  non  pas  seulement  au 
onzième  siècle,  mais  aux  environs  de  l'année  900  les  gloses 
du  Senchus  Môr  que  ce  Glossaire  contient. 


Section  V.  —  Éléments  latins  et  germaniques  dans  le  voca- 
bulaire du  Senchus  Môr, 

Le  Senchus  Môr  se  divise  en  sept  parties  :  l*"  le  traité  de  la 
saisie,  Ancient  la wsof  freland^  1. 1,  p.  64  et304,  t.  II,  p.  1*130; 
2"  le  traité  du caulionnemeot,  l,  II,  p.  132-144;  3°  le  traité 
du  contrat  d'éducation  et  d'apprentissage,  t.  Il,  p.  146-192; 
4'  le  traité  du  contrat  de  cheptel  libre,  t.  II,  p,  194-220  ; 
5**  le  traité  du  contrat  de  cheptel  servile,  t.  11^  p,  196-340; 
6**  le  traité  du  contrat  de  société,  où  l'on  s'occupe  principa- 
lement do  mariage^  t.  11^  p.  342-408  ;  7**  le  traité  de  la  vali- 
dité des  contrats,  t.  III,  p.  2-78.  De  ces  sept  traités,  celui  qui 
offi'e  le  plus  de  traces  de  Tinlluence  ecclésiastique  est  le 
dernier^  qui  a  été  remanié  pour  permettre  à  Téglise  des  acqui- 
sitions que  Tancien  droit  irlandais  aurait  rendu  impossibles. 
En  donnant  la  liste  des  mots  d'origine  latine  que  contient 
le  texte  du  Senchus  Môr,  nous  marquerons  d'une  astérisque 
les  mots  qui  ne  se  rencontrent  que  dans  le  dernier  traité- 
Nous  faisons  suivre  chaque  mot  de  rindication  du  tome 
et  de  la  page  où  il  se  trouve,  et,  quand  il  y  a  lieu»  de  Tindica- 

(1)  Three  irish  Ghssaries,  p.  41. 

(2)  Je  n*ent6[ids  pas  contester  que  le  onzième  siècle  ne  nous  founiisAO 
des  exemples  des  former  caractéristiques  du  viei]  irlandais  :  aiiiEii  dans 
Cogadlu  Gaedhel  re  Gallaibh,  éd.^  Todd,  p.  221,  accord  de  radjectif  au 
daiifplariel  avec  le  iiûm  ^  o  Danaraib  dtilgtb  dwcndecaib^  tt  des  Ôanois 
léroces  et  au  cœut*  dur  «;  pronom  inÛiQ  :  ro-^-iairbirdict  fo  cam  a  ils 
leur  imposèrent  des  redefanceSi  p.  42.  Voir  aussi  dans  dans  le  Piautiet'  de 
Southa/nptoji  la  glose  :  imm-u^ascnat  {obviaverunt  Jtibi),  WMtley  Sio^ 
kes,  Goidilica^  p.  CO, 


I 


«28  ÉTUDES 

tion  du  document  vieil  irlandais  où  nous  Tavons  rencontré, 
*Atù,  gén.  ahbad  <c  abbé  »s  III,  14,  22,  Tir.  (1)  Z\  257  (2)  ; 
Adaiirach,  II,  «adultère  »,  384,  404,  et  adaUra$  {adulte- 

rium),  Wb.  (3)  3%  787; 

*  Ahmath  «  aumôae  »,  III,  12,  24,  Wb.  (3)Z»,  776; 
Aitoir,  «  autel  *s  I,  232,  Wb-  Z\  782.  Tir,  §  3; 
Arm,  «  arme  »,  1, 122,  150,  250,  268; 

Caintiei,  eaindel,  «  chau délie  »,  II,  246,  248,  250,  252  ;  dé- 
rivé candhîr,  Wb,  Z»,  781  ; 
Caiwidhray  chandelier,  I,  126  ; 

*  Cell,  «  église  n,  III,  70, 76,  Tir,  n.  15  ; 

Ch,  reute,  cens.  I,  156,  230,  III,  50,  Sg.  (4)  Z*,  42; 
Clerec,  I,  242,  III,  14,  hymne  de  Fiacc,  v.  61  (5); 
Chch  a  cloche  »,  I,  126,  Tir,  §  11  ; 
Comna^  «  communion  »,  I,  266,  III,  32  ; 
Cosrecad^  cosecrad  te  consacrer,  »  III,  18,  Tir.  §  13  ; 
Cuîceî^  «  quenouille  »,  I,  150; 

Bemafiy  «  démon  »,  III,  18,  24,  hymne  de  saint  Patrice  (6)  ; 
Diabid^  «  double  »,  pasmn^  Sg,  Z',  980; 

*  Dommng,  «  dimanche  »,  III,  18; 
Sciais,  «  église  a^passnn^  Wb»  Z*,  250. 
£pscop,  a  évêque  »,  I,  78,  Wb.  Z\  1032  ; 

*  Geinii,  «  les  païens  »,  III,  24,  Wb.Z*,  67; 
Grad,  u  rang  »,  passim,  Wb,  Z*,  1032; 
*Lil€r,  «  lettre  »,  III,  28,  30,  59,  Z\  979; 
Manacà,  «moine  »,  II,  344;  HI,  10,  34,  58,  Tir.  §3; 
Mtmr,  a  membre  »,   II,  277,  290,  III,   16,  34,   36,  38, 

Cam.  (7)  Z\  1005; 

*  Merdrech^  m  femme  de  mauvaise  vie  »,  III,  24,  59,,  Wb. 
Z',71,811; 

(!)  Notes  doTirPchan  »u  VNre  d'Armagh,  publiées  par  M-  Wliitley  Sto- 
Itfir,  GoiWi/ïCfj,  2*  édilio»,  p,  84-8R,  d'après  le  matiuâCrit  oHginal,  delji  pre- 
mière luûiiié  du  neuvième  Biëcle,  confi^rvé  an  collège  delftTriuilâ  de  DubUii* 

(2J  Z+îuss-Ebel,  Grammftrtcfi  celitrQ^  2*  édition. 

(3)  Glosti  îrlandaiftQ  du  Sftiîit  Pnuf  tie  Wuribourg^  neuvième  siècle. 

(I)  Glose  irlandaise  du  Priscien  ffe  Sùint-ilntl^  iif^uvième  siècle. 

(5)  Ceuts  hymne,  publiée  par  M.  Siokej^,  GoiditicHt^*  édition,  p.  126,  eit 
conservée  dans  le  Liber'  hymnorum  , manuscrit  de  la  fin  du  onzième  siècle, 
conservé  au  colîègù  de  ta  Traîné  de  Dublin.  Elle  remonte  évidemment 
beaucoup  plus  haut,  viii'  ou  ix*  siècle;  la  glose  eu  e«t  la  preuve* 

(6)  Liher  hjmnorum^chvt.  Stoke«,  GnidiUca,  %*  édition,  p.  lâO* 

(7)  lAaimscrIt  ïrlandaîa  de  la  bîbliiitbèrjue  de  Cambrai,  ueuvièuie  sièclô. 
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Aîi Maria,  «  mois  de  mars»,  II,  238; 

♦  Oifrmd,  offrande,  ÏII,  3  ; 
Ordy  «  ordre  I»,  passim,  59,  Z',  60; 
Pri'm,  «  premier  »,  I,  258.  Wb.  Z',  309; 
* Primile,  a  prémices;  III,  12,24,  Z\  38,  Wb.  32,  67; 
* PuipeVy  «les pauvres  »,  III,  18; 
Port,  «  lieu,  place  )^  I,  122,  126,  Wb.  Z\67; 
^Riagal,  «  règle  »,  III,  14,  36,  Wb.  Z%  18; 
Scandalf  «  scaadal  »,  I,  174; 

*  Tempul,  «  temple,  église  ^),  III,  18,  Wb.  Z*,  768; 
Test,  <c  témoin  »,  I,  266,  268,  Wb.  Z\  1032  ; 

Uar,  «beure).,  I,   104,  {1};  Z^  22; 

Uinge,  «  once  »,  III,  70*  Tir.  §  6. 

Ces  noms  latins  sout  au  nombre  de  38  (2)  dont  23  seule- 
ment dans  les  six  premiers  traités,  et  dont  15  oe  se  trouvent 
que  dans  le  deroier,  c'est-à-dire  dans  celui  où  llatervenlioa 
ecclésiastique  se  manifeste  le  plus  fréquemment. 

De  la  présence  de  ces  mots  latins  dans  le  Senchm  Mâr^  on 
iie  peut  rien  conclure  contre  la  date  d'environ  800  où,  suivant 
nous,  il  aurait  été  pour  la  première  fois  mis  par  écrit,  puis- 
que presque  tous  ces  mots  se  rencontrent  dans  d'autres  docu- 
ments irlandais  du  uenvième  siècle.  La  plupart  appartien- 
nent à  la  littérature  ecclésiastique  et  ont  dû  arriver  en 
Irlande  avec  le  christianisme.  D'autres  sont  une  impor* 
tatiou  du  commerce  romain,  comme  arm^  «  arme  »;  caindel, 
«  chandelle  »  ;  cainddbra,  a  chandelier  n  ;  cuicei^  a  que- 
nouille »;  port^  le  latin  portus\  tnnge  «  ooco  »* 

Le  livre  de  Leiuster,  xii*'  siècle,  attribue  à  un  personnage 
mort  eu  604  ,uue  pièce  de  vers  écri  te  en  irlandais  et  ainsi  conçue: 

Ce  qu*est  un  merle  à  un  cygne,  une  once  k  un  grand  poids, 
Ce  que  son  t  les  formes  des  paysiinnes  coniptirées  au  v  formes  d  es  reines 
Ce  que  sont  de  petits  rois  comparés  k  Domnml,  un  beuglement 

[comparé  à  un  chœur, 
Ce  qu*est  une  torche  auprès  d'une  chandelle,  feile  est  l'épée  des 

[autres  auprès  de  la  mienne  (3). 

(t)  Glos€î  irhndaisaB  du   manuserit  de  Kikn,  coté   Bibl.   Ambros.  Mil 
C  301,  buUîèfiie  siècle. 

(*i)  Je  n'Ai  p.is  compris  dans  cette  Uste  les  mots  d*orîglne  laline  qu'on 
trouva  dan»  rîntroduclion. 

(3)  Whittpy  Siokes»  Stmas  Chormak^  p.  10,  11.  Cf.  Âmra  CùHumchitle^ 
édition  de  M,  O'Beinie  (Jrowe,  p»  20, 
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L'auteur  de  ces  vers  avait  pour  la  chandelle  une  admiration 
que  nos  contemporains  ne  partagent  pas.  Comme  le  Senchus 
MÔ7\  il  connaissait  l'once* 

L'usage  de  la  balance  est  mentionné  dans  un  fragment  du 
cycle  de  CùchulaiDu  que  nous  a  conservé  le  glo^aaire  de 
Gormac.  On  y  voit  Facbtûa,  fils  de  Sencha,  c'est-à-dire  du 
juge  d'Ulsterau  temps  de  Gûchulainn,  mettre  sur  les  pla- 
teaux d*une  balance  rargenl  qu'il  a  reçn  pour  le  prix  de  trois 
vacbes  (1),  Suivant  les  notes  de  Tlrechan  au  livre  d'Ârmagh, 
neuvième  siècle»  saint  Patrice,  achetant  une  propriété 
en  Irlande  au  cinquième  siècle,  Taurait  payée  un  certain 
nombre  d*onces  d*or  et  d'argent  (2).  Alors  en  Irlande  Foret 
l'argent  n'étaient  estimés  qu'au  poids,  la  monnaie  y  était  in- 
connue* 

Les  mots  d'origine  latine  que  contient  le  texte  du  Senchus 
Mûr  sont  donc  intéressants  pour  Thisloire  de  la  civilisalioû 
en  Irlande  ;  ils  ne  peuvent  fournir  un  argument  contre  Tan- 
tiquité  de  ce  vieux  monument. 

On  ne  peut  non  plus  alléguer  contre  cette  antiquité  les 
termes  de  droit  que  le  vieil  irlandais  possède  en  commun 
avec  les  langues  germaniques.  Bn  mot  orpe^  orbe,  aràe^ 
ic  héritage  »,  le  vieil  irlaudais  ne  nous  doane  pas  d'exemples 
paléographiquement  certains  avant  le  neuvième  siècle  (3). 
De  ce  que  ce  mot  est  identique  an  substantif  arH  d'Ulûlas, 
et  de  ce  qu'Ulfilas  écrivait  au  quatrième  siècle,  il  ne  faut 
pas  conclure  que  les  Irlandais  Taient  emprunté  aux  Ger- 
mains. Les  races  celtique  et  germanique  possèdent  en  com- 
mun plusieurs  termes  importants  pour  Thistoire  du  droit* 
En  vieil  irlandais  dhgim  veut  dire  «  j'ai  droit  à  ».  Ce  verbe  se 
trouve  plusieurs  fois  dans  le  Senchus  Mûr;  le  gallois  et  le  bre- 
ton de  France  le  possèdent  sous  des  formes  plus  ou  moins 
altérées  :  ces  deux  langues  ont  perdu  le  g  médial  que  l'irlan- 
dais a  conservé.  On  dit  par  exemple  rf/^an«  pour  diegann  «je 
dois  »  dié  pour  dleg  u  une  »  dette  en  breton;  or  chez  Ulfllas 

(1)  Whitky  Stoke»,  Sanm  ChormaiCf  p.  72-101.  SurFachtoi;  voir  la  lé- 
gende de  l'épée  de  GùcUulâiiin,  chezO'Curryi  On  tke  Mamtersy  H»  322,  et  U 
gloaçi  du  Sencfiiis  Mâr^  î.  I,  p.  19,  22. 

(21  Voir  lu  tPïie  chez  Wliitley  Stokea,  Goidilkaf  1*  édition,  p*  85,  et  11 
traduction  p,  M. 

(3)  Grammatka  cellica,  2*  édition,  p.  4. 
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la  dette  s'appelle  dulg-s.  Le  mot  qui  vent  dire  otage  en  vieil 
irlaodais  est  ^/û//;daiis  le  Senckus  i/(3r,  ce  leraie  se  présenta 
deux  fois  (1),  et,  comme  en  vieil  iriaadais  Vs  entre  deux 
voyelles  tombe  toujours,  jyk// paraît  être  le  même  mot  que 
le  vieux  haut  allemand  ghal  et  que  Tauglo-saxon  gisel.  Voilà 
trois  termes  de  droit  communs  au  vieil  irlandais  et  aux  lan- 
gues germaniques  et  qui  sont  étrangers  au  reste  des  langues 
indo-européennes.  Est-ce  la  race  germanique  qui  les  a  em- 
pruntés à  la  race  celtique,  estH3e  la  race  celtique  qui  les  a 
empruntés  à  la  race  germanique  et  à  quelle  datefemprunt 
a-t-il  eu  lieu? 

La  question  de  date  est  celle  que  nous  allons  essayer  de 
résoudre.  La  liste  des  mots  communs  aux  langues  celtiques 
et  aux  langues  germaniques  et  qui  sont  inconnus  aux  autres 
membres  de  la  grande  famille  indo-européenne  ne  se  com- 
pose pas  seulement  des  termes  de  droit  que  nous  venons 
de  signaler.  Cette  liste  comprend  des  mots  qui  dans  les  lan- 
gues germaniques  ont  subi  la  déformation  connue  sous  le 
nom  de  loi  de  Grimm,  en  allemand  u  laut-verschiebung  »,  en 
français  «  substitution  des  consonnes  «,  espèce  de  maladie 
organique  qui  a  donné  aux  langues  germaniques  une  sorte 
de  physionomie  à  part  dans  le  monde  indo-européen  :  tels 
sont  : 

1**  Le  gaulois  catu-^  en  vieil  irlandais  catk  «  combat  »,  — 
forme  germanique /laMw-.  (2) 

2*  Le  gaulois  marca-  «  cheval  »,  connu  de  Pausanias  au  se- 
cond siècle  de  notre  ère,  en  vieil  irlandais  marc  ^mar  cas  ; 
forme  germanique marAa  (3). 

3**  Le  gaulois  dùno-^  en  vieil  irlandais  dân  «  forteresse  », 
forme  germanique  lûna'  (4). 

4**  Le  thème  celtique  îâigi-,  iégi-,  en  vieil  irlandais  haig 
c<  médecin  »,  forme  germanique  iéki-  (5). 

Les  thèmes  celtiques  catu-^  marea-^  dàno-^  iâigt'^  ont  pé- 

(i)  T.  O,  p*  132,  !36-  On  trouve  aussi  le  dérivé  giallnCt  n,222,  28Î,  et  le 
eomposé  cet-giailne.  H,  ÎGS,  274,  276* 

(2)  Fitk,  Vergleichendes  Woertej^uch,  3*  édition,  t,  HI,  p.  60. 
p)  Ibidem,  p.  2^4, 

(4)  Fick,  ibvL,  p.  I3'2. 

(5)  Fick,  ibid.^  p.  2GU  Le  vieux  slave  Itku,  médecine,  est  ompranté  sui 
Itngues  germaniquei,  doiu  ii  possède  le  A  ^  ^. 
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oétré  dans  les  langues  germaniques  au  plus  tard  à  l'époque 
où  la  sobslîtution  des  consonnes  s'y  est  opérée,  puisqu'ils 
Vontsabiep  Or,  la  substitution  des  consonnes  dans  leskngues 
gertnaniques  était  au  premier  siècle  de  notre  ère  un  phéno- 
mène réalisé,  comme  l'attestent  les  mots  germaniques  con- 
servés par  Tacite  et  Pline;  il  était  terminé  et  n'atteignait 
plus  les  mots  d'emprunts  comme  le  prouvent  les  mots  latins 
tels  que  kaàar  {caesar),  karkara  {carcer)  qu'on   trouve  chez 
Ulphilas  et  dans  les  langues  germaniques  où  ils  ont  pénétré 
sans  altération  de  leurs  consonnes  ;  ainsi  à  une  époque  anté- 
rieure au  premier  siècle  de  notre  ère,  il  y  a  eu  entre  la  race 
celtique  et  la  race  germanique  des  relations  auxquelles  le 
reste  de  la  race  indo-européenne  est  resté  étranger,  et  ces 
relations  dont  les  Irlandais   ont  porté  au  fond  de  leur   île 
Fempreinte  gravée  dans  leur  vocabulairei  ont  trouvé  leur 
expression  dans  un  certain  nombre  de  mots  communs  aux 
deux  familles  de  langues,  à  la  famille  celtique  et  à  la  famille 
germanique. 

Dans  la  liste  de  ces  mots  on  est  en  droit  de  placer,  outre 
ceux  qui  ont  déjà  été  cités,  le  gaulois  vidu-  en  vieil  irlandais 
fid  f*  bois  >s  dont  la  forme  germanique  est  vidu-  (1);  le  gau- 
lois harno,  en  vieil  ii*landais  îarn  a  fer  »  dont  la  forme  ger- 
manique est  eùarna-j  termes  que  la  substitution  des  con- 
sonnes ne  pouvait  atteindre  (2). 

Tous  ces  mots  nous  fout  remonter  à  l'époque  reculée  ou 
les  Celtes  dominant  au  centre  de  l'Europe  y  tenaient  les 
Germains  sous  le  joug,  c'était  environ  trois  siècles  avant 
notre  ère.  Les  Germains  avaient  reçu  ces  mots  des  Celtes» 
ou,  œ  qui  est  moins  probable,  les  leur  avaient  fait  adopter, 
quand  ils  ont  défiguré  parla  substitotion  des  consonnes  ceux 
de  ces  mots  qui  tombaient  sous  Tapplication  de  cette  loi  pho- 
nétique spéciale  à  leur  langue. 

Pour  relever  dans  la  loi  irlandaise  un  emprunt  relative- 
ment moderne  aux  langues  germaniques,  il  faut  sortir  du 
texte  du  SenchusMâr,  arriver  à  la  glose  :  là  on  trouve  l'usage 
de  la  monnaie,  que  le  texte  du  Senchus  Mér  ignore,  et  un 
des  deux  noms  de  monnaie  que  Ton  rencontre  est  d'importa- 


1 


(1)  Fick,  i6id,t  p.  SOI. 

(2)  Fick,  II.  53. 
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tioa  germanique,  c'est  le  pingin  qui  est  le  penny  des  Anglais, 
le  pfenning  dea  Allemands  modernes,  le  penning  des  Suédois. 
Ainsi  de  la  comparaison  du  vocabulaire  du  Senchus  Môr 
avec  le  vocabulaire  latiu,  et  avec  le  vocabulaire  germanique 
il  ne  résulte  rien  qui  contredise  la  date  à  laquelle,  suivant 
nous,  le  texte  de  ce  monument  de  droit  aurait  été  pour  la 
première  lois  ûxé  pai*  l'écriture. 


Section  VI-  —  Conclusion, 

Nous  n'avons  aucune  raison  pour  rejeter  la  tradition  at- 
testée par  le  texte  du  Sencàm  Mév  dans  le  septième  des 
traités  qui  le  composent  (1),  rappelée  avec  plus  de  détails 
dans  rintroduction  (2)  et  reproduite  par  le  glossaire  de  Cor- 
neac  (3)«  Le  Senchus  Môr  est  Pœuvro  d'uoe  commission  de 
neuf  personnes  :  trois  rois  dont  Laégaire,  qui  régmi  sur 
rirlandede  428  à  458,  trois  évêi]ues  dont  saint  Patrice^  trois 
savants  jurisconsultes  irlandais,  dont  Dublitbach,  Mac  Ua 
Lugair.  Conservé  de  mémoire  comme  le  reste  de  la  littéra- 
ture nationale*  Pendant  la  période  organique  de  la  langue 
irlandaise,  le  Senchus  Mûr  fut  mis  par  écrit  vers  Tan  800  de 
notre  ère  comme  un  grand  nombre  d'autres  monuments  de 
celte  littérature.  Ce  sont  les  neuf  commissaires  qui  dans 
quelques  passages  du  Senchus  Môr  prennent  la  parole  à  la 
première  personne  du  pluriel  :  àoznirmutium  «  nous  avons 
énuméré  »  (t.  II,  p.  274)»  rnraûhem  «  nous  avons  exposé  » 
(l.  Il,  p.  342),  ruharlmm\  «  nous  avons  dit  »  (t.  Il,  p.  390).  Ce 
sont  eux  qui  s'adressent  au  lecteur  à  la  seconde  personne 
du  singulier  parlant  du  crime  «  de  ta  ûlle,  de  ton  petit- fils, 

«  de  ta  femme  à  gages (4)  «.  La  langue  dans  laquelle  le 

Seiichus  Môf'  nous  est  parvenu  jusqu'à  nous,  n*est  pas  celle 
du  cinquième  siècle.  Ce  document  législatif  conservé  dfr 
mémoire  pendant  près  de  trois  siècles»  a»  durant  cette  pé- 
riode, subi  toutes  les  transformations  phonétiques  qui  se 

(I)  Anciens  tams  ofireland,  U  UI,  p.  2(>-32. 
p)  Ihid,,  t.  I,  p.  16. 

(3)  Wliitley  Stokes,  Three  irish  Glossarics,  p.  31-37.  Cf.  Annales  des  qua- 
ire  MaitrtiJt,  édidon  d*0*DaiiovaD,  1. 1,  p.  132  ;  Chromcoh  Scotorumt  édition 
Hennessy»  p,  Th 

(4)  T.  I,  p.  166|Cf.  p.  162,  Ififî. 
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sont  produites  dans  la  langae  de  l'Irlande.  Écrit  ven 
Tan  800,  il  a  continué  à  s'altérer  sous  la  plume  des  scribes, 
tnais  lentement  et  en  gardant  jusqu'à  nous  jcertains  des  ca- 
Tactères  distinctifs  du  vieux  dialecte  néo-celtique  usité  en 
Irlande  à  l'époque  où  pour  la  première  fois  une  plume  l'a  fixé 
sut  le  parchemin. 


H.  D'ARBOIS  DE  JUBAINVILLE. 


ÉTUDE  HISTORIQUE 

SUR  LA 


REVENDICATION   DES  MEUBLES 

EN      DROIT      FRANÇAIS 

(Suite) 


§  2.  —  Procédure  suivie  devant  le  tribunal. 

81.  Les  recherches  des  historiens  modernes  ont  démon- 
tré que  l'organisation  judiciaire  des  temps  mérovingiens 
comporte  deux  degrés  de  juridiction.  Au  J)as  de  l'échelle 
figure  le  tribunal  de  la  centaine,  le  mallus;  au-dessus  de 
cette  juridiction  inférieure  nous  trouvons  celle  du  roi,  le  sta- 
plum  regiSy  qui  correspond  à  ce  que  les  textes  du  moyen  âge 
nommeront  «  les  plaids  de  la  porte  »  (1).  Était-ce  au  mallus 
ou  au  contraire  au  staplum  régis,  qu'était  déféré  le  procès,  que 
nous  éludions.  En  principe,  pensons-nous,  le  tribunal  infé- 
rieur était  compétent,  dans  notre  hypothèse  (2).  C'est  à  lui 
en  effet  que  sont  portées  les  affaires  du  petit  criminel  ;  or  no- 
tre action,  ne  l'oublions  pas,  est  une  action  de  vol.  Mais  une 
exception  était,  croyons-nous,  apportée  à  cette  règle,  lorsque 
le  délit  commis  était  non  pas  le  vol  proprement  dit  mais  la 
spoliation,  l'enlèvement  avec  violence.  Cette  conjecture  nous 
permet  d'expliquer  la  dernière  phrase  du  §  1  du  tit.  XXXIII 

(1)  Sur  l'organisation  judiciaire  de  l'époque  méroyingienne  v.  Sohm, 
Staats  und  Gerichtsverfassuftg ,  1871  et  M.  Thonissen,  Nouvelle  revue 
historique.  Janvier-février  1879. 

(2)  Lex  Ripuar,  XXXIII,  2  ;  LXXII,  1 ,  a  in  haraho  conjuret  ».  Lex  SalicUt 
XVLU,  2  :  «  ista  omnia  in  illo  malio  debent  fleri....  » 
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nous  retrouvons  chez  beaucoup  de  peuples  primitifs.  Si  la 
bête  revendiquée  ne  peut  pas  être  présentée  aux  juges,  il  ne 
semble  pas  que  Taccusé  soit  admis  à  se  défendre.  Comment 
expliquer  cette  disposition  des  lois  franques?  Devons-nous 
la  rattacher  à  un  nouveau  simulacre  de  combat  qui  aurait 
lieu  en  justice  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  car  nous  ne  trou- 
vons rien  de  semblable  dans  les  textes  mérovingiens.  Re- 
marquons-le, en  outre,  au  moment  où  les  plaideurs  com- 
paraissent devant  le  tribunal,  la  procédure  est  déjà  fort 
avancée;  pour  employer  des  expressions  modernes, les  con- 
clusions ont  déjà  été  déposées  de  part  et  d'autre  ;  il  y  a  eu 
communication  des  moyens  et  il  reste  seulement  au  défen- 
deur à  fournir  la  preuve  qu'il  a  promise.  On  ne  comprendrait 
pas  dès  lors  le  renouvellement  du  simulacre  de  combat. 
Nous  dirons  donc  simplement  que  la  présence  du  meuble 
litigieux  est  indispensable  à  la  marche  de  la  procédure.  Car 
il  faut  que  les  cojurateurs  et  l'auteur  appelé  en  garantie 
soient  mis  à  même  de  constater  l'identité  de  l'objet  reven- 
diqué; ce  dernier  doit  en  outre  être  restitué  par  l'ayant 
cause  àTauteur  au  moment  où  celui-ci  se  porte  garant  (1). 

matière  de  revendicatioB  immobilière.  L'un  des  deux  plaideurs  commence 
par  placer  des  marques  au  point  où  selon  lui  finit  son  domaine,  a  ponat 
signum  ubi  isti  voluerint  terminos  »,  Puis  les  deux  parties  se  rendent 
au  milieu  du  champ  litigieux  et  en  arrachent  une  motte  de  terre  qu'ils 
remettent  au  comte,  après  y  avoir  planté  des  branches  coupées  aux 
arbres  du  fonds  contesté.  Le  comte  met  la  motte  sous  scellés  :  a  ille 
involvat  fanonemet  ponat  sigillum  »  et  il  la  dépose  en  attendant  le  jour  du 
procès  entre  les  mains  d'un  tiers  séquestre.  La  motte  figurera  au  tribunal  et 
avant  de  combattre  les  champions  la  toucheront  de  leur  épée.  Il  convient  de 
rapprocher  de  ce  curieux  passage  de  la  loi  des  Mamans  le  ch.  xii,  §  3  et 
le  ch.  XVI,  §  17  de  la  loi  des  Bavarois.  Citons  aussi  une  charte  empruntée 
au  Cliartrier  de  Saint-Nicolas  d'Angers  (1070  à  1080)  (Paul  Marchegay, 
Archives  d'An  fou,  1843-1849,  p.  475)  :  «  Et  sicut  ei  visum  est,  eam  circu- 
micns  de  locis  quibus  ei  placuit  partem  terrs,  prout  baculo  designabat 
coUcgi  fecit  et  in  chirotheca  repoiii  ;  quae  usque  ad  priefinitam  diem 
servata  est.  »  M.  Marchegay  pense  que  le  gant  plein  de  terre,  dont  nous 
parle  la  charte,  était  jeté  au  fond  de  la  chaudière  d'eau  bouillante  et  de- 
vait en  être  retiré  par  la  partie  soumise  à  Tépreuve.  L'idée  est  assuré- 
ment ingénieuse  ;  cependant  n'est-il  pas  vraisemblable  que  le  gant  jouait  ici 
le  môme  rôle  que  la  motte  de  la  loi  des  Mamans? En  résumé  la  procédure 
de  la  revendication  immobilière  telle  qu'elle  est  décrite  par  les  sources 
des  neuvième,  dixième  et  onzième  siècles,  présente  une  frappante  analogie 
avec  l'actio  sacramenti  des  Romains.  Comp.  MM.  Hanoteau  et  Le  Toor- 
neux,  LaKabylieet  tes  Coutum-s  Kabyles,  t.  III,  p.  8. 

(l)  N'est-il  pas  au  surplus  parfaitement  conforme  à  l'esprit  de  ces  vieilles 
Coutumes  de  donner  aux  débats  une  base  matérielle  et  de  ne  pas  se  con- 
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Tune  ou  Tautre  des  trois  classes  doot  noos  parle  le  tit. 
LVIII  (1),  les  délais  seront  diminués  de  moitié. 

Notons  enfin  qu'en  vertu  de  la  loi  des  Ripuaires  (XXXÎII, 
4)  les  débats  s*ouvriront,  dans  tous  les  cas,  après  Texpira- 
tion  d'un  délai  de  quatorze  jours  si  Faccusé  s*est  borné  à 
affirmer  son  innocence,  sans  repousser  d'une  façon  absolue 
la  demande  de  son  adversaire. 

84.  Supposons  d'abord  qu'au  jour  fixé  le  défendeur  no 
comparaisse  pas;  dans  ce  cas  le  demandeur  prend  défaut 
contre  lui  en  faisant  coostator  par  trois  témoins  qu'il  Ta  at- 
tendu jusqu'au  coucher  du  soleil  «  Solem  collocat  ».  Le 
droit  commun  s'applique  ensuite.  D'après  la  loi  Salique 
le  défendeur  sera  cité  au  tribunal  du  roi  et  sll  fait  de 
nouveau  défaut,  le  roi  le  mettra  hors  de  la  loi,  extra  sermonem 
suum,  D'après  la  loi  des  Ripuaires  on  procédera  par  voie  de 
saisie  sur  les  biens  du  contumace  afin  de  le  contraindre  à 
paraître  en  justice.  Mais  en  attendant  Fissue  du  procès,  à 
qui  appartiendra  la  possession  intermédiaire  de  Tobjet  liti- 
gieux? Conservera-t-on  Tétat  de  fait  antérieur?  Nous  ne  le 
pensons  pas  et  nous  estimons  que  d'après  la  loi  Salique  tout 
au  moins,  le  propriétaire  de  l'objet  volé  sera  autorisé  à  re- 
prendre le  meable  jusqu'au  jogement  définîtiL  Cette  solu- 
tion est  en  harmonie  avec  rensemble  de  notre  doctrine;  car 
c'est  seulement  pendant  les  délais  légaux  que  Taccusé  a  été 
constitué  séquestre.  Grâce  à  cette  conjecture,  nous  sommes 
en  mesure  d'expliquer  la  dernière  phrase  du  tit.  XXXVII 
de  la  loi  Salique.  Ce  texte  signifie  à  notre  sens  qoe  si  l'ani- 
mal a  été  retrouvé  après  l'expiration  des  trois  jours,  le  pro- 
priétaire ne  sera  pas  autorisé  à  rentrer  en  possession,  à 
moins  qu'il  n'ait  couché  le  soleil,  c'est-à-dire  â  moins  qu'il 
n'ait  attendu  en  justice  jusqu'à  la  fin  du  jour  et  n'ait  pris 
défaut  contre  le  défendeur. 

85,  Occupons-nous  maintenant  de  rhypothèse  où,  h 
l'expiration  du  délai  légal,  le  possesseur  se  présente  au 
mallus  ou  au  staplum  régis  avec  l'objet  eutiercé.  Le  tribunal 
aura  sous  les  yeux  la  chose  même,  à  propos  de  laquelle  est 
né  le  litige  (2),  C'est  \m  remarquable  trait  de  mœurs,  que 

(I)  ((  Et  si  tabulirius  est  vel  rGgîus  seu  RomaDUs  homo^  qui  lioc  facit^ 
luper  sepLem  n  oc  tes.  » 
(î)  l^Lex  Aiaman,  LXXXVU,  contient  dea  dispositions   analogueB  en 
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88.  Si  le  défendeur  a  tué  sciemment  ranimai,  il  aura 
néanmoins  la  faculté  de  se  conformer  aux  prescriptions  que 
nous  venons  de  faire  connaître.  L'animal  sera  comme  tout 
à  l'heure  enterré  dans  un  carrefour  avec  une  branche  d'o- 
sier au  pied  et  l'accusé  aura  encore  l'espoir  de  se  décharger 
du  soupçon  qui  pèse  sur  lui.  Rip.  LXXII,  3. 

89.  Il  n'en  sera  pas  de  même  si  l'esclave  entiercé  a  été 
volé  ou  s'est  enfui.  Dans  la  dernière  hypothèse,  un  délai 
est  accordé  au  détenteur  intérimaire  pour  le  retrouver  ; 
mais  dans  les  deux  cas  en  définitive,  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusé sera  démontrée  si  l'objet  n'est  pas  représenté  et  la 
peine  du  vol  sera  encourue.  Rip.  LXXII,  2.  8. 

90.  Comment  expliquer  la  singulière  doctrine  que  nous 
venons  de  développer?  Nous  la  rattachons  au  principe  en 
vertu  duquel  l'animal  revendiqué  doit  être  amené  devant 
le  tribunal.  Si  cette  condition  ne  peut  être  accomplie,  la 
marche  de  la  procédure  est  entravée,  le  défendeur  ne  peut 
fournir  la  preuve  qu'il  a  promise  et  dès  lors  il  doit  néces- 
sairement être  condamné. 

Le  capitulaire  in  leg.  Rib.  mitt.  c.  13  (Pertz.  1.  p.  118)  a  du 
reste  modifié  sur  ce  point  la  législation  des  Ripuaires  telle 
qu'elle  résultait  du  ch.  LXXII,  n*»  2  et  8.  Désormais,  si 
la  bête  entiercée  a  été  volée  dans  Tintervalle,  l'accusé  est 
autorisé  à  prêter  serment  et  à  éviter  ainsi  l'obligation  de 
payer  la  composition  (1). 

91.  IL  Discussion  des  moyens.  Etudions  successivement 
chacune  des  deux  hypothèses  que  nous  avons  prévues  au 
n«  70. 

a.  —  Si  le  défendeur  n'a  pas  contesté  d'une  façon  absolue 
les  allégations  du  demandeur  et  s'est  borné  à  répondre 
qu'il  est  innocent,  l'accusé  jurera  avec  six  cojurateurs  qu'il 

la  doctrine  de  cet  auteur.  M.  Sohm,  p.  71,  note  4,  comprend  différemment 
notre  passage.  Notre  titre  signifierait  seulement  qu'une  branche  d'osier 
coupée  sur  la  tombe  de  l'esclave  tiendra  lieu  de  ce  dernier;  mais  cette 
opinion  est  contredite  par  les  termes  dont  se  sert  la  loi,  «  cum  retorta  in  pede 
sepelifitur  ». 

(1)  S'il  s*agit  non  plus  d'un  esclave  mais  d'un  animal,  on  ne  suit  pst 
la  procédure  décrite  au  §  1  du  lit.  LX\1I;  la  bote  sera  écorchée^  la 
tôte  et  la  peau  seront  apportées  devant  le  tribunal  et  tiendront  lieu  de 
Tobjet,  Rip.  LXXII,  6.  —  Rapprochtx  de  ces  passages  de  la  loi  des  Ripuai- 
res, le  ch.  343  de  TEdict.  Rotb. 
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a  acheté  le  bien  mais  qu'il  no  couoaît  pas  le  nom  de  son 
auteur  ou  qu'il  ne  sait  où  le  trouver.  Il  sera  alors  absous 
du  délit  de  vol;  il  devra  néanmoins  restituer  Fobjet,  cai-  en  ce 
qui  coocerne  la  restitution  du  meuble  volé,  aucune  contra- 
diction n'a  été  opposée  aux  prétentions  du  demandeur.  Si 
l'animal  a  péri  dans  l*intervalle,  le  demandeur  doit  rappeler 
avec  témoins  à  quel  prix  il  avait  été  estimé.  Rip.  LXXII,  6. 
Nous  avons  ainsi  commenté  le  cbap.  XXXlïl,  §  4,  de  la 
loi  des  Rip*  Cette  loi  est  muetto  relativement  aux  autres 
cas,  dans  lesquels  à  notre  sens  l'accusé  peut  se  justifier  ;  il 
est  vraisemblable  que  les  règles  du  tit,  XXXIIE,  §  4^  s'ap- 
pliquent également  à  l'hypothèse  oiï  l'objet  a  été  perdu  for- 
tuitement et  à  celle  où  le  défendeur  répond  au  demandeur 
que  c'est  de  lui-même  qu'il  tient  la  chose. 

92.  L'accusé  ne  sera  d'ailleurs  admis  à  se  justifier  de  Tac- 
cusatiou  de  vol  que  si  au  moment  même  de  l'eu tiercem eut 
il  a  fait  connaître  cette  intention»  Si  an  contraire  il  avait 
d'abord  juré  qu'il  appelait  son  auteur  en  garantie,  il  ne  se- 
rait pas  autorisé  à  prêter  le  serment  de  non  culpabilité, 
dans  le  cas  où  il  ne  retrouverait  pas  son  vendeur.  Comme 
raapjiltement  du  défendeur  était  subordonne  à  une  con- 
dition qui  ne  s'est  pas  réalisée,  le  tribunal  prononcera  la 
condamnation  pour  voL  C'est  une  remarquable  consé- 
quence du  caractère  formaliste  de  notre  procédure.  Signa- 
lée pour  la  première  fois  par  M.  Sohm,  cette  règle  est  consa- 
crée, à  notre  avis,  non  seulement  par  les  textes  de  notre 
époque,  mais  encore  par  les  coutumiers  français  du  moyen 
âge{l). 

93  à.  Arrivons  maintenant  à  Thypothôse  où  le  défendeur 
en  repoussant  d'une  façon  absolue  la  demande  de  son  ad- 
versaire entend  rester  en  possession  du  meuble  litigieux. 
On  sait  qu'à  Tappni  de  ses  prétentions»  le  plaideur  peut 
faire   valoir  trois  moyens  différents.  Supposons   d'abord 


(1)  Uxî^xp.,  XXXni,  4,  «  Quod  m  m  ipsa  hora^  qitafido  res  intertiatur, 
responderit  quod  fordronem  simm  nesciat»  u  Lex  Sui.^  XLVU,  2,  —  Le 
défendeur  n*c$t  acquitté  que  i^'il  &  retrouvé  son  autour  et  t'a  cité  k  com- 
pairaltre.  L/is  Costumus  de  la  Vila  de  Bordeû^  §  15  (les  frères  Larnothe^ 
Coutumes  de  B^rdenux^  p.  22)  :  «  emp^ro,  guarde  so  ben  que  no  digua  pai 
de  cuy  lo  crgiupat,  si  iio  que  La  poguoa  trobar  et  moatrar,  quar  si  no  lo 
laostraTt  fere  Ungut  perîayron.  » 
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que  le  défendeur  ait  invoqué  une  cause  d'acquisition  origi- 
naire. Il  doit,  selon  la  loi  Salique,  prouver  son  alléga- 
tion, en  faisant  intervenir  trois  témoins.  Nous  croyons  lé- 
gitime de  tirer  cet  arguement  par  analogie  du  cap.  2,  §  1 
additionnel  à  la  loi  Salicjue  (Behrend  Boretius,  p.  93,  Mer- 
kel,  Lex  Sal.,  ch.  101).  La  loi  des  Ripuaires  est  absolument 
muette  sur  cette  question  ;  mais,  à  notre  sens,  il  est  vrai- 
semblable que  d'après  cette  dernière  coutume  la  preuve 
devait  être  faite  par  ordalies,  par  le  combat  judiciaire  ou 
par  répreuve  de  la  croix. 

94.  Le  possesseur  actuel  est-il  tenu  de  démontrer  d'une 
façon  distincte,  en  premier  lieu,  que  l'animal  est  né  dans 
son  étable,  et,  en  second  lieu,  que  la  mère  lui  appartenait 
pour  tel  ou  tel  motif?  Nous  ne  le  croyons  pas;  il  importe, 
en  effet,  de  ne  pas  oublier  qu'ici  encore  la  question  de  cul- 
pabilité est  prédominante.  En  analysant  les  vieux  textes 
mérovingiens,  nous  ne  devons  pas  nous  laisser  dominer  par 
nos  idées  modernes  sur  l'examen  des  titres  des  possesseurs 
successifs.  Les  prescriptions  de  la  loi  seront  dès  lors  res- 
pectées, si  le  défendeur  établit  que  l'animal  est  né  dans  son 
étable  d'une  mère  qui  était  en  sa  possession.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  prouver  qu'il  a  acheté  cette  dernière  ou  qu'il 
l'a  trouvée  dans  la  succession  de  son  père.  Au  moyen 
âge,  les  textes  Scandinaves,  anglais,  allemands  et  fran- 
çais, s'accordent  sur  ce  point  (1);  et  rien  dans  les  loi§ 
barbares  ne  nous  contraint  à  adopter  une  autre  solu- 
tion (2).  Nous  croyons  en  outre  notre  doctrine  parfai- 
tement conforme  à  l'esprit  du  droit  germanique.  Si  le  de- 
mandeur prétend  que  la  mère  de  l'animal  entiercé  a  été 

(1)  Jydske  Lovbog f  lis.  Il j  cap,  cv  (Kofod  Âncher,  p.  179)  oc  possessor  vero 
negat  et  suum  esse  dicit  et  apud  se  natum  ».  Loi  de  Guillaume  le  Con- 
quérant, part.  I,  ch.  XXI,  §  2  (Schmid,  p.  33G)  u  que  ceo  seit  de  sa  nure- 
ture  I  (c'est-à-dire  qu'il  a  nourri  la  bête.  Il  s'agit  d'un  a  entercement  de  ?if 
aveir).  Miroir  de  Souabe  (traduction  française  du  quatorzième  siècle,  édi- 
tion Matile,  2<°«  partie,  règle  93,  fol.  55),  a  ou  que  il  les  ha  nouries  à  son 
liosteil  ».  Coutume  d'Anjou  et  du  Maine  (treizième  siècle),  (Beaaiemps- 
Beaupré,  t.  I,  (1877),  texte  B,  n»  100,  p.  122)  «  ce  fut  de  mon  euvre  de 
ma  meson  ». 

(2)  Liber  Papiensis.  Formula  ad  Rothj  232.  «  Quod  Jibi  pertinet?  De 
meo  jumento  natus  fuît  »  et  Eipositio  ad  h.  l.t  §  6  «  de  suo  jumento  na- 
tum esse,  cum  suis  sacramenlatibus  juret.  »  (Pertz.  Mon.,  Leg.,  IV, 
p.  358.) 
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jTOlée,  qu'il  intente  une  action  de  vol  du  chef  de  cette  der^ 
îière  {!)» 

95.  Supposons  en  second  lien  que  l'accusé  appelle  son  au- 
teur en  garantie-  Le  procès  se  décompose  alors  de  la  façon 
suivante  :  il  faut  d'abord  se  demander  qui  doit  eu  définitive 
figurerau  procès  comme  déteudeur;  lorsque  ce  premier  point 
sera  résolu,  il  conviendra  d'examiner  si  les  prétentions  du 
revendiquant  sont  fondées. 

96.  D'après  les  coutumes  fraoques,  Faccusé  doit  présenter 
I  son  auteur  au  tribunal  du  lieu  où  lentieTcement  a  été  effec- 

lué  (2).  Au  contraire,  selon  plasieors  lois  barbares  (3)  et  chez 
les  anciens  Russes  (4),  la  victime  du  vol  accompagne  lo 
détenteur  actuel  dans  ses  recherches;  celui-ci  se  joint  au 
vesiiyium  minam  et  à  sa  trmlis  et  on  suit  de  nouveau  la 
piste  de  Taninial,  si  la  demeure  du  vendeur  n'est  pas  cou- 
nuû  d'une  fagon  certaine  ;  le  procès  s'ouvre  au  domicile  du 
garant.  Quelle  est  la  plus  ancienne  de  ces  deux  solutions  ? 
Dans  son  état  actuel  la  qoestiou  nous  parait  délicate;  si,  d'une 
part,  la  règle  des  lois  franques  nous  reporte  à  un  état  de  légis- 
|Iatioa  dans  lequel  le  demandeur  n*a  aucunement  llnitia- 
live^  dans  lequel  le  fardeau  de  la  preuve  incombe  d'une 
façon  complète  au  défendeur,  u'autrepart,  nous  ne  saurions 
méconnaître  le  caractère  archaïque  de  la  poursuite  entre- 
prise ainsi  par  la  victime  du  vol  et  le  détenteur  actuel. 
Cependant,  en  nous  basant  sur  révolution  des  lois  anglo- 
saxonnes,  telle  qu'elle  est  décrite  par  la  loi  d'Aethelrod,  L, 
II,  cap.  9,  pr.  et  §  1   (Schmid*  p  211),  nous  inclinerions  à 

(I)  Eu  sens  contraire,  Bruns,  p.  289,  et  A.del  Vecchio,  p.  2:^7.  Ces  au- 
teurs citeni  en  faveur  de  îeiiir  doctrine  l«s  textes  auivaiit»:  Lex  Bajuww\t 
XVIt  U.  <t  Maucipii  mei  ex  propria  niea  maieria  laboraveruut  et  leceninl 
tut  ftbri,  fl  XVI,  14.  «  lu  propria  damo  eniitrivi  oum  do  propi'io  meo 
mancipia  ualuui.  Liber  Papkit'dx  Foimula  ad  Roth.^  231  :  «  Ipsa  fuit  nata 
de  mea  ancniii  et  mater  miclii  pertiiiuit  d^  part»  mioi  patris.  »  L^s  é^nn 
premiers  teitea  ne  prouverai ♦mt  rien  contrû  non^l  et  d*ail leurs  aucun  de 
ces  deux  frap^ments  n'est  relatif  h  notre  action.  Enfin  la  Form.  ad.  Hofh,, 
T4i  (Periz,  Le'j*,  IV^  p.  3I»7),  ne  nous  semble  pas  suftitante  à  elle  seule 
pour  nous  coniraiiidre  à  abandonner  noire  maniera  de  voir. 

(î)  Lex  SaL,  XL  Vil,  2  :  «  Ista  omnia  in  îllo  malla  dtbent  fleri  ubi  ille 
esi  gacnallus  âuperquem  rest  illa  priiuiiu^  fuit  agnita  aut  intertîata.  » 

(3)  Voyei  cl  deasous,  ii*  119  et  n'*  125. 

(4)  Kwer*,  Das  Ûlleste  ÎU'chi  fier  lUtxsfn  in  seiner  ge^fchiGhtikhen  Ent* 
mckelunff  dargestellL  Dorpai,  iHtiG,  p,  Î80*  —  Il  en  eat  de  ui6me  chei  les 
Scandinaves  Jydske  Lovltog,  lîv,  II,  cap.  cv.  (Kofod  Ancber,  p,  179.) 
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penser  qu'à  Torigine  le  revendiquant  accompagnait  l'accusé 
chez  Tauteur  de  celui-ci. 

97.  D'après  les  coutumes  franques,  les  seules  dont  nous 
devions  nous  occuper  pour  le  moment,  l'accusé  cite  son 
auteur  suivant  les  formes  de  la  citation  ordinaire  ou  man- 
nitio  (1),  mais  cette  mannitîo  sera  faite  en  présence  des 
témoins,  qui  ont  assisté  à  la  vente  (2j.  Le  vendeur  peut  à 
son  tour  citer  son  auteur  pour  le  jour  fixé  et  ainsi  de 
suite  ;  dans  Tintervalle,  l'accusé  conserve  la  possession. 

98.  a.  — Supposons  d'abord  que  l'assignation  reste  inefficace 
et  que  le  défendeur  comparaisse  seul  devant  le  tribunal.  D'a- 
près la  loi  Salique,  XLVII,  2,  ce  dernier  peut  même  dans  ce 
casse  justifier  de  l'accusation  portée  contre  lui;  mais  il  faut 
que  trois  témoins  viennent  jurer  que  telle  personne  a  été  en 
réalité  appelée  en  garantie  et  que  trois  autres  affirment  de 
même  que  l'accusé  a  vraiment  acquis  le  meuble  de  celui  qu'il 
a  nommé.  Lorsque  cette  preuve  aura  été  fournie,  le  garant 
sera  condamné  par  contumace  à  la  peine  du  vol.  Le  de- 
mandeur sera  immédiatement  autorisé  à  exiger  de  lui  le 
paiement  de  la  composition  et  le  défendeur  lui  rendra, 
sans  plus  attendre,  l'objet  litigieux,  sauf  à  réclamer  au 
vendeur  le  remboursement  du  prix  de  vente. 

99.  Nous  trouvons  dans  la  loi  des  Ripuaires  XXXIII , 
2  (3),  un  système  différent  de  celui  de  la  loi  Salique. 
D'après  la  loi  des  Ripuaires,  l'accusé  doit  jurer  avec  six  co- 

(1)  Lex  SaL,  XLVII,  1  et  2.  Lex  Ripuar.,  XXXm,  2.  «  Quod  eum  ibidem 
legibus  maiinitum  liabuisset.  » 

(2)  Si  l'auteur  est  mort,  ses  héritiers  ne  succèdent  pas  k  son  obligation 
de  garantie;  nous  ne  trouvons  pas  en  effet  dans  les  coutumes  franques 
notre  idée  de  la  succession  à  titre  universel.  Mais  pendant  combien  de 
temps  Tacheteur  pourra-t-il  appeler  son  vendeur  en  garantie?  Les  Coutu- 
miers  du  moyen  âge  décident  expressément,  nous  le  verrons,  que  l'obliga- 
tion de  garantie  dure  seulement  Tan  et  jour.  Cette  règle  existait-elle  déjà 
aux  époques  mérovingienne  et  carlovingienne?  Nous  le  croyons  vraisem- 
blable. En  sens  contraire  :  LOning,  Der  Vertragsbruch  im  deutschenRecht 
1876,  p.  103,  note  3. 

(3)  Quod  si  eum  ibidem  habere  non  potuerit,  sibi  septimns  in  haraho 
conjuret,  quod  eum  ibidem  legibus  mannitum  habuisset,  et  sibi  ab  alio 
homine  ipsa  res  tradita  non  fuisset.  Sic  ei  placitum  super  quatordecim  sea 
super  quadraginta  vel  octuaginta  noctes  detur,  ut  cine  werduniam  suam 
in  prœsentia  testium  recipiat,  ut  et  qui  rem  suam  intertiavit,  probabiliter 
ostendat.  Et  tune  ipse  de  furto  securus  sit,  et  ille  qui  intertiavit,  furtum 
et  delataram  ab  eo  requirat,  qui  solvere  cœpit. 
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jarateurs  «  quod  eum  legibus  maouitura  ïiabuisset  et  sibi  ab 
aliû  bomine  ipsa  rcs  tradila  Jioii  fuisset».  Lorsque  ce  ser*- 
ment  est  prêté,  Fanimal  entiercé  doit  être  rendu  au 
revendiquant ,  mais  la  condaraoatiou  à  Tameude  n'est 
pas  imiiiGdîalemeut  prononcée  coutre  le  déleadeur.  Ua 
nouveau  délai  lui  est  accordé  ;  si  dans  ce  délai  le  ven- 
deur reconnaît  les  faits  et  lui  restitue  le  prit  de  vente 
devant  témoins,  alors,  mais  alors  seulement»  son  innocence 
sera  proclamée  d'une  façon  définitive.  Eu  résumé  le 
tit.  XXXIIl,  §  2  de  la  loi  des  Ripuaires  exige  queTauteur  se 
porte  volontairement  garant;  néanmoins  si  celui-ci  n  a  pas 
comparu  à  la  première  sommation,  on  accorde  un  délai 
de  grâce  à  l^acccusé  pour  se  procurer  l'aveu  nécessaire  (1), 
100*  à, — La  personne  citée  se  présente  devant  le  tribunal  : 

(l)  M.  Siegel  estime  qae  Tauteur  sera  cité  îi  comparaître  dans  le  second 
délai  dont  nous  parle  le  texte;  m  celte  fais  encore  il  fait  défaut,  le  défen- 
ieiir  sera  condamné  comme  voleur,  pourvu  cependant  que  le  demandeur 
eiido  sa  prétention  vraisemblable.  M»  Sohm,  pages  Gîl  et  70,  pense  que  le 
Itribunal  est  dessaisi  dès  (\ïw  Ïés  serment  a  été  prÊté  ;  le  défendeur  est 
iacquittC%  mais  h  la  condition  de  désigner  son  vendeur  à  la  victime  du  vol  ; 
c'est  dans  ce  but  que  le  d<.' lai  est  accordé.  Le  possesseur  recevra  le  prix  de 
Tente  devant  léoioins^  puis  il  se  rendra  chez  le  revendiquant  et  il  établira 
devant  lui  le  fait  de  la  restitution  du  prix.  Celui  qui  a  commt^nce  à  payer 
sera  alors  considéré  comme  voleur  et  b  propriétaire  sera  autorisé  à  lui 
réclamer  immédiatement  la  rompojjition.  M*  Solim  ne  s'explique  pas,  du 
re&te,  sur  le  point  de  savoirs!  le  défendeur  est  on  non  autorisé  à  contraindre 
judiciairement  son  auteur  à  reconnaître  son  obligation  de  garantie.  Lu 
texte  condamne  absoUimt^nt  la  doctrine  de  M.  Sicgol  «  ci  qui  solvere 
cœpit  »,  Et  on  conservera  eocore  moins  de  doutes  k  cet  égard  si  on  com- 
pare â  la  leçon  de  F.  Walter  celle  qui  a  été  préférée  par  M.  Cengler  dans 
I  «es  G^rmanLwhe  RechtsiU'nkmatci\  p,  31S:  a  et  ei  qui  rem  suam  intertiavit 
probabiltter  oslendat,  »  nous  dit  un  manuscrit.  Aus^sî  avons-nous  adopta 
ans  ses  grandes  lignes  la  théorie  de  M*  Sohm,  mais  en  la  modiiant  h  deux 
Fjïoints  de  vue.  Nous  croyons  d'abord  qu'après  avoir  obtenu  la  restitution 
Idu  prix  l'accusé  doit  revenir  devant  le  tribunal;  la  preuve  sera  faite  devant 
■  ce  dernier,  et  c'est  un  véritable  jngoment  qui  condamnera  le  vendeur* 
Nous  nous  appuyons  en  premier  lieu  sur  les  mots  «  sic  ^i  pladium  dttnr  •» 
qui  nous  semblent  formels.  Ne  serait-il  pas  étrange  au  surplus  qii(i  ie  pos- 
sesseur fClt  ainsi  acquitté  sous  condition,  et  n'est-tl  pas  plus  naturel  do 
f>eDser  que  le  vendeur  était  condamné  d'une  façon  directe  et  formelle 
lorsque  Tacbeteur avait  complètement  réussi  à  se  disculper?  Nous  croyons 
enfin  quet  si  l'auteur  ne  conseniuit  pas  à  se  porter  garant,  le  défendeur 
itait  condamné.  Le  titre  XXXOI,  §  2,  ne  nous  parle  en  effet  d'aucun  juge- 
ment  sur  lequel  le  premier  tribunal  s'appuierait  pour  coudamner  le  défail- 
lant ;  <  qui  solvere  cœpit  »i  porte  le  teite,  Citons  en  ce  sens  la  Coût,  de 
Bordeaux  du  treizième  siècle,  §  18  (édition  des  frères  Lamoihe,  t.  1, 
p,  27).  n  Si  no  que  lo  poguos  trobar  et  mosirar,  quar  si  no  lo  mostrava 
fere  tingut  per  layron.  > 

IV,  Si 
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mais  elle  ne  consent  pas  à  accorder  sa  garantie;  elle 
nie  avoir  jamais  aliéné  l'animal  volé.  Quelles  vont  être  les 
conséquences  de  ce  refus?  Bien  que  la  loi  Salique  ne  ré- 
ponde pas  expressément  à  cette  question,  nous  considérons 
cependant  comme  parfaitement  légitime  d'étendre  à  notre 
hypothèse  la  solution  donnée  par  le  tit.  XLV II,  §  2,  pour  le  cas 
où  il  y  a  contumace.  Le  possesseur  est  donc  autorisé,  selon 
nous,  à  faire  intervenir  trois  témoins  pour  démontrer  l'exis- 
tence de  la  mannitio  et  trois  autres  pour  établir  celle  de  l'ac- 
quisition en  public.  Que  devons-nous  décider  relativement  à 
la  loi  des  Ripuaires?  A  notre  avis,  le  procès  est  perdu,  si  Tau- 
teur  tout  en  comparaissant  devant  le  tribunal  ne  veut  pas 
reconnaître  son  obligation  de  garantie.  Dans  ce  cas  le 
possesseur  est  condamné  comme  voleur  ;  son  acquittement 
était  en  effet  subordonné  à  une  condition  qui  ne  s'est  pas 
réalisée.  Il  est  singulier,  nous  Tavouons^  de  constater 
qu'au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  législation  des 
Francs  Saliens  était  plus  avancée  que  celle  des  Ripuaires  ; 
néanmoins  le  §  3  du  t.  XXXIII  de  la  loi  Rip.  est  conçu 
d'une  façon  tellement  nette,  qu'aucune  hésitation  n'est  pos- 
sible (1).  Notre  conviction  se  fortifiera  encore,  si  nous  rap- 
prochons du  §  3,  le  §  2,  que  nous  venons  de  commenter  ; 
notre  doctrine  admise,  il  y  a  une  harmonie  parfaite  entre 
toutes  les  dispositions  contenues  dans  notre  titre  (2). 

(1)  «  Quod  si  auctor  suus  venerit  et  rem  intertiatam  recipere  noluerit, 
tune  ille  super  quem  intertiata  est,  capitale  et  delaruram  atque  furtum 
solvere  studeat.  » 

(2)  On  enseigne  en  général  que  l'accusé  démontrera  Tobligation  de  ga- 
rantie de  son  auteur  en  jurant,  lui  septième,  qu'il  a  réellement  acheté  la 
chose  de  l'homme  qui  parait  devant  le  tribunal.  M.  Fertile  pense  au  con- 
traire que,  conformément  au  droit  commun,  la  charge  de  la  preuve  incom- 
bera au  prétendu  garant  ;  celui-ci  établira  son  innocence  soit  par  serment, 
soit  par  jugement  de  Dieu.  Nous  croyons  devoir  repousser  tous  ces  sys- 
tèmes; d'une  part,  le  texte  nous  paraît  clair  et,  d'autre  part,  nous  retrou- 
vons notre  solution,  si  étrange  qu'elle  puisse  paraître,  dans  les  sources 
françaises  du  moyen  âge.  Très  ancien  Coutumier  de  Normandie,  édition 
Marnier,  1839,  p.  70,  Du  garant  :  «  Se  il  le  doit  garantir,  il  est  teuoz  à 
délivrer  li;  et  se  il  s'en  défaut,  cil  qui  la  trest  a  garant  pert  la  possession, 
et  l'on  doit  enquerre  sanz  délai,  se  il  li  a  failli  à  droit  ou  à  tort.  Se  il  li  a 
failli  à  tort,  il  est  tenuz  à  randre  li  son  damage.  »  Stylus  curix  Parla' 
menti,  de  Dubreuil,  cli.  xir,  De  dilatione  garendi^%  2.  (Dumoulin,  Opéra, 
t.  n,  p.  419).  «  Alias  si  habeat  dilationem  et  non  fecerit  protesUtionem  et 
garendisator  in  aliqua  de  tribus  dilationibus  non  comparuerit,  vel  compa- 
rons recusaverit   garendiam  accipei'e,  reus  ipse  caustm  amittit.  •  Les 
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Nous  considérons  du  reste  comme  vraisemblable  qu'après 
avoir  payé  la  composilion,  le  défendeur  pouvait  recou- 
rir contre  son  auteur,  lorsque  celui-ci  avait  fait  défaut  ou 
lorsque  s*étaiit  présenté  devant  le  tribunal,  il  avait  refusé 
dereconnaflre  son  obligation  de  garantie. 

iûl.  Nous  avons  ainsi  commenté  îe  §  3  du  lit.  XXXIIÏ  do 
la  loi  des  lUpuaires.  Le  capiiul.  In  kg.  f{ip,  miU.  (a.  803),  c.  8 
(Pertz,  L^g^  I,  p,  118)^  a  niodilié  à  cet  égard  les  disposi- 
tions de  noire  loi  ;  si  le  prétendu  auteur  ne  reconnaît  pas 
son  obligation  de  garantie,  la  difficulté  sera  tranchée  par 
Tord  al  ie  de  la  croix  on  par  celle  du  dueK 

lû"2.  e.  —  Si  le  veodeur  consent  à  se  porter  garant»  sa 
volonté  se  mauilestera  d'une  façon  matérielle.  Le  défen- 
deur lui  remettra  la  chose  litigieuse  devant  le  tribunal  et 
^^^en  la  recevant  il  s'engagera  à  se  substituer  au  lieu  et  place 
^^Pde  Tacheteur  ;  nous  ne  trouvons  d'aiileurâ  dans  les  coutu- 
W      mes  fraoques,  aucun  passage  duquel  nous  puissions  con- 

■  dure  que  le  garant  doive  prononcer  une  formule  solennelle. 
I  103.  Les  effets  de  la  garantie  sont  tout  à  fait  différents  de 

■  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  d'après  nos  Godes  modernes. 
^™D  après  notre  droit  civil  contemporain,  l'acheteur  a  lu 
^Blaculté  ou  bien  de  soutenir  seul  le  procès,  sauf  à  intenter, 

après  réviclion,  une  action  en  garantie  contre  son  auteur, 
ou  bien  de  mettre  son  garant  en  cause  ;  mais,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  défendeur  n'en  reste  pas  moins  lié  à  Tins  ta  a  ce 
et  en  cas  d'insolvabilité  du  vendeur,  il  sera  exposé  à  payer 
des  dommages-intérêts.  Nous  trouvons  daus  les  lois  bar- 
bares un  principe  fort  différent  qui  s*est  maintenu  du  reste 
au  moyen  âge  et  pendant  la  période  coutumiere.  Dès  que 
ranimai  volé  a  passé  des  mains  du  détenteur  originaire 
dans  celles  du  vendeur,  le  premier  est  mis  absolument  hors 
de  cause;  le  procès  s'engage  exclusivement  entre  le  de- 
mandeur et  le  garant  (!)• 

Coutumes  de  Bordeaux  du  tremème  aièrlo  sembient  également  conçues 
en  ce  8ens.  0\\  prévoii  seulement  lo  ca;  où  le  prétendu  vendeur  recontiali 
ftOQ  obtignlion  de  garantie  ;  et  essî  pat  niostrar  aqtiet  de  cuy  lo  crompet  ei 
l'en  avoa  ed  s'en  va  ab  lo  csbat  et  to  garen  deiiiorera  n  (§  18,  éitaion  èo.% 
frères  LîimotUe,  i.l,  p.  Tl).  Si  norre  opinion  était  reconnue  ineiacte,  nous 
nous  rangerions  d«  préférence  à  l'avis  de  M.  Pertiln,  la  théorie  dominatiic 
nous  paraissant  tout  à  fuit  inacceptable  en  présence  des  §§  2  et  3  de  notre  tiL 
(t)  De  nombreyx  document»  du  moyen  Ige  mettent  bori  de  doute  Teila* 
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104.  Quelle  est  rorigioe  de  la  jemarquable  théorie  dOQt 


nous  venons  de  parler?  Nous  la  rattacherons,  quant  à  nous» 
au  caractère  criminel  de  notre  action.  C'est  une  accusa- 
tion de  vol  qui  est  formulée  contre  celui  qui  est  saisi  ayant 
eo  main  Tobjet  volé.  L'accusation  de  vol  doit  tomber  dès 
que  le  fait  de  racquisition  en  public  est  établi.  Le  défen- 
deur est  intéressé  à  l'issoe  du  procès,  puisque  la  conser- 
vation du  meuble  dépend  pour  lui  du  succès  du  gai'ant  ; 
mais  c'est  la  question  criminelle  qui  est  prédominante  (I). 

105.  Après  s*étre  porté  garant,  le  vendeur  peut  à  son 
tour  appeler  sou  auteur  eu  garantie,  et  il  en  est  de  même 
pour  ce  dernier.  A  cet  égard,  les  coutumes  franqncs  ne 
limitent,  en  aucune  façon,  le  droit  accordé  aux  détenteurs 
successifs.  L'accusé  dirige  Tinstruction  comme  il  Tentend. 
Le  nombre  des  garants  est  indéfîui  (2)  ;  à  ce  point  de  vue 
la  législation  franque  se  sépare  nettement  des  coutumes  du 
moyen  Age  et  même  des  lois  lombardes  et  anglo-saxonnes. 
Nous  en  cherchons  rexplication  dans  ce  fait  que  d'après 
la  loî  Sali  que  (3)  et  la  loi  Ripnaire,  la  charge  de  la  preuve 
incombe  au  défendeur  et  que  le  demandeur  n*est  mémo 
pas  tenu  de  rendre  sa  prétention  vraisemblable  ;  c*est  donc 
afin  d'assurer  la  liberté  de  la  défense  que  nos  textes  ne 
limitent  pas  le  nombre  des  garants, 

106.  La  procédure  est  d'ailleurs  très  simple  à  notre  épo- 
que et  nous  ne  trouvons  ici  rien  de  semblable  aux  jours 
du  gamnt  de  la  procédure  du  moyen  âge.  Tous  les  ven- 

tence  de  ceUe  rèRle,  qui  a  subsisté  en  France  jusqu'à  la  fin  du  dijc-hnitièmo 
siècle.  Nous  considérons  comme  non  moins  certain  qu*elte  éiait  déjà  connue 
à  l'époque  dont  noua  nous  occupons,  Liher  Papiejutif!^  Expo.'^itio  ad  Oth. 
VII^  §  I.  (Pertz.,  Lefj,^  IV,  p.  ^^78].  a  Tune  ipse  super  quem  equus  reportas 
fueritdomo  revenatur  si  voluprk.  »  Lex  /f^)j//ai',  XXXIII,  3  s  et  rem  in- 
tertjatam  recipere  noluerit^  >>  LXXII,  l,  «  ^emper  de  manu  in  manum  am- 
bulare  débet,  d  {yEtheired,  U,  cap,  \nu  §  2  (i^chmid,  p,  211). 

(1)  Eli  ce  sens  Sicgel,  §37»  p.  274,  Au  témoignafte  de  M,  Garnier  [Thèse 
de  doctoral  sur  la  garantie,  Toulouso,  1877,  p.  76)*  M.  de  Ginoulbiac  pro- 
fesse une  autre  doctrine  dans  son  cours  d'histoire  de  droit.  D'après  lui,  le 
vendeur  conserve  la  saisine  de  la  chose  jusqu'à  ce  que  racheteur  Tait  acquise 
par  an  et  jour  vis^à-vis  des  tiers  ;  il  est  dès  lors  tout  naturel  qu*uue  fois  les 
Taits  établis  b  défendeur  soit  complètement  mis  hors  de  cause.  C'est  là 
une  ingénieuse  conception  ;  mais  elle  noua  parait  insurûsante  pour  eipli- 
quer  îea  ^§  C  et  7  du  lit*  LXXII  de  !a  Loi  dey  HipuaireSé 

(2)  WSfl/.,XLVII,  I,  Le-rRipuar.,  LXXU,  1, 

(3)  Comp.,  n'Cïi>,  noto  1. 
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deurs  successifs  comparaissent  en  même  temps  devant  le 
Iribuual  (I)  et  l'objet  litigicdx  passera  immédiatement  de 
main  eu  main^  jusqu'à  ce  que  Ton  arrive  au  vendeur  qui 
n'est  couvert  par  personne;  celui-ci  devra  joner  le  rùle  de 
défendeur. 

107,  Nous  nous  sommes  borné  jusq^n'à  présent  à  étudier 
les  rapports  du  demandeur  et  du  garant*  Quelles  seront  les 
obligations  de  ce  dernier  vis-à-vis  du  défendeur?  C'est  là 
la  question  qui  s'impose  maintenant  à  noire  examen.  Les 
législations  modernes  s'eHbrcenL  d'éviter  toute  perte  k  Ta- 
cheteur  évincé;  aussi  mettent-elles  les  risques  à  la  charge 
du  vendeur  ;  la  valeur  de  Tobjet  a-t-elle  dimiunô  daus  l'in- 
ten^alle,  la  vente  est  considérée  comme  non  avenue,  et  il 
n'en  est  pas  de  môme  si  en  sens  inverse  une  plus-value  s*est 
produite  (Gomp.  C.  civ,,  art.  1632,  1637).  Les  vieilles  cou- 
tumes franques  s'appliquaient  à  uoe  société  fort  dilférente 
de  la  nâtre;  aussi  ne  devoos-nons  pas  dous  étonner  qu'elles 
aient  donné  à  notre  problème  une  solution  opposée  à  celle 
qui  a  prévalu  aujourd'hui.  Si  ranimai  en  tiercé  est  mort 
dans  Tintervalle,  le  garant  devra  s<?ulement  un  sou  pour  la 
peau  (Lex  Rip.,  LXXII,  G).  Si  labêto  est  aflaiblieou  amaigrie 
(Lex  liip.,  LXXII,  7),  c'est  sa  valeur  actuelle  qui  sera  rem- 
boursée* 11  eût  en  effet  été  trop  subtil  de  remettre  les  choses 
au  même  état  que  si  la  vente  n^avait  pas  eu  lieu  ;  c*était  là 
une  conception  qui  ne  pouvait  se  présenter  à  Tesprit  des 
rédacteurs  de  la  loi  des  Ripuaires.  A  la  fin  du  sixième  siècle 
il  paraissait  suffisant  de  maintenir  Tétatde  fait  existant,  et  de 
contraindre  seulement  le  vendeur  à  prendre  la  place  de  Ta- 
cheteur  dans  le  procès.  Ce  point  de  départ  admis,  il  eût  été 
logique  d'accorder  à  ce  dernier  le  droit  de  réclamer,  à  Toc- 
casion,  une  somme  supérieure  au  prix  de  vente,  mais  c'est 
ce  que  n*a  pas  fait  notre  texte  (2).  Pom*  le  comprendre  il 

(1)  Lf*x  SaL^  XLVn>  1.  a  OmneB  mtroplacîto  isto  communiantur,  hoc  est 
Qt  tinus  qtjUque  cum  npgotiatoribus  alter  alterum  admoneat.»  lex  Hipuai\, 
LXMI,  1  «  el  pcr  ipsarn  rcitortam  super  ipso  aepulcliro,  semper  dâ  minu 
m  Qianum  ambiilaro  dohet.  » 

{1)  Eu  at!ijs  conti'.  Stegel,  |  37|  p,  554.  Citons  en  notre  faveur  Lex  Bajuw^ 
XV Ft  12.  SoUtt  231.  En  ce  qui  coiicerne  la  Loi  ties  Hi puai f  fis,  la  Cuiitro- 
verse  repoati  sur  le  sens  f|u'U  convient  de  donner  au  mot  <i  cinewerdunin». 
M,  Siegel  estime  qtie  aciriiiwûtduûiaiî  rcpréAfjiuo  la  valeur  do  l'objet  ;  nous 
crayons  au  contrairo  que  ce   oiot  exprime  i'idéB  dû  pvh*  En  vertu  de  la^ 
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faut  se  rappeler  qu'il  s'agira  le  plus  souvent  de  bestiaux  ou 
cresclaves,  que  révicliou  suivra  la  Tente  d*assez  près  et 
qu'enfin  les  Germains  n'avaient  évidemment  pas  à  tenir 
compte  de  la  hausse  et  de  la  baisse  des  marchaudi- 
{ses  (1). 

108,  3^  Le  défendeur  répond  qu'il  a  trouvé  le  meuble 
€n tiercé  dans  la  succession  de  son  père.  11  peut  alors  pré- 
î^euler  trois  témoins  pour  établir  que  Tanimal  figurait  en 
réalité  dans  Thér édité  paternelle,  comme  il  le  prétend,  et 
trois  autres  témoins  pour  démontrer  que  son  auteur  Tavait 
lui-même  acquis  d'uae  façon  régulière  (2),  Lorsque  cette 
double  preuve  aura  été  fournie,  le  demandeur  sera  débouté 
de  ses  préteutions  et  la  chose  litigieuse  adjugée  au  posses- 
seur actuel  ;  mais  est-il  nécessaire  que  le  défunt  ait  été 

Le:r  Eipuar^  LXXII,  7,1e  vendeur  reatittie  gh  effot  iirio  partie  de  la  «  cîne- 
werdiinm  »  et  )e  texte  continue  ainai.  (t  Sî  autem  sarium  vel  imtnacutatum 
restituent,  lune  onine  pretium  suiim  recipiaL  ■  Ajoutons  que  les  |§  C  et  7 
prévoyant  le  cas  où  Fanimal  est  mort  et  celui  où  il  est  alïaibU  et  amaigri, 
noufï  Qpprennent  que  racheteur  $era  soutement  autorisé  à  réclamer  uiiô 
partie  de  la  «  cinewerdunia  »*  La  chiewerdunia  n'est  donc  pas  la  valeur 
actudio  de  l'objet.  Eti  ce  sens,  Grimm,  Vorrede  zu  Merkel  Lex  Salica, 
LXXVII,  Solim»  p.  GS>,  Genpler,  Germaniscftf  i^evhtfflpftkmûlcr  note  57, 
sur  le  tit.  XXXV  de  la  Lr^x  Sal,  et  A.  del  Veccliio,  p.  274, 

(!)    M.    R.    LOiiing»    Der   Verlragshrttch    im   deuùehen  Redit ^   1876, 
p»  107,  estime  que  le  vendeur  devait,  en  cas  d'éviction»  resiiiner  à  raclie- 
teur  le  double  du  pnx  de  vente.  La  stipulatio  duplo?  anrait  donc  ^Kè  en 
usagR  non  seulement  chez   les  Bavarois  [Lex  BajuWi  XVI,  &  et    12}  mais 
encore  chea  les  Francs,  A  Tappui  de  son  affirmation,  M.  L5ning  cite  deui 
passages  empruntés  l'un  h  la   hm  Saltque,  l'autre  à  la  Loi  dea  Hipuaires, 
Lpx  Sal.,  XLVn,  2,  «  et  pretium  ei  redJatur  et  oninia  aecunduni  legem 
compoïiat  cum  quo  negotiaviL  »  Lcx  fîr/î.  LIX,  C  ;  a  aut  muliam  incurrere,  J» 
Nous  ne  considérons  pas  ces  teites  cumme  suffisants  pour  entratoer  notre 
conviction.  En  ce  qui  cuncerne  le  tit  XLVII  de  la  Loi  Sdtiqm^  notre  répoi^a» 
sera  celle-ci:  aucun  manuscrit  ne  donne  la  pbrase  sur  laquelle  s'appuie 
M.  Lûning;ce  dernier  s'est  borné  à  emprunter  la  leçon  d'IIerold  ,  mais 
rautoriié  de  cet  éditeur  de  la  Loi  Sfilique  ne  peut  évidemment  non**  lier 
et  nous  devons  rétablir  le  fragment  de  la  façon  suivante  «   et  precium 
reddat  illi  qui  cum  illo  ncgociavit  et  ille  secundum  legem  componat   illi 
qui  res  suua  agnoacit.  »  Enfin  la  disposition  du  tit,  LIX^  §  6  de  la  Loi  des 
Hip.  se  raltaclie,  croyons-nous,  au  caractère  spécial  de  la  procédure»  dont 
il  est  question  dans  ce  titre.  La  loi  se  borne  du  reste  h  prononcer  une 
amende  contre  le  vendeur  qui  ne  comparaîtrait  pas  devant  le  tribunal;  il 
n'y  a  là  rien  d'analogue  à  la  stipnlatio  dupla3  dos  Romains, 

(2)  a*  capituL,  add,  à  la  Lex  8aL,  cli.  i  (Bubrend-Boretius,  p.  93.  Merkel, 
Lesc  Satica,  cli.  cij.  «  Si  quis  super  slterum  de  rebas  in  alode  pairîs  inven- 
ta» intertiaverît,  débet  ille  auper  quera  intertiavit,  1res  testimonia  mit- 
tere  quod  in  alode  patria  lioc  invenissel  ;  et  altéra  trea,  quatiter  pater  îpias 
tnvenisset.  Hoc  ai  flceret,  poteriirem  intertiata  vindicare,  » 
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propriétaire  à  titre  originaire?  Suffît-il  aa  contraire  qu'il 
ait  acheté  ou  reçu  en  échange  le  bien  revendiqué?  Nous 
nous  prononcerons  pour  cette  dernière  solution,  nous  sé- 
parant ainsi  de  la  doctrine  euseigaée  par  tous  les  auteurs  (1), 
Nous  nous  appuyons  avant  tout  sur  les  termes  mêmes  du 
capitnlaii*e  «  et  altéra  trea^  qoaliter  pator  ipsas  inveiiisset  ». 
Il  faut  que  le  mode  d'acquisition  soit  connu  ;  mais  cela 
semble  devoir  suffire.  Ajoutons  que  l'héritier  serait  eu  gé- 
néral dans  rimpossibilité  de  présenter  Fauteur  du  défunt; 
aussi  ne  Vy  oblige-t-ou  pas*  Les  rédacteurs  de  ces  vieilles 
coutumes  n'ont  pas  sur  la  preuve  du  droit  de  propriété  des 
conceptions  aussi  raffiuées  que  les  nôtres.  Ils  ne  jugent  pas 
indispensable  de  remonter  de  titre  en  titre  assez  loin  pour 
établii'  la  prescription;  imposaut  au  défendeur  la  charge  de 
la  preuve,  les  lois  barbares  restreignent  dans  des  limites 
raisonnables  les  obligations  de  ce  dernier. 

109.  IIL  Du  Jugement.  Arrivons  maintenant  au  jugement 
de  l'affaire,  et  supposons  d'abord  que  le  défendeur  soit  con- 
damné; nous  examinerons  ensuite  avec  soin  le  cas  inverse, 
celui  où  le  tribunal  prononce  racquittement.  Le  défendeur 
peut  être  convaincu  de  vol,  mais  il  est  possible  également 
qu'absous  sur  le  chef  du  délit,  il  soit  au  contraire  tenu  de 
rendre  Tobjet»  Occupe  as- nous  d'abord  de  la  première  hypo- 
thèse. Le  voleur  doit  en  premier  lieu  restituer  la  chose  ou 
sa  valeur  (capitale»  haubitgeld),  avec  une  amende  pour  le 
retard  éprouvé  par  le  demandeur,  en  raison  du  procès  (di- 
latura,  virdhrium)  (2)j  il  acquittera  en  outre  Tamende  du 


(1)  M*  von  Bar«  {Dus  Beujemirlheil  dfut  /jermanischen  Processes ,  1866, 
p.  161)  GtisQïgnB  cfifieridiint  natm  doctrine^  on  ce  qui  concerne  le  droit 
ftllemand  du  moyen  Ùge. 

(5)  GHnini*  (  Vorrfdi*  zu  Mn-keL  Lex  SaL^  p.  8â)  a  le  pi'amier  proposé  do 
tradoim  dilafura  par  »  t|Liud  pro  mora  datur  »  iotétâta  moratoires.  Lk 
Decreiio  Chtoiarii  (Belireiid.,  capituL  jv/§  16),  conduirait  &  penser  que  la 
dilatUfA  n'est  pas  due  dans  tous  les  cas  v  vel  dilatura  si  fuerît,  do  fACul- 
late  l&tronia  ei  qui  damnum  pertulit,  sarcjatur  i  *  vul  quicquid  dispendil 
fuerit  »«  Noos  donnerons  cepem^laiit  une  Kuintiun  opposée.  Les  philoJoguei 
ermaaisanU  ont  en  olftit  établi  la  &uiiilitudo  di'.  notre  mot  «  dikiyra  i  et 
iu  vieux  Yocable  haut  allemand  «  wirdriâ,  wirdriûn  »*  Or  la  loi  de:i  Francs 
€hamavesy  xxv  et  xîlvii  (édition  Guupp),  Eoos  parla  avec  quelques  détails 
Ul'  la  wirdrià  ou  wirdira  ;  ceue  amenda  est  due  daiit»  tous  les  cas  et  on 
nous  fait  connaître  comment  elle  sera  calculée,  u  De  qoicquid  îd  casa  fura> 
verit}  in  wirdirâ  solidoa  septetn.  ».  de  aervo,  Boiidoa  septem...  de  Jumento 
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Yol,  qui  dans  la  loi  salique  varie,  suivant  la  nature  de  la 
chose,  de  1  sou  jusqu'à  62  sous  et  demi,  y  compris  le  fredus 
payé  au  roi.  Nous  ne  voyons  pas  du  reste  que  le  défendeur 
soit  spécialement  puni  d'avoir  résisté  à  la  prétendue  mise 
en  demeure  solennelle  du  demandeur  ;  c'est  seulement  dans 
les  sources  allemandes  du  moyen  âge  que  nous  rencon- 
trons l'amende  d'Anefang  ;  à  notre  époque  elle  eût  fait  dou- 
ble emploi  avec  la  dilatura  (1). 

110.  Que  décider  en  sens  inverse,  si  le  tribunal  prononce 
l'acquittement  du  prévenu?  Le  demandeur  sera  alors  con- 
damné à  la  peine  qui  eût  été  infligée  à  l'accusé  reconnu 
coupable;  la  loi  du  talion  sera  appliquée  (2).  C'est  là  un 
curieux  principe  qui  se  retrouve  dans  d'autres  législations 
primitives  (3),  et  qui  met  en  pleine  lumière  le  caractère  par- 
ticulier de  cette  ancienne  procédure. 

111.  Nous  avons  ainsi  exposé  complètement,  à  propos 
des  coutumes  franques,  la  théorie  générale  du  droit  germa- 
nique sur  notre  question.  Avant  de  terminer  notre  premier 

solidos  quatuor. . .  etc.  »  ;  le  tit.  XXVII  de  la  même  loi  sépare  nettement  le 
geldus  (wergeld),  la  wirdirà  et  le  fredus.  Sur  la  dilaiym^  voyez  tout  spé- 
cialement, Behrend.  Lex  Salica^  Wortregister,  hoc  verôo. 

(1)  En  sens  contraire,  Sohm.,  p.  46,  note  1.  —  Cet  auteur  cite  les  pas- 
sages suivants  :  Lex  Alamann.  (Hlolharii)  lib.  Il,  88,  90.  Decr,  Tassil. ,IW,  13. 
Ces  textes  ne  nous  paraissent  pas  décisifs  ;  le  §  88  du  lib.  U  de  la  Lex 
Alamann,  prononce  une  amende  de  40  sous  contre  celui  qui  retient  chez 
lui  un  esclave  fugitif  malgré  les  réclamations  du  propriétaire  ;  mais  c'est 
là  une  amende  de  vol.  Le  §  90  du  lib.  II  de  la  môme  loi  n'est  pas  relatif  à 
notre  action;  il  ne  peut  être  ici  question  d'objets  volés;  une  amende  de 
12  sous,  voilà  en  effet  la  seule  peine  qui  atteigne  le  défendeur  en  cas  de 
condamnation.  Enfin  le  Decr,  Tassil,  lib.  IV,  3,  prévoit  l'hypothèse  où  le 
possesseur  actuel  s'oppose  à  Tentiercement  ;  le  décret  réprime  immédiate- 
ment cette  violence^  et  le  coupable  est  traité  comme  voleur,  sans  autre 
forme  de  procès. 

(2)  Lex  Bajuwar.  Textus  Legis  primus  IX,  18  :  u  Si  quis  contra  caput 
alterius  falsa  suggesserit,  vel  pro  quacumque  invidia,  de  injusta  accusa- 
tione  comme verit,  ipse  penam  vel  damnum  quod  alteri  intulit»  excipiat. 
Lex  Aip.,  XXXVIII:  «  Si  quis  hominem  innocentem  adregem  accusaverit, 
sexaginta  soiidis  culpabilis  judicetur.  »  Ces  deux  passages  ont  une  portée 
générale.  Les  deux  textes  suivants  s'appliquent,  au  contraire,  d'une  façon 
spéciale  à  notre  action.  Lois  dfAethelred,  II,  cap.  ix,  §  1  (Schmid.  p.  211) 
«  et  caveat  ne  injuste  interciet,  ne  per  hoc  disturbetur,  sicut  alium  dis- 
turbare  cogitaverat...  »  Lex  Rurgundy  LXXXIII,  2. 

(3)  Coiebrooke.  Digest  of  hindu  Law.,  liv.  U,  sect.  2,  ch.  XLIV  et  XLV, 
tome  I,  p.  497  et  498).  Uiodore  de  Sicile^  liv.  I,  ch.  lxxvii  ;  Jydske  LouboÇy 
liv.  II,  cap.  cix  (Kofod,  Ancher,  p.  183). 
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chapitre,  nous  analyserons,  comme  nous  ravons  annoncé, 
quelques  autres  lois  barbares  qui  présentent^  à  notre  poiBt 
de  vue,  le  plus  grand  intérêt. 


B*  —  Loi  des  Burgondes. 


L 

■y  112.  La  législation  burgonde  se  caractérise  par  le  rôle 
important  attribué  à  FÉtat  et  par  de  nombreux  emprunts 
aux  idées  romaines.  Ce  serait  cependant  une  erreur  de 
croire  qu'il  n'existe  aucune  ressemblance  entre  les  coutu- 
mes desBurgondeset  celles  des  Francs  SalieusetRipuaires; 
ici  encore  la  victime  du  vol  recbercbe  elle-même  l'animal 
qui  lui  a  été  dérobé,  et  le  suit  à  la  trace  (1)*  La  perqnisition 
domiciliaire  est  autorisée  (2)  ;  mais  une  sorte  de  veilleur  ou 
agent  de  police,  le  veius^  est  chargé  do  mettre  le  propriétaire 
sur  la  bonne  piste.  Ce  service  doit  être  d'ailleurs  rémunéré 
au  moyen  d'honoraires  dus  par  le  particulier  (veiatura)  (3), 
Lorsque  le  meuble  volé  est  découvert^  il  semble  qu'il  faille 
distinguer  si  le  délit  est  ou  non  flagrant  ;  dans  le  premier 
cas  ie  possesseur  du  bien  serait  immédiatement  lié  et  con- 
duit au  tribunal;  si  oéanmoios  le  t.  XXXIl  reud  cette  con- 
.  jecture  vraisemblable,  nous  ne  pouvons  cependant  rien 
afûrmer  sur  ce  point*  Lorsqu'un  certain  temps  s'est  déjà 
écoulé  depuis  le  vol,  le  défendeur  cooserve  l'objet  litigieux 
jusqu'au  jugement,  à  la  condition  de  fournir  une  caution  au 
demandeur  (4)  ;  le  fîdéjusseur  sera  poursuivi,  si  au  jour  fixé 
l'objet  n'est  pas  représenté  au  tribunal.  Si  Taccusé  ne  sa- 
I  tisfait  pas  aux  prescriptions  de  la  loi,  le  revendiquant  se 
j  saisira  de  la  chose  et  la  gardera  provisoiremenL  Nous  trou- 
I  verofls  plus  tard  une  solution  identique  dans  certaines  cou- 
tumes françaises  du  seizième  siècle  et  dans  les  livres  des 

I         (OTU.XVI,  De  inuestigandù  animaliàus» 

(2)  T.i,(:ilî,  §  6. 

(3)  Tit.  XIX,  §  2*  «  Veiys  vel  vegms  indicandis  peciidum  vesiîgHs  operam 
dabat  ;  veiaiora  iadicii  priHinm  erat.  »  Comp.  til.  XCV  de  veiatoribua, 

(1)  TU.  LXXXUi»  I.  n  De  liis  qoi  apud  alios  rca  suas  agnoscunt.  Qui- 
cunquo  res  aut  mancipiuni  ayi  quodlibst  auum  ngnoscit,  a  possideme  aut 
fldejussoreoi  idoneym  accipitit,  aiU  sï  Mejuasorem  peiitumnon  accipit,  ros 
quas  ftgrjoscil  praesumendi  liabeat  poteaiatera.  ^^  Ce  texte  t^st  parfaite  m  t^nt 
clair  Pt  il  a  une  porté«  générale.  Comp.  au  contrairp,  Lex  Rumana  Bur* 
gundionum  scu  Papianus,  lit.  XXXIV,  de  rébus  agnitù. 


554  ÉTUDE  HISTORIQUE 

praticiens  du  dix-septième  et  da  dix-huitièrae  siècles,  et  il 
n'était  pas  sans  intérêt  de  constater  qu'à  dix  siècles  de  dis- 
tance notre  jurisprudence  a  combiné  de  la  même  façon  les 
traditioos  germaniques  et  les  principes  du  droit  romain. 
C'est  au  contraire  dans  un  senliment  précoce  des  nécessités 
commerciales  que  les  rédacteurs  de  la  loi  des  Burgoades 
protègent  l'acquéreur  de  bonne  foi  d'un  meuble  enlevé  par 
renuemi.  Si  les  faits  sont  établis  par  le  témoignage  de  deux 
personnes  dignes  de  confiance,  l'aiicien  propriétaire  devra 
restituer  au  possesseur  actuel  le  prix  par  lui  payé  (1). 

113-  Nous  aurons  achevé  de  donner  à  la  législation  bur- 
gonde  sa  véritable  physionomie,  si  nous  signalons  le 
t.  CVIII,  en  vertu  duquel  les  comtes  sont  autorisés  à  pour- 
suivre d'office  les  malfaiteurs.  L'ordonnance  de  Gondebaud 
introduit  ainsi  une  procédure  criminelle  nouvelle,  tout  en 
laissant  subsister  les  anciennes  coutumes;  celles-ci  étaient 
dès  lors  mises  en  péril,  par  la  nature  même  des  choses- 

G.  —  Loi  des  Wisîgoths* 

1 14-  C'est  peut-être  dans  la  loi  des  Wisigoths  que  le  vieux 
droit  a  laissé  le  moins  de  traces.  Quand  un  vol  a  été  commis, 
la  victime  du  délit  doit  immédiatement  avertir  le  juge  (2); 
h  la  vérité»  une  composition  sera  encore  payée  au  parLiculierj 
et  au  point  de  vue  du  châtiment  infiigé  aux  voleurs,  notre 
loi  est  identique  àia  majorité  des  codes  d'origine  germani- 
que (3);  mais  au  lieu  de  ia  poui'suite  à  la  trace  et  de  la  perqui- 
sition domiciliaire  faite  par  un  simple  citoyen  nous  voyons 
apparaître  la  torture  (4),  comme  moyen  d'arriver  à  ia  dé- 
couverte de  la  vérité.  On  ne  saurait  s'attendre  à  trouver  dans 
une  pareille  législation  rien  de  semblable  à  ia  revendication 
mobilière  des  coutumes  franqnes;  aussi  le  livre  V,  til.  1V> 
§  8,  reproduit-il  la  théorie  romaine»  relativement  à  Tobliga- 
tion  de  garantie  imposée  au  vendeur  (5) ^  et  nous  voyons  dans 

(l)Tit,  CVII,  8, 
(21  Lit»,  vu,  lit,  0,  §  I. 

(â)  Lib.  vn,  tjt.  U,  §  II.  Là  voleur  devra  restituer  neuf  fait  la  valeur  de 
robjetvolé, 

(4)  Lib,  VI,  Ut.  IL 

(5)  Le  pussesseof  a  d'aiUoura  pour  présenter  son  garant  un  délai  qui  est 
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le  livre  VII,  tit*  2  et  8,  que  Taccusé  a  eacore  la  faculté  de  se 
défendre  sur  le  chef  du  vol,  môme  si,  après  avoir  nommé 
un  garant,  ii  ne  peut  pas  le  preseolcr  (J).  Enlîo,  en  ce  qui 
concerne  les  acquéreurs  de  bonne  foi,  la  loi  des  Wisîgoths 
consacre  la  même  doctrine  que  la  loi  des  Burgondes  (2). 


D.  —  Droit  des  Lombards. 

115.  L'évolution  historique  à  laquelle  nous  font  assister 
les  textes  lombards,  porte  sur  plusieurs  siècles  et  présente 
pour  nous  un  vif  intérêt*  L'étude,  que  uous  entreprenons, 
est  un  reste  assez  dangereuse;  car  nous  courons  le  risque 
d'attribuer  une  antiquité  trop  recalée  à  des  institutions  dé- 
crites principalement  par  les  jurisconsultes  de  Pavie,  qui  au 
onzième  siècle  composèrent  le  liber  Papiensis.  Nous  nous 
efforcerons  de  distinguer  les  époques  aussi  nettement  que 
nous  le  pourrons,  tout  en  constatant  dès  mai u tenant  qu'en 
iLalieau  onzième  siècle»  la  vieille  procédure  germanique  était 
déjà  à  peu  près  complètement  tombée  en  désuétude  (3)  et  que 
les  formules  du  Liber  Papiensis  doivent  dès  lors  être  rap- 
portées à  une  époque  antérieure  à  celle  où  elles  furent 
réunies. 

116.  Le  chapitre  208  de  Tédit  de  Rotharis  nous  montre 
qu*au  septième  siècle,  la  poursuite  à  la  trace  et  la  perqui- 
sition domiciliaire  étaient  encore  en  usage  chez  les  Lom- 
bai'ds  (4)*  Nous  concluons  également  du  même  passage, 
que  la  victime  du  vol  était  autorisée  à  se  remettre  immé- 
diatement en  possession,  en  cas  de  flagrant  délit  {5).  Dans 

fixé  par  le  juge  et  qui  varia  suivant  les  clrcDostaoces.  C'e&t  déjà  le  «  jour 
de  garant  du  moyen  â|^e  d. 

(l)  Si  le  défendeur  prouve  son  ioDoceDcOy  le  propriétaire  doit  lui  resti» 
tuer  k  muiiié  du  prix. 

(2)Lib.  V,  lit.  IV,  §  2L 

(3)  Formula  ad  Edkt,  Roth  ,  7Zi.  a  Ita  sît  appellatio  secundum  asinos. 
SeJ  ita  esse  débet.  ïi  Fotftt.  ad  Edkt.  HoifK^  232.  «  5ed  tûia  haec  alier- 
catio  nichil  valet  :  débet  enim  esse  ut  legiiur  lu  Romana  Iegi3.  t  Form^ 
ad  cap.  vii.Ott.  1.  n  Hoc  euiae  fit  secundum  quosdam  vauoa.  »  (Pertz  Mon,, 
Uy.,  IV,  p.  578.) 

(4)  Ilu'en  est  plus  de  m&me  au  xi«  siècle;  &  cette  époque,  Vactio  ad  ê^chU 
ôtTidum  a  remplacé  l'ancienne  perquisition  domlciliiiîre.  Liber  Pa^tiensU* 
Formula  ad  Uoth,^  TB  (Pertz.  Moiu,  Lmj.  IV,  p.  356)  «  et  tu  eam  sibi  con- 
tendis  facta  prius  anione  ad  eibibendum  r*. 

(5)  «  Si    quis  rapuerit  baldiam  alieuam  et  in  curta  alteriua  duieril  et 
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i'hypothèsô  inverse,  quelle  procédure  devait-on  suivre? 
C'est  seulement  la  glose  sur  le  chapitre  232  de  Rotharis, 
qui  nous  donne  des  détails  à  ce  sujet  (1).  L'entiercement 
était  effectué  en  présence  de  trois  hommes  libres  et  d'un 
représentant  du  comte  ;  le  propriétaire  du  meuble  le  sai- 
sissait^ en  le  revendiquant  et  eix  afûrmant  qu'il  lui  avait 
été  soustrait  (2).  Ici  encore  le  déienleur  actuel  était  cons- 
titué séquestre,  mais  il  ne  semble  pas  que  Tobjet  lût  mis 
sous  les  scellés.  L'existence  de  la  saisie  se  révélait  donc 
exclusivement  par  ce  fait  que  pendant  le  procès  le  défendeur 
ne  pouvait  aliéner  la  chose  (3),  Au  septième  siècle,  raocusé 
prenait  immédiatement  position  (4)  ;  mais,  au  onzième  siècle» 
la  procédure  extrajudiciaire  avait  perdu  une  grande  partie 
de  son  importance,  et  c^était  seulement  devant  le  juge  que 
le  défendeur  faisait  valoir  ses  moyens  de  défense  (5).  Ces 
moyens  de  défense  peuvent  d^ailleurs  être  de  deux  sortes  (6)  : 
tantôt  il  se  bornera  à  plaider  qull  est  innocent,  tantôt  au 
contraire  il  opposera  une  dénégation  absolue  aux  allégations 
de  son  adversaire.  Dans  le  premier  cas,  il  prêtera  le  serment 

sequens  domînu»  aut  psrentes  ejus  :  etcuî  curtis  fuerit,  antesterlt  et  non 
permiBerit  vindicare  aut  foHs  exùahere^  componat  solidos  cjnatragenla. 
medîetatem  T&gi  et  medietatein  cui  aldia  fyerit,  »  Comme  on  le  voit,  le 
'  vestigium  minans  aura  tantôt  le  droit  de  «  foris  extrahepo^  »  tantût  seule- 
meni  celui  de  a  vindicare  ».  Or  c*est  évidemment  dans  lo  os  de  flagrant 
délit  que  les  prérogmtivea  les  plus  étendues  doivent  être  accordées  k  la  vie- 
tiroe  du  voL 

(1)  i\  Cumliomo  vult  interciafd  cabaVlura,  vindicat  cum  misso  comitis  et 
eu  m  tribus  homînibus  liber  ib  par  iiBum  tractum  a  satîca  Icge,  h  (Pertz. 
Mon.,  Leg.,  IV,  p.  3^8.) 

(2)  Liber  Pfipiensis.  Eipositio  sur  cli.  3V2,  floth^  g  5  (Perfz.,  L^g.,  IV, 
p,  358].  'i  Mes  est  ut  qui  caballum  iiitertiat  juret  caballum  suum  proprium 
neque  uUa  alienatione  qua  eum  carere  debeat  e$se  alienatum.  »  Comp,, 

(3)  Il  est  du  reste  vraisemblable  qu'au  momeni  de  rentières  ment,  Tobjet 
entiercé  était  estimé  chez  les  Lombards  comme  chez  les  Ripuaires*  Liber 
Papiemi^^f  Formula  ad  Edici.  Hoth.,  332.  w  l*etre  te  ppptîllat  Martinus» 
quod  ipsti  tnterciavit  tibi  unum  caballum  qui  valebat  solidos  tCO.  >' 

(4)  àoth^ ,  Tel  ii  roverlant  pariter  ad  auctorem  »* 

(5)  Formula  ad  Roth.,  232.  h  Si  dixerit»  interciasti  micbi  ipsura  ca- 
ballum et  ecce  caballus.  —  Quod  libi  pertinet?de  meo  jumento  natus 
fuit.  » 

(6)  Si  le  défëtideur  nie  rentierceraent»  la  charge  do  la  preuve  incombe 
m  demandeur.  Si  les  preuves  font  défaiiti  le  possesseur  obtient  gain  de 
cause  en  prêtant  serment  [Liber  Papiensis  Ottonis  I,  cb,  vu),  (PerU* 
menu  m.,  Leg,,  JV,  p.  518,J 
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de  non-culpabilité,  saos  avoir  besoin  d'élre  assisté  par  des 
cojiirateurs;  Taccusé  jurera  le  plus  souvent  qull  a  acheté 
le  meuble  entiercé,  et  qu*il  n'est  ni  l'auteur  du  vol  ni  le 
complice  du  voleur  (1).  Le  tribunal  prononcera  alors  soa 
acquittemeut  et  adjugera  au  demandeur  Tanimal  litigieux,  à 
la  condition  néanmoins  que  le  revendiquant  restitue  neuf 
fois  la  valeur  de  la  chose,  si  le  défendeur  vient  à  découvrir 
son  garant  et  que  celui-ci  établisse  son  droit  de  pro- 
priété (2).  C'est  là  une  dérogation  encore  timide  au  vieux 
principe  germanique,  eu  vertu  duquel  on  considère  comme 
fondée  la  prétention  du  demandeur  lorsqu'elle  n'est  pas 
contredite  d'une  façon  directe  et  formelle  (3). 

117*  Supposons  maintenant  que  !e  détenteur  se  donne 
comme  propriétaire  de  Tobjet  à  titre  originaire.  Nous  trou- 
vons pour  cette  hypothèse  une  curieuse  solution  dans  les 
formules  lombardes  du  onzième  siècle.  Le  défendeur  doit 
établir  par  témoins  que  Fanimal  entiercé  est  né  dans  son 
étable  d'une  bête  à  lui  appartenant  ;  s'il  ne  peut  fournir  cette 
preuve,  le  revendiquant  est  alors  admis  à  démontrer  son 
droit  de  propriété;  et  enfin,  comme  dernière  i-essourcej  Tac- 
cusé  jurera  avec  des  cojm'ateurs  que  Torigine  de  sa  pos- 
session est  bien  celle  qu'il  lui  attribue  (4). 

il8.  C'est  surtout  eu  matière  de  garantie  que  la  législa- 
tion lombarde  a  une  véritable  originalité.  Diaprés  Tédit 
de  Rolharls,  le  détenteur  doit  après  Feu  lier  cernent  con- 
duire saas  aucun  délai  son  adversaire  chez  son  auteur  (5); 
celui-ci  désignera  le  sien  et  ainsi  de  suite.  Fort  diflérentes 
à  d'autres  points  de  vue  les  coulnmes  franques  et  les  lois 
lombardes  du  septième  siècle  s*accordent,  on  le  voit,  ponr 

(î)  Effict.  Rof/t,^  232.  <»  Ppaebeat  sacramimtum  Kinptûp  quia  nac  fur  sit 
nec  collega  fLironii  nisi  aimplit  îtor  ciiin  praetîuoi  Buum  comparassit*  d 

(*2)  Edirt*  Hotk.y  232,  Lie  aotem  qui  se  proprio  domino  dicitosse^  sub  tali 
titulo  eum  tolUt  ut  si  cogriimni  Rierit,  quod  malo  ordine  vindic^ÂÎt,  et 
ilter  certua  auclor  veiierit,  qui  suum  ficerit,  ipae  caballus  aibi  noiius  rod- 
dalur.  >*  Comp.  dans  le  Liber  Papknsh  la  formula  aa  ch,  232. 

(3)  Rapproclmz  du  ch«  232  Edkt.  tioth.,  lu  cl).  70  de  Liutprind,  et  le 
Liùer  Papiensis,  Expo,niio^  sur  co  deriiiei'  passa giï,  §  2. 

(4)  Liber  Papiensta*  Expositio  sur  cb.  232^  ^oth,,  §  G  (Pertx.  Hon.^ 
Lpç.jIV,  p.  358). 

(5)  Lm  EdicL  RoUi,,  231.  «  Si  riuia  cotnparaverU  ancillam  et  postea 
venerit  aller  bomo  qui  eam  sua  m  dicat  esse,  revertau(  pari  ter  &d  aucto- 
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B'entraver  la  défense  à  aucun  degré.  Au  onzième  siècle,  le 
défendeur  jure  devant  le  tribunal  qu'il  conduira  le  re- 
vendiquant chez  une  personne  déterminée,  de  laquelle  il 
tient  la  chose.  Pendant  le  délai,  Taccusé  se  rendra  chez  son 
auteur;  et,  si  ce  dernier  se  refuse  à  reconnaître  son  obliga- 
tion de  garantie,  un  procès  s'engagera  immédiatement  entre 
le  prétendu  vendeur  et  le  prétendu  acheteur.  Le  combat  ju- 
diciaire mettra  fia  à  ce  litige  accessoire  et  à  Fexpiration 
du  délai  Tinstance  principale  pourra  continuer  (1).  G*est 
là  une  innovation  qull  était  bon  de  signaler.  Ajoutons 
qu'en  vertu  d'une  constitution  d^Othoa  P^  (2),  le  défen- 
deur ne  peut  pas  appeler  son  auteur  en  garantie  s'il  de- 
meure trop  loin  du  lieuoùrentiercement  a  été  effectué  ;  le 
propriétaire  de  l'objet  volé  est  tenu  de  suivre  l'accusé  à 
travers  trois  comtés  mais  non  au  delà.  Ce  n'est  pas  tout*, 
en  vertu  de  la  même  constitution  d'Othon  I",  si  le  premier 
et  le  dou:xieme  garants  ont  la  faculté  d'appeler  eu  cause  leur 
auteur,  il  n'en  est  pas  de  même  du  troisième  (3)»  Celui-ci 
peut  d'abord  soutenir  qu'il  a  acquis  la  chose  à  titre  originaire. 
Si,  au  contraire,  il  prétend  avoir  acheté  l'animal  en  tiercé, 
le  demandeur  doit  jurer  que  la  bête  lai  appartient,  q^u'il  ne 
Faut  aliénée  ni  dounée,  mais  qu'elle  lui  a  été  volée  ;  le  troi- 
sième garant  prêtera  alors  le  sermeot  de  non-culpabilité  et 
rendra  la  chose  litigieuso  au  revendiquant  (4).  Sur  quels 

(t)  Liber  Papfensi.t,  Formitl.  ad  Hoth.f  Î3?.  «  Qtiid  tîbi  pertînei?  Rgo 
comparavi  de  Domioico  de  tali  ioco.  Juret  qiiod  ad  certum  wareniem  eam 
conducat.  —  Vendidisti  tu  michi  ipaum  caballum?  Nan  feci.  —  Vis  m  ar- 
dirc?  Volo.  —  Et  lu  vis  te  defenderâ?  Volo.  ^  Wadiate  pugriam.  Si 
dîxerjt  :  vendidi  et  voie  stare  in  auctoritatem,  det  wadia  quod  sïel  in  atjc- 
torern  tet  ipso  det  wadia  de  contradictore,  et  reddat  predum  et  recipiat 
caballiim,  »  Quelle  BiKnidcation  convient-il  de  douuer  à  ï'ei pression 
te  wadia  n  f|iii  figtire  dtins  ce  passage  et  dans  plusieurs  autres  formules 
lombard  es?  La  plupart  des  écrivains  contemporains  assimilent  bla  fesiîwa 
le  wadimu  dont  il  est  souvent  question  dans  les  tentes  frants.  Et  M.  Val 
de  Lièvre  {Lauîtfffiid  und  Wadia ^  eine  Studie  aux  dem  tangoùardi^chem 
Rechte,  Innsbruck,  1877 j  a  étendu  ta  même  dorïrine  à  Ift  léginlalion  lom- 
barde, M,  Marcel  Tliéveniu  (Nouik  Revue  histor,,  janvier-février  J880) 
traduit  au  contt*aire  u^afiam  par  gage  et  assigne  à  la  festu€a  un  tout  autre 
rôle  qu'au  wadium^  Il  ne  retitre  pas  dans  notre  programme  d'étudier  cette 
coniroferse  avec  le  soin  q nielle  mériterait. 

{2)  Liber  Papiensis  Ottonis  l,  cb,  vu  (Perlz.,  Leg,f  IV,  p.  htB), 

(3)  «  Et  super  teriium  warentem  et  tertium  comitatum  non  procédât»  t 

(4)  et  Tune  appellator  jurpt  quod  auus  proprius  est,  nec  vendidit  ucc 
donavit  quod  per  legem  perdere  debeat  aed  furtive  ei  abstmcius  est.  Tune 
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lotîfs  repose  la  réforme  d'Othoo  T'^?  Assurément  des  rai- 
sons d*é<juité  entrèrent  ici  en  ligne  de  compte,  peut-être 
aussi  est-il  possible  de  faire  valoir  une  autre  coasidération. 
Tant  que  la  charge  de  la  preuve  incomba  exclusivement  au 
défendeur,  ou  ne  songea  pas  à  entraver  sa  justilicatioQ  ;  en 
sens  inverse,  il  n'était  plus  indispensable  de  permettre 
d'une  façon  indéfinie  la  mise  en  cause  des  garants,  lorsque, 
la  tradition  germanique  s'ôtaot  affaiblie,  on  imposa  au  de- 
mandeur Tobligation  de  rendre  au  moins  son  droit  vrai- 
semblable. Cette  interprétation  cadre  fort  bien  avec  les  dis- 
positions des  lois  lombardes,  car  la  glose  n'exige  du 
demandeur  Je  serment  dont  nous  avons  parlé  que  si  les 
accusés  successifs  ont  à  trois  reprises  appelé  leur  auteur  en 
garantie.  Nous  verrons  que  Tidée  à  laquelle  nous  nous 
sommes  arrêté  est  également  en  barmonie  parfaite  avec  les 
sources  anglo-saxonnes. 

I  lU.  Terminons  en  observant  que  si  le  vendeur  est  mort, 
les  héritiers  seront  obligés  de  défendre  Tacbeteur;  à  la  dif- 
férence des  coutumes  franques,  les  lois  lombardes  admet- 
I  lent  en  effet  la  transmission  à  titre  universel  des  droits  et 
des  obligations.  Si  telle  est  la  règle  générale  le  ch,  231  de 
Rotliaris  nous  fait  connaître  une  curieuse  exception.  Lors- 
que le  flsc  s^empare  d^un  patrimoine  à  titre  de  déshérence 
Iil  conserve  les  biens^  et  ne  supporte  pas  les  dettes  (1)  ;  aussi 
l'accusé  pourra- t-il  répondre  à  la  plainte  du  demandeur  en 
objectant  qu'il  a  acheté  de  telle  personne  dont  la  succes- 
sion est  actuellement  entre  les  mains  du  fisc;  le  revendi- 
quant perdra  alors  toute  voie  de  recours  et  sera  dépouillé 
de  ses  droits. 

I1'2Û,  Si  maintenant  nous  voulons  mettre  en  lumière  les 
Iraits  principaux  de  la  législation  lombarde,  nous  rappellerons 
que  le  particulier  lésé  ne  conduit  plus  seul  la  procédure;  le 
représentant  de  TEtat  assiste  à  rentiercement.  Ajoutons 
Jue  le  rôle  du  défendeur  en  matière  de  preuve  commence 
à  être  plus  effacé,  à  la  vérité  dans  une  très  légère  mesure. 


tertius  wjirens  juret  qood  nec  latro  fuît  nec  coîlega  ïatronia,  aed  corn  aiio 
propiîo  compaiavlt  etreddat  rem.  n 

(1)    Corn  p.    MîUnr,    Ihis    /fttgobat'dische    Erbreckt    (Zeitschrifl    fur 
fiev htAge^chkhte  XII!,  p.  77|  79). 
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A  ces  deux  points  do  vue,  la  pratique  judiciaire  des  Lom- 
bards tiaot  le  milieu  entre  les  lois  fraiiques,  d'uoe  part 
et  les  coutumes  du  moyen  âge,  d'autre  part. 

E*  —  Lôu  Anglo-Saxonnes^ 

121.  Les  coutumes  aDglo-saxooaes  ont  été  rédigées  au 
neuvième  et  au  dixième  siècles  ;  aussi  ne  devons-nous  pas 
être  surpris  de  trouver  dans  les  textes  réunis  par  M.  Schmid 
des  règles  relativement  modernes  et  de  constater  de  nota- 
bles analogies  entre  la  législation  lombarde  et  la  législa- 
tiûu  anglo-saxonne. 

122,  A  répoque  dont  nous  nous  occupons,  la  poursuite  à 
la  trace  était  pratiquée  dans  la  Grande-Bretagne  comme  en 
France  et  en  Italie  (1)  ;  mais  la  loi  d'Edgar  (2)  exige  la  pré- 
sence du  ceiitenier,  Notous  aussi  que  si  Tanimal  n*est  pas 
retrouvé,  le  roi  en  rembourse  la  valeur  au  propriétaire  (3). 
En  matière  de  revendicaliou  mobilière  la  procédure  extra- 
judiciaire  a  du  reste  une  réelle  importance  chez  les  Anglo- 
Saxons  comme  chez  les  Francs.  Le  propriétaire  du  meuble 
volé  s'en  empare  et  jure  avec  six  cojurateurs  qu'il  reprend 
la  chose  comme  elle  lui  a  été  volée  (4).  Le  possesseur  actuel 
^oit  immédiatement  répondre  aux  allégations  de  son  ad- 
versaire et,  s'il  y  a  lieu,  lui  opposer  une  dénégation  absolue  ; 
dans  ce  dernier  cas,  Taccusé  affirme  par  serment  qu'il 
va  retrouver  son  auteur  (5),  et,  en  attendant  le  jugement, 
Fobjet  litigieux  est  séquestré  entre  les  mains  d'un  tiers  {6), 

(1)  .-fitbelsUn  V»  î  (Schmid,  p.  155)  ;  Edmund,  m,  6pr,  §  1  ot  §  2- 

(2)  I,  5  (Schmid,  p.  185). 

(3)  j£thelaun  VI,  §§  7  et  fi  (SchmSdp  p.  1G7). 

(4)  GGrœdnea  betweoTc  Duiisetan  (Senatusconsnltuni  de  montlcolîa 
Walliœ)  cap.  S  (Schmid,  p.  333).  Petit-Être  d^ailleurs  lo  demandetir  n'était- 
H  pas  obligé  dans  tous  les  cas  de  fairo  intervenir  six  cojurateura.  Nuire 
document  règle  des  rapporta  internationaux  ;  on  comprendrait  qnll  mul- 
tipliât les  précaution Sj  afin  d'empficher  lea  entiercemetits  mal  fondés. 

(5)  Même  passage  qu'à  ia  note  +.  c.  Et  qui  advocat,  nous  et  sol  lis  Juret, 
quod  ad  manum  illam  vocat,  qniu  vondidit  ei.  n  Ce  texte  rappelle  d*une 
façon  frappante  la  leœ  Hip-t  XXXIH,  1  et  montre  de  plus  en  plus  que, 
d'après  le  droit  commun  gcrnianif|ue,  l'accusé  ne  promettait  pas  par  flde» 
facta  de  présenter  son  auteur  au  tribunali  mais  so  bornait  h.  prûtcr  ser- 
ment. C'est  une  présomption  d'une  certaine  valeur  en  faveur  du  sens  que 
nous  avons  attribué  au  mot  adrliamire. 

(6)  jflthelred  II,  8  pr  (Schmid,  p.  211)  et  lois  de  Gtdiîaume  le  Cvnqué- 
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123.  Si  le  défendeur  répond  qu'il  a  acheté  l'animal  en  plein 
marché  et  que  néanmoins  il  ne  connaît  pas  son  vendeur, 
le  revendiquant  doit,  diaprés  les  lois  de  Hlothar  et  de  Ga- 
dric  (1),  restituer  à  l'acheteur  le  prix  par  lui  payé;  mais  cette 
disposition  ne  semble  pas  s'être  conservée  dans  la  législa- 
tion postérieure. 

124.  Supposons  maintenant  que  l'accusé  appelle  un  au- 
teur en  garantie.  Nos  textes  permettent  de  conjecturer 
qu'à  l'origine  le  demandeur  suivait  immédiatement  son  ad- 
versaire chez  le  vendeur  ;  cependant  la  loi  d'Aethelred  (2)  ne 
nous  reporte  pas  à  une  époque  aussi  éloignée  et  nous  voyons 
dans  ces  passages  que  Ton  commençait  par  citer  trois  ga- 
rants au  tribunal  dans  la  circonscription  duquel  l'entier- 
cément  avait  eu  lieu;  c'est  seulement  ensuite  que  les  plai- 
deurs étaient  contraints  de  se  déplacer  et  de  suivre  le  pro- 
cès au  domicile  du  quatrième  garant.  Un  peu  plus  tard 
cette  atténuation  ne  fut  plus  considérée  comme  suffi- 
sante ;  on  renversa  le  principe  lui-même  et  on  en  vint  à 
adopter  une  doctrine  semblable  à  celles  des  coutumes  fran- 
ques.  Enfin  dans  une  dernière  phase  ^e  leur  développe- 
ment, les  lois  anglo-saxonnes  restreignent  à  trois  le  nombre 
des  auteurs  successifs  qui  peuvent  être  mis  en  cause  (3). 
C'est  là,  on  en  conviendra,  une  intéressante  évolution  ;  elle 
confirme,  à  notre  sens,  les  idées  que  nous  avons  précédem- 
ment émises  soit  au  n°  97  soit  au  n**  il9  (4). 

125.  Si  le  vendeur  appelé  en  garantie  est  mort  dans  l'in- 
tervalle, l'accusé  citera  es  héritiers  en  son  lieu  et  place. 
S'il  ne  peut  les  trouvei ,  le  tribunal  se  réunira  à  l'endroit 
même  où  est  enterré  le  défunt,  et  le  défendeur  assisté  de 

rant,  part  1,  ch.  21  §  1  (Schmid,'p.  336).  a  En  Dene-Iaghe  roettrad  Tom 
Taveir  en  vêle  main  (in  manu  equali)  de  ici  qu'il  seit  derehned.  »  Le 
Conquérant  se  borne  évidemment  ici  à  constater  une  vieille  Coutume;  la 
forme  du  texte  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  ce  point.  Comp,  Schmid, 
Anttgnarisches  Glossai\  v©  Team, 

(1)  Art.  16,  §  2  (Schmid  p.  15). 

(2)n,  cap.  9  pr.  et  §  1  (Schmid  p.  211). 

(3)  Cnut.  II,  cap.  2i,  §  2  (Schmid,  p.  285). 

(4)  Notons  aussi  que  si  le  prétendu  vendeur  nie  son  obligation  de  garan- 
tie, l'acheteur  doit  établir  par  serment  la  vérité  de  son  dire.  Or  l'acheteur 
joue  ici  le  rôle  de  demandeur  (Ine.  cap.  35,  §l,cap.  53,  cap.  75  (Schmid, 
p.  47). 

IV.  37 
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cojurateurs  jurera  sur  le  tombeau  qu'il  a  vraiment  acheté 
ranimai  entiercé  de  Tbomme  gui  gît  à  cette  place;  à  cette 
condition,  il  sera  acquitté  du  chef  du  vol  (1). 

126.  Nous  avons  ainsi  étudié  d'une  façon  complète  la 
procédure  de  la  revendication  mobilière  en  supposant  que 
le  meuble  dont  il  s'agit  a  été  volé  ou  perdu.  Nous  devons 
maintenant  aborder  le  chapitre  ii. 


CHAPITRE  II 

CAS  OU  LE  MEUBLE  N'a  ÉTÉ  NI  VOLÉ  NI  PERDU  PAR  CAS  FORTUrV. 

127.  Si  un  propriétaire  a  prêté  un  objet  qui  lui  appartient 
OU  Ta  déposé  chez  un  tiers  et  que  le  possesseur  à  titre  pré- 
caire Tait  aliéné,  le  préteur  ou  le  déposant  sera-t-il  autorisé 
à  intenter  contre  l'acquéreur  une  action  en  revendication  T 
La  question  paraît  d'abord  singulière;  et  k priori û  semble 
absurde  qu'une  législation  tout  en  reconnaissant  la  propriété 
mobilière  ne  la  protège  pas  d'une  façon  efficace  et  ne  per- 
mette pas  au  titulaire  du  droit  de  la  faire  respecter  par  tous. 
Aussi  ne  sommes-nous  pas  étonné  de  trouver  notre  action 
en  revendication  non  seulement  dans  les  monuments  les 
plus  anciens  de  la  jurisprudence  romaine  mais  encore  dans 
les  lois  de  Manou  et  dans  les  coutumes  des  Kabyles  contem- 
porains (2). 

(1)  Ine.  cap.  53  (Schmid,  p.  47). 

(2)  MM.  Hanoteau  et  Le  Tourneux,  La  Kabylie  et  les  Coutumes  Kabyles, 
tome  U^  p.  223.  Les  vieux  livres  hindous  contiennent  des  dispositions  ana- 
logues à  celles  des  art.  2279  et  2280  de  notre  G.  civ..  Manou  (traduction  Loi- 
seleur).  —  Delongcbamps^  liv.  VIJI,  si.  201.  a  Celui  qui  en  plein  marcha 
devant  un  grand  nombre  de  personnes  achète  un  bien  quelconque,  en 
mcquiert  à  Juste  titre  la  propriété  en  payant  le  prix  de  ce  bien,  même  si  le 
vendeur  n'est  pas  propriétaire  »  si.  202.  a  Mais,  si  le  vendeur  qui  n'était 
pas  propriétaire  ne  peut  pas  être  produit,  l'acheteur  qui  prouve  que  le 
marché  a  été  conclu  publiquement  est  renvoyé  sans  dépens  par  le  roi,  et 
Tancien  possesseur  qui  avait  perdu  le  bien  le  reprend,  en  payant  à  l'ache- 
teur la  moitié  de  sa  valeur.  »  Dans  le  môme  sens  le  Yanawalcya  (Cole- 
brooke,  Dîgest  of  hindu  lau),  liv.  II,  sect.  I,  ch.  xxxvii  (tome  I,  p.  489). 
En  sens  contraire,  Catayayana  (Colebrooke,  livre  il,  sect.  I,  cb.  xxv 
(tome  I,  p.  474).  D'après  ce  dernier  texte  le  possesseur  de  bonne  foi  semble 
tenu  de  restituer  le  bien  au  vériuble  propriétaire,  mais  contre  rembourM- 
ment  du  prix. 
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La  législation  germanique  consacre  cependant  une 
doctrine  tout  opposée  et  dans  l'hypothèse  que  nous  avons 
prévue  le  propriétaire  aura  seulemeot  un  recours  contre  le 
commodataire  ou  le  déposant  infidèle;  Facquéreur  sera  à 
Fabri  de  toute  poursuite.  En  d'autres  termes  les  sources  ju- 
ridiques de  notre  époque  ne  connaissent  pas  la  revendica- 
tion mobilière  dans  le  sens  moderne  du  mot.  «  Les  meubles 
n'ont  pas  de  suite  »  comme  on  le  dira  plus  tard  (1), 

129.  Eichorn  en  Allemagne  (2)  et  M.  Raynauld(3)en  France 
ont  contesté  d'une  façon  absolue  la  proposition  que  nous  ve- 
nons de  formuler.  Tout  en  reconnaissant  rexislence  de 
notre  maxime  dans  les  documents  allemands  et  français  du 
moyen  âge,  M.  Fertile  (op,  et  îoc.  cù.)  se  refuse  à  admettre 
notre  solution,  eu  ce  qui  concerne  les  époques  mérovin- 
gienne et  carlovingienue  (4). 

130.  Nous  n'hésitons  pas  au  contraire  à  nous  rangera 
ravis,  qui  domine  aujourd'hui  parmi  les  historiens  du  droit. 
Si,  à  notre  sentiment,  Tinfluence  romaine  avait  déjà  effacé  la 
vieille  tradition  germanique  chez  les  Wisigoths  (5),  chez  les 

{1}  Il  importe  peu  d-aîlleurs  qiia  le  possesseur  actuel  aoît  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi  ;  car  lo  dt^lit  d'aljus  de  conflanc»  n^a  été  admis  dans  notro 
légistation  pénale  qu*à  une  époque  reUtivRmont  récente.  Par  suite,  d*aprèa 
DOS  vieiilea  CoLitumeâj  aucane  action  crîmineUe  ne  peut  être  iiuentéô 
conire  celui  qui  a  acheté  sciemment  le  meuble  d'autrui,  et  ie  motif,  sur 
lequel  repose,  à  notre  avis,  la  maxime  ce  les  meublei*  n'ont  pas  de  suite  * 
noua  conduit  à  décider  que  le  propriéiaire  n'était  paa  davantage  autorisé 
k  agir  en  matière  civile*  Ce  serait  donc  une  erreur  de  croire  que  la  pratique 
judiciaire  du  dix-liintième  siècle  a  ressuscité  lea  antiennes  traditions  ger- 
maniques ;  la  jurisprudence  du  Gb&telet  de  Paris  repose  &ur  des  consi- 
dérations tout  k  fait  étrangères  au  moyen  &ge  et  à  La  période  mérorin- 
gienne. 

(2)  neutsche  RechbgeschîMe^  §  2fil. 

(3)  Qpere  et  iofù  citato. 

(4)  M.  Gerber  {System  des  Deutschen  Privfitrecht^,^  102,  note  3»  p.  277 
et  278)  pense  que  notre  maxime  s'applique  seulement  en  matière  de  prôt  j 
la  revendication  mobilière  exigerait  au  profit  du  députant,  du  bailleur, 
du  propriétaire  qui  a  confié  un  meuble  à  un  artisan  ou  ïi  un  domestique. 
J'observe  d'abord  qu'il  n'y  a  dans  les  texies  de  notre  époque  aucune  trace 
de  cette  distinction  ;  en  outre  les  arguments  que  nous  employons  pour 
démontrer  noire  principe  noua  interdisent  d'admettre  cette  atténuatloti 
(v.  ci*  dessous^  n*  U2). 

(&)  L'3c  Wùigoth.,  lib.  V,  tit.  IV,  §  «  {Àntv^ua  ReccurefH,  289)  de  hifl 
qui  aliéna  vendere  vel  donara  prossuiupseriiit.  u  Sed  ille,  qui  alienam 
fortasse  rem  vendere  autdonare  praîaumpserit,  duplum  roi  domino  coga- 
tur  «^xsolvere,  Emptori  lamen  precium  qnod  accepit  reddiiuruSf  et  pœnam 
qaam  script ura  coutioet  impleturui,  »  Cette  deruîèro  phrase  moaire  que 
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Burgondcs  (1)  et  chez  les  Ripuaires  ('2)  au  moment  où  leurs 
lois  furent  rédigées,  nous  estimons  qull  n'eu  était  pas  de 
même  chez  les  Francs  Saliens,  Les  coutumes  lombardes  (3) 
et  anglo-saxonnes  uous  paraissent  également  concorder  sur 
ce  point  avec  la  loi  Salique. 

13 K  Nous  emploierons  une  double  méthode  de  démons- 
tration* Nous  nous  appuierons  d'abord  sur  les  pièces  nom- 
breuses qui,  relativement  au  moyeu  âge,  établissent  Texac- 
titude  de  nos  assertions.  Si,  a>mrae  nous  espérons  le  prouver 
plus  tard,  la  maxime  «  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  >ï  a  été 
appliquée  en  France  pendant  les  douzième,  treizième,  qua- 
torzième et  quinzième  siècles,  quelle  origine  pourrions-nous 
lui  assigner,  sinon  une  origine  germanique  ?  Le  système  de 
M.  Fertile  rend  absolument  inexplicable  la  vieille  législation 


racîieteiir  est  prhé  de  la  chose,  qu'il  y  a  éviction,  M.  OrUieb  (p.  11)  cite 
cependant  notre  texte  commci  décisif  en  faveur  de  sa  doctrine,  qui  est, 
comme  on  sait,  U  nûtre.  It  so  fonde  sur  les  mots  u  nu  il  u  m  emptori 
prsîJMdicium  fieri  m,  n^^>^  <^^  membres  de  phrase  si;;  ni  Ho  simplement  que 
l'acheteur  ne  sera  pas  poursuivi  criniiinellement  comme  complice  de  l'abus 
de  coEiflance  commis  par  le  vendeur. 

(1)  L^3^  îiurtjQnd.^  LXXXIU,  f.  a  Quicunque  resaut  mancipium  aut  quod- 
Hbet  hiium  agnoscit....  n  Ce  teite  est  conçu  d'une  façon  générale  et  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  meubles  volés.  La  loi  des  Bavarois  et  la  loi 
des  Alamaet  nous  paraissent  d'ailleurs  conçues  dans  le  m6me  sens  que  I& 
lot  des  Wisigolbs  et  la  loi  des  Burgondes.  Lex  Bfijuw.,  XYI^  4  ti  et  domino 
is  qui  alienam  vendere  prieaumpsiT,  duplura  cogatur  eisolvere,  tiilnlomi- 
nua  emptori,  qui  accepit^  preiiura  redditurus  n.  Lex  Atammin^  XG  :  Si  qui» 
res  auas  pust  alium  bominem  inveneril^  mancipia  aut  pecus  aut  aurum  aut 
argentum  et  il  le  reddi^rtj  noluerit  et  i:ontr:idi:(erit  et  post  lijec  convktus  est 
ante  judkem,  aut  si  mi  le  m  aut  ipsum  reddat  et  12  sol.  componat^  quare 
quia  proprietatem  alterins  apnd  se  habena  contradiiit.  »  L'amendL^  de  12 
soi,  est  sensiblement  iuférieure  h  l'aoïende  de  vol  et  cette  observation 
met  notre  texte  dans  son  vrai  jour. 

(2)  Lex  ïiip,,  LXXII,  1,  «t  quaj  eum  inlicito  ordîne  Tendidît  vel  furavil  n. 
{'4}M^  Pertiie  e^t  d'un  avis  contraire  et  il  s'appuie  sur  le  Liber  Fftpiensù. 

ExfiOiitio  wi  Edict.  Rotk.^  2;i2  tj  h  «  ncqua  ulla  alienalione  qua  eum 
carere  debent^  esse  alieiiatum.  »  Si  le  meuble  a  été  prêté  et  non  pas 
aliéné,  le  demandeur  doit  donc  obtenir  gain  de  causc;.  Nous  répondons 
que  le  §  5  de  TEipositio  doit  simplement  être  considéré  comme  un  abrégé 
du  §  7,  <{  quod  ipso  caballus  suus  proprius  est,  nec  en  m  vendidit  vel 
don  a  vit,  ut  justa  legs  perd  ère  debt^ai,  sed  fartwe  ci  absîractus  fuerit  *. 
Le  com mental eur  de  cette  formule  insisLti  en  outre  sur  la  différence  qui 
eiisie  h  ce  peint  de  vue  entre  le  droit  romain  et  la  tradition  lombarde,  et 
il  résulte  implicitement  du  texte  r|ue  cette  diférence  ronsiste  précisément 
en  ce  que  d'après  la  coutume  germanique  ta  revendication  est  îm  possible 
si  le  bien  u'a  pas  été  volé>  Le  jurisconsulte  de  Favie  se  prononce  du  reste 
en  faveur  du  droit  romain. 
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COU  lumière.  Nous  nous  appuyons  aussi  sur  un  examen  géné- 
ral de  la  procédure  germanique.  Nous  rencoùtrous  daus  nos 
documeuts  i  action  de  vol,  dont  nous  nous  somnies  occupé, 
mais  nous  ne  voyons  rien  de  semblable  à  celte  action  en. 
revendication,  qui  appartiendrait  au  propriétaire  des  meu- 
bles en  raison  même  de  son  droit  et  tendrait  à  la  restitutioE 
du  bien,  quel  que  fût  le  possesseur  actuel;  or,  comme  nous 
l'avons  dit  au  début  de  ce  travail,  on  ue  saurait  suppléer, 
à  ce  point  de  vue,  au  silence  des  textes  (1).  Dans  notre  pro- 
cédure chaque  action  a  eu  effet  une  très  grande  impor- 
tance et  leur  nombre  est  restreint.  Si  du  reste  les  arguments 
que  nous  venons  de  donneront  une  sérieuse  valeur,  nous  ne 
connaissons  aucun  fragment  des  lois  barbares  qui  formule 
notre  proposition  d'une  façon  positive  (2), 

132.  Nous  avons  ainsi  accompli  la  première  partie  de  notre 
tâche.  Comment  expliquer  la  bcune  ainsi  constatée  dans  la 
procédure  germanique  ?  Cest  là  un  problème  fort  délicat,  sur 
la  solution  duquel  les  historiens  du  droit  ne  sont  pasd^accord. 
Nous  croyons  devoir  rattacher  notre  maxime  aux  caractères 
parliculiers  de  notre  vieille  procédure.  On  admet  générale- 
meut  aujourd'hui  que  les  actions  mobilières  sont  nées  avant 
les  actions  immobilières.  Entre  plusieurs  autres  causes,  le 
système  de  la  copropriété  de  la  famille  avait  pour  consé- 
quence d'empêcher  beaucoup  de  procès  de  naître  ;  aussi  no 
trouvons-nous  dans  la  loi  Salique  aucune  procédure  spé- 
ciale relative  aux  immeubles.  Ceci  posé,  n*est-il  pas  uatm*el 
que  les  actions  mobilières  se  rapprochent  davantage  des 
coutumes  primitive  des  Germains  ?  Après  ces   considéra- 


(1)  La  revendication  raobilièrp,  si  tlle  eiistait,  aurait  du  rL'ste  une 
telle  importance  que  nous  en  trouverions  certainement  trace  dans  nos 
documents,  Cetle  observation  nous  conduit  à  penser  que  nous  avons  pu, 
sans  nous  meUro  en  contradiction  avee  nous-même,  interpréter,  comme 
nous  l'avons  fait,  ïe  g  2  du  tlt*  XXXUl  d'i  la  loi  des  lUpuairea  (voyei 
n«  un). 

(2)  Notons  cependant  que  la  loi  cl'QoQl  le  Bon  peut  être  rattachée  k  notre 
période,  car  eJJe  est  probablement  du  \*  siècle.  Or  celte  loi  est  formelle 
en  notre  sens  (Anciont  Lawa  and  Institutes  of  Walea  compming  laws  sup- 
posed  10  Le  enacioij  by  Howel  the  Good.  The  venedotian  Code.  Book 
III.  Proof  Book,  n.  'i2,  p.  l2J).  Le  texte  noua  dit  nettement  qu'il  y  a  trois 
cas  dans  lesquels  la  revendicaiion  est  possible  (vol^  pmto  par  cas  fortuit^ 
enlèvement  ovec  vtolenee),  et  trois  cas  dans  lesquels  elle  eib  interdîtâ 
((ié|)>Ot,  prût^  louage). 
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lions  générales,  entrons  plus  profondément  dans  notre  su- 
jet. Pourquoi  dans  notre  vieux  droit  une  véritable  reven- 
dication mobilière  oe  figure-t-elle  pas  à  côté  de  la  procé- 
dure ex  i/e^<'c/o,  que  nous  avons  décrite  dans  notre  chapitre 
premier  ?  C'est  à  cette  question  que  nous  allons  mainte- 
naût  nous  efforcer  do  répondre  (l). 

133.  Nous  avons  vu  qu'à  Torigine  la  procédure  n'était 
pas  simplement  une  sanction  des  droits  et  des  obligations; 
la  question  de  forme  était  prédominante.  Les  rédacteurs  de 
nos  vieilles  coutumes  ne  conçoivent  pas  le  droit  et  l'obli- 
gation d'une  façon  abstraite  ;  ils  se  borneni  à  organiser 
quelques  procédures  fort  simples  en  vue  de  protéger  les 
particuliers  contre  les  atteintes  les  plus  graves  qui  pour- 
raient Être  portées  à  leur  fortune  et  à  leur  vie.  Aussi  ne 
trouvons-nous  dans  la  loi  Salique,  indépendamment  des 
actions  ex  deliclo  que  deux  procédures  ayant  un  carac- 
tère civil  :  la  procédure  ex  fide  faclà  et  la  procéduie  ex  re 
prœstùâ.  Toutes  deux  ont  le  caraclère  de  saisie  ;  dans  le  pre- 
mier cas  Taction  a  pour  base  un  acte  solennelt  dans  le  second 
le  fait  matériel  de  la  remise  de  l'objet.  Le  demandinir  exige 
du  défendeur  une  certaine  prestation  non  pas  en  vertu  d'un 
droit  abstrait  de  créance  mais  parce  que  la  festuca  a  été 
jetée  conformément  aux  rites  traditionnels  ou  parce  ijue  la 
possession  d'un  meuble  a  été  transiérée,  sans  qu'il  y  eût 
aliénation  de  la  propriété.  La  revendication  mobilière  ne 
pouvait  évidemment  trouver  place  dans  une  pareille  pro- 
cédure ;  en  poursuivant  le  tiers  acquéreur ^  le  revendiquant 

(i)  Noos  avons  emprunté  àSï,  Heuiler  (Die  BeschrSnkmigf  p.  Il)  les  deux 
principes  forid»met>utii  Fur  lesquels  va  reposer  notre  démonstration,  bien 
que  nous  no  nons  accordions  pas  sur  tous  les  points  avec  cet  auteur. 
M.  O.  Stobbo  {Handhuch  des  deuisehen  Privatt-echL^  t.  II,  1876,  p.  iGO» 
note  3)  ne  croît  pas  au  contraire  qu'il  faille  cherciisr  J 'explication  de  notra 
maxime  dans  les  caractères  particuliers  de  la  procédure  germanique.  Si  lô 
droit  avait  été  contraire  à  la  procédure,  le  fond  raurait  emporté  sur  k 
forme,  affirme  l'excellent  jurisconsulte.  Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que 
c^esl  là  une  conception  démentie  par  r  histoire  générale  des  iustituiions,  et 
nous  ajoutons  que  les  textes  sont  plntôt  en  notre  fayeur  ^  la  loi  d'HoSl  a 
d'aliord  une  incontestable  portée  \  et  en  outre  c'est  seulement  dans  nos 
sources  françaises  des  xiv*,  xv*  et  xvi*  siècles,  que  nous  trouvons  la  ma- 
ïime  :  a  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite.  "  Jusque  IJi  on  se  contente  d'obli- 
ger le  revendiquant  k  affirmer  par  serment  que  le  bien  luî  a  été  volé*  U 
serait  singulier  qu'au  lieu  de  formuler  le  principe  de  droit  civil j  tou*  nos 
docamentB  ae  fussent  bornés  à  fairt  connaître  une  de  ioa  conséquences. 


n'aurait  pu  s'appuyer  ni  sur  un  acte  solennel  ni  sur  un 
fait  matériel  quelconque  ;  il  aurait  dû  se  prévaloir  de  son 
droit  abstrait  de  propriété,  droit  réel  applicable  à  tous;  or 
c'est  là  uoe  conception  qui  ue  pouvait  entrer  dans  l'esprit 
des  rédacteurs  de  la  loi  Salique* 

134,  Ajoutons  que  les  Germains  semblent  avoir  rattaché 
Tune  à  Taiitre  l'idée  d'action  et  celle  do  tort  causé  mécham- 
ment par  le  défendeur  au  demandeur  (1).  Dans  les  textes  du 
moyeu  îlge  Taction  porte  le  nom  de  te  plainte  »  (2)  et  il  est 
parfaitement  exact  d'affirmer  que  dans  les  lois  barbares  le 
civil  et  le  criminel  ue  sont  pas  nettement  distincts;  Tac- 
tion  criminelle  est  privée  et  en  sens  inverse  Taction  civile 
contient  un  élément  pénal.  Ceci  posé,  on  comprend  fort 
bien  que  toute  voie  de  recours  ait  été  refusée  au  proprié- 
taire contre  le  tiers  acquéreur  ,  celui-ci  n*est  en  effet  aucu- 
nement coupable  à  Tégard  du  prêteur  ou  du  déposant* 

135.  Observons  enfin  qoe  le  propriétaire  saisira  les  biens 
de  rempruntenr  on  !e  dépositaire  soit  e^^*  fide  facià  soit  ex 
reprmiilA,  Si  le  défendeur  se  refaire  à  fournil'  la  prestation 
demandée  il  sera  condamné  à  uue  forte  amende  vis-à-vis  de 
son  adversaire  et  il  devra  uo  fredus  au  comte  et  aux  ra- 
chim bourgs.  Le  commodaot  ayant  ainsi  à  sa  disposition 
une  voie  de  recours  prompte  et  très  efficace,  on  conçoit  que 
pcudant  de  longs  siècles  il  n'ait  pas  semblé  nécessaire 
de  lui  permettre  en  outre  de  poursuivre  le  tiers  acquéreur, 

136.  Après  avoir  ainsi  présenté  Texplication  qui  nous 
paraît  la  meilleure,  exposons  rapidement  les  autres  doc- 
trines qui  ont  été  mises  en  avant.  Parmi  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  le  sujet,  les  uns  rattachent  notre  règle  aux 
principes  spéciaux  de  la  vieille  procédure  germanique, 
comme  nous  l'avons  fait  nous-môme  ;  les  autres,  en  plus 

(1\  Si  on  ftdmel  la  con|ectur8  que  nous  proposonti,  on  s'expKque  lité* 
ment  pourquoi  la  peine  du  talion  frappe  diris  tous  Jes  cas  le  demandeur 
qui  n'obtient  pas  gain  de  cause.  On  comprend  aussi  pourquoi  la  charge  de 
ù  preuve  incombe  toujours  au  défendeur;  le  seul  fait  dlnlenter  tinp  action 
contre  un  Germain  constitue  pour  ce  dernier  une  offense^  dont  11  veut 
immédiatement  tirer  veugeancei 

(2)  Eiahi.  de  saint  Louis,  Uv^U^  rli.  luviii:  «comme  cel  qui  deffend 
que  nul  tort  je  ne  vous  fais  i».  Lîv.  1,  ch.  cix.  «  Se  aucuns  se  plaint  de  autre 
<|ue  îl  11  doie  deniers  i».  Grand  Coutumier  de  Normandie,  ch.  Lxxivii.  «  N* 
te  plaint  de  L.  qui  k  tort  et  sans  raison  tui  détient  sou  asne.  a 
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grand  nombre,  cherchent  dans  d'autres  directions  la  solu- 
tion de  notre  problème.  Adoptant  Tordre  chronologi- 
que» nous  nous  occuperons  en  premier  lieu  de  ces  der- 
niers. 

137.  a.  Opinion  dominante,  La  législation  germanique 
attache  une  grande  importance  à  la  possession;  le  fait 
remporte  sur  le  droit  ;  anssi  en  principe  le  propriétaire  est- 
il  déûuilivement  dépouillé,  dès  qu'il  cesse  d'avoir  la  chose 
en  son  pouvoir;  mais  dans  un  intérêt  d*ordre  public  et  d*é- 
quité,  une  exception  est  faite  à  cette  règle,  lorsqu'un  vol 
â  été  commis.  Nous  repoussous  cette  doctrine  ;  ou  les  Ger- 
mains conçoivent  la  propriété  indépendamment  de  la  pos- 
session ou  au  contraire  il  n'eu  est  rien.  Dans  le  premier 
cas  le  système  que  nous  combattons  est  insuffisant  pour 
rendre  compte  de  notre  principe;  dans  le  second,  pourquoi 
donc  la  victime  du  vol  est-elle  autorisée  à  repreadre  son 
bien  même  à  un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  ?  La  logique 
exigerait  que  le  propriétaire  eût  seulement  une  actioa  cri- 
minelle contre  le  voleur.  Nos  adversaires  enseignent  en  dé- 
finitive que  les  Germains  ont  la  notion  de  propriété  mobilière 
s'il  y  a  vol  et  ne  Tout  pas  dans  b  cas  inverse  (I).  Les  textes 
cités  par  nous  démontrent  du  reste  suffisammeut  que  les 
Germains  connaissent  parfaitement  la  propriété  mobilière. 
Le  pt-opriétaire  d'un  meuble  a  le  droit  exclusif  d'en  re- 
tirer toute  Tutilité  qu'il  est  susceptible  de  fournir;  mais 
il  n'en  résulte  pas  que  les  rédacteurs  de  ces  vieilles  coutu- 
mes aient  analysé  finement  la  nature  des  différents  droits, 
les  aient  classés  en  droits  réels  et  en  droits  personnels  et 
aient  jugé  indispensable  d'attacher  à  tout  droit  de  propriété 
une  action  réelle. 

(U  C'est  pour  la  même  rtiaon  que  nous  repoussons  U  doctrine  d'après 
laqueLlo  notre  mtïirae  B'eTtplique  par  la  miriîmâ  imporiance  des  meu- 
bles dans  Itî»  sociétés  germaniques.  Tandis  que  la  propriété  immobilière 
8«  rottachait  à  l'urgaiiisiition  sociale  et  polttiquef  il  n'en  était  pas  de  ini^me 
de  la  propriété  mobilière.  Dès  lors^  dit-on^  il  élail  aans  intérût  pour  le 
prêteur  ou  le  tlépusani  de  recouvrer  son  meuble  en  nature  ;  il  aufflsaît  de 
lui  accorder  une  action  personnelle  contre  son  co-contracïant.  Wons  avona 
ainsi  reproduit  l'argumentation  de  M.  Beoaud  (FarL  271d  du  code  Napoléon 
interprété  par  ses  origines  germaniques.  Traduction  analytique  par 
M,  Gtiauffour.  Revue  de  îégislationf  1845,  I,  p.  ;t  11).  Nous  nous  bornons  & 
répondre  que  le  même  raitontineaitiiit  a^appliquerail  très  bien  en  caa  de  YoL 
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-  138»  L  Système  de  M.  Albrecht  (1).  M.  Albrechl  a  trouvé 
dans  notre  maxime  «  les  meubles  ii*ont  pas  de  suite  »  uoe 
coofirraation  de  sa  théorie  générale  sur  la  saisine.  D'après 
cet  auteur,  les  actions  réelles  sont  d'après  le  droit  germani- 
gue  attachées  à  la  saisine  et  non  pas  à  la  propriété.  La  sai- 
sine se  divise  d'ailleurs  en  saisine  de  fait  et  en  saisine  de 
droit,  Ea  priucipe,  la  saisine  de  fait  produit  seule  des 
conséquences  juridiques  ;  et  voilà  pourquoi  le  commo- 
dant  ne  Bcut  iutejUer  la  revendicatiou  mobilière;  cepen- 
dant riiêritîer  et  la  victime  du  vol  ont  à  titre  exceptionnel 
la  saisine  de  droit  et  sont  autorisés  à  se  servir  de  Faction 
réelle. 

139,  Ce  n^est  pas  ici  le  lieu  do  démootrerrioexactitude 
des  idées  d*Albrecht  en  matière  de  saisine.  Bornons -nous 
à  constater  qu'elles  n'ont  plus  guères  de  partisans  à  Theure 
actuelle.  En  ce  qui  concerne  notre  question  spéciale ^  nos 
objections  seront  les  mêmes  que  tout  à  Theure;  ajoutons 
que  Ja  victime  du  vol  n'a  pas  une  action  réelle,  comme  le 
prétend  Albrecht,  mais  une  action  ex  ^e//c/o  contre  le  voleur 
00  contre  celui  chez  lequel  est  trouvé  l'objet, 

140.  c.  Doctrine  de  M.  Walter  (2),  C'est  à  des  considéra- 
tions d*équité  que  M.  Ferdinand  Walter  rattache  notre 
règle^  LecommodaDt  a  commis  une  imprudence  eu  traitant 
avec  un  commodataire  qui  ne  méritait  pas  de  confiance; 
racquéreur  de  bonne  bonne  foi  n'a  au  contraire  rien  à  se 
reprocher.  Si  F  une  des  deux  parties  eu  présence  doit 
éprouver  une  perle,  n*est-il  pas  naturel  que  ce  soit  le  proprié- 
taire? C'est  là  un  raisonnement  familier  aux  commenta- 
teurs de  Fart,  2'279  C.  civ.  ;  mais  ne  comme tron  pas  un 
anachronisme  en  le  reproduisant  à  propos  de  textes  méro- 
vingiens et  carlovingiens?  En  outre,  comme  le  fait  remar- 
quer M.  Heusîer  (p.  10),  la  doctrine  de  M.  Walter  ne  rend 
pas  compte  de  certaines  particularités  de  la  procédure  ger- 
manique. Pourquoi  le  propriétaire  imprévoyant,  qui  a  mal 
attaché  son  cheval,  peut-il  le  réclamer  à  un  acquérein*  de 
bonne  foi?  Et  iVest-il  pas  surprenant  que  le  commodant 

(1)  Ùie  Gewere  ah  Grundîage  des  âUeren  deutscheri  Sackenrechts.  Kâ 
Bigaberg,  I82S,  p.  siàOfî. 

(2)  DeuUche  Hechtâgesihichte,  Bonn,  18S3,  n.  705,  p.  680. 
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n'ait  aucune  Toie  de  recours  contre  le  voleur  si  Tobjet  a  été 
enlevé  au  commodalaire  ? 

141.  d.  Système  de  M.  Gerber  (1).  M,  Gerber  estime, 
comme  nous,  que  Taction  accordée  à  la  victime  du  vol  est 
une  action  ex  delicto.  C'est  là,  à  son  avis  comme  au  nôtre,  le 
motif  pour  lequel  îa  procédure  d'entiercemeul  n'est  pas 
suivie  daus  rhypotbèse  qui  nous  occupe;  mais  pourquoi  h 
côté  de  cette  acliou  ex  delkto  n'a-t-on  pas  créé  une  action 
civile  en  revendication  ?  C'est  que,  d'après  notre  auteur,  no- 
tre maxime  s'applique  seulement  en  matière  de  prêt  et  que 
dans  le  prêt  l'emprun tour  s' obligeant  senlcmcût  à  restituer 
au  prêteur  la  chose  elle-même  ou  sa  valeur,  l'aliénation  de 
l'objet  emprunté  est  parfaitement  légale.  A  ce  point  de  vue 
le  prêt  occupe  une  position  à  part  et  ne  doit  être  confondu  ni 
avec  le  dépôt  ni  avec  la  tradition  d'un  meuble  à  un  artisan 
ou  à  on  domestique.  Enfin,  comme  argument  accessoire, 
M,  Gerber  cite  en  ce  sens  im  passage  du  Sacbsenspiegel  et 
un  article  du  Contumier  de  Lubeck. 

142.  La  doctrine  que  nous  venons  de  développer  n'est 
pas  satisfaisante,  croyons-nous.  Car,  à  Tépoque  des  lois  bar- 
bares, on  ne  connaît  en  aucune  façon  la  revendication  mobi- 
lière ;  à  cet  égard,  nous  avons  déjà  combattu  plus  baut 
l'opinion  de  M.  Gerber.  Nous  nous  proposons  d'ailleurs 
d'examiner  avec  soin,  à  l'occasion  de  notre  étude  sur  le 
moyen  âge,  si  certaines  particularités  de  notre  matière 
peuvent  être  expliquées  par  la  nature  spéciale  du  contrat 
de  prêt, 

143.  e.  Théorie  de  M,  von  Bar  (2).  Lorsque  le  deman* 
denrjure  avec  des  cojurateurs  que  Tobjet  revendiqué  lui  a 
été  volé,  il  y  a  une  présomption  on  sa  faveur.  Le  droit  ger- 
mattique  oblige,  dans  ce  cas,  le  défendeur  ou  un  de  ses  au- 
teurs à  établir  que  Tanimal  a  été  acquis  à  titre  originaire. 
Si  Texistence  du  droit  de  propriété  n'est  pas  directement 
démontrée,  le  revendiquant  obtient  gain  de  cause  et  reprend 
le  bien  litigieux.  Supposons  au  contraire  gu  aucun  vol  n*ait 
été  commis,  la  présomption  de  vérité  est  alors  eo  faveur  du 

(1)  SyA(em  des  deut^cnen  PrivatreckLi,  g  102,  note  3,  p.  277  et  278,  et 
Zeit^cfiriff  fnr  Chiln-cht  und  Proce^s,  Neue  FûJgc,  t.  X!»  p»  2^  et  Buiv. 

(2)  Beweimriheitj  p.  150  et  sui?. 
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possesseur  actuel;  ee  dernier  se  boroera  à  établir  qu*il  dé- 
tient le  meuble  en  vertu  d*un  litre  dérivé.  Imposer  en  outre 
le  serment  de  propriété  au  défendeur,  c'eût  été  créer  un 
ob.=^tacle  infranchissable  pour  les  plaideurs  cooscioDcieux. 
La  maxime  u  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  »  se  rat  tacherait, 
ou  le  voit,  aux  régies  particulières  à  la  procédure  germani* 
que,  en  matière  de  preuve. 

144.  Cette  conception  de  M.  von  Bar  ne  nous  paraît  pas  en 
harmonie  avec  reiiserabîe  do  nos  textes,  Lorsc|iie  Tanimal 
a  été  prêté  ou  confié  k  un  tiers,  à  titre  de  dépôt,  les  lois 
barbares  refusent  absolument  ractioo  en  revendication  au 
propriétaire;  celui-ci  ne  pourra  même  pas  entamer  la  pro- 
cédure et,  s'il  le  fait,  aucune  preuve  ne  sera  imposée  au  dé^ 
fendeor,  qui  se  refusera  péremptoirement  à  répondre.  ' 

145.  /*.  Opinion  de  M.  Heusler  (1),  C'est,  on  s'en  sou- 
vient, h  cet  écrivain  suisse  que  nous  avons  emprunté  l'idée 
fondamentale  de  notre  travail.  Nous  pensons,  comme  lui, 
qu'il  convient  de  chercher  resplication  de  notre  maxime 
dans  les  règles  particulières  de  la  vieille  procédure  germa- 
nique et  dans  ce  fait  que  les  actions  immobilières  sont 
moins  anciennes  que  les  actions  mobilières.  D'accord  avec 
M»  Heusler  pour  soutenir  que  Texistence  de  la  revendica- 
tion mobilière  n'eût  pas  été  en  harmonie  avec  l'ensemble 
du  système  de  procédure  en  usage  k  notre  époque,  noua 
défendrons  cette  thèse  par  des  motifs  différents.  Et  eu  effet, 
d'après  cet  au  leur  la  maxime  u  les  meubles  n'ont  pas  de  suite» 
se  rattacherait  au  caractère  exécutoire  de  la  procédure  ger- 
manique. Les  rédacteurs  des  lois  barbares  ne  conçoivent 
pas  le  procès  comme  nous  le  faisons  aujourd'hui.  Pour  eux, 
il  ne  s'agit  pas  d'où  débat  contradictoire  portant  sur  Texis- 
tence  d'un  droit  et  ayant  trait  à  des  questions  souvent  fort 
délicates  ;  on  donne  seulement  au  demandeur  le  moyen  de 
vaincre  la  résistance  mal  fondée  du  possesseur  actuel.  C'est 
ainsi  que  dans  la  loi  Salique  nous  voyons  deux  véritables 
saisies^  l'action  ex  fide  faclâ  et  raction  ex  re  prœstùâ  figu- 
rent seules  à  côté  des  actions  ex  deikio.  C'est  là  une  mé- 
thode expéditive  qui  est  parfaitement  conforme  à  l'esprit 

(1)  Die  Beschrânkung  der  EigenthumsverfQlgung  bel  FahrhaU%  p.  17 
et  ïuiv. 
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des  législaliûDS  anciennes  et  qui  a  été  conservée  jusqu'à 
nos  jours  dans  la  plupart  des  cantons  suisses  (Betreibuugs- 
verfahren).  S'il  en  est  ainsi,  on  comprend  parfaitement,  dit 
M.  Heosler,  quelle  est  Torigine  de  notre  règle.  Le  déposant 
n'ayant  pas  de  titre  exécutoire  contre  le  tiers  acquéreur  du 
meuble  déposé»  il  était  impossible  de  recourir  immédiate- 
ment à  la  saisie  dans  notre  hypothèse.  Et  comme,  d'autre 
part,  on  n'admettait  pas  que  la  procédure  pût  être  contra- 
dictoire, en  matière  civile,  on  en  vint  à  refuser  au  proprié- 
taire la  revendication  des  meuhlee  qu'il  avait  volontaire- 
ment confiés  à  un  tiers. 

146.  La  doctrine  de  M.  Heusler  ne  nous  paraît  aucune- 
ment satisfaLsaute.  Dans  plusieurs  coutumes  françaises  du 
seizième  siècle,  la  revendication  mobilière  existe  dans  tous 
les  cas;  et  cependant  la  procédure  débute  toujours  par  une 
saisie,  à  laquelle  le  détenteur  actuel  fait  opposition,  s'il  y  a 
lieu.  Pourquoi  donc  n'en  aurait-il  pas  été  de  même  à  Té- 
poque  barbare?  Nous  estimons  eu  conséquence  que  le  ca- 
ractère exécutoire  de  la  procédure  germanique  n'est  pas 
suffisant  pour  expliquer  la  maxime  «  les  meubles  n*ont  pas 
de  suite  ». 

147.  Nous  avons  ainsi  terminé  la  première  partie  de 
notre  tâche.  Eu  résumé,  aux  époques  mérovingienne  et 
carlovingienne,  on  ne  connaît  pas  la  revendicalion  des 
meubles,  mais  la  voie  criminelle  est  ouverte  an  propriétaire 
d'objets  volés  ou  perdus.  En  raison  des  changements  so- 
ciaux et  du  progrès  des  idées  juridiques,  la  vieille  lé- 
gislation subira  plus  tard  de  profondes  modifications,  et 
cependant  treize  siècles  après  la  loi  Salique,  quelques- 
unes  de  nos  coutumes  françaises  conserveront  encore  le 
souvenir  du  temps  où  en  réclamant  ses  bestiaux  le  deman- 
deur portait  de  pleio  droit  une  accusation  de  vol  contre  le 
défendeur. 

Emile  JOBBÉ-DUVAL, 

Agrégé  à  ia  FacuUé  de  droit  de  Doufti. 
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APPENDICE 

Nous  avons  réuni  dans  le  présent  appendice  les  textes  qui  ser- 
vent de  fondement  aux  discussions  de  la  précédente  étude.  Quoi- 
qu'ils soient  rangés  ici,  pour  simplifler  les  recherches,  sous  une 
série  unique  de  numéros,  ces  textes  constituent  en  réalité  deux 
séries  chronologiques  ;  la  première,  du  n®  I  au  n®  LXVIII,  com- 
prenant des  pièces  de  1200  à  peu  près  à  1317,  qui  concernent 
surtout  les  vestures  et  quelques  autres  sujets  accessoires  ;  la 
deuxième  contenaiit,  du  u'*  LXIXau  n<»GVI,  des  documents  de  1220 
à  1546 qui  concernent  spécialement  les  prises  de  ban,  et  que  nous 
avonsjugé  utile  de  grouper  ainsi  à  part  pour  en  faciliter  par  ce 
rapprochement  Texamen  comparatif.  Une  particularité  qui  distin- 
gue en  outre  cette  deuxième  série  de  la  première,  c'est  que  les 
textes  qui  la  composent  sont  des  extraits  seulement  de  pièces  origi- 
nales d'une  étendue  parfois  considérable,  rotules  ou  rôles  dont  quel- 
ques-uns atteignent  la  longueur  d'une  trentaine  de  mètres.  La 
première  série  au  contraire  contient  des  textes  qui,  à  l'exception 
d'un  seul  (n<*  XLIV),  reproduisent  les  titres  dans  leur  intégrité. 

Ces  textes  proviennent  soit  de  pièces  originales,  soit  de  copies 
anciennes,  soit  de  cartulaires,  conservés  les  uns  et  les  autres 
aux  archives  départementales  et  municipales  de  Metz,  à  la  biblio- 
thèque de  cette  ville,  dans  quelques  collections  privées,  et  à  la 
bibliothèque  nationale  à  Paris.  Nous  avons  pris  à  ces  divers  dépôts 
les  documents  suivants  : 

Aux  archives  départementales  de  Metz,  des  pièces  appartenant  aux 
fonds  de  la  cathédrale  (1233),  de  l'abbaye  de  Saint- Vincent  (1225), 
de  la  collégiale  de  Saint-Sauveur  (1295),  de  la  collégiale  de  Saint- 
Thiébaut  (1223),  de  l'église  Saint-Livier  (1308),  et  de  l'ordre  de 
Malte  (1203). 
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Aux  archives  municipales  de  Metz,  des  rôles  de  bans  originaux 
(1227-1546)  appartenant  à  ce  dépôt. 

A  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Metz,  deux  rôles  de  bans  origi- 
naux (1241  et  1269)  provenant  de  la  collection  Emmery. 

A  la  collection  Emmery,  un  acte  d'acensement  avec  mention  de 
vesture  (1226),  et  un  extrait  ancien  d'un  rôle  de  bans  (138i);  do- 
cuments dont  nous  avions  pris  autrefois  des  copies  dans  cette  col- 
lection, avant  sa  dispersion. 

A  la  collection  de  M.  le  comte  van  der  Straten-Ponthos  & 
Bruxelles,  deux  rôles  de  bans  originaux  (1220  et  1251)  provenant 
de  la  collection  Emmery. 

A  la  collection  de  M.  Bonnardot  à  Paris,  un  acte  original  d'acquêt 
avec  mention  de  vesture  (1230),  provenant  de  la  collection  Em- 
meryv 

A  la  bibliothèque  nationale  à  Paris  :  i^  des  fragments  de  deux 
rôles  de  bans  originaux  (l'un  de  1262  et  l'autre  sans  date,  du  com- 
mencement du  quatorzième  siècle),  réunis  dans  un  volume  grand 
in  4<^,  fonds  franc.  8708,  sous  ce  titre  inexact  :  Rôle  des  habitants  du 
pays  Messin  payant  le  ban  ou  impositions  foncières  et  mobilières  vers 
Vannée  1300  ;  2<»  un  fragment  d'un  rôle  de  bans  original  (1534), 
conservé  dans  la  Collection  Lorraine,  vqI.  328  f,  22.  ;  3*  un  grand 
nombre  de  titres  (de  1200  à  peu  près  à  1317),  transcrits  dans  six 
cartulaires  anciens  dont  voici  la  description  :  • 

Cartulaire  de  la  cathédrale  de  Metz  —  f.  franc  11846  —  Petit 
in-f».  parch.  de  213  folios.  Écrit  par  diverses  mains  du  qua- 
torzième siècle.  Reliure  moderne  en  maroquin  violeL  Titre  au 
dos  :  Cartulaire  du  quatorzième  siècle  de  la  girande  église  de  Metz 
contenant  800  chartes. 

Cartulaire  de  l'abbaye  Saint- Vincent,  I.  —  f.  lat,  10023.  —  Petit 
info,  parch.  de  155  folios.  Écrit  par  diverses  mains  des  treizième, 
quatorzième  et  quinzième  siècles.  Reliure  moderne  en  maroquin 
rouge.  Titre  au  dos  :  Cartulaire  de  V abbaye  de  Saint-Vincent  de  Meti 

—  800  chartes  des  treizième  et  quatorzième  siècles, 

Cartulaires  de  l'abbaye  Saint- Vincent,  II,  et  des  Augustins  de 
Metz.  —  f.  lat.  U025.  —  Petit  in  4»  parch.  de  28  folios.  Écrit  par 
diverses  mains  du  quatorzième  siècle.  Reliure  moderne  en  veau 
racine.  Titre  au  dos:  Cliartular.  fragm. 

Cartulaire  delà  collégiale  Saint-Sauveur,  —  f.  lat.  10029.  —Petit 
in  fo,  parch.  de  107  folios.  Écrit  par  diverses  mains,  du  treizième  au 
seizième  siècle.  Reliure  moderne  en  veau  racine.  Titre  au  dos  : 
CartuL  Eccles.  S.  Salvatoris  metensis, 

Cartulaire  de  l'abbaye  Saint-Pierre-aux-Nonains.  —  f.  lat.  10027. 

—  Petit  in-f».  parch.  de  96  folios,  dont  les  derniers  concernent  l'ab- 
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baye  Saîute-Marie  et  la  cathédrale.  Écrit  par  diverses  maiûs  des 
quatorze  et  quiozième  siècles.  Reliure  moderne  ea  veau  racine. 
Titre  au  dos  :  Fragm.  charL  met  m  s. 

Cartulaire  de  Tabbaye  Sainte-Gionsinde.  —  t  \&t  10024.  —  Petit 
iû-K  parc  h.  de  73  folios.  Ecrit  par  diverses  mai  as  du  treizième  siè- 
cle, avec  additions  du  quatorzième  siècle.  Ûemi-relîure  moderne» 
dos  en  vélin.  Titre  au   dos  ChartuL  3.  Viry.  Glodemndis  metens. 


Nous  ne  terminerons  pas  cet  avertissement  sans  nous  arrêter 
un  instant  à  certaines  observations  sur  les  textes  publiés  ici, 
diaprés  les  sources  que  nous  venons  d*énumérer.  Ces  observations 
qui  peuvent  présenter  quelqu'intérêt  concernenl  les  formes  de 
langage  usitées  à  Metz  pendant  une  période  de  trois  siècles  et 
demi  à  laquelle  appartiennent  les  documents  en  question,  depuis 
le  commencement  du  treizième  siècle  jusqu'au  milieu  du  sei- 
zième. 

Presque  tous  les  titres  donnés  ci-après  sont  en  français  ;  cepen- 
dant les  deux  premiers,  antérieurs  à  I2i0,  sont  en  latin  et  nous 
rappellent  que  les  plus  anciens  documents  rédigés  en  français  à 
Met2  sont  quelque  peu  postérieurs  à  cette  date  (§  19).  Le  troisième, 
sous  la  date  de  1214,  est  égali-mentcn  latin,  ainsi  que  deiiïou  trois 
autres  moins  anciens.  A  Metz  comme  partout,  le  latin  a  été  long- 
temps employé  concurremment  avec  la  langue  vulgaire  pour  la 
rédaction  des  actes.  Cependant  presque  tous  les  titres  qui  concer- 
nent les  intérêts  privés  y  sont  écrits  en  français  à  partir  du  pre- 
mier quart  du  treizième  siècle  ;  et  ils  sont  généralement  exécutés 
avec  une  remarquable  correction,  il  est  bon  de  signaler  le  fait, 
au  point  de  vue  des  règles  du  langage  usitées  à  cette  époque,  de 
celles  notamment  de  la  déclinaison  à  deux  cas  qui  appartiennent 
à  la  constitution  originaire  de  la  langue.  Les  traits  caractéristi- 
ques de  la  déclinaison  française  à  doux  cas  sont,  comme  on  le 
sait,  [««pour  le  masculin,  la  présence  de  Vs  finale  au  cas  sujet  sin- 
gulier et  au  cas  régime  pluriel,  et  Fabsence  de  Vs  finale  au  cas 
régime  singnlier  et  au  cas  sujet  pluriel;  2'  pour  le  féminin,  Tab- 
sence  de  Vs  anale  aux  deux  cas  du  singulier  et  sa  présence  à  ceux 
du  pluriel. 

Ces  règles  sont  observées  régulièrement  dans  nos  documents,  à 
très  peu  d'exceptions  près.  Nous  citerons  comme  une  singularité 
les  dérogations  à  leurs  principes  qu'on  relève  dans  le  rôle  des 
bans  de  1220  (n»  LXIXJ,  en  rappelant  ce  que  nous  avont  dit  pré- 
cédemment de  l'évidente  négligence  avec  laquelle  ce  rôle  a  été 
exécuté  (§  33), 
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Un  fait  digne  d'atlentioa  est,  dans  nos  documents,  l'application 
à  peu  près  constante  jusque  vers  Ja  fin  du  quatorzième  siècle,  des 
règles  de  la  déclinaison  à  deux  cas  aux  noms  propres,  pour  les- 
quels cet  usage  est  particulièrement  utile,  puisque  seul  il  permet 
dans  certaines  circonstances  de  reconnaître  avec  certitude,  mal- 
gré l'absence  de  Tarticle,  si  ces  noms  sont  employés  comme  sujets 
ou  comme  régimes.  L'interprétation  d'un  de  nos  documents  (n'XVI), 
nous  a  fourni  l'occasion  d'employer  ce  moyen  de  discussion. 

Nous  constatons  l'observation  de  ces  règles  pour  les  noms 
d'hommes  dans  les  formes  corrélatives  suivantes  : 

Abertins  (60  a)  (1)  et  Abertia  (59  b);  AbuHins  (78  b)  et  Aburtin 
(78  b)  ;  Aimolz  (64  b  d)  et  Airnolt  (64  b),  Amolt(BO  e),  Emot  (69  a)  ; 
Albertins  (4  c)  et  Albertin  (4  c)  ;  Alexandres  (13  c,  52  c)  et  Alexan- 
dre (18  a  b,  52  a)  ;  Ances  (70  b)  ;  Ansels  (71  b)  et  Ancel  (64  c,  89  a); 
Ancillons  (17  a),  Ansilons  (69  d)  et  Ancillon  (79  b,  88  e);  Amoulz 
(77  a),  Amous  (36  a,  65  a  c),  Amouz  (70  a)  et  Amoul  (70  a),  Ar- 
noult  (58  a  b),  Arnout  (58  b,  80  b);  Auberz  (39  b)  et  Aubert 
(9  a,  39  d),  AbeH  (84  b),  AlbeH  (69  b);  Aubrions  (73  b)  et  AbrUm 
(80  m)  ;  Badowins  (66  a  d  e,  82  b),  Baduwins  (80  a  i),  Baudoyns 
(73  c),  Bauduins  (76  a  b),  Bauduyns  (19  b,  75  c)  et  Balduin  (56  g), 
Bauduyn  (7o  g)  ;  Bertadons  (29  a)  elBertadon  (29jb),  fferteWon (58  b  d)  ; 
Bertram  (5  b,  69  j)  et  JBerf ram  (69  e),  Bertran  (5  d,  93  b),  Bertrant 
(7  c),  Burtran  (9'f  f)  ;  Bertremins  (71  c)  et  Bertremin  (70  a,  76  e)  ;  Bou- 
quins (80  n)  et  Bokin  (39  a),  Boukin  (^0  n)  ;  Burthemins  (88  d)  et  Bur- 
temin  (6  a),  Burthemin  (88  d,  90  c)  ;  CoHgnons  (60  a,  87  a)  et  Colignon 
(59  b,  94  d)  ;  Colins  (23  b,  90  b),  Colinz  (20  b)  et  Colin  (48  b,  80  m, n)  ; 
Coinrarz  (19  b),  Conrairs  (47  b),  Conrars  (29  a)  et  Conrairt  (47  a, 
48  a)  ;  Crétiens  (67  b)  et  Crétien  (67  a,  68  a);  Cunins  (80  o)  et  Cunin 
(76  c)  ;  Domangins  (51  b)  et  Domangin  (ol  a,  80  j)  ;  Faucons  (69,  a, 
70  d),  Faukons  (70  e)  et  Façon  (27  a)  ;  Felipes  (45  a  b,  52  a  c)  et 
Felipe  (43  a,  52  c)  ;  Ferns  (32  a,  80  e)  et  Fennt  (66  a  d,  80  e); 
Folmers  (14  a)  et  Former  (14  d).  Formey  (21  a);  Garserias  (76  e) 
et  Garseriat  (76  e),  Garsiriat  (76  e);  Gerairs  (33  a,  39  b),  Gerairz 
(15  a  b  d,  40  c),  Gérais  (16  c)  et  Gerair  (16  a),  GeraiW(i5b,33  d)  ; 
Gerardtns  (67  c,  68  b)  et  Girardin  (91  a)  ;  Gillas  (78  a,  84  a)  et  Gilat 
(76  e,  80  j),  Gillat  (9i  d);  Gilcs  (9  b)  et  GUle  (76  a),  Gilon  (80  j); 
Girairs  (31  a,  55  a)  et  Girart  (22  b,  92  d)  ;  Gode  frais  (69  e)  et  Gou- 

(1)  Les  numéros  qui  accompagnent  les  formes  citée»  ici  sont  ceax 
des  pièces  de  l'appendice  qui  en  contiennent  des  exemples.  Deux  numéroi 
donnés  ensemble  indiquent  l'existence  de  plusieurs  exemples  de  la  forme 
qu'ils  accompagnent,  à  chercher  dans  les  pièces  qui  portent  ces  deux 
numéros  de  classement  et  dans  celles  comprises  entre  eux.  La  mdme 
observation  s'applique  à  la  constitution  du  Glossaire  donné  plu»  loin. 
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ïefroit  (79  b)  ;  Habram  (36 


ïïabr 


ri6  r  g)  î  ffannos  (72  b, 

79  a)  et  Hmpiat  (aS  b,  78  b);  Hanrions  20  b)  et  Hanrion  (20  a}  ; 
Bfmris  (58  a  b  c,  88  a),  Hanrys  (29  a)  et  Hanri  (74  b),  Honrit 
(70,  b,  87  a);  Hennemam  (HO  k)  et  Hennevian  («0  k)  ;  hambars 
(69  c)  et  henbart  (72  b),  Tstïmèaid  (60  a),  Yzambairt  (59  a),  Fsm* 
bart  (*23  b)  ;  Jacomins  {w7  b)  et  Jacomin  (80  b),  Jaicowiift  (88  b  c, 
94  b)  ;  Jakemins  (73  a,  76  b),  Jaikemins  (St  b,  8i  c)  ^i  Jukemin 
{72  a,  80  i),  Jalkemin  (52  a  b,  8u  u)  ;  Jaito  (6i  a,  86  b)  et  /atfte 
(ô8  b,  ël  c),  iague  (M  a)  ;  Jeftans  (o  a,  96  c),  Cham  (77  a)  et 
Jehan  (11  a»  94  b  d  e),  Johan  (24  a)  ;  Jenas  (76  e),  Je^mai  (76  a, 
»0  j)  el  Jén^iat  (70  a,  80  d  e);  Jt^Hms  (14  b,  27  d),  Jennins  (57  a, 
01  b)  el  Jenin  (27  a  c  d,  50  a),  Jmmn  (.77  a,  91  b)  ;  Joffrois  (76  a, 
8S  a)  et  Jo^fûi(  (31  a),  Jufruit  (82  a);  LoR-ionN*  (89  a)  et  Lùwwn 
(89  a);  lowis  (7J  a),  LoitJîi  (28  a)  cl  Lowi  (49  a,  71  c),  Lowis 
(14  b);  Luekins  (30  a  b,  60  a)  et  Luckin  (50  a  b,  74  b);  Martini 
{69  j)  et  Martin  (80  e),  Mertin  (80  a)  ;  MafAews  (11  c,  69  a) 
el  Matheu  (11  a,  65  a),  Mathiou  (73  rJ,  88  a),  Maiteu  (64  c), 
Maitheu  (64  a»  94  c)  ;  Nicholes  (5  b,  73  I},  Ntcoks  (70  a,  80  d),  JVi- 
coUes  (87  a)  el  JVMo^e  (10  a  b),  Nicole  (3J  a  c,  76  g),  J\Vcoffe 
(32  a,  04  c);  Odoeins  (32  a)  el  Odon  {m  b)  ;  Fernns  (79  a,  80  g  b  1) 
et  Perrin  (17  a»  93  a);  Phekpins  (4  a),  Phelipfins  (00  b)  el  P/ieie* 
j>m  (4  d,  67  b);  Phiiîppes  (71  b)  et  Philipe  (71  b)  ;  Piems  (57  a, 
88  g)  et  Piere  (36  a),  P^era/t  (43  a,  75  h)  i  Pieres»ons  (50  b)  el  Pi>, 
resson  (45  a,  50  a)  ;  Pienssons  (0  c)  et  Pierissou  (9  a  c)  ;  Pitriweh 
(86  b)  et  Pia^ewel  (77  a)  ;  Poincez{{i  c)  el  Poince  (76  g,  88  c),  Pain- 
son  {{ {  a,  77  b)  ;  Poincignons  (80  n,  82  b)  el  Poindi/mm  (72  b,  82  b)  ; 
Poentignons  (73  b,  7^i  a)  el  Fomcljnon  (7j  il);  Pansas  (70  c)  et 
Ponsin  (H  a);  Raota  (22  a)  et  JiouH  (85  a)  ;  JïewÉfi>  (71  b)  el  lie- 
fney  (73])  ;  Renah  (63  a  b,  80  d  g)  et  Romd  (53  d),  Jlen^i/f  (8  a, 

80  ad);  Remaldim  (7!  a),  BeH«u^/i«s  (76  c)  et  Rennaldin  (72  b, 
74  c),  Rcnardim  (69  a);  Rey^ners  (59  a)  et  Rfawwfer  (80  o),  Rain- 
niet  (65  a),  R'^gnwr  (60  a),  îlewier  (28  a),  Rtnnier  (64  a);  BiC/tairs 
(88  r),  Richars  (8  a,  72  a)  el  Riehairt  (5  a,  78  b)  ;  Richiers  (52  b)  et 
Richim'  (52  a  c),  Hic/nei  (rî2  a)  ;  Jlo6ms  (70  e,  73  i)  el  Robin  (58  d}; 
Simoftim  (10  a,  69  h),  St/'itonvts  (56  a)  ot  Si^nonin  (23  b),  Sfjmmin 
(7  a,  81  b);  Si?«o?ï5  (20  b}  et  Symon  (4  a  c,  56  a)  ;  Steuenins  (73  a, 
80  p)  el  Sienenin  (&[>  p,  92  u  d),  Stevenin  (1 J  a»  74  a  c);  Thiabalz, 
(80  j)  et  Thkbait  (80  j);  Thiebunis,  Thiebaidz  (88  1)  el  TkiekiuU 
(88  c  r);  Thiebnus,  Thiebuuz  (36  a,  82  b)  t^l  T/ti€6(TW<  (43  a  82  b); 
Thierii,  Thienz  (70  e,  7i  a)  et  Thierit  (2fi  b),  Thiery  (20  a),  Tirri 
(09  j);  Thieiris,  Thierriz  (tU  b,  30  a)  et  î/iierrif  (19  a);  ThomaB 
(88  e)  et  Thomvt  (80  a);  Thoïnesnnê  (74  c),  TAornessim  (48  b)  et 
Thmnessin  (45  a,  48  a);  Vins  (70  c)  et  Um  [m  j);  WanVîS  (7  a, 
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60  k)  el  Warin  (28  b,  37  a)  ]  Wame^sons  {M  g)  et  Wfrrnesson  (56  e), 
Wamicem  (72  a)  ;  Wa/eras  (46  h)  cl  Watemt  (46  a,  :;i  a)  ;  Watiers 
(32  a,  37  a),  Waiitr;  {40  e)  et  Walhier  (59  c),  Wutier  (63  a), 
WaifAier  (i>6  d  g);  Watrins  {U  k,  81  b)  et  Watrin  (80  k)  ;  Weiris 
(64  a  c  d.  65  a  b  c)  el  Wdrit  (64  a,  63  a),  Yern  (33  a)»  WerriÈ 
(66  a),  Wirit  (ii  h);  Weirias  (90  a),  Werms  (21  c)  el  Werictt  (21  a); 
Werrions  (56  a)  el  Werrion  (5fi  d  g);  Wkhûii'S  (87  b),  Wic/iar^ 
(75  Cj  76  a  b)  et  Wichart  (70  b}  ;  Wîf/ames  (62  a  b,  84  a)  et  Witîame 
{63  a,  88  c);  Wîi^emi/ïJ  (^3  a  b  c,  &0  b)  et  WiUemin  (53  d)  ;  WUier- 
mins  (75  b)  et  Wiilermin  (75  b), 

On  peut  citer  avec  les  formes  précédentes  des  formes  analogues 
dont  les  corrélatives  ne  se  trouvent  pas  il  est  vrai  dans  nos  docu- 
ments mais  peuvent  être  facilement  suppléées  d'après  les  exemples 
ui  viennent  d*6tre  produits. 

Pour  le  cas  sujet  singulier  avec  Vs  finale  :  Adans(%^  1),  Arnou- 
dins  (71  b),  Corpelz  (30  a),  FaîcoJs  (74  b),  Faukes  (73  j),  François 
(76  d,  80  f  g),  FranhiQmms  (71  b),  Garsiles  (41  b),  GarsiUas  (75  c), 
Garsilons  (69  g),  Garssirions  (73  g  j  k),  Gelias  (58  a  b  c),  Getardim 
(67  c,  6S  b),  G(j6ers  (44  a),  Godefrms  (69  b),GGRrf€/"n"^^  (75  a,  80  o), 
Guerares  (86  b),  Gue7^€irians  {6  c},  Guilitmins  (91  b),  Gf«?mons  (60  j), 
Hacez  (12  a),  Herbemns  (53  a),  Hocfies  (7i  b},  Hti«?fiï5  (69]),  iZui- 
l/iiorts  (72  b),  Je/iannes  (18  a),  Lorem  (58  a),  Liidyiis  (33  j)^  IftiAcus 
(73  a  1),  Mniheus  (78  a),  MaUtmdus  (71  d)j  Fierain  (88  d),  Siyardins 
(71  d),  Vei^ïrefins  (12  a),  WmuïVs  (M)  I),  WrïAi^r^  (80  n). 

Pour  le  cas  régime  singulier  sans  Vs  finale  :  Âbtiat  (50  b),  ARmat 
(00  c),  Andreu  (91  c),  Amiruin  (71  dj,  Aiinanjar  (70  e),  ïîonami 
(69  d),  Uomu'W  (7^>  b),  Broûairt  (70  b),  Bttrtke  (91  c),  Euewon  (17  a), 
Ferrie  (80  f),  Garsat  (76  b),  Hubert  (73  j),  HaH^^o  (55  a),  lîmricon 
{80  e),  UanrikaH  (80  J),  Houdion  (73  i),  i/î/ar^  (76  p),  Ji«^//  (72  b), 
Buin  (60  d),  //uon  (71  c,  76  g),  Jemrd  (8J  b),  Lieberi  (-^n  a  b,  48  a), 
LoUeir  (il  a),  Nfiifueri  (iiO  b),  Nmchdin  (6  a),  O^itt  ('i6  e)»  f>mf 
(36  f),  P'/tr<?aïaf  (43  a)»  Jla6jVre  (75  b),  Rkhtirdin  (80  n)»  Robeti  (22  a), 
Rôfcm  (58  d),  Sahbran  (62  a),  Seâf«H  (60  j),  Symelo  (67  b,  68,  a). 
Symonat  {77  b^  81  b),  région  (il  a  b),  Theiriat  (Ul  a,  04  b  c),  ÎVae- 
ceiat  (72  b),  Thierttit  (25  a),  Thierion  (72  b},  l/ffue  (77  b),  Uj/wignon 
{32  a,  80  g),  Waniier  (31  a  c),    Wescelat  (27  b). 

Les  noms  de  te  in  mes,  d'après  les  mêmes  règles,  doivent  être 
invariables  aux  deux  cas  sujet  et  régime.  C'est  ce  que  Ton  cojis- 
late  dans  ceux  dont  la  désinence  est  féminine.  Ainsi  dans 
Abilhite  (27  b),  Agatte  (23  d),  Bccek  (70  e),  Cîm-adine  (80  bi,  dotale 
(11  a,  82  b),  Coluttc  (73  f,  75  b),  Cokte  (71  a).  Contasse  (59  a^  75  b)> 
Felluitte  (NOj),  Jflcowafi?  (30  a),  Jacomneite  (7b  b).  Jaicomette  (04  c), 
Jaiïi'Hc  f82  a),  Jtmiate  (91  c,  92  c),  Jennette  (04  b  f),  Katenne  (36  a  g. 
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63  a),  Lorate  (80  n,  88  b),  Lucate  (82  a),  Lucye  (7  c),  Maance  (69  i  J), 
Maience  (53  a  c  d),  Maiense  (53  c),  Marerite  (69  k),  Marguerate 
63  a,  80  e),  Marguerite  (63  a,  94  f),  Mariate  (81  c),  Marie  (12  a, 
28  a),  Merguerate  (12  a),  Merguerite  (64  d,  65  a),  Odelie  (6  e,  8  a), 
Odiliate  (80  a),  Odilie  (23'd),  Pantecouste  (88  c),  Pasquete  (S  a),  Poin- 
sate  (11  a),  Poynce  (29  a),  Richardate  (58  b),  Richardete  (58  b), 
Ruecelaie  (76  e),  Hose  (19  a),  Se6i7e  (56  a  g),  Sw/yie  (71  b),  Sybile 
(56  d),  Toulouse  (13  a). 

Les  noms  de  femmes  varient  cependant  suivant  les  cas  dans 
nos  documents,  de  même  que  les  noms  d'hommes,  quand  leur 
désinence  est  masculine.  C'est  ce  qu'on  voit  par  les  formes 
corrélatives  suivantes  :  Alixons  (56  a),  et  Alexon  (56  g),  Ailixon 
(56  g)  ;  Bielns  (78  b)  et  Bietrin  (78  b)  ;  Blancherons  (64  a  b  d,  65  a), 
et  Blancheron  (64  b  65  b)  ;  Hawis  (88  e)  et  Hawit  (27  b,  80  n).  Avec 
ces  formes  on  peut  en  citer  quelques  autres  analogues  dont  les 
corrélatives  manquent  dans  nos  documents  mais  devaient  exister 
vraisemblablement  aussi.  Ce  sont  avec  Ts  finale  que  remplace 
parfois  le  z  :  Agnelz  (11  a),  Heluyz  (14  a  d),  Wibors  (73  k),  Ysautruiz 
(72  b);  et  sans  l's  finale  :  Ailexel  (63  a),  Aleit  (73  g),  Anel  (80  f); 
Clemenson  (73  b),  Hauj  (70  b),  Helowit  (21  a),  Lyebur  (7  c),  Mensan 
(56  ad  g),  Menson  (56  a),  Richout  (73  a),  Ysaôe/  (il  a,  74  b), 
Ysabelat  (90   b);   Ysaibel  (63  a,  92  d). 

Les  noms  de  famille  et  les  noms  de  lieu  ne  présentent  pas  gé- 
néralement dans  nos  documents  les  mêmes  variations,  suivant  les 
cas,  que  les  noms  individuels  d'hommes  et  de  femmes.  Quelques- 
uns  cependant  se  rencontrent  exceptionnellement  avec  les  deux 
formes  corrélatives  affectées  au  cas  sujet  avec  Vs  finale  et  au  cas 
régime  sans  cette  épithèse. 

Tels  sont  pour  les  noms  de  familles  :  Anchiers  (80  n)  et  A7ichier 
(80  n),  Anscheir  (73  j),  Anschier  (73  j)  ;  Baizinz  (60  a)  et  Bazin  (.)4  a, 
75  b);  Bamakins  (70  a)  elBurnekiîi  (58  d)  ;  Blanchairs  (6i  d,  65  c) 
et  Blanchairt  (59  b)  ;  Boinuallas  (78  a)  et  Boenvalet  (73  e)  ;  Crétiens 
(67  b  c)  et  Crétien  (07  a,  68  a);  Deniiieh  (80  c)  et  Daniel  (69  c); 
Deuamis  (35  b)  et  Deuamin  (35  b);  Louelz  (26  a)  et  Louel  (26  a); 
Malakins  (73  a  1)  et  Malakin  (2i  a,  73  I)  :  Manegous  (73  j  k)  et  Ma- 
negout  (12  a),  Manigol  (81  a)  ;  Marcoz  (71  b)  et  Marcoul  (70  e),  Mar^ 
tout  (31  a  c,  32  a)  ;  Milekins  (76  e)  et  Milikin  (31  a);  Odins  (50  g) 
et  Odin  (56  e);  Fiions  (39  b)  et  Piion  (39  d)  ;  PoHns  (10  a) et  Polain 
(74  a);  Roucelz  (64  b),  Rouses  (23  b)  et  Roucel  (78  b)  ;  Fa/rt^/z  (33  a) 
et  Vaii-el  (33  d)  ;  Vieis  (20  b)  et  Vieil  (20  a). 

Pour  les  noms  de  lieux  on  trouve  dans  nos  documents  les  for- 
mes corrélatives  Ansemons  (43  a)  et  Ansimont  (44  b)  ;  Dugneys 
44  a)  et  Dugney  (44  a  b). 


SrSO  ÉTUDE 

Dans  les  substantifâordio aires,  TobservaLioii  des  mêmes  règles  de 
]a  déclinaison  à  deux  cas  engendre  les  rormes  corrélatives  suivan- 
tes relevées  égalemeol  dans  nos  documenta  (1),  les  unes  avec  Vs 
finale,  les  autres  sans  celte  épithèse  :  Abbes  (23  c,  76  d)  et  abhey 
(34  a),  abbeit  (31  b,  ùê  a  d)  ;  aines,  aimz,  altuei  (6  a,  76  f)  et  niue,  aU 
lue,  (iluef^  aiiuef,  alleu  f,  tUaet,  alluet  (10  b,  94  e}  ;  amans  (8Q  h  î  p, 
00  d)  et  rtman,am«n^  (66  a  e,  106  b  c);  cernas^  censalXfCtfmah,  cen- 
saut:^,  censauz{21  a,  iOB  c)  et  censa/,  cemalf^  cmsall^  cmsauH[ôl  b, 
106  b  c)  ;  cherreions  (01  b)  et  chatrclon  (SO  a)  ;  crans  (5S  h)  elcrani 
(58  b)  ;  eschauinSf  eschauiunes  (21  b,  83  c)  et  eschamgy  eschniting 
{5  d,  80  h)  ;  Escris,  escrips  (SO  h,  93  a)  et  esprit,  escript  (88  d,  106  c)  ; 
Jls,  fli,  fihy  fih  (76  g,  96  c)  et  (il  (80  a  d  c,  02  c)  ;  jontas,  jotmnx,  jor- 
naus  (69  h,  76 bc)  eljùrna  (23  a)  ;  marcheans,  merchampz  (00  d,  04  c) 
et  marchamptf  mat  chant ^  merckmnpt,  inerchant  (92  a,  96  b,  103  b, 
106  c)  ;  merdes.  (76  e)  et  mercier  (67  b)  ;  nianz  (23  c)  et  nt*anÉ 
(102  b),  niant  (39  b,  44  c,  5fî  a)  ;  près,  prêts,  prew  (14  b,  76  t)  et 
preit  (66  a  b  c  d,  79  b)  ;  prmm  (56  g)  et  preuùst  (56  e)  ;pHûrs,  pnowrs 
{2'2  a  b)  et  pnour  (22  a  b)  ;  prcus,  prouz  (14  a,  59  b)  et  prout  (30  c, 
50  b)  ;  teneurs  (87  b)  et  tourneur  (17  a)  ;  voueis,  voeiz  (44 ac,  75  b)  et 
voueit^  voumeit  (63  a,  75  t). 

De  même  dans  ks  adjectifs  :  chescunz  (5  b)  et  c^escwn  (9  d)  ;  (m^ 
icî7j  (23  c)  et  (ei7(  (96  c)  ;  loz  (23  c,  44  c)  et  tôt  (33  a  c),  fuit  (44  c, 
56  e)  ;  uns  (13  c,  23  c)  elun  (21  a)  (■>). 

11  faut  citer  niainteîiant  les  formes  doubles  qui  caractérisent  les 
deux  cas  sujet  et  régime  dîifis  certains  subslantifs  correspondant 
à  ceux  de  la  troisième  déclioaison  latine,  soit  qu'ils  en  viontieat, 
soit  qu1is  aient  été  constitués  à  leur  imiuitian.  Nos  documents  eu 
fouroisseet  piusîeurs  spécimens.  On  y  remarque  en  même  temps, 
dans  la  plupart  de  celles  de  ces  formes  qui  correspondent  pour  le 
masctiiin  au  cas  sujel  singulier  et  au  cas  régime  pluriel,  Tcuiploi 
de  Vs  finale,  éï rangé re  eu  principe  à  ces  formes  doubles  de  la 
troisième  déclitiaisorj,  mais  inlroduiLe  dans  celles-ci  par  imilatioo 
de  ce  qui  avait  lieu  généralement  pour  ces  deux  cas  dans  le  plus 
grand  nombre  des  substantifs,  comme  on  vient  de  le  voir.  Ces  for- 
mes doubles  sont  les  snîvaules  :  chantres  (V5a,  51  a)  et  ckantour 
(43  a,  49  a)  ;  daires  (33  d,  62  b)  et  diUorf  dalour,  daitAirSf  dattor 

(1)  Nous  donnons  ici  comme  fipëcimen$  qu^hjues  eiemple*;  cbôîsfi,  maU 
non  pas  le  répertoire  complet  du  to^is  tes  mot»  qui  dans  les  dommunts  do 
l'ippendice  pBUV^nt  eu  founiip  iJ'iiiia1oi,;uKa, 

(2)  Lemoti/rt  est  ordinairement  rendu  dans  nos  dofomentupir^^aisfne  «i- 
qui  ne  permeitraii  aucnnf?  observaiion  £ur  l'onhocrraphi^  M^is  nous  trou- 
vons deux  exemples  du  uns;  tx  H  réalié  de  sou  rorrélaiif.  un*  »e  dédui- 
rait au  besoin,  paranulogie  de  la  coexistence  des  deux  formes  corrélaiiveft 
et  analogues  çHcscum  et  che^cuu  dont  uous  avons  Ue^  ftpécîmena  {b  b,  [|  d] . 
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(5  b,  63  b);  hons  (59  a)  et  home,  hommes  (60  a,  70  c)  ;  maire^  mai- 
mairez^  ma^^es  (18  b,  106  b)  et  maior,  maiors^  maiour^  maour, 
yourz  (8  a,  93  b) ,  sire^  sires  (76  f,  iO(î  a)  et  signù}\  signcur  (o^i  b, 
80  h  i  j,  0>;  b)  ;  suer  (70  c,  97  b)  et  seror^  scrour  (14  b,  75  b)  ;  suer, 
suirs  (69  b,  71  c)  et  serorga^  sororge  (49  a,  09  b  k)  ;  tailUéres  {1\  a, 
80  k)  et  taillor  (25  a,  72  b).  On  doit  joindre  à  ces  Tormeâ, 
comme  appartenant  à  la  même  catégorie,  les  suivantes  dont  cha- 
cune appelle  la  forme  correspondaDtc  qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
par  analogie  avec  les  exemples  précédents^  quoique  elle  ne  soit 
pas  fournie  par  nos  documents  :  chai  n jour  (88  c)  ;  cîowetour  (iJI  c); 
eomiour  (13  c)  ;  pesor  {G9  a);  poxour  (64  a,  63  a)  ;  prior^  priourt 
priors  (22  ab,  101  a)  ;  retondeires  (81  b)  ;  vignor^  vignour  (02  c  d^ 
lOîJ  d). 

Il  y  a  lieu  de  signaler  encore,  dans  les  documents  que  nous  pu- 
blions, les  formes  suivantes  des  articles  :  au  singulier  loasculiii  ; 
cas  sujet,  k  (Bd  a,  )I3  a),  U  (41  b,  9|  b)  ;  cas  régime  direct,  k  (J9  c, 

89  a),  h  (58  a,  73  c),  lou  (4  e,  91  b)  ;  cas  régime  indirect,  <ie/,  (Ï2c), 
deu  (69  j),  do  (o  c,  34  d),  don  (m  b),  don  (7  b)  ;  on  (76  d»  91  c),  ou  (7 
b,  c,  74  c)  ;  au  singulier  féminin;  cas  sujet,  kù  {05  a),  U  (41  a, 

90  d)  ;  cas  régime,  ly  (35  a)  ;  au  pluriel  masculin  et  féminin,  cas 
sujet,  U  (4!  b)  ;  cas  régime  direct,  les  (41  a,  64  b)  ;  cas  régime  in- 
direct^ as  (76  g). 

n  faut  rappeler  aussi  les  formes  des  pronoms  personnels  :  ju 
(31  a),  H  (67  c,  03  a),  kij  (97  b),  îye,  lyel  (98  b),  ous,  ouz  (75  b, 
76  d);  des  pronoms  possessifs  et  des  adjectifs  pronominaux  pos- 
sessifs :  moie  (31  a),  soie  (16  b»  21  a,  26  a)»  sums  (72  b),  suen 
(33  a,  34  b),  ses,  ces,  cez  (son)  (71  c,  86  b,  106  b);  sui  (ses)  (27  d). 
sous  (ses)  (23  c),  ior^  lour  (23  c,  24  a);  des  pronoms  démonstratifs 
et  adjectifs  pronominaux  démonstratifs  :cit  (76  b),  cm  (88  e  f,  00  d)» 
cou  (8  b),  sen  (88  g),  ccos  (7  a)  ;  des  pronoms  relatifs  :  coî  coy 
($2  b,  100  h),  ki  (4  a»  70  b),  ks  (4  a,  80  i),  ke  que  (qui)  (7  c,  00  a), 
^woi,  guo!/  (90  b,  105  cd),  cui  (à  qui)  (5  d),  eut  (de  qui)  (53  e,  îi6  g)> 
îo,  lou  (68  a,  88  f],  les  (64  b)  ',  des  pronoms  indexais  :  hom  (7  c 
27  c),  mismes  (21  b),  om  (13  c,  18  a). 

Les  formes  verbales  mérilent  également  d*être  observées*  On  y 
remarque  notamment  la  persistance  eu  t  latin  à  la  troisième  per- 
sonne dû  singulier  du  présent  de  1  indicatif  ainsi  que  du  subjon- 
ctif de  la  première  conjugaison  ;  le  rappel  fréquent  du  6  latin  à 
riroparfait  de  Tindtcatif,  représenté  par  un  v  ou  un  u  ;  les  deux 
désinences  du  conditionel  en  roi  et  en  ri  ;  la  terminaison  eir  de 
i*joflnitif  de  la  première  conjugaison,  surtout,  sauf  quelques  ex- 
ceplions»  quand  cette  terminaison  n'est  pas  elle-môme  précédée 
par  un  t  ;  Tobservation  des  règles  de  la  déclinaison  à  deux  cai 
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dans  les  participes  présents  et  passés;  On  constate  ces  diverses 
particularités  et  autres  dans  quelques-unes  des  formes  suivantes: 

Au  présent  de  l'indicatif:  achatet^  akastet  (23  c,76  b  d);  anchoit 
(67  b)  ;  apanty  appant  (62  a,  106  b)  ;  at,  ait,  et  (a)  (5  b,  73  j)  ;  ciet 
(83  c,  106  b  c)  ;  dent  (87  b)  ;  contet,  comptet  (80  n,  92  c)  ;  cudoie 
(29  c)  ;  deviset  (68  a,  86  b)  ;  fiert  (67  b)  ;  gest,  gesent  (76  b,  98  b)  ; 
gist,  giestf  geist  (21  a  b,  103  b)  ;  maint  (15  b,  102  b);  manient  (89  a)  ; 
muelt,  muet  (17  a,  104  b);  muevent  (92  b);  pairtent  (59  a);  prans^ 
prant^  prend  (76  a,  91  b,  98  b);  relait  (23  c)  ;  relaiet  (27  c);  sunt 
(27  d,  28  a). 

A  l'imparfait  de  l'indicatif  :  défailliuet  (22  b)  ;  faiuet  (41  b)  ;  lais- 
sieuent  (27  b)  ;  menait ,  mainnoit  (93  b,  106  b  c)  ;  paieuet  (4  c,  67  a)  ; 
pourcewet  (102  b) ;  pourwerantiuet  (17  c);  relaissieuet  (57  d)  ;  reueni- 
uet  (41  b)  ;  wairantivet  (65  b)  ;  watrantoit  (19  b,  60  b). 

Au  prétérit  :  acquastet  (80  e)  ;  akis  (36  b)  ;  aquastc^  (70  e);  essis 
95  c)  ; /"uit  (95  c);o«(i 02  b). 

Au  futur  :  ferat  (27  d)  ;  iert  (14  b);  triens  (21  c)  ;  ortmt  (66  a)  ;  pan- 
ront  (15  b)  ;  tanra  (23  c)  ;  tenront  (56  e)  ;  vairont,  vammt  (2  a,  66  a). 

Au  conditionnel  :  arei'oit  (28  c);  défauroit  (67  a);  iriens  (21  c); 
iroit  (13  c,  37  b)  ;  larroit  (29  c)  ;  materit  (27  c)  ;  panroit  (4  d,  9  c), 
rachaterit  (29  b)  ;  randeroient,  randeroit  (f9  b,  33  b  d);  renterroit 
9  c)  ;  tanroient  (19  b)  ;  waranteroient  (60  b);  vorroient  {i9  b). 

Au  présent  du  subjonctif:  aiet  (69  j)  ;  maingnet  J[66  a)  ;  recoillet 
(64  d). 

A  rimparfait  du  subjonctif:  alest  (44  c);  eonfarmissienz  (58  c); 
crantissiens  (58  c)  ;  defencet  (56  e)  ',tenist  (21  c)';  traxist  (44  c)  ;  y^ocist, 
(volsist  (4i  b,  56  e). 

A  l'infinitif  :  anbonneir  (66  c);  anwaigier  (57  a) ;  avignier  (55  a); 
chaor,  choir  (70  a);  coustangier  (15  b)  ;  desmourer  (101  a);  doneir 
(66  a)  ;  essegier  (4  d)  ;  justicier  (66  c)  ;  maingier  (19  b);  maire  (62  b, 
64 d);  panre  (15  d,  J7  c);  piaidoieir  (64  d);  pourwerantir  (17  b); 
ravigfwier  (15  b). 

Au  participe  présent  :pandans  (66  e);  tenans  (24  b,91  c);  tenens 
(90  b  c  d)  ;  tena^i^,  ^enenf  (28  b,  106  b  c). 

Au  participe  passé  :  acencie  (70  a)  ;  aceneit  (67  b)  ;  achaté  (70  b)  ; 
acJiateit  (23  a)  ;  acquiteit,  aquiteit  (35  a,  88  f)  ;  akasteit  (76  g)  ;  am- 
pieriez  (39  b)  ;  anconbreiz  (33  b)  ;  antreit  (12  b);  aquaiteit  (65  a); 
aquasteit,  aguastey,  aquastez,  aquesteit,  aquestet  (7  a,  88  c)  ;  assan^ 
nei  (72  a);  assis  (80  g  88  c)  ;  atomeit  (16  b);  condut  (89  a);  conteiz 
59  b);  C07TMS  (43  b,  105  c);  corrut  (19  b,  106  c)  ;  déliureit  (83  c); 
desmonnez  (102  b)  ;  desmourés  (101  a)  ;  devis  (60  b,  67  a  c)  ;  deviseiz 
(15  d,  19  b)  ;  deviseit  (i9  b)  ;  donneit  (80  n,  82  b);  essit  (94  e);  Au- 
c/iée  (105  b)  ;  huchief  (9o  b)  ;  laieit  (92  a)  ;  laissiet  (9  c,  66  a)  ;  nom- 
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brdz  (59  b);  mmcit  (60  a)  ;  ohiîgicz  (88  d)  \paiei  (0  c)  ;  recmi  (58  a); 
reconeut  (a8  a)  ;  reconwf  (53  a,  5>  a)  ;  rdatti  (27  e);  rcniiiiif  (34  b); 
rcswi^  (59  c);  roieis  (65  b);  mnâut^  vendut  (19  b,  56  a  b);  vmduU 
{Wh  c,  69  h). 

Les  prépositions,  les  iïdverbes  et  les  conjoactions  invariables 
grammaticalement  ne  donnent  libu  à  aucune  observation  de  la 
nature  de  celtes  qui  précèdent. 

Passant  des  considérations  <|ui  concernent  les  Ibrnies  grammati- 
cales à  celles  qui  regardent  le  vocabulaire,  nous  vondi  ions  signa- 
ler maîntenanlf  dans  la  constitution  des  mots,  certains  traits 
caractéristiques  dont  nos  docuinonLs  nous  oHrent  de  noEiibrcui 
spécimens.  Ce  sont  des  particularités  d'orthographe  qîii  peuvent 
bien  n'iître  parfois  que  des  accidents  de  rédaction,  mats  qtii,  dans 
bien  des  cas,  coiislituent  des  îdiotismes  dignes  d'attention.  iNous 
nous  bornerons  à  indiquer  simplement  pour  cet  objet  la  valeur 
doonée  à  certaines  lettres,  dans  des  mots  où  l'on  peut  les  consi- 
dérer comme  employées  pour  d'autres  qui  ailleurs  sont  coa* 
sacrées  au  même  usage,  soit  dans  les  sources  étymologiques  de 
ces  mots,  soit  dans  les  Formes  ultérieures  correspondantes,  accep- 
tées déûnitïvement  par  la  langue.  Nous  signalerons  à  divers  points 
de  vue  les  particularités  suivantes  (1)  : 

a  pour  e  dans  a  (et  conj.)  \6i  c,  65  a)  ;  achaié,  achateit  (23  a,  70  b)  ; 
akdsteit  (76  g);  aquast  (94  e,  93c};  aguasiey,  aquasteii  (7  a,  88  c); 
aiquast  (65  a);  chamin  (45  a,  98  b)  ;  danme  (22  b)  ;  dttrrier  (72  b)  ; 
date  [3 1  a  b,  82  b)  ;  datres^  dator,  dator,  datourj  dttîùurs  (5  b,  6^  b)  ; 
dauant,  dauent  (68  b»  72  b);  danaieriefis  (74  a);  dauatérie finement 
{67  b)  \deriar  (64  b)  ;  eschanins^  eschauitjnes .  eschauig^  eschauing  (5  d, 
83 c);mase  (messe)  (64 d)  ;  maire  (62  b, 64  d) ;  moyierasce (27  d) ;par- 
çhamiti  (80  m,  i06  b  c)  ;  parchaminier  (88  e)  ;  plages  (ti  c)  ;  quarasme 
(27  c);  rachakr  (34  c,  95  c);  rehtiste  (38  c);  vargs  {i^  b)',varfont 
(66  aj. 

a  pouri,  dans  assannei  (72  a)  ;  dame  (53  c). 

o  pour  0,  dans  awasi  (7i  b,  76  e  f). 

a  pour  ai,  dans  maxon  (45  a,  79  b). 

a  pour fl«  dans  dauatérkns  (74 a);  dauaténennement  (67  b)  ; 

apouraii,  dans  atelt  )88  g), 

e  pour  a  daûs  bestans  (44  a);  bestart  (21  a),  cherpanihiêr  (96  b); 
equest  (68  a);  errez,  err£i£  (89  a,  îl)5  d)  ;  essegier  {i  d);  essigmt 
(94  e)  ;  essis  (95  b)  ;  essU  (94  e)  ;  et  (à  prép.)  (62  a^  64  a  b  d,  65  b)  ;  et 

(1)  Ces  observ'a lions,  aussi  bien  que  celles  qui  précèdent  rentrent  dins 
les  données  d'une  étude  très  inLéres^4anta  présentée  â  l'Académie  des 
inscriptions  dans  les  séances  de  juin  et  juillet  IH^Ù  par  M.  N.  de  Wailly 
tVLT  l9  dialecte  Meàsin  et,  en  particulier,  sur  k  tangue  des  aictes  d'amans. 
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(a  verbe)  (17  a  b,  69  a  k)  ;  exediaicre  {fi3  a)  ;  gerdin  (80  j);  Meree 
(saÎQt-)  (41  b)  ;  merchampt,  merchampi^  merckant  (jH  a,  94  c,  9&b, 
lOfl  c);  merchûf{9l  h]  ;  querteirs  (17  a);  raichet  (83  d,  96  b). 

e  pour  i  dans  nce^ieil  (fi7  b);  airetaige  (S6  b)  ;  atcedtaia'e  (45  a, 
51  a)  ;  arcepreslrs  (85  a)  ;  ascmf  (64  c)  ;  depms  (i04  b,  106  b)  ;  desme 
(15  b);  ejjfitiÈûtîcre  («3  a);  gesent,  gest  (76  b,  OH  b)  ;  heretaige  (13  c, 
19b);  ke  (IG  a  b,  b8  c);pîies  (07  b,  103  b)  ;  que  (67  b,  87  b)  ;  se  (18  b, 
55  b). 

e  pour  0,  dans  atvesl  (8  b)  ;  S.  Gergoine  (21  a)  ;  S.  Sergoi/ne  (14  a). 

c  pour  ni  ûam  me  (76  a);  enne  (17  a,  73  a);  fez  (15  b)  ;  ieiw^r 
<105d)-, 

e  pour  ei,  dans  mez  (88  g)  ; 

c  pour  eu,  dans  ad  (<i9  g)  ;  tt'eî  (33  b  c)  ;  welent  (o6  e)  ; 

e  pour  ûî,  daos  devoent  (70  a)< 

i  pour  a,  dans  fî  (65  a,  80  e,  90  d). 

i  pour  e,  dans  dimei{l  U)  ;  htrtnige  (88  d)  ;  Ai  (65  a)  ;mismcs  (21  b), 

i  pour  eî,  dans  siyîior  (56  b)  ;  signât  age$  (56  b). 

0  pour  Ê,  dans  dcsmotmez,  desmmmement  (  lo2,  b},  soj*ùrge  (69  b  k). 

0  pour  u,  dans  dersor,  deso;:,  dezor  (9  d,  2J  a,  8i  c),  fomerois  (27  d), 
5or  (38  a,  105  d). 

0  pour  eu,  dans  datoi\  dattor,  (20  b,  60  b),  sigmr  (59  b,  80  h  i  j), 
monsignor  (76  h),  oU  (102  b),  vignor  (99  b). 

0  pour  oï,  dans  or^mf  (66  a). 

0  pour  on,  dans  ancouant  (o  b,  40  b),  couenances  (21  c,  23  c). 

0  pour  ou,  dans  cort  ((4  b,  94  e),  rfou^m  (80  b  g  m),  dovfcs  (67  a, 
'GS  a),  jor  (7  b,  17  a),  mainbors  (64  d),  tor  (16  a),  (onncus  (80  b),  toi 
{n  a  c},  toz  (23  c  44  c),  vocist,  vorroknt(id  b,  56  e),  voeii  (44  a  c), 
voerie  (34  a, 58  a), 

opourui,  dans  oiUers  (93  b). 

tt  polira,  dans arure  (7  b). 

u  pour  e,  dans  jw  (31  a). 

«pour  0,  danss/m^me  (22  b), 

u  pour  <îu,  dans  mubfe  (54  a),  ntues  (raeu,  muid.)  (14  c,  75  c)^  Ve- 
zignuh  (n,  de  lieu)  (76  g). 

u  pourou,  dans  cuuent  (97  b),  desuz  (39a,  40  a),  luer  (24b), 

u  pour  uif  dans  condut  (89  a),  comuant  (5  a,  18  a),  cudoie  (29  c)» 
«toine  (96  c), 

u  pour  6,  dans  doukis  (80  b  g,  m),  /îeue  (9  d),  saufifion  (98  b,  1 06  b). 

u  pour  fdans  St  Msteuene  (29  a)» 

upourv,  dans  un  grand  nombre  de  mots  (passim), 

y  piiur  i,  dans  aquaste]/  (7  a),  a^n  (9  b,  23  b),  coy  (82  b,  100  b), 
cyncysme  (\ib)jdysme  (3i  a  b,  35  b),  mey«  (14  b,  28  a)  meysei  (14  b, 
i04b),gwoy(9ad,  105  c  d). 
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ai  poura,  dans  ai  (à)  (43  a,  75  b),  aides  (46  b,  47  b),  aidras  (81  c, 
105  b),  aiquast  (65  a),  airche  (6  d,  106  c),  airetaige  (56  b)  airme  (64  d), 
aisis  (64  b),  ait  (a)  (5  b,  40  b),  antrewaige  (33  c),  anwaigier  (57  a, 
arcediaicre  (45  a,  51  a),  eritaige  (59  c,  80  d),  heirtaige  (89  a),  lai 
(65  a),  pair,  pairt,  (de  par)  (18  a,  59  b),  raichet  (83  d,  96  b),  tesmoi^ 
gnaige  (59  b),  waige  (31  a,  95  c),  waigetre  (78  b,  105  c),  waigière 
(95  b,  106  b),  wairant  (6  c),  wairantivet  (65  b),  woirrantize  (68  b), 

ai  pour  e,  daas  aduelaite  (64  aj,  aiglixe  (64  d),  airetaige  (56  b), 
aistaublc  (66  e),  chaimin  (49  a),  dai^fe  (33  b),  guaraime  (51  b),  wa»- 
row/  (5  a). 

ain  pour  ai,  dans  ainsnde  (71  b). 

al  pour  aw,  dans  a/fre  (88  d,  98  b),  charral  (103  b),  halte  (88  e). 

an  pour  a,  dans  ancension  (18  b). 

an  pour  e,  dans  danrennement  (95  c). 

an  pour  en  dans  amaisinemant  (44  b),  amande  (64  abc),  amandâ- 
men<  (62  b),  amandize  (4  c),  ampier/ez  (39  b),  an  (4  c,  82  b),  anbon- 
neir  (66  c),  anchoit  (67  b),  anconbreiz  (33  b),  a/icon6remant  (33 
b),  ancos^e  (33  a  80  j),  ancouant  (5  b,  40  b),  an^i^rewani  (58  a, 
82  b),  antre  (45  a  76  f),  anfr^e  (97  b),  antreii  (12  b),  antrewaige 
(33  c),  anwaigier  (57  a),  opani  (62  a),  a]3>pant(10t>  b).  cherpanthier 
(96  b),  c(ymmandemanz  (9  c  d,  27  d),  danrées  (66  a  c  d),  iugemani 
(77  a),  pandans  (66  e),paran5  (59  b),  prans^  prant  (76  a,  91  6,  98  b) 
randeroient,  randeroit{id  b,  33  b  d),  sans,  sanz  (cens)  (13  c,  62  a  b), 
vandul  (19  b). 

an  pour  o,  dans  Doman*  (n.  de  lieu)  (21  a). 

an  pour  on,  dans  dant{Bi  b). 

,00  pour  oi,  dans  c/iaor  (70  a). 

au  pour  a,  dans  es^auZ  (83  c), 

au  pour  aô,  dans  estante  (29  d),paiau2e  (55  a  58  a), 

au  pour  e,  dans  karaume  (10  b). 

et  pour  a,  dans  eirrier  (14  b). 

ei  pourai,  dans  ein  (58  a,  71  a),  eine  (8  a  75  a),  cinne  (18  b),  pleii 
(69  a),  reseigez  (76  e). 

ei  pour  e,  dans  chateiz,  chateih  (14  c,  53  b),  Jieirtaige  (89  a), 
orfeivre  (99  b),  pms,  preiï,  preiz  (14  b,  79  b). 

ei  pour  i  ou  2/,  dans  geist  (21  a,  92  c  d),  geisent  (70  a,  81  c),  gei- 
xeni  (59  a,  66  a),  Wappei  (n.  de  lieu)  (23  a). 

ei  pour  te,  dans  querteirs  (17  a),  viesseir  (92  a),  wageire,  waigeire 
(78  b,  105  c). 

el  pour  eu,  dsius  wel  (53  c). 

en  pour  an,  dans  dauent  (72  b),  dedens  (67  a),  engeuinez  (76  b), 
ienens,  Mènent  (90  b  c  d,  95  b),  quitence  (82  b,  106  b). 

en  poure,  dans  gwarenme  (17  d). 
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en  pour  on,  dans  miens  (29  a),  confarmissims  (58  c),  crantissiens 
(38  c),  doicns  (06  d),  iriens  (21  c), 

eopoureiJ,  dans  ceos  (7  a), 

m  pourfl,  à  ans  areiirez  (76  f);  oreucc  (64  c). 

eu  pour  m,  dans  eune  (6  b). 

eu  pourc,  daus  meu  (modius)  (1b  b,  55  a)  ;  seuUoU  (lOS  b), 

eu  pour  w,  dans  receut  (58  a},  reconeut  (58  a). 

eu  pour  wi,  dans  mcu  (15  b,  55  a). 

ej/  pour  e,  dans  grei^ue  (H  b). 

eij  pour  ei,  dans  m^i^s  (14  b,  28  a),mey$€S  (i4  b,  i04b}, 

ic  pour  i,  dans  gîesenf  (70  d  e},  giest  (60  a,  76  e). 

in  pour  i,  dans  amins  (59  b). 

oi  pour  aij  dans  rot'eïs  (65  b). 

01  pour  e,  dans  proichours  (52  a),  proicAeresse  (97  b), 

oi  pour  i\  dans  destroîz  (58  a). 

01  pour  eu,  dans  fomerois  (27  d),  /oumeroi*  (iS  b),  moiiJÎe  (65  c)» 
SÉPo/ïûi7e  (12  a). 

01  pour  0,  dans  5.  Gergome  (21  a). 

oien  pour  on,  dans  boien  (55  a). 

oin  pour  a,  dans  Woifl|/nenîaifie  (92  a), 

oin  pour  on,  dans  6om  (58  a,  80  d). 

ol  pour  ou,  daus  so^ioiï  (106  h);vol$ist  (56  e),  voWe  (89  a), 

on  pour  aUj  dans  on  (6  d,  76  d,  ^)i  c), 

on  pour  ou,  dans  on  (43  a). 

n  pour  u,  dans  don  (39  b), 

ou  (ou)  pour  (ïu,  dans  o«  (7  bc,  76  a), 

ou  pour  e,  dans  cou  (8  b);  lou  (4  e,  91  b);  nott  (15  d).  sous  (23  c)g 

ou  pour  eu,  dans  clowetour  (9f  c);  datour  dalours  (5  b,  65  b)  ; 
desmourer  (iQ\  a);  /ou  de  ban  (88  g);  neuoui  (32  a);  pïuxours 
(88  d)  ;  poxour  (64  a^  65  a)  ;  teneur  (34  a);  Éoumour  {17  a)  ;  vignour 
(92  c  d,  105  d). 

ou  pour  0,  dans  cou/en6rter  (89  a). 

ou  pour  oij  dans  moutid  (21  b}. 

ou  pour  «,  dans  desour  (Jl  a  79  b);  desùure  (51  a»  96  c)  ;  dezour 
(65  b,  80  p);  dezùus  (43  a)  ;  rfou(7  h)  j  /"oumeroif  (15  b);  fouwe  (68  a). 

oy  pour  0,  dans  S.  Gergoyne  (14  a). 

ue  pour  eu,  dans  alue,  alluc  (7  b,  73  f);  aluef,  aîlmf  (3n  b, 
94  e);  alues^  alueZf  aliues  (6  a,  76  f)  ;  aluet,  alluet  (ÏÛ  b,  76  b) , 
mueit^  muet  (14  a,  104  b)  ;  mueveni  (1)2  b), 

ue  pour  eui,  dans  fejtiei  (66  a  b)< 

ue  pour  ieUj  dans  wiues  (6  c,  40  c). 

ue  pour  0,  dans  cuens  (36  a)  ;  fuers  (57  a,  58  b)  ;  mues  (modiuâ) 
(14  d,  23  c). 
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ue  pour  uij  dans  mues  (muid)  (14  d,  23  c). 

ui  pour  es,  dans  sui  (27  d,  68  a). 

Ml  pour  i,  dans  fuiz  (69  a). 

ui  pour  oUf  dans  tuit  (44  c,  56  e). 

ui  pour  u,  dans  corruti  (94  d)  ;  fait  (93  b,  106  b)  ;  pluis  (9  a)  ; 
rendait  (34  b)  ;  resuii  (59  c)  ;  sais  (89  a  91  b  c)  ;  venduit  (29  b  c,  69  h). 

un  pour  on,  dans  funs  (69  j)  ;  /^ni  (21   b)  ;  sunt  (27  d,  28  a)  ; 

Aux  observations  précédentes  concernant  les  voyelles  simples 
ou  doubles,  nous  en  joindrons  quelques-unes  encore  sur  cer- 
taines consonnes.  Mentionnons  par  exemple  : 

c  pour  ch.,  dans  arcediaicre  {i^  a,  51  a);  arceprestre  (85  a); 
cerchier  (27  d). 

c  pour  qUj  dans  coi^  coy  (82  b,  100  b)  ;  cui  (5  d,  56  f)>  cyncym» 
(14  a). 

c  pour  s,  dans  acencie  (70  a)  ;  acenciï  (67  b);  ce  (6  c);  ces,  cez  (76 
a  106  b):  dent  (87  b)  ;  ciet  (83  c,  106  b  c). 

ch  pour  g  dans  granche  (69  1). 

d  suffixe  explétif,  dans  ad  catise  (91  b)  ;  adjoumez  (105  b); 
aduelaite  (64  a). 

d  tombé,  dans  panre,  panroit,  panront  (4  d,  17  c)  ;  vanredy, 
venredi  (54  b,  61  b)  ;  vorroient  (19  b). 

f  pour  ^,  dans  fors  (15  d,  56  d)  ;  defors  (73  i). 

gr  pour  ch,  dans  diemange  (IS  b,  51  b). 

/  pouri,  très  fréquemment  (passim)  comme  dans  aguastej  (69  d)« 

A;  pour  gu,  dans  akasteitj  akestety  akesteit  (76  b  d  g),  aAis  (36  b), 
kan,  ke  (56  b,  80  i);  kan  ki  (24  b.  56  a);  karaume  (10  b);  ki  (4  a, 
79  b);  *c(4a,  80  1);  keu  (73  j). 

m  pour  n,  dans  em  (93  b,  106  c)  ;  om  (13  c,  18  a). 

r  tombé,  dans  aier  (76  g)  ;  anbonneir  (66  c)  ;  bonnes  (33  a),  dater 
(15  c,  106  b  ç);  maitrez  (martyrs)  (15  a);panrc,  panroit^  panront 
(4  d,  17  c);  renterroit  (9  c). 

r  pour  /.,  dans  Former  (n.  d'homme)  (14  d). 

s  pour  c,  dans  sansa/  (57  b,  69  j  )  ;  sans,  sanz  (13  c,  62  a  b)  ;  ser- 
taine  (97  b,  105  b). 

t  sufûxe  explétif,  dans  at  (73  j)  et  autres  exemples  de  formes 
verbales  énumérées  ci-dessus  ;  et  dans  abbeit  (31  b,  66  ad); 
aluet,  alluet  (10  b,  76  b)  ;  amant  (66  a,  106  b  c)  ;  anneteit,  enneteit, 
(13  b,  48  b,  49  b)  ;  atelt,  auteilt  (88  g,  92  d)  ;  censalt,  (97  b, 
101  b)  ;  censault  (102  b,  106  b  c)  ;  crut  (55  a);  dant  (84  b)  ;  dont 
(96  c)  ;  moitiety  moutiet  (21  b,  67  a)  ;  neuout  (32  a)  ;  osteilty  osteit 
(77  b,  91  b)  ;  preit  (66  a  b  c  d,  79  b);  teilt  (96  c)  ;  triniteit  (75  c)  ; 
veriteit  (22  c,  66  e),  voueit,  vouweit  (63  a  75  c). 
V  pour  u,  dans  ov  (ou,  au)  (7  c,  58  c). 
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V  pour  bf  dans  douvles  donks  {64  a,  68  a)  ;  moivle  {6S  c). 

tu  pour  «,  dans  dowain  {98  b,  i05  d),  rowelk  (64  b). 

m;  pour  g,  dans  antrewaige  (33  c)  ;  awast,  amost  (71  b,  89  b)  ; 
poiirweraniir  (17  b)  ;  pouTwerantiuet  {17  c)  ;  «jage,  «^«î^e  (31  a^ 
9S  c)  ;  wagiére,  waigière  {29  a  b,  i  Q6  b  c)  ;  wairant  (6  c)  ;  wairantir^ 
warantir  et  les  diverses  formes  de  ce  verbe  (5  b,  68  a)  ;  ioatran/tS€, 
waraniise  ("Zi  a,  68  b);  tt/oîVdeZj  warde  {13  b,  74  b)  ;  waiitûli&r 
(83  c)  ;  woingnemaille  (9*2  a) . 

tiï  pour  i>,  dans  pourcewet  (!02  b);  tuef  (S3  c)  ;  welent  (S6  e)  ; 
Wirhilky  (n.  de  lieu)  (76  g). 

X  pour  Tf^L,  dans  a^ediaicrCj  aiœedîaicre,  exediaicre  (50  a,  63  a), 

X  pour  s,  dans  aiglixc  (64  d)  ;  conxeuant  (80  p)  ;  cuacîMe  (96  c)  ; 
wats  (à  les  jors..<)  (S4  a,  92  a), 

a?  pour  ss^  dans  ixues  (55  b). 

2  pour  s^  dans  amandize  {4  c)  ;  desoz  (23  a,  39  a,  40  a,  76  h)  ; 
deuize  (43  a,  80  n);  deuizet,  deuizent  (de  deuizer)  (80  c,  83  a)  ; 
deior  (6li  abc);  dezour  (65  b,  80  p)  ;  et  comme  leUre  finale  k  ia 
fin  d'un  grand  nombre  de  mots  (passim). 

La  lettre  double  w  employée  pour  le  g,  dans  certains  mots  dont 
nous  avons  fourni  ci -dessus  des  exemptes,  donne  lieu  à  une  obser- 
vation qui  n'est  pas  sans  intérêt.  Cest  que,  dans  ce  cas,  sa  pro- 
nonciation n'était  pas  celle  du  tî,  usitée  dans  le  français  et  dans 
l'allemand  modernes,  mais  celle  du  w  anglais  actuel.  Ce  qui  le 
prouve  c'est  que  lelle  est  encore  aojourd^hui,  dans  le  patois  mes- 
sin, sa  prononciation  dans  ceux  des  mots  où  elle  figure  qui  s'y 
sont  conservés,  comme  timger  pour  gager,  rwatier  pour  regar- 
der f^lc,  et  dans  le  nom  ûi}  lieu  Woïppî^{l). 

Les  observations  qui  précèdent  donnent  une  idée  suffisante  des 
formes  particulières  pins  ou  moins  insolites  sous  lesquelles  se 
présentent  la  plupart  des  mots  employés  dans  les  documents  dont 
nous  allons  reproduire  le  texte.  Elles  nous  perraettrontde  réduire 
et  de  renfermer  dans  d'étroites  limites  un  glossaire  succinct  que 
nous  voulons  y  joindre,  et  où  Ton  trouvera  seulement  quelques 
iiiota  qui  nécessitent  des  explications,  soit  à  cause  des  accep- 
lions  spéciales  qulls  peuvent  avoir  dans  ces  documents,  soit  à 

(1)  Le  nom  du  village  de  Wotppy  dans  ses  formes  successives  est  piHi- 
cuUèrf'ment  instructif  à  col  égard.  On  trouve  Gttapeium,  dans  une  bulle 
de  1123  pour  la  cattiédrale  ;  Wapfwi^  dans  an  titre  de  12B5  que  i^oustlûn- 
nonsîd  (11*  XXI II);  Waipe^^  anus  lachrGniqiiQ  messîne  de  Phi  t.  de  VigiteuIIes 
écrite  au  commencement  dti  seîxième  siècle  î  Hou^ppy^  dans  les  mémaîrei 
de  Vieilleville  rédigés  dans  la  seconde  moitié  du  seizième  BÎècle  par  Carloix 
qui,  étrar>ger  su  paya,  écrivait  re  nom  comme  il  l'avait  entendu  prononcer; 
Woippy^  dans  tes  documents  actuels.  On  prononce  aujourd'hui  ouapU  I 
Iteli,  et  ouépi  en  patois,  dans  le  lieu  même. 
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cause  de  leur  singularité.  Parmi  ces  derniers  nous  nous  garde- 
rons d'omettre  ceux,  et  il  en  est  quelques-uns,  dont  le  sens  nous 
a  échappé  malgré  nos  recherches.  Il  est  bon  d'appeler  au  moins 
sur  eux  l'attention. 


I. 

[§§11,  15,  19, 21,24.]  (1) 

Entre  i20O  et  1210 —  «  [a]  Notum  sit  omnibus  qui  bas  litteras 
«  uiderint  quod  Drogo  sancli  Yincentii  abbas  (2)  et  eiusdem  ec- 
«  clesie conueatus concesserunt  domino  Arnulpho  de  Vireio partem 
«  deGisoQsalue in  inferiori  parte  semile uersusLisseriam  talicondi- 
«  tione  quod  ultra  uiam  nichil  juris  habebit,  et  annuatimin  festo 
«  sancti  Martini  inde  persoluet  iij  solidos.  [b]  Et  quicunque 
«  fuerit  villicus  eiusdem  Ariiulpbi  de  Retonfayl  in.  (3)  investietur, 
tt  et  quamdiu  ille  vixerit,  siue  uiliicus  sit,  siuenon,  a  uillico  qui 
a  tune  temporis  fuerit  census  requiretur,  quem  si  minime  per- 
«  soluerit  inuestitus  satisfacere  tenebitur  de  censu  predicto.  Eo 
«  mortuo  alter  qui  uillicationem  successerit  inuestituram  acci- 
«  piet,  similiter  et  alii  succedentescensumsoluere  tenebuntur.  [c] 
«  Quot  (si)  silua  eradicata  fuerit  in  teira  culta  decimam  cujuslibet 
M  semmis  ecclesia  beati  Yincentii  habebit  et  illi  iij  solidi  super 
«  terram  et  super  molendinum  jacent.  [dJQuot  si  die  predicto  vil- 
«  licus  ejusdem  Arnulphi  decano  de  Glatigney  non  soluerit,  uilli- 
«  eus  sancli  Yuliani  terram  predictam,  sicuti  jussum  fuerit,  ducet. 
«  Et  quicunqae  terram  jamdictam  intrauerit  anathematis  uinculo 
a  subiacebit.  [e]  Ut  aulem  hoc  firmum  sit  et  stabiie,  nostrum  et 
<c  capituli  nostri  sigillum  et  ejusdem  Arnulphi  sigillum  présent! 
«  cartule  fecimus  apponi.  »  —  Cartul.  de  Saint- Yincent,  I,  f.  36,  v». 

II. 

[§§10,11,19.] 

1203  —  «  [a]  Bertrannus  dei  gratia  metlensis  eplscopus  omni- 
«  bus  hoc  scriptum  inluentibus  saiutem  in  domino.  Ut  eis  que 
«  partim  uidimus  partim  bene  (noscenl)es  et  credibilium  bomi- 
«  rum  ueridica  relatioue  didicimus  nostrum  prout  nostre  saluti 

(1)  Les  paragraphes  indiqués  ainsi  en  tôte  de  chaque  pièce  sont  ceux 
du  mémoire  dan»  lesquels  il  est  question  de  cette  pièce. 

(2)  Drogo  abbé  de  Saint-Yincent  de  Metz  élu  en  1200  était  remplacé  par 
YVarin  dès  1210.  —  Gallia  cfirist.  t.  XIII  col.  9^0. 

(3)  Investitus  (?)• 
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«  expedit  accomodemus  testîmonium,  con(stat  qualit}er  io  aurî- 
<c  bus  uestris  asserimus  quod  bone  memorie  Issembardus  de  Saoc- 
«  to  Juliano  miles  volens  in  vita  quod  in  morte  me(ditabatur  dest) 
«  inare  cum  aliis  quas  vivens  fecit  elemosinis  domui  templi  Ihero- 

«  solimitani  Meltis  site  pratum  quoddam  quod  ex  alia  parte 

«  in  banno  de  Bornei  habebat,  uxoris  sue  et  heredum  suorum 
laude  consensu  et  uoluntate  tradidit.  |b]  Et  in  placito  bannali 
«  (et  legali  ma)num  suam  devestiens,  per  villicum  et  scabinum, 
«  bannali umsexlariorum  eis  facta  solutione,  in  inani  et  traDfTun- 
«  do  (domum  te)mpli  de  prato  fecit  eodem  investiri.  Eo  quidem 
<c  mortuo,  uxor  ejus  banc  in  nostrâ  presentiâ  recognouit  et  inno- 
a  vavit  (sponte  suâ).  Quod  scimus  loquimur  et  quod  uidimus  tes- 
0  tamur,  et  uerum  est  teslîmonium   nostrum.  Hujus  rei   testes 

(c  sont de  Porta  Salie,  Bonus  amicus  Sainteres,  Raimundus 

«  de  Maleroi,  Jacuminus  de  Porta  Moselle,  et  alii  quam  plures. 
f  [c]  (Scriptum)  per  manum  Willelmi  Cancellarii  nostri,  xi  kal. 
«  julii,  anno  dominice  incarnationis  m^  ce®,  iii».,  ponliûcatus 
«  nostri  anno  xx°  quarto.  »  —  Origiual  parch.  avec  sceau  pendant 
à  des  lacs  de  soie  verte  et  rouge.  Ârchiv.  départ,  de  Metz  ;  fonds 
Malte,  liasse  Borny  (1). 

m. 

[§§  10,  19,  24.] 

1214.  —  «  [a]  Liltere  Theoderici  Hagiienon  de  uineis  de  Cha- 
«  selles. —  Nicliil  est  melius  obseruandum  quam  quod  ad  salulem 
«  gerituranimorum.  Et  quia  rerum  cbscriialio  gestarum  obruiione 
«  solet  sepiùs  deperire,  necesse  est  ut  lilterarumcustodie  fideliter 
«  seruande  commillanlur.  Inde  est  quod  presenti  pagine  dalum 
«  est  conlinere,  quum  Theodericus  cognomine  Hagueno  canoni- 
«  eus  et  sacerdos  sancte  Marie  rolonde  metensis  infra  domum  de 
«  sua  sainte  sollicitus  ecclesie  et  capitule  sancti  Salualoris  meten- 
«  sis  duo  iugera  uinee  que  apud  Chaselles  habebat  in  elemosinam 
<c  contulit,  [b]  etdeposilâ  in  annali  legali  et  bannali  placito  ipso- 
«  rum  inuestitura  eadem  omnino  reliquit  et  wirpiuil,  ac  per  eos 
<c  ad  quos  inuestitura  perlinebat  ministres  de  ipsis  capitulum  fe- 
«  citjam  dictum  inuestiri.  [c]  Item  uero  capitulum  prefato  sacer- 

(1)  Quelques  lacunes  dans  cette  pièce  résultent  de  ce  que  le  parchemin 
original  a  perdu  sur  toute  sa  iiauteur  un  morceau  de  2  à  3  ceiitimèlresde 
large,  lecjuol  a  emporté  le  commencement  des  10  lignes  du  texte.  Nous  aroni 
indiqué  par  des  points  ce  que  nous  n'avons  pas  pu  restituer  de  quelques- 
unes  de  ces  lacunes,  et  mis  entre  parenthèse  ce  que  nous  proposons  pour 
combler  les  autres. 
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«  doti  pia  recompensatîone  decem  libras  metensis  monete  tradidît, 
«  ei  que  in  torculari  sancti  Saluatoris  tantntn  uini  quolibet  anno 
«  dum  uixeritassignans,  quantum  sue  foret  in  ea  uinea  portionis. 
«r  Et  ita  in  quietam  et  liberam  uinee  possessionem  capilulum  me- 
«  moratum  intrauit,  publicam  et  sollempnem  super  hoc  faciens 
«  excomunicationem.  [d]  Id  igitur  ut  débita  ratihabitone  et  in- 
«  conuulsa  gaudeat  admodo  fîrmitate,  in  ueritalis  testimonium 
«  metensis  est  sigilli  munimine  roboratum.  Facta  sunt  hec  an- 
ce  no  dominice  incarnationis  m°.  cc°.  xiiij°.  »  —  Cartul.  de  Saint- 
Sauveur,  f.  31,  v» 

IV. 

m  10, 14.] 

i22i.  —  «  [a]  Conue  chose  soit  à  toz  ki  cest  escrit  vairont  et 
«  orontkePhelepins  de  Ragecort  ait  vesli  Symon  de  Pairgney  por 
«  laglize  de  S.  Glossine,  de  la  mason  Albertin  Chioteil,  ke  siet 
«  après  la  raazon  Amont  d'Airs  son  serorgeke  fut,  parniey.  xii.  s. 
«  et.  i.  d.  de  cens.  Si  an  doit  lans  paier  dedans  les  viij  (iors)  de 
«  festeS.  lehan  bapt.  vi.  s.  denit.,et  dedans  les  viij  iorsdeNoyelvi. 
v<  s.  et.  i.  d..  [b]  Après  fait  on  conixant  kecist  Albertins  meismes 
«  doit  à  labbausse  et  à  couent  de  S.  Glossine  sus  ceste  mazon  meis- 
«  mes  xix.  s.  et.  i.  d.  de  cens  mt.  [c]  Et  si  an  ^it  pris  vesture  à 
«  Simon  de  Pairgney  qui  est  escheuins  de  la  dite  ecglize  à  paier 
«  as  ij  termines  desus  dit.  Et  si  Alberlius  ne  les  paieuet  dedans 
€  les  viij  (iors)  si  com  il  est  desus  deuizeit,  il  par  son  crant  ran- 
ci deroit  à  l'abbausse  et  à  couent.  v.  s.  d'amandize.  [d]  Et  si  Aber- 
«  tins  puet  an  autre  leu  essegier.  vij.  s.  de  cens,  qui  ausi  bien 
«  soient  au  dit  de  prodomes,  li  abbausse  et  li  couens  les  i  panrait 
«  et  nederaoront  sor  sa  mazon  fors  ke  li.  xij.s.  et.  1.  d.  qui  sunt 
«  Phelepin  de  Ragecort.  [ej  Et  por  ceu  ke  cou  soit  ferme  chose  et 
«  estable,  si  ait  on  mis  lou  sayel  de  la  uille  an  ces  présentes  lettres. 
«  Faites  l'an  degraice,  m<».  ce®.  xx°.  i°.  Eti\  l'anunciacion  nostre  si- 
ci  gnor  douoit  estre  m°.  cc°.  xx®.  ij*».  (1)  »  —  Cartul.  de  Sainte- 
Glossinde  f.  34  v°. 


(1)  L'année  commençait  à  Metz  comme  il  est  dit  dans  cette  pièce^  à  la 
fête  de  l'Annonciation,  dont  la  date  fixe  est  le  25  mars.  C'est  pourquoi  lo 
millésime  des  dates  comprises  entre  le  V  janvier  et  le  25  mars  correspond 
dans  les  documents  messins  au  millésime  subséquent  du  nouveau  stylo 
où,  conformément  à  notre  manière  actuelle  de  compter,  l'année  commence 
au  1"  janvier. 
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V 

[§§  16,  17,  30.] 

1222.  —  «  [a]  Gonue  chose  soit  a  touz  ceuz  ke  cest  escrit  vai- 
«  root  et  oiront  ke  Jehans  li  filz  Richairt  Bebelin  ait  Tandut  à 
«  chapitre  de  saint  Sauuor  de  Mez  une  pièce  de  vigne  an  Plan- 
«  teirez  Outre  Saille  où  on  conte  v.  jornal  ke  li  sont  venut  coq- 
c  suant  de  pair  son  peire  et  sa  meirepermei  ij  deniers  de  cens  ke 
«  li  V.  jornal  doient  chascan  à  saint  Syraphorien.  [b]  Et  ce  lor  ait 
«  ancouant  à  garantir  an  et  ior  et  tant  ke  li  iiij  bans  soient  cor- 
ce  rut  an  paiz  à  droit  de  la  vile.  Et  cil  ne  lor  warantissoit,  Berlrans 
«  cez  freirez  et  Nlcholez  Isacairz  cez  onclez  randeroient  à  signorz 
«  dou  chapitre  deuant  nomeit  c.  Ib.  de  met.  corne  droit  dalour 
«  chescunz  por  le  tout,  [c]  Et  de  cest  aquest  est  vestiz  li  maires 
«  saint  Sauuor  permei  le  cens  deuant  nomeit  por  lez  sigoourz  do 
«  chapitre  de  saint  Sauuor  an  aine  et  an  fons.  Id]  Cist  escriz  fat 
«  faîz  an  Tan  ke  li  miliairez  corroit  per  m.  et  ce.  et  xxij.  anz.  Et 
u  ceu  est  asauoir  ke  li  mairez  de  la  chieze  deu  saint  Sjphorien  et 
«  li  eschauig  ont  fait  ceste  vesteure  per  le  crant  de  Jehan  cui  li 
«  herelaigez  estoit  et  de  son  frère  Bertran.  »  —  Cartul,  de  Saint- 
Sauveur  f.  47  r*». 

VI 

[§§11,  16.] 

1223.  —  «  [aJConue  choze  soit  à  toz  ceaulz  que  cest  escrit  voi- 
«  ront  et  oront  que  li  signor  de  S.  Thiebaut  ont  aqua^^teit  à  Bur- 
«  temin  Bel  et  seiz  et  à  ces  ij  nevous  Guercerions  (sic)  et  Nincio- 
«  din  xxxvij  s.  de  met.  de  cens  chescan  sus  ij  maxon  dont  ii  une 
0  siet  deuant  sainte  Greux  en  Slaixou,  ke  doit  à  S.  Pol  iij  d.  de  cens. 
«  Sus  celie  ont  li  signour  de  S.  Thiebaut  xxv.  s.  de  mt.  de  cens 

«chescan.  Et  li  autre  maxon  siet  encoste  sainte  Creux  awaire 
«  qu'est  alluez  que  doit  à  signour  de  S.  Thiebaut  xij.  s.  de  mt. 
«  chescan  de  cens,  [b]  De  tout  cist  aquast  est  vestis  li  maire  S. 
«  Thiebaut  en  leu  de  Taiglixe  en  eune  et  an  fons  per  maiour  et 
«  per  eschavignes  dont  li  vesture  muet.  De  cest  cens  doit  on  paier 
«  lamoitiet  à  feste  S.  Jehan  bapliste,  et  Tautre  moitiet  à  la  nati- 
«  ueteit.  [c]  Et  se  niant  defailloit  Bertrans  Bel  aseiz  meymeset 
«  Guerserians  {sic)  ces  nies  et  Bertrans  li  filz  dame  Odelie  de 
«  Jeurue  en  sont  plages  et  loiaulz  wairant  anz  et  diz  (1)  taat 

(I)  Au  et  jour. 
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59) 


^com  droit  chescuii,  pour  tout  et  ce  ceu  ne  lenoient  il  randeroteEt 
Il  à  signour  de  S,  Thiebaut  L  Ib,  de  mt.  chescun  pour  lou  loul,  à 
«  mues  pairanl.  [d]  Ceu  fut  fais  en  l'an  kc  li  milliairea  corroit  per 
«  m.  ce.  et  xxiij.  ans,  on  moy  de  rnay.  Taacriten  l'aircheS,  Mar- 
*t  lin,  »  —  Copie  du  XIV  s.  sur  parch.  Arcliiv.  départ,  de  Metz, 
fonds  S.  ThîebauU,  G.  1878. 


VÎI 

m  11.  ï&»  n,  24.] 

122o,  —  t*  [a]  Conne  chose  soit  à  touz  ceos  ke  cest  escrit  varront 
^ii  et  orront  ke  li  abbes  Warins  de  saint  Vyncent  et  toz  li  couenz 
«  ont  aqtiastcy  à  Symonin  d'Aiicey  Irestootson  héritage  de  quant 
«  kil  en  aiioit  eu  touz  vs.  [b]  Cest  à  sauoir  dou  ban  saint  Vyncent 
H  à  Ancey  (t)  la  maison  et  îochakeuraChesneet  de  kant  ki  apent  - 
«  et.  j,  homeie  de  uijzne  à  Saciz  ;  etvi.  honieies  en  Grant  champ; 
«  et.  vi.  liomeies  ou  Bruel  ;  et  de  soz  à  rEribure  demei  i ornai  de 
o  terre  arure  ;  et  en  Granier.  j.  i  ornai  de  terre  en,  îj,  pièces  ;  et 
ft  en  Corteroie  dîmei  ior  de  terre  ;  et  de  soz  Rorigueuile,  dimeî 
i<  ior  de:  terre  ;  et  ea  Nowes  dimei-ior  de  terre  et  ij.  pièces  de 
u  prey  *,  et  en  Deymeis  dimei  ior,  à  la  Cruiz  demei  jor  ;  en  Jez-  j. 
<  iornal;  et  tôt  cev  kil  a  en  Oarengierval  et  en  ban  dou  Ruj  ;  eu 
<c  Erbie  dimei  jor  de  vigne  ;  et  en  Orienpianteir  dimei  jor  ;  en 
«  Praes  iiij  homeîes  ;  à  Rekecîer  fontainne  viîj  liomeies  ;  à  Par- 
«  teir  ij  homeies  ;  en  Quartiers.  J.  ior.;  en  la  Semele*  iij*  homeîes  ; 
«  en  Murchamp.  vi.  homeiea  ;  à  Sorbeir  diraej  ior  ;  ou  Jarding.  ii, 
«  ioroas  ;  eo  Jez  iiij  i ornas  de  terre  ;  en  Nowes,  i.  prey  ;  ou  Broil 
u  j,  meis  ;  et  a  TEribure,  j.  ior  ;  sor  Cbaciewej,  j.  ior  ;  de  soz  Ron- 
{(  gueuile  denici  ior  ;  et  lo  cens  en  Hasart  plautei  de  xij  sestieres 
tf  de  vin.  Ou  ban  Bertrant  dou  Nuef  chasteU  j,  maison  et  lo  meis 
«  daier;  et.  j.  homeie  de  uigneàlailarelle.  [c]  Et  de  totîeritagekeci 
«t  est  nomeiz  est  vestuz  li  maires  saint  Yyocent  por  en  et  por  fooz 
it  ov  droit  de  la  cliiese  dev  per  les  maiors  et  per  ïes  eschauignes  dont 
#<  les  vestures  mueuenL  El  se  plus  en  i  trouoit  îiom,  tôt  seroit  de 
K  laquast.  Cest  aquaiz  est  faiz  per  Lucye  sa  femme  et  per  Lyebur 

(l)Le  Ban  était,  suivant  une  des  acceptions  de  ce  mot,  le  district  sur 
lequel  s'exerçali  rautorltô  û\n\  seigneur  et  de  ses  officiera.  Dans  le  t^rrî- 
loîr«  dépf^ndant  dn  village,  il  y  avaii  autant  de  bans  qn'O  se  trouvait  do 
seigneuricia  distinctes  dans  ce  village,  ot  chacnn  de  ce^  Ijans  avait  sea 
hommeE,  sa  cour,  son  maire  et  se-î  échevins.  Le  ban  Saint-Vincent  à  Ancy 
était  Je  domatiie  c.  à.  d.  la  seigneurin  appartenant  à  l'abbaye  de  Saint- 
Vinceotde  Melz  dans  ce  lieu  d'Ancy.  De  \k  Tusage  subsistant  aujourd'hui 
encore  dans  In  Pays-Messin  d^  désigner  par  Je  mot  ban  Jo  territoire  d'un 
village  (cf,  n'  XXI  note). 

IV.  39 
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0  sa  mère,  quant  li  miliarescorroit  per  mil  et  ce.  et  xxv.  ans  à  na- 
«  tiuitei  Nostre  Signor.  »  —  Chirographe  original  parch.  Archiv. 
départ,  de  Metz,  fonds  S.  Vincent,  liasse  Ancy  2. 

VIII 

[§§11,16,17,21,24.] 

1226,  —  a  [a]  Conue  chose  à  toz  que  Richars  de  Nancei  a  acensie 
«  une  maison  en  Anglemurà  dame  Pasquete(l)....  parmj  xviij.  s. 

«  de  metn.  de  cens  chacun   an et  Richars   doit  mètre  c.  s. 

«  d'amendement  en  la  maison,  et  Richars  en  est  vestis  en  eine  et  en 
«  fons  per  le  maior  et  per  l'escheuin  dont  li  cens  muet,  [b]  Et  por 
«  cou  que  ceste  chose  soit  ferme  et  estable  si  sunt  ces  présentes 
«  lettres  sceleies  del  seel  de  Mes,  en  tesmognage  de  ueritej. 
u  Cist  escris  fut  fais  à  le  feste  saint  Piere  en  golxauest,(2)  quant 
«  li  miliaires  corroit  per  m.  ce.  et  xxvi  ans.  »—  Copie  ancienne 
sur  parch.  Ane.  coll.  Emmery.  carton  217. 

IX 

[§§  16,  17.] 

1226.  —  «  [a]  Je  Warins  abbes  de  S.  Vincent  fais  conoissanta  tor 
«  ke  je  ai  aquasteit  à  Pierisson  Bruye  de  S.  Juliayn  et  à  sa  feme 
«  Odelye.  vi.  iornal  de  vigne  et  demey  ior  de  meys  en  som  Burey 
«  et  la  maison  ki  est  dauant  la  maison  signor  Rembaud  lo  chiua- 
<c  lier  à  S.  Juliayn,  ke  doit  vii.  d.  de  cens  à  S.  Clément  et  ij  chap- 
«  ponsà  AubertPolerel.  Ues  vi  iornal  de  vigneest  asauoirke  àBal- 
«  fontaine  en  gisent  ij  ior.  i.  pouc  pluis  (sic)  ;en  la  nueve  vigne  en 
«  Colonbesij  iornal  pouc  moins;  outre  le  chamin dauant  demey  ior; 
«  et  demey  ior  en  Alues  en  som  la  Parouse  ;  et.  j.  iornal  en  ij.  piè- 
«  cesdefuers  Burey.  [b]  Et  de  toulcest  eritage  ke  ci  estnomeizest 
«  vestiz  li  sires  Giles  li  maistres  eschauinz  de  Saint  Juliayn  au 
«  droit  de  la  chyese  deu  en  ayn  et  en  fons  per  les  maiors  et  per 
«  les  eschauinz  dont  les  vestures  mueuent.  [c]  Apres  est  asauoir 
«  ke  je  ai  laissiet  à  Pierisson  tout  cest  eritage  ke  ci  est  nomeiz  à 
u  lui  et  a  ses  oirs  à  toz  iors  mais  por  Ix.  s.  de  m.  de  cens  à  paier 

chescun  an  dedanz  les  viij  iors  de  feste  S.  Jehan  et  ses  doit  apor- 

(1)  Acensir  à  quelqu'un  signifie  prendre  à  cens  de  quelqu*an,  comme  le 
rouve  le  titre  ci-après  n*  XXVI  qu'on  peut  rapprocher  de  celui-ci  pour 
iistifier  cette  interprétation. 

(2)  «  Saint  Pierre  en  golxaiiest,  »  c.  à.  d.  Saint  Pierre  en  geôle  (?)  tôut^ 
fôte  de  Saint-Pierre  ad  vincuia  le  1*'  août. 
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«  ter  à  saint  Vincent,  et  s'il  nés  paieuet  à  ior  ke  mis  i  est,  je  ou 
«  mes  commandemanz  iroit  au  fruyt  de  tout  cesteritage,  kePieri^^ 
«  sons  niant  nî  panroit  de  celeî  année.  Et  por  ceu  ne  seroit  mie 
«  quittes  des  ix.  s.  ne  iamais  en  l'eritage  ne  renterroit  joska  tant 
o  ki  auroit  paiet  les  Jx.  s.  [d]  Et  si  le  monoye  chaingieuet  en  plus 
«  fort  ou  en  plus  fleue  il  rendroit  por  chescun  xxvi  s.  et  iij  d.  m. 
•  1.  marc  de  fin  argent.  Les  vij.  d.  et  les  ij  chapponske  le  mai- 
«  sons  doit,  doit  paier  Pierissons  commes  mesages,  des  siens.  d.Et 
«  se  ie  ou  mes  commandemanz  les  voloie  paier  Pierissons  me  ren- 
■  droit  les  vii.  d.  et  les  ij  chappons  per  desor  les  Ix.  s.  Cest  escriz 
«  fuit  faiz  quant  li  miliares  corroit  per  mil  et  ce.  et  xxvi.  ans 
«  (1227  n.  s.)  à  la  fesle  S.  Vincent  (22  janvier).  Cest  aquastûst 
«  dame  Loratte.  (I)  »  —  Cartul.  de  Saint- Vincent,  I,  f.  34  v». 


X 

[§§  2î,  42.] 

1227. —  «  [a]  De  censibus  ad  Portam  Moselle.  —  Conue  chose  soit 
«  à  touz  ke  Polins  et  Simonins  ces  freirez  li  anfant  Simon  Argentel 
«  ont  vandut  à  signors  de  saint  Sauor.  Ixv.  sol.  de  meten.  de  cens 
«  suz  la  maison  à  lois  (2)  an  la  plaice  à  Porte  Muselé,  [b].  Et  ceste 
«  maison  ne  doit  pluz  de  cens  ke  ces.  Ixv.  solz  de  meL  de  cens. 
«  an  aluet.  Et  ce  ont  il  cranteit  as  signors  de  saint  Sauor  à  wa- 
tt rantir  an  et  ior.  Cist  escriz  fuit  faiz  le  mardi  après  le  mei  ka- 
«  raume  (7  mars),  kant  li  miliairez  corroit  per  m.  et  ce.  et  xxvij. 
«  ans  (1228  N.  S.)  ».  —  Cartul.  de  Saint-Sauveur  f.  42  r». 

XI 

[§§  14,  16,  17,  21,  24,  27,  30.] 

1228.  —  «  [a]Item  ibidem  (De  censibus  in  CampoSalie(3))  Conue. 
M  chose  soit  a  touz  que  li  chapitrez  de  saint  Sauuor  de  Mez  ait 
«  aquesteit  à  signer  Poinson  de  Chambrez  le  fil  signer  Malheu  vi 
«  Ib.  et  vi  den.  de  cens  ke  gist  ou  Champ  à  Saille  ki  fuit  Jehan  Xar- 
«  deit,  et  ce  est  à  crant  de  Poinsate  sa  famé  et  de  touz  cez  hoirs. 
«  ce  est  à  sauoir  Bauduignon  et  Poinsin  Creton  et  Ysabel  sa  femme 
«  et  Jakemate  et  Steuenin  et  Agnelz  sa  femme  et  Simonins  et  Poin- 
«  sinz  et  Colate  sa  femme,  [b]  Et  de  cest  aquest  on  fait  uestir  li 

(1)  Les  cinq  derniers  mots  ont  été  ajoutés  dans  le  cartulaire  et  sont 
d*une  tutre  écriture  que  le  reste  de  la  pièce. 

(2)  Voir  plus  loin  au  n"  LXII  une  note  sur  le  mot  loies. 

(3)  Rubrique  du  titre  qui  précède  celui-ci  dans  le  cartulaire. 
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«  signer  Wirit  Sigairt  lor  maior  an  Icu  d'ouz  an  aï  ne  et  an  fonz 
«  an  aluet.  [c]  Kl  cesLaquesl  lor  doit  warantir  li  sires  Poincezan 
»  et  ior  ci  corne  droiz  esL  El  sil  ne  lor  warantissoit  ansi  com  il  est 
a  si  deuanL  deuiseiz,  li  sirez  MaLheus  de  Chambrez  cez  peirez  et 
^i  Anselz  li  sauaigez  randeroient  a  chapitre  deuanl  noraeit  vixx»  Ib. 
tt  de  111  eL  GO  m  me  droit  dateur  chesctinz  por  le  tout,  Cist  escriz 
a  fut  faiz  à  feste  saint  Denize  (i*'^  oi^tob.)  kant  li  miliairez  corroit 
«t  per  m.  et  ce.  et  xx  viij.  ans.  »  —  Cartul.  de  Saint-Sauveur  f*  :  50  r«. 

XII 

[1110,14,16,  17,21,24,25.] 

1228  —  a  [a]  De  censibtis  ultra  Moseliam.  —  Conue  chose  soit  à 
«  tous  que  Vestrelins  d'Aiest  et  Merguerale  sa  famé  ont  vandut  as 
H  signors  de  saint  Sauor  de  Mez  xL  sol  de  cens  kil  ont  outre 
<(  Muselé  sus  la  maison  ke  Hacez  li  charpantierz  lient.  Et  ce  ne 
«  doit  la  maisons  kune  maille  de  cens  à  saint  PoIîoiL  Et  ce  lor  ont 
«  vandut  xx.  sol  kil  ont  an  la  maison  Marie  l'olieire  d'autre 
«  pairt  le  pont  Rai  mont.  Et  ce  ne  doit  ke  x  chappons  ke  la  famé 
«  Manegout  lor  doit  suz  sa  maison,  [b]  Et  de  tout  cest  aqnest  est 
«  vesiiz  an  aine  et  an  fous  lî  maires  de  saint  Sauor  por  lez  sig- 
«  noiz.  Et  si  an  sont  antrett  an  tenture  11  signorde  saint  Sauor  des 
«  le  jor  ke  cist  escriz  fuit  faiz.  Ce  est  à  sauorr  la  vigile  de  saint 
V  Thomas  la  postre  (iO  décembre)  kant  li  miliairez  corroit  per  m, 
H  et  ce,  et  xxviij.  ans.  »  —  Cartul.  de  Saint  Sauveur  f.  42  r', 

XIIÏ 

m  2lt  24,  2T.] 

1*229  —  u  fa].  De  vineis  ad  qtiercura  ultra  Moscllam,  —  Conne 
tt  chose  soit  à  touz  ke  li  chapitres  saint  Sauor  ait  aquestei  a 
u  Alexandre  lî  Reisne  de  Plapeulle  et  à  Toulouse  sa  famé  toute  la 
u  vigne  kil  ait  ou  planteit  desuz  le  chaine  et  ke  it  onques  ioit 
*<  foi^  ke  celés  ke  il  vandel  à  Bertran  lez  chans,  et  le  tiers  de  chas- 
II  keur  de  suz  la  vi^ne  et  tout  le  preit  kil  ait  desuz  le  chaskeur. 
«  [b]  Et  de  tout  cest  aquest  est  vestis  li  maires  de  saint  Sauuor 
t  por  lez  signors  de  saint  Sauuor  de  fanneteit  per  le  maiour  et 
«  per  l'eschauing  dou  palais  si  com  d'aluet.  [c|  Et  apri^s  est  à  sa- 
^<  uoirke  li  chapitres  deuant  nomeiz  ait  lessict  à  Alexandre  et  à  ces 
«  oirs  trestout  cest  heritaige  deuant  nomett  permei  c.  sol  de  met. 
i<  de  sanz  chascans  à  paier  à  la  feste  S.  Martin,  Et  ce  lez  doit  om 
«  aporleir  et  paîer  an  1  osteil  le  coustour  por  lez  signors.  Et  cil 
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ti  o^estoient  paîet  îuscai  as  oclauez  de  noe),  )!  sîgnor  et  tout  lor 
«  com  an  démens  iroieiU  à  tout  cesl  heretaige  deuant  nomeil,  si 
u  cora  à  lor  loial  aquesL  Ne  Alexandres  ne  sa  famé  ne  ces  oîrs  qc 
u  porront  îamaiz  reclamer  point  d*éritaîge,  ELcis  héritaige  nepuet 
it  estre  départis  mais  c'a  ij  oirz.  Et  ce  Alexaûdres  voloil  vandre 
«  ce  kil  i  ait  li  signor  raueroieni  por  aulrelarit  com  uns  au  Irez  i 
«  vorroït  doner.  [dj  Cist  escriz  fuit  fais  à  paisfiaez  (fS  avril)  kaot  li 
te  mîJiaires  corroit  per  m.  et  ce.  et  xKix.  ans.  »  —  CartuL  de  Saint- 
i  Sanveur  f.  39  r°. 

XIV 

[§§  16,17,20,24,] 

1229  ^  «  [a]  (Coûue  chose  soit  à  totiz)  ke  ie  Fol  mers  et  Heluyr 
<i  ma  feme  aiions  doneit  por  deu  et  por  araosne  à  deu  et  à  S.  Vin- 
•  cent,  tout  nostre  eritage  ke  nos  tenons  ke  muet  de  la  corl  S. 
«  Vioceot  d'Ancei  et  de  la  cort  S*  Gergoyne  de  Dornanl,  en  toz  vs 
tt  et  en  toz  prouz»  [b]  C'est  à  sauoir  de  la  cort  S.  Vincent  en  Awa- 
«  chanp.  ij.  iorna  de  uigne  areis  la  cyncyme  varge  ke  icrt  à  mes 
«  oyrs  après  mon  deces,  et  enqartîersen  la  OodcDornanL  iiij.  ho- 
«  mées,  et  en  Nowes»  entre  preîz  et  champ  demei  ior,  et  à  Nowier 
«  eirrier.i.piece,  elaPreistesaz.  ï.  iorna,  oulre  moseleenlaCreytie 
a  demei  jor,  et  en  Juz  airetant  com  li  enfant  ma  serori  ont,  et  teil 
«  cens  com  li  \igne  Lardelat  me  doit  ei)  Granl  champ,  et  viij  sestiers 
i<  de  vin  ke  Jenins  Chamagne  me  doit  desor  Erbie^  et  la  cyncyme 
«c  partie  de  liij  s.  de  vin  ke  Jehans  H  Btz  Lowit  doit  de  la  vigne 
«  en  LasQoit.  Et  de  la  terre  S.  Gergoyne  de  la  cort  de  Eïornant 
te  en  Boies  îij.  hoinées  en  iîj*  pièces,  et  en  Jemmal  champ,  j. 
«  homée»  et  desor  Cherme  v.  tiomées  en  iiij  le  us,  et  teiî  partie 
a  de  champ  co^n  i  me  nient  consuant  encontre  mes  oyrs,  et  teil 
«  partie  de  meyses  com  i  me  vient  consuant  enconlre  mes  oira  ke 
«  gisent  desor  Chermes  en  iiij  leus,  et  la  maison  etlo  meys  ke  jai 
«  de  part  ma  feme  ki  est  à  ûornant,  et  teil  partie  com  jai  en  ta 
«  mason  en  Laytre  à  liornant,  [c]  Et  se  plus  i  anoîtde  la  terre 
«  S.  Vincent  et  de  la  teire  S.  Gergoyne,  tôt  ceti  est  de  l'amosne 
«  ke  nos  anons  donei  por  noz  armes  à  saint  Vincent,  et  la  terre 
o  S.  Vincent  doit  à  la  cort  d*Ancey  muy  et  demey  de  vin  et  les 
«  chateiz  de  bleif  à  DornanL  [d]  Et  de  ceste  terre  est  uesliz  li 
**  maires  S.  Vincent  en  ayn  et  en  fonz  en  droit  de  la  chiese  deu 
«  par  les  maiors  et  par  les  cschaninz  ke  les  oestnres  en  font.  Et 
«  ceste  terre  auons  nos  laissiet  k  Former  et  à  sa  feme  Heluyz  tant 
w  com  il  uorronlestrc  à  syècle,  parmi,  ij.  mues  de  vin,  en  teil  ma- 
«  nlere  ke  ceste  terre  ne  puent  vendre  ne  enwagier  et  desmea- 
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«  brer.  Ceu  fuU  fait  qanl  li  milîares  corroit  par  mil  et  ce,  et  xxîr. 
—  CarliiL  de  Saint- Vincent,  I,  f.  33  r°. 


XV 

1229.  — «  [aj  Item  an  Planteires,  —  Conue  chose  soit  à  touz 
«t  que  Gérai rz  de  saint  Clemant  ail  vandtit  au  signourz  de  saint 
u  Sauuor  deMez  sa  partie  de  la  vigne  an  la  Planteirc  lie  pairt  à  la 
«  vigne  la  ranci  use  de  sainte  Marie  au  mai  Irez  an  tonz  vs.  [h]  Por  la 
'*  keil  partie  la  rancluse  et  por  la  maison  ou  maint  Gerairz  meismez 
<i  ke  ci-deuant  est  noaieîz  doit  as  signourz  deuant  nomeiz  xviîj  solz 
«  de  met.  de  cenz  chascan,  à  paiersuz  la  cuue.  Et  aussi  à  la  par- 
ie tie  la  rancluse  coni  à  la  (sic)  Gerairt  panront  U  signor  le  quart 
«  meu,  sanz  niant  mettre  maiz  k*à  desme,  et  le  quart  don  fruit 
M  sanz  (dans  ?}  le  jardin  daier  la  maison.  Et  Gerairz  doit  coustan- 
«  gier  les  wairdez  lezsignors  et  ce  doit  ravignier  la  vigne  lal  ou 
«  ele  fut  et  faire  au  lozde  proudoumez  et  mettre  chescan  c  fez  de 
«  foumeroit.  [c]  Geste  maison  deuant  nomée  et  li  jardins  et  toute 
«  la  vigne  daier  la  maison  etli  meiz  desouz  la  vigne  ne  doit  eslre 
H  anpartie  maisque  à.  ij.  hoirz.  [d]  Et  ce  Gerairz  nou  faisoit  ansi 
et  com  il  est  d  deuant  deuiseiz,  li  signor  iroient  à  îa  maison  et  au 
«  jardin  et  à  toute  la  vigne  et  à  la  vigne  kil  lient  d*onz  à  sa  uie 
<f  deuant  saint  LaizerCi  ansi  com  à  I  or  chose  por  tout  faire  et  por 
*  tout  panre,  Etsi  ce  («c)  fors  don  tout  ce  keci  deuant  eï^t  deiaseiz 
«  per  son  crant.  [e]  El  de  ce  est  vestiz  ii  mairez  lez  signourz  de 
■  Tannetei  per  le  maior  et  per  l'eacheuig  dou  ban,  Cist  escriz 
u  fuit  faiz  kant  li  miliairez  corroit  per  m.  et  ce.  et  ixix.  auï,  «  — 
CartuL  de  Saint-Sauveur  f.  46  r^ 


XYI 

|§|11,  H,  15,20,  n.] 

1230.  —  «  [n]  A  tor  saint  Sauuur  —  Conue  chose  soit  à  touz  ke 
•r  li  sirez  Gerairz  de  Moielein  doit  as  signors  de  saint  Saucr  xjcïv 
«  soi.  de  met.  de  cens  à  paier  la  moitié  chascan  à  Noiel  et  Tautre 
«  moitié  à  la  feste  ï^aint  Jehan  bapliste  suz  lez  ij  maisooz  ke  sient 
<t  au  tor  deuaunt  saint  Sauuor  aprez  la  maison  Gerair  de  Moielein. 
H  [b]Et  ces  ij  maisons  doientàsaint  Sauuorx*(s.)de  cens  chascan 
«  ke  U  signor  de  saint  Sauuor  doient  paier.  Et  se  niant  lor  défail- 
«f  loit  dez  xixv.  sol  de  cenz  deuant  nomeiz,  li  sirez  Gerairz  lor 
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«  ait  atorneit  une  soie  maison  kil  ait  deuant  la  maison  de  Vauz 
«  an  som  bucherie  ke  li  doit  chescan  xxv  sol  de  cens.  Et  si  an 
a  est  vestiz  li  mairez  lez  signorz  de  saint  Sauuor  de  Tannetei  per 
«.  le  maiour  et  per  Tescheuig  ke  la  uesteure  an  font.  Et  ci  an 
«  paient  li  signorz  iiij  d.  de  cenz  chescan  à  saint  Syphorien  por 
«  la  maison.  Et  ceuz  iiij  den.  doit  rendre  li  sirez  Gerairz  à  signors 
«<  chascan.  [c]  Cist  escris  fut  fatz  viij  iorz  deuant  feste  saint  Jehan 
«  baptiste  (17  juin)  kant  li  miliairez  corroit  per  m.  et  ex;,  et  xxx. 
«  anz.  Et  si  est  veslis  li  mairez  Gérais  (I)  des  ij  maisons  per  ceus 
«  ke  la  vesteure  an  font.  »  —  Cartul.  de  Saint-Sauveur  f.  52  r». 

XVII 

[§§11,16,30,42,43.] 

i230.—  «  [a]  Conue  chose  soit  à  touz  ke  Anciilons  li  fiz  Euenon 
M  lo  tournour  de  Stoixey  et  acquasteit  à  Perrin  de  Ualiëres  lo 
«  maiour  iour  et  demej  de  uigoe  en  alluet,  ke  geist  en  Querteirs. 
a  Et  s'aii  est  Anciilons  uestiz  an  enne  et  an  fons  par  lo  maiour  et 
«  par  Tescheingn  dont  la  uesteure  muet,  [b]  Et  se  li  doit  pourwe- 
«  ranlir  an  et  iour.  De  ce  Tan  et  mis  en  contrewage  iij.  t.  (sic)  de 
«  mt.  de  cens  ke  geisenl  sus  la  terre  à  Wejl  et.  ij.  d.  ke  geisent 
a  sus  la  maison  Burtemat  Palejt,  et  demei  iournal-  de  uigne  as 
«  Perches,  [c]  et  s'an  est  Anciilons  uestiz  en  lev  de  contrewage  par 
M  maiour  et  par  escheingn  par  ansi  ke  se  Perrins  ne  li  pourwe- 
«  rantiuet  son  aquastan  alluet  à  touz  iours,  Anciilons  iroit  à  son 
M  contrewage  pour  tout  faire  et  tout  panre  par  lo  crant  de  Per- 
«  rin.  [d]  Cistescris  fut  faiz  à  mej  quarenme  (27  février)  en  Tan  ke 
«  li  miliaires  courroit  par  m.  et  ce.  et  xxx.  ans  (1231  n.  s.)  p  — 
Original  parch.  Coll.  Bonnardot,  olim  Emnfery. 

XVIII 

[§§16.17.] 

1232.  —  «  [a]  Litière  de  vineis  an  Planteires.  —  Conue  chose 
^<  soit  à  touz  ceus  ke  cest  escrit  vairront  et  oiront  ke  je  Jehannez 

(1)  La  désinence  5  du  nom  de  Gérais,  est  celle  du  cas  sujet  masculin, 
suivant  une  règle  très  exactement  observée  dans  nos  documents.  Cette 
remarque  prouve  qu'on  doit  voir  dans  u  11  mairez  Gérais  »  ainsi  men- 
mentionné,  non  pas  le  maire  de  Gérais  mais  le  maire  qui  se  nomme 
Cerais.  Ce  n'est  donc  pas  du  maire  de  Gérard  de  Moielein  donateur  ou 
vendeur  du  cens,  mais  d'un  Gérard  maire  des  chanoines  de  Saint -Sauveur 
preneurs  de  ce  cens,  qu'il  s'agit  ici.  Cette  remarque  est  essentielle, 
comme  on  peut  le  voir  par  les  observations  consignées  au  §  14  du  pré- 
cédent mémoire. 
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«  li  filz  Richaîrt  Babelin  ait  vandut  à  chapitre  de  saint  Sauaor  une 
M  pièce  de  Tigne  an  Planteirez  outre  Saille  on  om  conte  y.  îornalz 
M  ke  li  dont  venu!  consuant  de  pairt  son  peire  et  sa  meire  permi 
(c  ij  den.  de  cenz  ke  on  doit  à  saint  Sîphorien  chascan.  [b]  Et  se 
M  lor  ait  ancouant  à  warantir  an  et  ior  à  droit  de  la  uile.  Et  de  cest 
«  aquest  est  vestiz  li  mairez  saint  Sauuor  per  le  maiour  et  per  l'es- 
«  chevig  de  saint  Symphorien  dont  la  vesteure  muet,  permet  le 
«  sanz  deuant  nomeit  por  les  signors  dou  chapitre  an  einne  et  an 
«  fonz.  [c]  Cist  escriz  fuît  faiz  le  diemange  aprez  lancension  (23 
a  mai)  an  lan  ke  lî  miliairez  corroit  per  m.  et  ce.  etzxx^.  ans  »  — 
Gariul.  de  Saint-Sauveur  f.  46  Y*». 

XIX 

[§§  27.  30,  42.] 

1232.  —  «  [a]  Item  ibidem  (De  censibus  ad  portam  Salie  (<))• — 
«  Conue  chose  soit  à  touz  ceuz  ke  cest  escrit  vairront  et  oiront  ke 
c  li  chapitrez  de  saint  Sauuor  de  Mez  ait  aquesteit  à  dame  Ysabel 
«  la  famé  Nichole  Bairbe  d'Outre  Saille  le  four  ke  fut  Rose  lafeme 
«  Thierrit  Brisepain  à  Por  sailliz,an  aluet,  etlezlvij  solz  démet,  de 
«  cenz  ke  gisent  ou  Champel  siiz  troiz  maisonz  daier  la  maison  si- 
«  gnor  Hasson  ke  fut,  daier  Saint  Fol  cort.  [b]  Et  tout  cest 
«  aquest  lor  ait  ele  vandut  an  aluet,  et  ce  lor  doit  warantir  an  et 
<c  ior  tant  ke  lor  banz  seront  corrut  de  cest  héretaige,  et  li  maiourz 
«  seront  an  paiz  à  droit  de  Mez.  Et  se  la  dame  ne  lor  warantoit 
«  tout  cest  heretaige  et  cest  aquest^  Bauduins  Malebouche,  etBau- 
«  duins  Chabosse  et  Thierriz  li  blanz  et  Coinrarz  dou  ponl  rahde- 
«  roientà  signors  de  saint  Sauuor  por  tout  cest  aquest  deuant  de- 
«  uiseit  vij  xx  Ib.  de  met.  à  muez  parant  corn  droit  datourchascuns 
«  por  le  tout,  ou  il  lanroient  prison  ou  ke  li  doiens  et  li  chapitrez 
a  vorroient,  dedans  Mez,  ansi  kil  seroient  à.  ij.  maingierz  et  au 
a  gésir  ;  et  se  ne  mouueroient  tant  ke  il  aueroicnt  fait  l'amor  et 
«  le  crant  des  signors.  [c]  Cist  escriz  fuit  faiz  le  lundi  (21  février) 
u  aprez  lez  Bures  (2)  kant  li  miliairez  corroit  par  mil  et  ce.  et  xxxij. 
t  ans.  (1233  n.  s.)  »  —  Cartul.  de  Saint-Sauveur  f.  49  r«. 

XX 

[§§14,  17,21,  24,27,30,42.] 

1233.  —  «  [a]  Littere  de  censibus  ultra  Saliam.  —  Conue  chose 
«  soii  à  touz  ke  li  chaj^itrez  de  saint  Sauuor  de  Mez  ait  aquesteit  à 

(t)  Rubrique  du  titre  qui  précède  celui-ci  dtns  le  cartulaire. 

(2)  Les  Bures,  !<' dimanche  de  carême,  20  février  en  1232  (1233  n,  s). 
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«  Hanrion  le  Porreleir  de  Porsailliz.  vi.  soî,  de  cenz  kil  auoil  de- 
«  fuera  la  porte  saint  Euciiaire  outre  Saille,  tout  ansomlez.  Ti. 
«  sol  de  cens  ke  li  slgnor  ont  (sur)  la  maisou  Yieit  an  aluel.  Et 
M  cist  cenz  est  à  pater  à  festc  saint  Martin,  [b]  Et  cest  aquast  lor 
n  doit  il  varanlir  an  et  ior  à  droit  de  Mez  tant  ke  lor  bans  soient 
«  corrut  an  pai?-.  El  s'il  ne  lor  warantoît  Simons  cez  peirez  et  Co- 
«  linz  ces  freirez  et  Hanrions  Vieis  randeroient  as  signons,  vij  Ib. 
«  de  met.  ctiascuns  por  le  tout  à  muez  parant  com  droit  dator.  [c] 
u  Cist  escriz  fut  faiz  le  samedi  aprez  la  natiulleil  noslre  dame 
«  (6  sepL),  kaut  li  miliairezcorroit  per  m.  et  ce.  et  xxxiij.  ans.  Et 
4c  de  ce  est  vestit  11  malrez  les  signorz  de  ranneteî  de  ceuz  dont  la 
«  vesteure  mouoit  por  les  signors.  »  —  Carlul.  de  Saînl-Sauveur 
f.  47  r». 

XXI 

[§§  16,  2T.  30,  43,] 

1233  —  <(  [a]  (Conue  chose  Goit  à  touz)  ke  nos  anons  laxiet  à 
ti  Weriat  Bouchât  t  et  à  son  oirdemci  une  maison  à  Oornaot,  el  un 
«  meis  deleis  la  maison^  et  la  sisisme  d'un  autre  meis  de  sour 
«<  Cherroe,  et  vue  quarte  de  via  ke  geist  an  Gontiertrou.  En  teilma- 
a  nière  ke  il  nos  doit  porteir  warantisean  touz  leus  de  celé  terre 
«  ke  nos  tenons  de  part  Formey  et  de  part  Helowit  sa  feme,  ke 
ic  muet  de  la  cort  saint  Gergoiiie  de  Oornant  (1),  soit  de  roial 
«  ceng^  soit  de  bestart  cens,  en  lote  jant,  [b].  Et  de  eeu  nos  ait  il 
«  mis  en  contre  wage  la  monlîet  d'une  maison  ke  sa  meire  fut,  ke 
«  gist  en  celle  rue  raismes.  El  si  an  est  vestis  nostres  maires  an 
*t  len  de  nous  par  !ou  maiour,  et  par  les  escbauins  ke  la  uestyre 
«  an  funt*  [c]  Et  cîi  aueaoit  ke  Werias  ne  nos  tenist  bien  ces 
*€  couenances  ke  ci  dauanl  sunt  deuiseîes,  nos  iriens  à  nostre 
H  terre  ke  dauaiit  est  nomeie  et  à  contre  wage,  si  cum  à  nostre 
«  chose  prope*  m.  et  ce,  etxxxiij.  ans.  j»  —  Cartul  de  Saint-Vin- 
cent, I,  f.  51  r". 

XXII 

m  Mii6.i 

133  —  K  [a]  Je  Raouz  chenones  de  saint  Thiebaut  faz  conoîssant 
u  à  toz  cels  qui  ces  les  très  ua  iront  et  oront,  que  i'ai  uendut  au 
«  priour  Robert  d'Atibes  mes  ij  maisons  que  i'auoie  en  la  riie  lo 
i(  voeit  ke  li  priours  mai  mes  auoit  en  wage  por  x.  Ib.  et  tout  lo  re- 

(1)  <c  Lii  ton  suint  Gergoine  »  oa  S&iat-Gorgon  de  Dornot  correspondtît 
&  la  seigtieiim  de  Saint-Gorgon  c'eat-à-dire  à  la  seigneurie  possédée 
par  l'abbaye  de  Gorxu  aa  village  de  Dornot  (cL  ti'*  VU  noie). 
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K  sage  (1)  qui  appant,  por.  il  Ib,  de  meit.  et  por.  iij,  pora  de  la 
«  uaillance  de.  x.  s*  de  raet.  chescun,  el  por  xxx  chapous.  Et  de 
«  cette  summe  me  doit  eocor  li  priors  deuaDt  diz*  xv.  Ib.  de  mtli, 
a  et  les  iij.  pors.  et  les.  xxx.  chapons.  Si  les  me  doîl  pater  à  itj 
tt  aos,  chescun  ao.  c.  s,  a  ij  lermiaes.  C'est  à  sauoir  au  NoeL  f- 
«  s.  et  un  porc  et  x  chapons,  et  à  la  Pasque.  1.  s.  [b]  Et  se  de  mi 
«  defTaîlluiet  cieatredous,  li  priours  deuant  di£  seroit  quilles  de 
u  la  somme  de  la  dariene  anneîe.  Et  de  ces  ij.  maisoos  ai  ie  fait 
«  uestjr,  en  leu  dou  prîour  deuant  nomeit,  Girart  lou  bolengier 
«  d'Aubes  son  home  en  enne  et  en  fonz  per  lo  maîor  et  per  l'es- 
«  cheuing  saint  Piere  as  nonains  cui  ces,  ij.  maisons  doienL  iiij. 
«  d,  de  cens,  [e]  Et  por  ceu  que  ceste  chose  soit  ferme  et  estauble 
«  Ten  ai  le  done  ces  lettres  saîeleies  del  saiel  noslre  doieu  de 
«  saint  Thiebaut  et  del  mien  salel  ausi^  eu  tesmoignage  de  ueri- 
K  teit.  Ces  lettres  furent  faites  lo  tor  de  feste  saint  Valentin  {i4  iè- 
«  vrier),  quant  li  miliairea  corroit  per.  m,  et.  ce.  et.  xxxiij*  ans 
«f  (1234.  n.  s.).  »  (2)~0nginaî  parcb.  auquel  manquent  les  2  sceaux. 
Archiv.  départ,  de  Metz,  fonds  Cathédrale,  G,  976. 
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XXIII 

[§§  10,  17.] 

1235  —  w  [a]  (Conue  chose  soit  à  tous)  keli  abbes  Warins  at  acha- 
i(  leità  Aube  ri  de^^'appei  lot  ceu  kil  at  ou  ban  de  Wappei  en  toz 
«  Ys  elen  tôles  manières.  C'est  à  dircx.  iorna  de  terre  ke  gisent  en 
if  Elan  charriere  ke  doient  v.  d.  de  cens,  et  fii.  iorna  en  Baon- 
«  uîle,  et  iiij  iona  desoz  Wappei  as  ïornaie?t,  et  sa  manandie  et 
«  tout  ceu  ki  apenl  ke  doit  iJ,  s.  et  demei  de  vin,  et.  j.  jardin  eu 
«  Arxey  ke  part  k  Milakin,  el  iîj  iorna  de  soz  les  Alues,  et.  i.  iorna 
«  de  vigne enz  AlueZjCt  lo  planter  en  Chesnoil,  et  x.  iorna  de  terre 
Ci  la  mismes,  [b]  El  si  ce  est  vestiz  en  ayn  et  en  fonz  Colius  Rouses 
«  li  mayres  S.  Vincent  ea  leu  de  la  chtese  deu  per  la  main  lo 

(1)  Reaage  qu'on  trouve  aussi  écrit  resaige»  reseige,  ressaij?fl,  etc.  désigne 
un  terrain  propre  à  une  consiructiun  ou  dépendant  d'une  babitarion  «t  en 
général  Te  Replace  ment  d'une  maison,  ciimmB  on  le  volt  par  [&  rapproclie' 
ment  des  deux  tcxtea  suivante  :  l"  u  Ja  moltiet  en  toute  la  terre  c^ui  est 
n  dès  les  murs  de  Ucitelt  de  Mes  an  jusqu'à  leeiresaigea  ansien«%  de^  mazoni 
«  deJa  rue  S.-Tlùebaut  »,  dans  un  tiiftî  de  J2H1  du  Dartulaire  d>i  Sainte- 
Glossinde  (BibU  nat.  à  Paris,  Lat.  10021  f,  70  t"};  H"  n  De  medietale  terre 
«  inter  muros  dvitatis  et  antiquos  SMus  domorum  ante  §uicium  ThcobaU 
*  dum  j>,  indication  du  même  titre  dans  la  table  dudit  Cartulnire 

(2)  Cette  pièce  fst  accompagnée  d'un  acte  de  mfime  date»  par  lequel 
Matliiette  abbesse  de  Snijit-Pkrre-aun-nonnains  et  son  chapitre  dédarotit 
que  Tacquei  cl-deasus  de  deux  maUun^  (jui  leur  doivent  4  d,  de  cena  est 
fait  à  leur  «  loi  «  et  à  leur  «  crante  » , 
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«  maior  de  Wappei  Ysembart  et  de  Tescheuing  Simonin  de  Wap- 
«  pei.  [c]  Et  tôt  cesl  eritage  (aquast)  (i)  H  relait  li  abbes  à  lui  et  à 
«  son  oyr  à  toz  iors  mais  por.  v.  mues  de  vin,  à  paier  cbescun  an 
«  ou  cours  de  vendanges  ensi  com  hom  lo  vent  et  achatet.  Et  les 
K  doit  liurer  à  Wappei  ou  à  Mez.  Et  tote  ceste  terre  doit  ii  déli- 
«  ureir  de  teiz  droitures  com  ele  doit  en  leu  de  nos.  Et  ne  puet  es- 
«  tre  espartîe,  ains  la  tanra  vus  sous  oyrs,  et  ne  la  puet  uendre  ne 
«  despendre  ne  enwagier  ne  doneir  por  sarme  (2).  El  se  doit  la 
«  menandie  refaire  et  retenir.  Et  se  nianz  defailloit  de  ces  coue- 
«  nances  ii  abbes  iroit  à  toute  cesle  terre  ensi  com  à  lour  chose. 
«  [d]  Et  ceu  est  fait  au  crant  sa  feme  Odilie  et  sa  fille  Agatte.  Ce 
«  fut  fait  à  peuthecosle  (27  mai)  mil.  ce.  et  xxxv.  L'arche  S. 
«  Liuey.  »  —  Cartul  de  Saint- Vincent,  f.  30  v». 

XXIV 

[§§  10,  15,  21,  24,  28.] 

1236  —  «  [a]  Ce  saichent  tuit  cil  ki  cest  escrit  vairront  et  oront 
«  ke  li  preuos  et  11  doiens  et  touz  li  chapitrez  de  l'église  de  saint 
<c  Sauuor  de  Mez  ont  doneit  à  cens  à  touz  iors  maiz  à  Johan  Milet 
«  et  à  ces  oirz  vne  lor  maison  deuant  sainte  Croix  ki  est  an  som  la 
«  maison  Demuet  permei  xxij.  s.  de  met.  de  cens  chascan,  à 
«  paier  Tune  moitié  à  noiel  et  l'autre  moitié  à  la  feste  saint  Jehan 
((  bapliste.[b]  Et  ceste  maison  etdekankiapant  doit  Jehans  tenir  et 
«  auoir  permei  cest  cens  ke  ci  suz  est  nomeiz,  ansi  com  il  Tauoit 
«  deuant  per  son  luer.  Et  de  ceste  maison  est  Jehans  vestis  et  te- 
«  nans  per  maior  et  per  eschauiug  lez  signorz  de  saint  Sauuor  de 
«  Mez.  [c]  Et  por  ce  ke  ce  soit  ferme  choise  et  estable  seul  cez  let- 
<(  trez  presantes  saieleez  dou  saiel  dou  chapitre  an  tesmoignaige 
t  de  verilei.  Cist  escriz  fut  faiz  à  la  deuision  dez  apostres(15juil- 
«  let)  an  Tan  keli  miliarez  corroil  per  m.  et  ce.  et  xxxvi.  ans.  »  — 
Cartul.  de  Saint-Sauveur,  f.  37  v^. 

XXV 

[§§  15,  21,  24.] 

1237  —  a  [a]  Conue  chose  soit  à  touz  ke  cest  escrit  vairront  et 
<(  oront,  ke  li  signor  de  saint  Sauor  ont  lessiet  à  Thieriat  le  tailler 

(1)  Le  mot  u  aquast  »  est  ajouté  en  interligne  au-dessus  du  mot 
*i  eritage  ». 

(2j  Donner  pour  son  âme,  c'est-à-dire  on  fondation  pieuse,  pour  le  salut 
de  son  âme. 
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«  et  à  son  oir  lor  maisc^û  ke  siet  outre  Moselle  à  la  Croix  permî 

«  xtinj.  solz  de  meten.  de  ceas  chascan,  et  s'an  est  uestis  per 

■  maior  et  per  eschauins,  t*a  moitié  dou  ceaz  à  paier  cbascan  à 
«  Datîuitei  et  ratitre  moitié  à  paier  chascan  à  fcsle  saiol  Jebati 
«  baptistre,  [b]  Et  por  ce  ke  ce  soit  ferme  chose  et  csLable  s'an 
•  auons  nos  saielei  cez  lettres  de  oostre  saiel  an  lesmoignage  de 
«  vcriteit.  Ces  lettres  furent  faites  à  mei  mai  (VS  mai)  an  Taû  ke  li 
«miliaires  corroit  per  m.  et  ce.  et  lïxvij,  aos.  »  —  Cartul.  de 
Saiat-SauTeur,  f,  37  y», 

XXVI 

[S§  21,  23,  24.] 

1238.  —  n  [a]  Cotiue  chose  soît  à  touz  que  Thîerriz  Louelz  ait 
«  acensitàsjgaorsdesaint  Sauor  lor  maison  ke  fut  Colin  le  raas- 
<c  son  ke  siet  an  som  la  soie  por  x  solz  de  met.  de  cenz  cbascan  à 
«  touz  îors  maiz,  la  moitié  à  paier  à  feate  saint  Jehan  et  l'autre 

■  ïïïoiljé  à  noieU  Et  cez  x  solz  lor  ait  il  assiz  suz  ceste  maison  raeis- 
«  mez  et  suz  la  soie  ke  doit  îai  irj  sol  de  cens  as  signors  ;  ans!  ke 
ti  ces  ij  maisons  doient  xiij  solz  communablemant  as  signors. 
«  [b]  Et  de  cez  ij  maisonz  est  uestis  Bandai ns  Chabosse  an  leu 
«  de  Thierit  Louel  dou  treffonz  per  maiour  et  per  escheuig  ke  la 
u  vesteure  an  font.  Cist  escriz  fuit  faiz  le  mardi  devant  la  deuî- 
«  sion  des  apostres  (13  juillet),  kant  iî  mîliairez  corroit  per  m.  et 
«  ce.  et  Xïx  viij*  ans.  »  —  CartuL  de  Saint-Sauveur  f.  53  r*".- 

xxvu 

t§§  16,  n,  n.] 

t238.—  N  [a]{Conue  chose soità  louzjkeliabbesWarinsat  aquas- 
it  teil  à  Jenin  lo  Ûl  Fakon  don  Terme  toute  sa  terre  kil  at  ou  ban 
M  S.  Vincent,  à  Anecy^  en  touz  vs  et  en  aluet  et  en  censas,  fors 
«  les  Démanges  vignes  ;  et  si  at  aquasteîtà  lui  niismes  lo  tîerz  de 
«la  vigne  en  Houdoen  planleir  ke  gisl  on  ban  S.  Gergoyne  ;  [b]  el 
«  de  tout  ceu  est  li  maires  Tabbey  uestiz  en  ain  et  en  Irefonz  per 
u  les  maiors  et  per  les  eschauignes  ke  les  uestures  en  font.  Et  ceu 
i  est  fait  p.  lo  crant  de  Hawit  sa  fcme  et  d'Ahillate  sa  fille  et  de 
«  Wescelût  son  fil  ;  [c]  et  toutes  ces  terres  at  li  abbe»  relaiet  à  Je- 
i  nin  et  à  ses  (oyrs)  à  toz  îors  mais^  à  tnoyLiet  (!)  si  ke  li  abbes 
a  ni  materiL  nule  costauges  fors  ke  tant  ke  li  abbes  li  doit  presleir 
«  XX,  s.  à  mey  quarasme,  et  hom  li  doit  rendre  sor  la  cuue.  [d]  Et 

(1)  Ce  qui  eat  »ppelé  plus  loin  dam  la  m6mo  pièce,  une  moyterasce* 


I 


SUR   LE  RÉGIME  ANCŒN  DE   LA  PROPRIÉTÉ. 


«05 


«  se  Jenins  ou  stii  oyr  ifossicueni  à  faire  ceslc  raoyterasce,  lî  ab* 
M  bes  oti  ses  coiïimandemaoz  iroit  à  totes  ces  terres  el  à  manoyr 
,m  Jeoin  si  com  à  saproppe  chose.  Et  toi  lo  foraeroîs  ke  Jenins  ou 
r*  si  oyrferoient  doientil  meLre  en  ces  vignes,  et  àla  Teste  S,  Jehan 
*i  ferat  li  abbes  cerchier  les  u ignés,  et  se  eles  snnt  bien  faites,  paix, 
«  et  s'eles  su  ni  bien  (I)  failes  il  rameoderit  sor  la  cuue  à  dit  de 
«  prodomes,  El  Jenins  el  sui  oyr  doient  paier  tout  les  cens  et  ta- 
«  les  les  droitures  des  vignes  et  des  terres^  et  lote  li  vandange 
«t  des  vignes  doit  venir  à  terme,  en  une  maison,  [e]  Ce  fut  fait  à 
M  la  chandeior  (2  février)  mil  et  ce.  et  xxxviij.  (1239  n,  s)  w  — 
«  Carlul  de  Saint-Vincent,  I,  f.  32  \\ 


k 


XXYllI 
lU  10,  H|2l,23.  n.] 

!939,  —  «  [a]  (Conue  chose  soil  à  touz)  ke  Lowiz  H  maresehaz 
et  Marie  sa  femme  ont  doneit  en  amosne  à  deu  et  à  saiîît  Vin- 
cent tout  ceu  kiJ  ont  en  ioi  vs  c'est  à  savoir  la  maison  ki  est  ou 
Champ  à  Saille  ou  il  maiuueul  et  tôt  lo  porpris  et  les  maisons 
ke  sont  daoant  les  Repenties  et  lo  meys  et  les  maisous  ke  sont 
dauaot  Notre  damme  as  chans  et  la  maison  ki  est  outre  Saille, 
et  vij.  s.  et  dimei  ke  sunt  sor  la  maison  Renier  lo  foilon  de  cens 
et  Terilage  el  tout  ceu  kil  ont  en  atre  manière  en  loz  vs  ou  ki 
soiL  [b]  Et  de  toute  ces  te  amosne  Ibnt  il  tenant  maintenant 
Fabbey  Wariû,  el  si  en  est  uestiz  li  maires  S*  Vincent  en  Ire- 
foDs  en  leu  de  l'église  per  les  mayors  et  per  les  escbauiuz  dont 
les  uestures  mueuent,  m.  ce-  et  xxxu.  »  —  CartuL  de  Saint-Vin- 
cent, 1,  f,  35  r"»» 


XXIX 

[§§  28,  43,  140 

1240. —  «[a]  Je  li  sires  Conrars  de  Ris  te  faiz  connoissantàtonzke 
«  celewagièrekeBcrtadons  li  tilz  signorTbiery  de  Noeroyl  lient  de 
«  moy  lakele  ilat  rachateitparmon  crant  encontre  dame  Poynce  de 
it  Yurue,  cest  à  sauoir  tout  ceu  ke  ie  et  mes  frères  Hanrys  li  chan- 
«  très  de  Mez  ke  fuit  auiens  à  ISoeroil  dauant  Mcz  en  lous  vs  et 
*i  en  toutes  apendises,  et  la  maison  ki  est  à  Mez  dayant  la  clostre 
a  saint  Estetiene.  [b]  De  celé  wagiere  ai  ge  uenduit  lo  trefons  à 
«  Tabbey  Warin  de  saint  Vincent  permi  xvi.  ix.  liures  de  meceins 


(1)  Letraii5cri|>teur  a  mis  éndemmenl  ici  bien  pour  miU  L«  sens  com* 
mande  celle  correction. 


r 


«  eu  tel  manière  kil  rachalerit  à  Bcrtadon  quant  il  youra.  [cj  Et 
«  se  ie  cudoie  auoir  mal  venduit,  des  celui  jor  kil  Tareroit  racha- 
ti  teie  k  quart  an  après  mi  larroiLli  abbes  reuenir  ou  ma  feme  ou 
et  mes  enl'aDZ  permi  ivj.  xx.  liurcs  de  m,  en  droït  achel,  Et  cest 
tf  aciiet  ne  porriens  nos  faire  se  de  noz  proppres  deniers  non»  et 
«  por  notre  tenir  sen  fause  ctejf,  ne  atresne  la  puet  racheter,  [d] 
u  Etporceu  ke  ce  soit  Terme  chose  et  estaule  si  ai  ie  mis  en  ces 
«  laltres  mon  seel  en  tesmoignage  de  ueriteit.  Ce  fuilfall,  tu  il.  cc- 
«  xî.  I»  —  CartuL  de  Saint-Vincent,  I,  f.  38  v". 

XXX 

[§§14,  16,240 

«  12i2.  —  V  [a]  Item  â  la  Herdîe  pterre.  —  Je  Thierris  Corpelz 
»  chanoines  de  s^int  Saunor  faiz  conoissant  à  touz  ceuz  ke  ces 
«  lettres  vaîrront  et  oîronl  ke  ie  ai  mis  suz  ma  maison  ke  ie  aï 
«  an  som  la  halle  deuanl  la  eorl  l'esnesque  xxyl  deniers  de  cens 
a  à  touz  iorsj  à  paier  chascan  à  la  fesle  S.  Remei  au  chapitre  de 
K  saint  Saunor.  El  por  ces  xxvi  deniers  de  cens  ait  aquestci  ïi 
«  chapitres  k  dame  Jacomate  la  feme  signer  Ygrant  xxvi  deniers 
«  keele  lordeuoitdecens  por  la  terre  d'Anoike  elle  tienl.  [bjEtde 
«  ceste  maison  deuant  dite  est  li  mairez  le  chapitre  vestia  an  an- 
«  ne  et  an  fons  don  maior  et  de  Teschanig  dont  la  vesteure  mnet. 
«  Cist  esc  riz  fuit  faiz  an  l'an  ke  li  miliaires  coi  roi  t  per  m,  et  ce» 
M  et  xlij  ans  le  ïor  de  feste  saint  Ambrose  {4  avril).  »  —  Cartul* 
M  de  Saint-Sauveur,  f.  30  ¥*». 

XXXï 

1242,  —  ffl  [a]  Ju  U  sires  Girairs  de  Lustanges  fais  conoîssant  k 
«  touz  ke  je  doi  à  Nicole  Marcout  et  à  Warnier  Auerel  de  Porte 
«  Mozelle  ce.  Ib.  de  messaînz,  et  por  ccste  date  lotir  ai  ie  mis  an 
«  waiffe  ma  dysme  gros  et  tnenul  et  tout  ceu  ke  ju  ai  à  Lustan- 
«  ges  et  an  tout  ccu  kiapant  et  ces  an  fuiz  tenons  maintenant.  Et 
«  de  ces  deniers  ont  il  rac  hâtée  toute  ces  te  dysme  et  autre  terre 
M  moie  en  contre  JofTroit  MtlikÎEi  ki  en  waige  la  tenoit.  [b]  Apres 
«  faiz  asanoir  ke  ceste  dysme  toute  ai  ie  doneit  an  trefons  à  toi 
«  jors  maisen  asmone,  et  ansi  corn  mou  franc  alluet  à  l'abbeit  et 
«  à  couant  de  saint  Vincent  après  la  date  desourdite,  et  par  ensi 
«  ke  li  abbes  etii  couaus  rachateront  à  ce  us  desour  uomez  kant  il 
«  vorrout,  ne  autres  ne  puet  racheteir.  [cj  Ce  fut  fait  an  Somartras 
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«  entrant  (i).  Nicole  Marcout  et  Warnier  Auerel  kant  It  miliaires 
«  corroit  per  m.  et  ce.  et  xlij.  ans.  »— Cartul.  de  Saint- Vincent,  I. 
f.  61  V». 

XXXII 

[§§  30,  42,  43.] 

1242.  —  «  [a]  (Conue  chose  soit  à  touz)ke  li  sires  Odoeins  et  Ji 
«  sires  Watiers  et  li  sires  Ferristroi  freire  de  Hautepiere  ont  ven- 
»  dut  en  trefons  et  en  alluet  à  Uguignon  Hesson  et  à  Nicolle  Mar- 
te coût  de  Porte  Mozelle  por  ccc.  ib.  de  mt.  tout  ceu  kii  ont  et  kii 
«  auoient  à  Ancey  an  toz  us  et  an  toutes  apendises,  ke  pairt  à 
«  signor  Bertran  de  Wolmeranges  lor  neuout.  [b]  Et  ce  lor 
tt  doient  warantir  an  alluet,  tant  corn  droir.  Ce  fut  fait  lou  jor 
a  de  festc  S.  Luc  le  wangelisle  (18  octob.)  kant  li  miliares  corroit 
<c  par  m.  et  ce.  et  xlij.  ans.  En  Tairche  S.  Mercel.  »  —  CartuL  de 
Saint- Vincent,  I,  f.H3r». 

XXXIII 

[§  80.] 

1243.  —  [a]  (Conue  chose  soit  à  touz)  ke  Gerairs  Vairelz  de 
«  Noeroit  ait  vandut  en  alluet  à  Talbeit  Wairin  de  S.  Vincent 
c  j.  boix  suen  ki  est  ancosle  louboix  Talbeyt  meymes,  lou  boix 
'(  con  dist  lo  signor  Werri  de  Noieroit  ke  fut,  et  ansi  com  les 
«  bonnes  lou  desoiurent,  et  ce  li  doit  warantir  tant  com  droiL  [b] 
tt  Et  cil  estoit  anconbreiz  de  daitte  ou  d*atre  anconbremant  il 
u  lou  feroit  sole  (2)  et  quile,  et  cil  nel  faixoit  il  randeroit  à 
«  Taibeit  desor  nommeit  c.  s.  de  mt.  [c]  Et  por  ceu  à  tenir  ait  il 
«  mis  antrewaige  son  boix  Wangueson  angle  con  dist  Lonc  lou 
«  Chaiplis  à  keil  li  albes  jroit  por  faire  sa  volonteit.  [d]  Et  se  de 
«  tout  ceu  défailloit  aucune  chose,  Ludyns  li  freires  Gerairt  Vai- 
«  rel  randeroit  c.  s.  de  m  t.  à  Talbeit  comme  droîs  datres.  Ce  fut 
«  fait  dedens  les  viij  jors  de  noiel  kant  li  miliares  corroit  par 
«  m.et  ce.  et  xliij.  ans.  En  Tairche  S.  Marcel.»  —  Cartul,  de 
«  Saint-Vincent,  I  f.  97  \o. 

(1)  Somartras  estlemoisde  juin.  Le  Vocahulnire  austraHen  de  Dom  Jean 
François  ne  donne  pas  ce  mot;  mais  on  le  trouve  dans  le  Dictionnaire 
Roman  Walon  publié  à  Bouillon  en  1777,  où  il  est  dit  que  c'était  le  mois 
de  mars.  Roquefort  dans  son  Glossaire  a  reproduit  la  môme  erreur.  Les 
auteurs  de  VArt  de  vérifier  les  dates  disent  avec  raison  que  Somartras 
est  le  mois  de  juin.  lis  so  fondent  sur  un  texte  qui  mentionne  la  fête 
de  saint  Vit  (15  Juin)  a  en  Sonniartras  ». 

(2)  On  peut  rapprocher  de  cette  locution  celle-ci  :  «  Waranti  an  pais  et 
«an  soleteit  »,  dans  un  titre  de  1236.  —  Cartul.  de  Saint-Sauveur,  f.  53 r® 
Bibl.  nat.  mss.  lat.  10029. 


ÉTUDE 


XXXIV 

[§§  10»  42,  4SJ 

12H.  —  «  [a]  (Conue  chose  sait  à  touz)  ke  G.  at  yendtiît  en 
trefoDz  et  en  permanemt  à  l'abbey  Warin  et  à  couent  de  S*  Vin* 
cent  la  voerie  don  ban  de  Corcelle  et  do  baa  de  le  Cuoesil  et 
kant  kl  apenL,  et  toi  ceii  kîl  i  aooit  en  toz  us  et  en  toz  prouz, 
«  Et  si  s'est  ademïs  de  la  tenour  don  trefonz  et  en  fait  tenatiz 
«  Tabbey  et  b  couent  dauant  dît.  [h]  Et  si  at  tout  ceu  rendait  en 

<  fiez  et  en  homage  à  mayor  l'abbey  et  lo  cooent  S<  Vincent  {lo 
«1  mayor  de  S.  YulîaD  (i))  en  leu  de  Téglise,  Et  s'il  auenoitkeli 
«  abbes  feist  tant  encontre  lo  signer  de  cui  G.  tient  ke  li  sires 
tt  aquitast  a  G.  son  bornage,  G.  aquiteroità  mayor  S.  Vincent  lo 

<  suen  homage,  [c]  Aneor  est  à  savoir  ke  11  abbes  et  li  couenz 
n  S-  Vincent  rachateront  quant  il  uoiTont  et  porront  encontre 
«  le  signer  H,  lo  Bacgue  ke  tôt  ceu  tient  en  wage,  ne  atres  ne 
»  puet  racbaleir.  [d]  Et  tout  ceti  at  fait  G,  au  cranl  de  sa  t'emme 
«  et  de  ses  enfanz  et  do  signor  H.  ke  ceu  lient  en  wage.  Len- 
t  demayn  de  la  Bruuenje  (2)  m*  ce,  xliiij.  »  —  CartuL  de  Saint- 
Vrnceût,  I,  f  45  r". 

XXXV 

[§  «0 

1245.  —  «  [a]  (Coniie  chose  soit  à  foui)  ke  It  sires  G.  de  Blou- 
«  mit  at  aquiteit  à  mayor  de  saint  Yuliain  ki  est  maires  S.  Vin- 
«  cent  l'omage  ke  il  tenait  de  kiy  en  ïen  de  réglise,  c*est  à  sauoir 
«  de  la  voerye  don  ban  de  Corcelle  et  de  ly  Cunesil  et  de  lot  ceu 
t(  kil  y  auoit  en  toz  us  et  en  to£  prouz  (3),  [h]  et  ceste  aquitlance 
«  at  îl  fait  per  ïo  crant  don  signor  Deaamin  de  Soscors  de  cui  iî 
<f  lo  tenait.  Et  li  stres  Deuamis  mismes  at  aquitteit  l'omage 
«  keli  sires  G,  tenoit  de  lui,  tant  coni  de  ces  choses  dauant  dit- 

<  les,  et  créante  bien  ke  tout  ceu  soit  aluef  à  réglise.  Ce  fuit  fait 
1  en  feurier  m,  ce.  xlv  ((246,  n.  s.)  »  —  Cartul.  de  Saint-Vin- 
cent, 1,  L  45  r"  en  marge  de  Tacte  précédent, 

(t)  Ces  S  mots  sont  njoaléa  en  interligne,  de  la  mdn  quï  a  trament 
Tjicte  suivant  en  marge  de  celui-ci. 

(2)  Peut  être  àruvenye  pour  buvtnye^  comme  on  Uouts  brure  pour 
bures^  dans  un  document  de  1270  donné  ri-après  (ir  LV).  Nous  igno- 
pone  du  reste  lo  sens  de  celte  locution ,  (ju^on  peut  rapprocher  de  celJei 
de  Ùuvermge^  labourage  (DicL  Boman  ÏFa/on  publié  k  Bouillon  1771), 
et  de  Aulduie,  temps  où  l'on  cbante  Alléluia  (ibidem). 

(3)  Cf.  M  in  omni  usu  et  omni  commudo  »  (n^  XXXVIIT  â). 
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XXXVI 

[§§  «,  43.] 

i246.  —  «  [a]  Je  Thiebaus  cuens  de  Bair  fais  conoissant  à  touz 
«  ke  li  sires  Arnous  cheualier  de  Sainte  Marie  et  Symonins  ses 
«  filz  ont  vandut  en  treffons  à  Uguignon  Hassoo  citain  de  Mes  lou 
«  boix  de  Fauereiboix  ki  est  deleiz  Maisires,  ki  mouoit  de  moi.  [b] 
«  Et  cest  vandaige  ont  il  fait  par  mon  crant  et  à  mon  lous,  et  se 
u  J'akis  en  aluet  à  toz  jors  mais  à  Uguignon  Hesson  et  à  ses  oirs 
«  el  tôt  ceu  tesmoigne  je  par  mon  saiel.  Ce  fut  fait  ou  mois  d'a- 
«  wast.  m.  et  ce.  et  xlvj  ans.  »  —Cartul.de  S.  Vincent,  I,  f.73,  ▼• 

XXXVII 

[§§30,42,43,44.] 

1216.  —  «  [a]  Je  li  sires  Watiers  de  Mirab.  (Mirabel?)  (fais  con- 
«  nissant)ke  ie  ai  venduit  en  aiuet  à  l'abbey  Warin  et  à  couent 
«  lo  trefonz  de  lote  Ja  wagiere  ke  Nicoles  tient  en  wage  de  moi, 
«  c'est  à  sauoir  tôt  ceu  ke  ie  auoie  à  Rakes.  (Rakeranges?)  et  ou 
«  ban,  en  toz  vs  et  en  totes  apendises,  par  ensi  ke  11  abbes  et  11 
«  couenz  rachateront  à  Nicole  quant  il  porront  et  il  uorront,  ne 
«  atres  ne  puet  rachateir.  Et  tôt  ceu  est  fait  à  crant  Nicole,  [b] 
a  Ancor  est  à  sauoir  ke  ielor  doi  warentir  an  et  ior  tant  corn 
«  droit,  et  si  ie  no  faisoie  ie  ior  mat  en  wage  tôt  ce  ke  j'ai  à  Ry- 
«  nenges  et  à  Gauodanges  et  en  bans,  en  toz  vs.  Et  si  iroient  par 
«  mon  crant,  por  faire  Ior  volenteit  des  ci  à  tant  ke  ie  Ior  auroie 
«  fait  sole  et  quitte.  A  S.  Andreu  (30  novemb).  m.  ce.  xlvi. 
—  Cartul.  de  Saint-Vincent  I,  f.  49,  y. 

XXXVIII 

[§§23,43.] 

4249.  —  «  [a]  Universis  presens  scriptum  inspecturis,  Jacobus 
a  dei  gracia  metensis  episcopus  salutem  in  domino.  Noueritis, 
c  quod  Gerardus  miles  dictus  de  Bioruit  homo  legius  et  ûdelis 
«  noster  in  noslrâ  presenlià  conslitutus  confessus  est  et  recogno- 
«  vit  se  vendidisse  et  à  se  penitus,  hoc  est  in  trefundo,  aliénasse 
«  abbali  et  conuentui  sancti  Vincentii  metensi  aduocatiam  to- 
«  ciusbanni  deCorcellesetdelaCunesitintegraliter,  cum  omnibus 
«  apendiciis  suis  et  quicquid  in  predicto  banno  et  in  viliis  mémo- 
IV.  40 
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•  ratîs  hobebat,  in  omni  usy  et  omni  commodo,  c«m  honore  je- 
«  lidiclione  et  districLu  ad  ifjsum  perlîneiitibys,  pro  quadngêQ- 
*f  lis  et  qiiinquagenla  iibris  meLensium  boDOrom  et  legaliiim, 
a  quam  summam  pecunie  conlessus  est  se  à  predictîs  abbale  et 
«  conacDtu  iotegraliter  récépissé  et  in  usum  el  profectuin  suum 
«  conversum  esse,  [b]  Prelalarn  autem  venditionem  postiiîauit  à 
tt  nobis  humiliter  râla  m  haberi  et  cliam  confirma  ri,  el  ^igilii 
«  nostrimunimiae  roborari.NosvemipsiuspoÊlulalionïcoecensuni 
ir  prebcntes  el  ipsam  venditionem  ratam  habcnles.  ad  pelîlîo- 
u  Rem  eliam  abbutis  et  uonuentus  predictorum  presenteni  pa- 
«  giaam  ïii  testimonium  et  oienforiam  sigilli  nostri  m  uni  mi  ne 
«  fecinms  commniiiri.  Dalnm  mense  aprili  aono  domini  m*,  ce*. 
«  xi",  nono*  »  ^-  Cartul.  de  Saint-Vincent,  I,  L  44,  \^, 

XXXDC 

[SI  14,  16,  n,  ai,  21,30,  13.] 

1249.  ^«  [a]  De  censibtisin  Sainaria,  —  Conue  chose  soità  louz 
«  ke  li  doiens  et  li  chapitres  de  saint  Sauuor  de  Mez  ont  a^ïnistei 
«(  h  Rit  hairt  le  cliarpanlier  xxvi.  sol  de  met,  de  ceiis  et  iij  mailles 
«  chalonges  à  tous  iorssua  sa  maison  kil  ait  an  Sntinerie,  et  sus 
H  kant  ki  apant  et  desoz  et  desuz,  ki  est  an  som  la  maison  Giie- 
«  rektn  lectiarpanticr.  Et  celé  maisoa  lor  ait  il  vandut  sole  quitta 
a  an  tonz  \z  fors  ke  iij  maillez  ehalongez  ke  \i  maison  doit  à  Bokia 
«  chascan.  Et  des  ixvi,  s.  sont  à  paier  ii  xiij  à  ISoiel  ki  ov  vient, 
*<  et  leïiijmaibez  chalongez,  et  les  autre  xiij  soi  h  la  feste 
n  S.  Jehan  baptiste  ki  aprez  vient  et  ansi  à  totts  iors.  [b]  Et  ce 
t<  niant  avunoit  de  feu  ou  d'autre  chose  ke  11  ceosauz  ftist 
K  ampieriez  kil  lor  ait  vandut,  il  lor  ait  mis  an  contrew^ij^e  toute 
tt  la  clow*^re  de  suz  sa  maison  deuant  dite  kil  tient  permet  vi, 
«  solz  de  cens,  [c]  Et  de  tout  lest  aqucsL  est  veslis  li  maires  de 
M  saint  Sauor  an  aine  et  an  tons,  an  leu  des  siguorz  deuaiiL  dis, 
it  dou  maior  dont  li  vesteure  muet.  EL  est  k  sauoir  ke  niaistrez 
i£  Gerairs  de  Darnuelei  chanoines  de  Mez  ait  paiet  cez  denierz 
K  dont  cist  aquesL  est  faiz.  Et  est  à  sauoir  ke  H  deuani  dis  muis- 
<c  irez  Gerairz  de  ces  xxvi.  sol  doit  resoinie  xx,  sol  lant  com 
a  Auben  Fiions  viuei  eit,  et  warder  por  faire  le  pro  ut  de  i'église 
i<  deuant  dite,  et  li  autre  vi  sol  sont  as  Sïgnors  à  saint  Sauor 
«  por  l'aire  Fanniucrsaire  le  chancelier  AruoulL  ke  fut.  [d]  Et 
«  après  la  mort  Aubert  Fiion  reseront  li  xx  sol  as  signors  de 
(t  saint  Sauor  por  faire  son  anniversaire.  Et  le  jor  ke  on  ferait 
«t  ranniuersairele  dit  Fiiou  seront  départis  cist  x\  8oJ  as  signours 
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«  ke  présenz  seront.  Por  le  keil  anniuersaire  à  faire  à  tous  iors, 
«  ]i  denier  dont  cist  aquest  est  fais  sont  paiet.  Cist  escriz  fut 
«  faiz  le  vaoredi  (20  août)  après  Tassumption  nostre  dame  kant 
<c  11  miliairez  corroit  per  m.  ce.  et  xlviiij  ans.  »  —  Cartul.  de 
«  Saint- Sauveur,  f.  41,  v». 


XL 

[§§  17,  21,  30.] 

1249.  —  «  [a]  Item  ibidem  (1).  —  Conue  chose  soit  à  tous  que  11 
«  doienset  ii  chapitres  de  saint  Sauor  de  Mez  ont  aquestei  à  Ri- 
«  cbairt  le  charpantier  xxvi  sol  de  cens  et  iij  maillez  chalonges  à 
a  tous  iors,  sor  sa  maison  kil  ait  an  Saunerie,  et  suz  kancki  apant  et 
«  desoz  et  desuz  ansi  com  Ii  escris  an  Tairche  le  tesmoigne.  [b] 
«  El  teil  aquest  com  Ii  escriz  tesmoigne  lor  ait  il  ancouant  à  wa- 
«  rantir  an  et  ior  à  droit  de  Mez,  et  tant  ke  lor  iiij  bans  soient 
«  corrut  an  paiz.  [c]  El  sil  ne  lor  warantissoit,  Walierzd'Espinalz 
«  etGerairz\atrauers  lor  randeroientxxx  Ibdemet.,  chascuuspor 
«  le  tout  à  muez  parant.  Cist  escriz  fuit  faiz  le  vanredi  aprez  l'as- 
«  sumption  Nostre  Dame  (20  aoûi)  kantli  miliairez  corroit  per  m. 
«  et  ce.  etxlviiij  ans.  »  —  Cartul.  de  Saint-Sauveur,  f.  41  v®. 

XLI 

[§§  15,  21,  24,  30.] 

1250.  —  «  [a]  (Conue  chose  soit  à  touz)  ke  Ii  albes  Wairins  de  S. 
«  Vincent  ait  laissiet  à  cens  à  Teirion  Lolieir  et  à  ces  oirs  à  toz  jors 
<c  maix  une  maison  en  Stoixey  ke  fut  les  Masons,  parmey  xij  s.  de 
«  mt.  de  cens  à  paier  chescun  an  à  feste  S.  Martin  et  ij  chappons  à 
«  paier  chescun  an  à  noiel  à  maior  de  S.  Julien.  Et  si  an  est  vestis 
«per  maior  et  per  eschauing  dont  11  vesture  muet,  [b]  Et  ce  Ii 
tt  Masons  reueniuet  après  ceste  maison,  kil  la  vocist  ravoir,  Ii  si- 
ti  res  Garsilles  de  S.  Julien  feroit  randre  à  Teirion.  Ix.  s.  de  rot, 
«  Et  cil  ne  Ii  faiuet  randre,  il  meyipes  11  randeroit  com  drois  da- 
«  très.  Cist  escris  fut  fais  à  feste  S.  Vincent  (22  janvier)  per  m.  et 
«  ce.  et  1.  ans  (1251  n.  s.).  En  Tairche  S.  Mercel.  »  —  Cartul.  de 
Saint- Vincent,  I,  f.  113  v». 


(1)   Ce  titre  est  transcrit  dans  le  cartulaire  à  la  suite  du   précédent 
n*  XXXIX  ;  la  même  rubrique  s*y  applique  par  conséquent. 
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XLII 
t|§  15,  19,  34.  30.] 

1252.  —  «  [a]  Nos  N.  decanus  diristianilatîs  de  Longuion  et 
«  coralus  ecclesie  de  Aranceyo,  et  ego  G.  prepositus  Martistiille 
t<  nolum  facimus  omnibus  quad  Gerardus  preposiUis  sancli  Pétri 
tt  ad  moniales  émit  à  Thoma  layco  de  Araoceio  dicto  de  Sétier- 
u  ment  quondam  filïo  Dueson  Fohoel,  presentibus  villico  scabinîs 
«  et  juratis  de  Aranceyo,  nomiiie  eccîesie  sancti  Pelri  jamdicle,  et 
«  pro  ipsa  ecclesîa,  omnia  tlla  prata  que  ipse  Thomas  habebal  et 
M  possidebat super  aqnam  Ernne,  in  iE]à  parte  aque  que  est  versus 
n  Aranceyum  à  ponte  dicto  deCerneyusque  ad  molendinum  quod 
«  dicitur  de  Vallîbus,  et  lotiim  campum  illum  terre  arabiiis  quend 
«t  dictus  Thomas  possidebat  lanquam  suum  in  banno  de  Aranceio 
«qui  dicitur  an  Pergiet,  [b]  îithancvendicionerafecit  dictus  Thomas 
u  de  lande  et  consensu  omnium  hereduni  et  coheredum  suorum. 
«  Et  dicta  prata  et  dictum  campum  Thomas  pro  ipsa  ecclesîa  îam 
«  dicta  reposuit  in  maous  prefatiprepositi  perpetuo  et  libère  pos- 
te sidenda,  et  maniîm  suam  de  ipsis  deuestiuit  et  prepositum  per 
»  illum  per  quem  debebat  fieri  vestitura  fecil  investiri,  et  pecu- 
«  niana  numeratam  quantum  ad  dictam  vendicîotiem  à  dicto  pre- 
fr  posito  rcportauit  ipse  Thomas,  promitlens  dicte  ecclesie  sancti 
d  Pétri  de  cetero  super  predietis  quoad  ius  contra  omnes  ferre 
fi  gwarentelam.  [cj  Et  pro  hujus  modî  gwarenlela  ferenda  dédit 
«  diclus  Thomas  dicto  preposito  fldeiussores  videlicet  Nicholaum 
*r  villicum,  l^oncium  fabrum  de  Ilans  et  Berti  annum  de  Eweruode 
«qui  personaliter  coram  nobis  prestilis  et  coram  ahis  diclis  vil- 
«  lico,  scabinis  et  juratis  pro  ipso  Thoma,  et  rogati  ab  ipso,  tan- 
«  quam  fideinssores  legitimi  super  hoc  diclo  preposito  sancti 
M  Pctri  obligauerunt,  [d]  Renunciauit  etiam  ipse  Thomas  omui 
«  juri  suo  quod  posset  compelere  sibi  et  suis  de  celero  de  jure 
«  scripto  quantum  ad  reuocationcm  dicte  vendicionîs.  Et  ut  hoc 
«ratum  ettirmum  permaneat,  ad  petitionem  dicli  Thome  et  suo- 
ttrum  et  prepositi  sancti  Pétri  prenominati  présentes  litleras  si- 
<t  gillis  nostris  fecimus  sigillari.  Actum  septima  feria  postoclauum 
«  puriûcatîonîs  béate  Marie  (i6  février}*  Anno  domini  millesimo 
«  dnceatisimo  cenqnagesimo  secundo  (I2S3  n.  a,)  >i  —  CartuL  de 
Saiot-Pierre-aux-Nonaingj  f.  B  r^ 
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XLIII 

[§30.| 

1253.  —  t  [a]  (Conue  chose  soit  à  touz)  ke  Domanjas  li  filz 
«Pairexat  ait  aquasteit  à  signor  Thiebaut  lou  chantour  de  Mes  et 
«  à  signor  Felipe  Belasseis  ke  sont  maimbours  de  la  deuize  Taixe- 
«  diaicre  Pieron  ki  fut  la  maxon  on  il  maint  ke  siet  dezous  S.  Hy- 
«  laire  à  Xavleur  permei  x.  s.  de  met.  de  cens  à  toz  jors  mais,  ai 
«  paier  la  moiliet  à  la  Teste  S.  Jehan  baptiste  et  Fautre  moitiet  à 
«Doiel.  [b]  Et  le  doient  warantir  an  etjor  tant  ke  li  liij  bans 
«  soient  corrus  en  paix  à  droit  de  Mes.  Ce  fut  fait  viij  jors  douant 
M  noiel  (18  décembre)  kant,  li  miliaires  corroit  per  m.  et  ce.  et 
«liij  ans.  S.  Vy  Tescrit.  »  —  Cartui.  de  Ja  Cathédrale,  f.  152  v. 

XLIV 

13  43.] 

1*255.  —  «  [a]  Je  Gobers  sires  d'Aspremont  faiz  conoissant  à  toz 
«  ke  de  toz  les  beslans  ki  estoient  entre  moi  et  l'abbeit  et  lou 
«  couent  de  S.  Vincent  de  Mes  si  corn  dou  ban  de  Dugney,  des  boix 
«  et  de  toutes  autres  apandises,  auons  nos  fait  paix  an  tel  manière 
«  ke  je  conois  ke  Dugneys  et  loz  11  bans  et  tuit  li  boix  et  les  iiij 
«trilles  ki  apandent  c'est-à-dire  Landrecors,  Ansemons,  Senoncora 
(c  et  li  Riuiere,  et  tuit  li  bans  et  tôt  ceu  ki  apant  an  toz  ts  sont  Deu 
a  et  l'églize  de  S.  Vicent  de  Mes  et  je  an  suis  voeiz [b]  Li  de- 
ce  fois  de  Ansimont  et  li  defois  ki  est  entre  Dugney  et  Baillerey  de- 
ce  morent  as  prodomes  des  bans  por  lor  amaisinemant  (1).  Et  li 
t  autres  boix  ki  sont  deuers  Silluez  et  per  deuers  Heypes  et  per- 
«  deuers  Ponlous  lor  demoret  por  lor  affoeresce.  [c]  Et  c*il  auenoit 
0  con  traxist  des  boix  desor  nomeiz  à  champ  (2),  il  trefîons  est  toz 

M  Tabbeit  que  je  ni  ait  niant Tuit  li  Ireffonz  de  ces  bans  desor 

•  nomeiz  sont  l'abbeit  et  l'églize  de  S.  Vincent  de  Mes,  fors  iij 
«  meizes  de  terre  con  tient  en  ûez  de  moi  ki  gisent  dedans  ces 

«  bans Et  de  la  nueue  uille  sont  tuit  li  treffons  l'abbeit  et  Té- 

«  glise  de  S.  Vincent  de  Mes  si  corne  de  tout  lou  ban  ki  apar- 
«  tenoit  à  Witigneymolin  et  je  an  sui  voeiz Et  cil  auenoit  ke  li 

(1)  Amaisinement  correspond  au  droit  de  prendre  du  bois  pour  le  ser« 
Yice  de  construction  et  d'entretien  des  maisons,  comme  le  mot  affoeresce 
qui  \ient  un  peu  plus  loin  correspond  au  droit  de  prendre  du  bois^à 
brûler. 

(2)  Qu*on  défrichât  les  dits  bois. 
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ii  Dueue  TÎlEe  aies!  à  niant,  luit  11  trefToDS  remaiEiroîent  à  Téglise 
«  de  S.  Vincent  de  Mes.,,  [d]  De  ma  maison  ke  siet  dauant  lo  mos- 
{t  tier  ke  est  bus  ïoil  LrelTons  de  l'églize  de  S.  Vincent  de  Mes,  dai  je 

«  lii  d.  de  cens  chascnn  an  à  rabbeît Ce  fut  faîz  lou  vaoredi 

«  après  feste  S.  Nicolay  ou  mois  de  décembre  (iO  décembre)  m.  et 
H  ce.  et  Iv.  ans  (i).  »  —  Cailul.  de  Saint-Vincent,  I,  f.  80  v«. 

XLV 

[§§  20,  21,  24.] 

1255.  —  «  [a]  (CoDue  cîiose  soit  à  touz)  ke  li  sires  Thîebaus  lî 
«  chantres  de  Ues  et  li  sires  Felipes  Bdasseis,  ki  sont  maîmbours 
i<  de  la  deuize  rarcediaicre  Pieron  ki  fut,  ontlaissiel  à  Liebcrt  lou 
i<  nai  Le  nier  lou  maxon  ou  il  maint  et  lou  ressai^e  ki  aipant  et  toute 
K  la  terre  diiier  ke  est  anlre  Thomessin  et  Pieresson  jusqu'à  noue! 
H  chamiu,  permei  xxi,  s.  de  met.  de  cens  à  toz  jors  mais,  à  paier 
t  chescan,  la  moitiet  à  noiel  et  l'autre  moitiel  à  la  feste  S.  Jehan 
«  baptisle.  [b]  Elcest  hérilaige  li  doient  warautir  li  sires  Thîebaus 
<r  etli  sires  Felipes  ades  permei  lou  cens  deuant  dit.  Et  si  en  est 
«  vestis  Liebert  de  rainnetei  per  ceulz  ki  la  veste ure  an  font.  Ce 
«  fut  fait  lou  nierkedi  deuant  noiel  {22  décembre),  kanl  lî  miliaires 
li  corroit  per  m.  et  ce.  et  Iv.  ans,  A  S.  Vj  Tescrit.  »  —  CartuL  de  la 
Cathédrale,  f.  !53  v". 

XLYI 

m  n  Î40 

1255.  —  «  [a]  {Conue  chose  soit  h  tous)  ke  li  sires  Thîebaus  lî 
41  chantres  de  Aies  et  li  sires  Felipes  Belassels,  ki  sont  maimbours 
«  de  ladeiiize  l'arcetliaicre  Pieron  ki  fut,  oti  laxiet  à  Walerat  lou 
«  freire  Liebert  la  demce  maxon  ki  est  demouree  don  nonel  cha- 
«  min  an  la  ruelle  d'Anglemur  et  tout  ccu  ki  aipant,  et  xxij  pies 
u  de  terre  de  front  des  lou  nouel  chamin  jusqu'à  meisIaMackaire, 
If  permei  xv.  s  de  met»  de  cens  à  toz  jors  mais  à  paier  chcscaUj  la 
«  moi  tic  t  à  noiel  et  l'aiitre  nioitîct  à  la  feste  S.  Jehan  bap  liste,  [b] 
i(  Et  cest  héritaige  \t  doient  warantir  li  siies  Thi^baus  et  li  sirei 
«  Felipes  aides  permei  lou  cens  deuant  dit.  El  si  en  (esl)  vestis  Wa- 
<  leras  de  l'ennetei  per  ceulz  ki  lavesteure  an  font.  Ce  fut  fait  lou 
«  mei  kedi  deuant  noieï  (22  décembre)  kant  li  miliaires  courroit 
*per  m,  et  ce,  et  1y.  ans.  A  S,  Vy  lescrit.  •  —  Carlul.  de  la  Calhé- 
drale,  f,  153  v«. 

(1)  Très  grande  pièce  dont  il  n'e«t  donné  ici  qu'un  oitrail,  pour  m  qai 
cûticerne  les  treJTojJs  surtout. 


[SUR  LE  RÉGIME  ANCIEN  DE  LA  PROPRIÉTÉ.  615 

XLYII 

[§§  21.  24.] 

i255.  —  «  [a]  (Conue  chose  soit  à  toiiz)  ke  li  sires  Thiebaus  11 
«I  chantres  de  Mes  et  Felipes  Belasseis  ki  sont  maimbours  de  la 
c  deuize  Faircediaicre  Pieron  ki  fut  ont  laixiet  à  Goorairt  lou  bou- 
<(  laugier  d'Anglemur  xxiiij  pies  de  terre  de  lairge  daier  sa  maxon 
«  ou  il  maint  autretant  deuant  corn  daier  tout  contremont  jusqu'à 
«  nouel  chamin  parmei  vi  s.  de  met.  de  cens  à  tous  jors  mais  à 
«  paier  chescan  la  moitiet  à  noiel  et  Tautre  moitiet  à  Ja  feste  S. 
«  Jehan  baptiste.  [b]  Et  cest  héritaige  li  doient  warantir  li  sires 
tt  Thiebaus  et  li  sires  Felipes  aides  permeilou  cens  deuant  dit.  Et 
«  sienestvestisConrairsde  Tennetei  per  ceulz  ki  lavestureanfont. 
«  Ce  fut  fait  lou  merkedi  deuant  noiel  (22  décembre)  kant  li  mi- 
«liaires  corroit  per  m.  et  ce.  et  Iv.  ans.  A  S.  Vyrescrit.  »  — 
Carlul.  de  la  Cathédrale,  f.  154  v«. 

XLVIII 

[§§21,24.] 

1255.  —  «  [a]  (Conue  chose  soit  à  touz)  ke  li  sires  Thiebaus  li 
«  chantres  de  Mes  et  Felipes  Bel  asseis  qui  sont  maimbours  de  la 
«  deuize  Tarcediaicre  Pieron  ki  fut  ont  laixiet  à  Thomessin  lou  nai- 
«  tenier  d'Anglemur  toute  la  terre  daier  sa  maxon  ke  est  antre 
<(  Liebert  et  Conrairt  tout  contremont  jusqu^à  nouel  chamin  per- 
«  mei  y.  s.  et  demei  de  cens  a  toz  jors  mais,  à  paier  la  moillet  à 
«  noiel  et  l'autre  moitiet  à  la  feste  S.  Jehan  baptiste.  [b]  Et  cest  hé- 
«  ritaige  li  doient  warantir  le  sires  Thiebaus  et  li  sires  Felipes  ades 
((  permei  lou  cens  deuant  dit.  Et  si  en  est  vestis  Thomessins  de 
«l'enneleit  per  ceulz  ki  la  vesteure  an  font.  Ceu  fut  fait  lou  merkedi 
«  deuant  noiel  (22  décembre)  kant  li  miliaires  corroit  per  mil  et 
«  ce.  et  Iv.  ans.  En  l'arche  Coli  n  Bairon  à  S.  Vy  sont  tuit  cist  escrit.  » 
—  Cartul.  de  la  Cathédrale,  f.  154  v». 

XLIX 

[§§  21,  24.] 

1256.  —  <c  [a]  (Conue  chose  soit  à  touz)  ke  Colins  Grifon  ait 
»  laixiet  à  Colin  d'Airs  son  serorge  la  maxon  kil  ait  acensit  à 
«  chantour  de  Mes  et  à  Felipe  Belasseis  ke  siet  antre  la  maxon  si- 
«  gnor  Lowi  lou  prestre  de  S.  Hylaire  et  lou  nouel  chaimin  et  toute 
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a  la  terre  daier  ânire  la  terre  bu  prestre  et  lou  nouel  chamîn  eu* 
«  walceu  ke  lî  preslres  an  aitpermeî  viij  s.  de  met.  de  ceos  àpaier 
a  chescao  à  toz  jors  mais  la  moitiet  à  noiel  et  l'autre  moitiet  à  la 
«c  fesLe  saint  Jehan  bapliste.  [bj  Kt  si  en  est  restis  Colin  d*Airs  de 

I  renneteil  perloumaiouret  perleschauîngki  lauesleurean  foot, 
i<  Ce  fut  fait  à  la  feste  S.  Piere  et  S.  Pol  (29  juin)  kant  H  miiiaires 
«corroit  per  m*  et  ce.  et  IvJ.  ans.  A  S.  Yy  Pescrit.  »  —  Cartul,  de 
la  CaltiêdraJe,  L  io4  i^ 

h 

1259.  —  «  [a]  (Conue  chose  soit  à  touz)  ke  li  sirea  Thiebaua  li 
w  chantres  de  Ml"S  et  li  sires  Felipes  Btilasseis  qui  sont  maimbours 
M  de  ]a  deuîze  raixcdiaicre  Pierou  kî  fut  ont  laixiet  à  Pieresson  lou 
«  charreton  d'Auglemur  xxj  piet  de  terre  de  lairge  daier  sa  maiom 
*  tout  contrcual  jusqu'à  nuef  chamin  permei  v.  s,  de  met.  de  cens 
i*  à  paicrchescan  la  moitiet  à  la  feste  S.  Jehan  baptiste,  etPaulre 
a  moitiet  à  noie!,  [b]  Et  sî  an  est  veslis  Pieressons  per  si  g  n  or  Fê- 
te Jipe  et  persoueschauingke  la  vesleure  an  font,  [c]  Et  H  chantres 
«ï  et  li  sires  Feîipes  le  doient  warautirades  permei  lou  cens  deuaiit 

II  dit.  Ce  fut  fait  viij  jors  deuaul  Tasccntion  (15  mai),  kant  11  mîliai* 
«  rc3  courroit  per  m.  et  ce.  et  ïviiîj.  ans.  En  Varche  Colin  sont  tuit 
«  cisl  escrît.  n  —  CartuL  de  la  Cathédrale,  f,  153  r». 

LI 

[§§20.21,24.1 

12Sd.  —  €  [a]  (Conue  chose  soit  à  louz)  ke  li  sires  Thiebaus 
<c  il  chantres  de  Mes  et  H  sires  Felipes  Betasseis  ki  souL  maîm- 
«  bours  de  la  deuize  Tarcediaicrc  Pieron  kc  fut  ont  laixiet 
CI  à  Domangin  Bouserel  lou  iiailettier  à  toï  jors  la  ooaxoa  au 
«  Angleuiur  ke  siet  an  som  l'osteil  Waterat  el  la  terre  an  custe 
ic  jusqu'au  nuef  chamin  desoure  et  jusqu'à  meis  la  Maikaire 
t  permei  xx  s.  démet,  de  cens,  à  paier  chescan  la  moitiet  à 
u  la  feste  S,  Jehan  baptisle  et  l'autre  moitiet  à  Noiel.  [b]  Et 
K  de  ceste  maxon  est  uestis  Domangins  en  atnnetei  per  ceulz  ke 
«  la  Testeure  an  font.  Ce  fut  fait  lou  die  mange  deuant  lou  met 
M  quaraime  (7  mars)  kant  li  miiiaires  corroit  per  m.  et  ce.  et 
«Iviiij.ans  (1260  n.  s).  En  l'arche  Colin  Bairon  gist  cist  escrit 
K  et  ii  îiàj  premier,  »   —  CartuL  de  la  Cathédrale,  f.  143  r«.) 


I 
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LU 

[§§  10,  15,  24.] 

i^f^O,  —  9  [a]  (Gonue  chose  soit  à  toiiz)  ke  Felipes  Belasseîs 
*i  ait  iaieit  à  Richiet  loumassofi  de  Verdun  à  ioz  jors  mais  xxxj 
<(  pies  et  demei  de  terre  de  iVout  vers  les  proichoyrs  en  coste 
«  Ion  Duef  chamin,  et  de  xlvi  pies  de  ionc  ausi  large  daier 
€  com  deuarit,  et  toute  la  terre  ke  jeist  autre  Alexatidre  lou 
«  massoQ  et  Richier  deuant  dit  permei  xîdiij»  s»  de  met.  de  cens 
d  chescan,  à  paier  à  la  feste  S,  Jehaû  baptisle,  et  i*atitre 
«c  moiliel  à  ûoieL  [b]Et  si  en  est  Richiers  vestis  per  Fetipe  denant 
a  dît  et  per.  j.  escbauing  kil  fîst.  [e]  El  est  à  sauoir  ke  sîl 
«  défailloil  niant  à  Felippe  deuant  dit  don  cens  des  viij  s,  ke 
«  Alexandres  li  massons  iî  doit  sus  la  terre  ke  Felipes  deuaat 
a  dis  11  ait  Iaieit,  il  san  learoîtà  toute  la  terre  Rtctiier  deuant 
u  dit  per  sou  cranta  [d]  Cîsl  eacris  lut  fais  lou  lundi  aipres  Tap- 
ie paricion  (10  janvier)  kant  li  miliaires  courroiL  per  m,  et  ce* 
te  et  Ix,  ans  (I2l]ln,  s).  En  rarehe  S*  Jaike.  »  —  CartuU  dp  la  Ca- 
thédrale, L  15Ô  r*». 

LUI 

m  42,  -43,  44,1 

IÎ62.  —  tt  [a]  Je  Herberans  de  Briey  cheualier  fais  savoir  à 
«  toz  ceulz  ki  ces  le  très  verront  cl  oirontke  Willemius  d'Alondel 
m  et  dame  Maience  sa  feme  estabfi  an  ma  présance  ont  re- 
M  couut  par  dauaut  moi  kil  ont  mis  an  waige  tout  ceu  kil  ont 
«t  au  la  disme  de  Mondelanges  à  Jaikemin  Preuostel  citaia  de 
«  Mes  por  xxx  Ib.  de  met.  ke  il  lour  ait  presteît  à  randre  do 
t  ceste  prochieutie  S.  Jehan  baptiste  ki  vient  an.  j.  au. 
«  [b]  Et  11  dauandis  Willcmius  et  sa  feme  doient  mètre  toz  les 
i<  cbaieilz  de  celle  disme  an  la  maia  lou  danant  dit  Jaikemjû 
«  Preuostel,  an  teil  manière  ke  kanl  Iî  dauant  dis  Willemias  etBa 
«  feme  voiront  faire  lor  prout  de  lour  chateilz»  li  deuant  dis 
«  Jaîkemins  tes  doit  auolr  por  auLretant  com  il  au  porroit  auoîr 
»  au  marcbie,  [c]  Et  je  de  ctii  li  fîelz  de  ceste  dame  (iîîc)  moetwel 
«  et  créant  bien  cest  raarchiet  et  ceste  wagière  par  ensî  ke  si 
«  Willem ins  et  ma  dame  Maience  ue  rachetoieïit  dedans  iîj  aus, 
«  je  la  racbeteroie  et  tenroie  de  ci  à  tant  ke  Willemins  et  ma- 
u  dame  Maieuse  sa  feme  la  racbeteroieni  de  ceu  ke  boîus 
«  compes  aporteroit»  [d]  Et  por  ceu  ke  je  u*ai  point  de  saiel  et  ke 
u  ce  soit  ferme  chose  et  estable,  ait  je  fait  seeieir  ces  lettres 
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«  doQ  saîel  mon  signor  Henal  lo  doîen  de  la  cristîanteit  de 
«  Longuion  par  l'olroi  de  Willemiaet  dé  ma  dame  Maîence  sa 
«  feme,  Ke  furent  faites  Tan  de  m.  et  ce.  et  li.  et  ij.  ans,  ou  mois 
«  de  juneL  »>  —  Cartul.  de  Saint-Vincent,  I,  f,  75  y, 

LIV 

1266.  —  M  [a]  Conue  cboae  soit  à  ious  ke  Rogiers  de  Heu  et 
«  Fourkes  li  janres  de  Piiiaus  oui  prins  à  sans  an  nauble  et  an 
«  IreîToÈS  à  tous  jours  maix  por  les  freires  de  Mes,  Lermites  de 
«  l'orde  S.  Auguslio,  don  signor  Jaque  Bazin  tout  sou  Vu  ait 
(c  dedans  les  murs  antre  ia  porte  S.  Thiebaut  et  la  porte  de 
«  Chaivrerue  parmeyiiij  Ib.  de  met.  chascun  an  à  paier  lai 
«  (moitiet)  à  lai  natiuileit  et  l'autre  moiliet  à  fest  S*  Jehau 
«  baptiste  chascun  an  en  son  hosteil  a  Mes.  [b]  Et  ces  iiij  Ib.  de  cens 
w  puent  il  freires  desor  nomeiz  racheteir,  xx,  s.  por  ix  Ib.  de 
M  met,  c'il  an  font  lou  paiemant  dedans  les  viij  taule  de  noieil 
*i  ou  dedans  les  vitj  taule  de  feste  S,  Jehan  baptiste.  Cist  escris 
«  fut  fais  lou  vanredy  deuant  les  anaus  plais  de  lai  mey  awost  (i) 
H  kant  li  millaires  corroit  p.  m.  ce,  et  Ixvi.  ans.  Uescrit  à 
«  S.  Martin.  » —  Cartul.  des  Augustins^  f.  21  v". 

LV 

[§§  23,  30,  430 

i270.  —  «  [a]  (Conue  chose  soit  à  touz)  ke  H  abbes  Girairs 
«  de  S.  Yincent  aitlaxiet  à  cens  pour  avignîer  à  llanelo  RifTô 
I  et  à  ses  oirs»  à  toz  jors  mais,  lou  dîsme  de  lor  crowée  à 
«  Werrize,  ki  est  antre  Bunée  et  Warîze^  perraei  demei  meu  de 
i<  y'm  à  mostaige  de  cens  chascan,  à  paier  on  droit  cors  de 
K  vandanges  de  Tin  doua  et  paiaule^  dou  crut  de  celea  vigne 
«  meisme  ce  tant  en  i  auoit^  et  se  tant  ne  n'iauoît,  d'ausi  boien, 
«  [b]  Et  se  doit  paier  lou  droit  dysme  de  totes  les  ixues.  Et 
*<  la  vandange  de  ces  te  vigne  doit  il  maire  ou  chakeurS.  Vincent 
«  k  "Walrrize  tote  chascan.  Et  cest  sens  doit  il  ancomancier  à 
«  paier,  de  feste  S,  Remei  ki  vient  an  ij  ans,  [c]  Et  li  abbes  li 
«  doit  waranlir  lou  trefToas,  Cist  escris  fat  fait  à  brure  {22  fé- 
it  Trier)  {%}  l'an  de  mil  et  ce  et  k  et  x  ans  (1271  n.  b).  h  ^  Cartul, 
«  de  Saint- Vincent,  I,  f.  66  r». 

(1)  Vaîr  BtirceK  platds  innaux  de  it  mi-août  les  §§  3S  et  40  du  précédâni 
mémoire» 

(2)  Nom  luppoion»  que    brure   est  l'équivalent  de  bures  qui  déiigtie 
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LVI 

m  30.  43,  43>] 

i272*  ^tf[a]  Conue  chose  soit  àtouz  ciaJzke  ces  lettres  vaîront 
i*  et  oiront  ke  Werrions  lî  Pairriers  et  dame  Mensan  sa  feme, 
«  Habrans,  Symonins,  Balduifis,  madame  Sébile,  damoiselle 
u  Mensao,  Aliions,  li  autre  Alixous  con  apelle  Katherine  li  tii 
a  eofant  dame  Mensaa  dauant  dite  ki  gont  aofant  mc-n  signor 
«  Symon  OisoQ  ki  fut  oq  ifandut  an  trefTons  et  an  aluet  a  toz  jors 
«  mais,  sanz  niant  demandeir,  retenir  ne  clameir,  à  mon  signor 
«  Piere  par  la  graîce  de  deu  albeit  de  S.  Vincent  de  Mes  et  à 
a  Lot  Ino  cooant  de  S.  Viueent,  lou  tiers  de  toute  la  disnie  gros 
4t  et  menut  de  Monde) auges  et  d'Àngoudanges  et  de  kant  ki  apaat 
«  et  atiefit  à  tiers  de  la  disme  dauaat  dite»  arreiz  ceu  ke  li 
♦1  preslres  dt^  Moudelanges  an  tient  por  la  chapelerie  d'Augou- 
«  danges.[b]  Et  si  lor  ont  ancor  vandutan  trefons  el  an  nîuet  k  toz 
o  jors  mais,  sans  niant  demandeir^  retenir  ne  reebmeir  de  kau 
f  kîl  ont  d'airetaîge  ou  ban  de  Richieniont  et  ou  ban  d'Angou- 
«  danges  et  ou  ban  de  Mondelanges,  c'est  asauoir  an  chaos, 
«an  preis,  an  bûix^  an  sensés,  an  awe,  an  rante,  an  droitures, 
«t  an  signorages,  an  los  us,  an  tos  prous,  et  an  Lou  tes  manières, 
«  por  ce.  Ib.  et  iv.  (s.)  de  fors  dont  il  ont  récent  ho  in  paiement 
a  et  anlier,  an  deniers  conteiz,  [c]  E*:  tout  cest  vandaige  lor 
«  doienl  il  warantir  et  asoillir  de  toiiles  gent  tant  com  droit 
«^  [d]  El  louâ  ces  marchies  et  ces  vandaiges  ke  si  dauant  sont 
«  deuiseii  ont  fait  h*  vii  anfant  dauaot  nomeit  ansamble  Werrion 
u  ïor  parrastre  et  dame  Mensan  lor  meire  à  jor  kil  furent  an 
«  aîge  et  kil  furent  fors  de  mainburnie.  Et  tôt  cest  marchie  et 
«  cest  vandaige  ait  fait  madame  Sybile  par  lou  crant  et  par  ta 
n  volenteit  signor  WaUhier  de  Jandelize  son  mari  t.  [e]  Et  tous 
«  ces  merchitîz  et  cez  vaodaiges  ont  il  fait  an  justice  par  dauant 
«  lo  Warnesson  lou  preuost  de  Maruilie  et  par  dauant  Oïlin  lou 
•i  preuost  de  Brieji  et  ont  cranteit  et  otroient  et  fiancent  léal- 
<(  mant  tnit  ansamble  par  lor  Îùïz  tuit  cîL  ke  ci  dauant  sont 
*  Domeix  kil  tenront  outreemant  et  fermemaot  les  vandaiges  et 
H  les  marchiez  desor  nomeiz^  ansi  com  ces  letres  lou  deuisent, 
i^  et  weîent  el  otroient  ke  sil  i  anoit  nuns  d*ous  ne  autres  por 
"  ouzki  volsistaleir  contre  cest  vandaige  ne  estre  rebelles,  ke  li 
n  dui  preuos   dauant  nomeiz  lor  facent  tenir  paix  et  defencet 

le  t"  dîmancbe  de  cArème  dans  un  docaoïent  de  1232  (I2Z^  a.  s.)  donné 
ci-deasus  (u*  XJX). 


F 
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«c  l'abbei  et   lo  couaot  desor  nomeit   de   force.  [t\  Et   tost  cest 

M  merchiet  et  cest  vandaige  ont  il  tait  par  lou    crant  et    par  | 

m  la  volonleit  de  Orerit  lou  01  signer  Habran  qui  fut  de  Briey,  I 

«  de  cuî  \i  Ûez  muet,  [g]  Et  nos  Warnessons  preuos  de  Maruiïîe  ( 

«  et  Oïlins  preuos  de  Briey  an  cui  presance  et  an  cuj  juattce  cis  i 

«  merchiez  et  ces  vandaiges  sontfaizet  otroiet,  auons  nos  mis  j 

«  nos  saielz  par  la  rekesle  l'albeil  et  lo  conuant  de  S*  Viucent  ' 

«  d'une   part  et  de  Werrioo  et  de   dame  Mensan   sa    feme  de  I 

«  Habran  et  de  Symonin^  de  Balduîn  et  de  dame  Sébile  de  damoi- 

«  selle  Mensan,  d'Aîlixon  de  l*autre  Alexon  (sic)  cou  apelle  Kathe-  I 

u  rme  et  de  monsîgnor  WalLier  de  Jandelise  desour  nomeiz  d'autre 

«  part,  an  tesmoiguage  de  vériteit  à  ces  presantes  letlreSj  [h]  ke  ! 

«  furent  faites  samedi  dauant  fesle.  S.    Benoit  (18  mars)   m.  et 

«  ce.  et  Ix.  et  xij.  ans  (1273 n.  s.)  «  —  Cariul.  de  Saiot-Viocent,  l,  | 

f.  76  r. 

LVII 

[§§  30,  43.] 

f276.  —  «  [a]  {Conue  chose  soit  à  touz)  ke  H  albes  Piercs  de  S. 
«  Vincent  ait  iaissîet  à  cens  à  Jenninlou  fil  Theiriat  Lapinsier  el  ! 

M  à  ces  oirs  à  louz  jours  maix  les.  ij.  pièces  de  prett  à  Daigairt  à 
«  Noeroit  ke  furent  Metenat,  permey.  vij.  s.  et  demey  de  rat.  de 
«  cefîs  à  paier  chescan  à  la  Teste  S.  MarLiu  ;  et  les  doit  porleîr  à 
M  lalbeit  oy  à  soa  comandettieiit.  Et  est  asauoir  kil  ne  la  puet  ne 
«  ne  doit  veodre  neanwaigier  ne  matre  fuers  de  sa  niain^  s'a  home 
«  de  la  court  S.  Vincent  non.  [b]  Et  por  cest  cen^al  à  tenir  H  mat 
w  Jennins  an  contrewaige  Tne  pièce  de  uigne  kil  ait  à  Preste  haie. 
i<  Et  cil  relaisâieiiet  cest  sansal  fi  abbes  reuenroit  à  sansal  et  à 
t  contrewaige  por  faire  savolanLeit  per  son  crant.  [c]  Gist  escris 
tt  fut  fais  XV  jors  après  la  feste  S»  Remey  (15  octob.)  kaut  li  mi- 
«  lia  ires  corroit  per  m.  et  ce.  et  l\.  et  xvi.  ans.  En  l'airche  S.  Mar- 
«  ceL  n  —  CartuL  de  Saint-Vincent,  1,  f.  1)9  v», 

LVIII 

[§3  16,  43.3 

ia78.  —  ,  [a]  Nos  Lorens  par  la  volentei  oostre  sîgnor  etieske 
«  de  Mes  faisons  conoissant  à  toz  cialz  ke  ces  presantes  letrcs  vai- 
'c  ront  et  oiront  ke  Getîas  et  Haurîs  li  anfant  Renaît  lo  Hl  sigoor 
w  Arnoutt  de  Porsaillis  ki  fut,  en  nostre  presance  establis,  ont 
«  confesseit  et  reconut  kil  ont  vandui  à  loz  iors  an  ein  et  an  tre- 
u  fonzà  l'abbey  et  àcouant  de  S.  Vincent  de  Mes  la  voerie  de  Chail- 
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«  ley  suz  Nyet  antierement  et  quant  kî  apant  an  toz  vs  et  an  toz 
<t  prouz,  et  kant  kîl  i  ont  et  puent  auoïr  an  honors  aa  justices  an 
M  destroîz  et  an  loi  ceu  kï  apant  por  cccc,  Ib*  de  met,  boîns  et 
tî  païaules,  la  keit  some  d'argent  li  ij.  en  fans  desor  nomeîi  kî 
«  sont  freire  ont  receut  an  deniers  conteiz  et  nombreiz  de  i'abhey 
<c  etdou  couanl  dauant  dit  antieremanl,  et  si  les  ont  mis  au  kr  vs 
«  et  anior  prous,ei  com  il  rontreconeut,  [h]  EL  cest  vandaige  ont 
«  fait  Gelias  et  Hanris  desordis  kant  il  furent  fuers  de  mainbur- 
«  nie  et  an  tans  et  an  leu  ke  ior  crans  pot  seoir  et  valoir  par  lo 
«  crant  et  par  lo  los  de  Ior  amis  de  pari  peire  et  de  pari  meire  ;ce 
tt  sont  à  sauoîp  d'AniouU  de  Porsallis,  et  d'Ugulgnon  Borgnîère  et 
t(  de  JennatChaureson  et  de  Colin  Berlaldon  et  de  Robin  dou  Pont 
«  et  de  Hanriat  Bumekin  ki  sont  de  part  lo  peire,  et  dou  signour 
«  Nicoles  clianone  de  Ja  granteglize  de  Mes  lo  freire  dameRichar- 
«  dete  et  de  Jehan  lo  chancelier  chanone  delà  grant  eglize  de  Mes 
a  et  de  Jaîkemîn  lo  Ql  lo  Borgon  d'Âneey  ki  fut  et  par  lo  crant  et 
«  par  la  voïenteit  de  dameHiehardate  Ior  meire  et  de  Ior  ij  freires, 
«  cest  à  sauoir  dou  signer  Jaike  chanone  delà  graotéglize  de  Mes 
«  et  d'Arnoul  chanone  de  S»  Saluer  de  Mes,  [c]  lou  keil  vandaige  li 
n  dauant  dis  anfans  cest  Gelias  et  Hanris  nos  ont  requis  k^  nos  lo 
ic  crantissiens  et  confarmîssienz  par  nostre  saici  et  par  nosletres* 
«f  Et  nos  à  Ior  rekaste,  et  à  la  requeste  de  Tabbey  et  don  conant 
<c  dauant  dit,  nos  consantons  à  vandaige  desordit  et  si  lo  pre- 
«  nons  à  greit.  Et  pour(Aïc)  por  ceu  ke  ce  soit  ferme  chose  et 
«  estable,  auons  nos  mis  nostrc  saicl  an  ces  présanles  letreSi  an 
«  lesmoigoage  de  Yerileit,  ke  furent  faî les  ov  mois  d'ocLembre,  lo 
<i  jor  de  feste  S.Lucévangéliste  (22  avril)  kanl  li  miliaires  corroit 
tt  par  mil  et  ce.  et  Ix.  et  xviij,  ans.  »  —  Cartuh  de  Saint-Vin- 
cent, I,  f,  60  r'». 

LÏX 

m  16, 30,  as.] 

1292.  —  M  [a]  Conue  chose  soit  à  tous  ke  bons  religious  et  ho- 
*i  nesies  Regniers  p.  la  volanleil  de  Deu  albes  de  S.  Vin  cent  de  Mes 
«  etlouzli  couens  de  cest  meymes  leu  ont  aquasteit  à  touz  jors 
«  maiï  en  ainne  et  en  trefonz  à  Luckin  lou  01  Yzambairt  Xauiug 
u  ke  fut  XXV.  s.  de  ml.  de  cens  kil  auoil,  ke  geixent  sus  la  maixon 
i<  Jenin  Fansin  en  Vesngnues^  c'est  à  sauoir  des  c*  s,  de  ntt.  de 
«  cens  ke  pairtentà  Jaikemin  Plailel  et  à  Lowiat  Chameure  son 
«  freire  et  à  dame  Contasse  Ior  serorge,  la  femme  Luckin  Cha- 
«  meure  ke  fut;  et  vi,  s,  ij  d.  g.  de  mL  de  cens  ke  Luckins 
«  desordis  auoU  sus  la  maixon  Cherdat  dou  Quaital,  c'est  à  sauoir 
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ce  des  xvij.  â.  et  demey  de  ml.  dû  cens  ke  pairient  à  Jaiketniu 
«  PlaiLel  et  Lowiat  Chameure  son  freine  ke  detiantsont  nommeîz. 
«f  [b]  Et  de  toutccst  aquasl  desordil  ontfaîtli  afbeset  li  coyens  de- 
M  sordis  boin  paieniaot  à  Lutkin  deuanlnommeil  anboins  deniers 
«  conteiz  et  nonibreiz.  lit  tout  cestaquast  lordoit  Lurkinsdesordîg 
«  warantiran  touz  jora  maîx.  Et  tout  cest  vandaige  ait  fait  lidit 
f  Luckins  par  lou  crant  et  par  lou  tesmoignaîge  d'Aberlin  soa 
«c  fretre,  don  sîgnor  Thiebaut  Bîanchairt  dieu  al  lier,  de  Jaikemm 
tr  Plailel,  d^AbriatXauiTïg,  âe  Foikegnon  son  freireet  de  CoHg-noa 
*i  Chameure  ke  tuît  sont  amins  et  parans  à  Liickîns  desordit  de 
»  pair  son  peire  et  de  pair  sa  meire^  ke  tnît  dient  et  tesiBoigtient 
1*  kil  j  uirent  lou  bien  et  lou  prout  de  Luckiri  desordit  et  ke  cest 
c(  vandaige  ait  il  fait  besoignablement  por  paîer  en  dates  kil  de- 
ce  uoît  besoignablcment  et  à  son  graut  damaige.  [c]  Et  an  cest 
«  aquast  ont  mis  li  albea  et  li  conens  desordis  xx.  Ib.  de  m  t.  des 
a  deniers  kil  ont  resuit  de  Ugnignon  Walhier  por  Peritaige  de 
«  Chaigneicort  ke  Ugurgnons  desordis  aitaquasteit  à  ralbeit  et  à 
c  coueut  desordit  ensi  com  leskltres  de  i'aquast  ke  sonl  en  Tair- 
ff  che  à  S.  Victour  Imi  deuizeut.  Cist  escris  fut  fais  lou  sameidy 
I*  après  feste  S.  Jehan  décoJlaice  [30  août)  ke  fut  deuant  les  aaair 
«  plais  de  la  mey  awost(i),  quant  il  otàmillare  m,  ce.  iiij  xx.  et 
«  xîj-  aûs.  Wielz  ait  l'eserit,»— Cartul.de  Saint-Vincent,  II,  î  16  v*. 

LX 

[§i  30,  35.] 

(202  —  a  [a]  Conue  chose  soît  à  Ions  ke  Luckins  li  illz  Ysambaîrt 
tt  Xauing  ke  fut  doit  warantir  à  home  relijjious  et  honeste  Re- 
«  gnier  parla  volanteil  de  deu  albeil  de  S.  Viacent  et  à  tout  lou 
u  couent  de  cest  meymes  leu  xxii.  s.  de  ml.  ij.  d.  g.  de  cens  ke  li 
M  albes  et  H  couens  desordis  oût  aqnasteil  à  Lutkin  deuanl  nom- 
«  meitdont  il  en  giest  xxv.  s.  de  mt.snsla  maison  Jennin  Fan- 
cc  sin  an  Visignuef  et  vi.  s.  rj.  d.  g,  de  ml,  sus  la  maixon  Cherdat 
«  don  Quarlal,  ansi  comli  egcris  de  Taquast  ke  giest  en  Tairche  à 
et  S.  Victor  lou  deniset  (2)  an  et  jor  et  la  ni  ke  for  iiij.  bans  soient 
«  corrul  en  paix,  [b]  Et  cil  ne  lor  waranloit  ensi  com  ci  deuant 

(1)  Ceci  montre  que  les  plMs  annaiii  de  mi-août  pouvaient  n'avoir  \fe\i 
qu'à  la  fin  Bt'ulp.nieiit  do  ce  mois,  commo  nous  Tayons  dit  dans  les  §§  35 
et  49  du  (iré cèdent  mémoire, 

(2)  il  doil  manquer  ici  datis  le  texte  donné  par  le  cartulairo  quelques 
moiÂ,  IqU  qne  «  Lt  il  lor  doit  waraniir  »  oti  leur  équivalent}  comme  on  la 
voit  par  les  pièces  analogues  reproduites  ici  sous  les  n**  XL,  IXV  et 
LXVIII. 
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a  est  deuis,  Abertias  ces  freires  et  Thiebaus  Baizins  ces  seroges 
a  et  Colignons  Chameure  lor  waranteroient  com  droit  dattor 
«  chescuQs  por  lou  tout.  Cist  escris  fut  fais  lou  samedy  après  feste 
(c  S.  Jehan  dècollaice  (30  août)  ke  fut  deuant  les  aaalz  plais  de 
«  la  raey  awost,  kaat  il  ot  à  millare  m.  ce.  iiij  xx  et  xij.  ans. 
«  Wielz  ait  l'escrit.  »  Cartul.  de  Saiat- Vincent,  II,  f.  14  r». 

LXI 

[§§16,24.] 

1294  —  «  [a]  (Conue  chose  soit  à  tous)  ke  li  sires  Jaikes  le  chan- 
«  celiers  de  la  grant  esglize  de  Mes  ait  aquasteit  an  enne  et  en 
«  trefons  à  toz  jors  mais  por  la  grant  esglize  de  Mes  desus  dite  à 
a  Colin  Peuchatlou  tonnelier  dou  Champ  à  Saille,  x.  s.  de  met.  de 
«  cens.  Et  ces  x.  s.  de  met.  de  cens  li  ait  il  assis  sus.  j.  jornal  et 
«  demei  de  vigne  kil  ait  ou  Cugnat  sus  Maizelles  deuant  la  fon- 
M  tain  ne  à  la  Pixate  ke  jeist  an  coste  les  Quairs  meu  S.  Pol,  et  sus 
«  sa  pièce  de  terre  kil  ait  daier  la  Belle  Stainche  ke  jeist  antre  la 
«  terre  Jenal  lou  Bel  et  la  terre  des  Bourdes,  et  sus.  j.  son  jornal 
«  de  vigne  kil  ait  an  Herbert  clos  ke  est  quairt  meu  S.  Pol  et  ke 
«  doit  une  maille  de  cens  à  S.  Pol  ;  à  paier  les  x.  s.  de  met.  de 
«  cens,  la  moitiet  à  la  feste  S.  Jehan  baptiste  et  Tautre  moitiet  à 
«  Noiel  chescan.  Et  cestui  cens  doit  il  chescan  porteir  as  ij  estaies 
«  desus  dites  dedans  Mes  en  i'osteil  lou  signer  Jaike  lou  deuaat 
«  dit  ou  en  I'osteil  qui  receuereit  les  censés  por  la  grant  esglize 
«  desus  dite.  Et  de  cest  aiquast  11  ait  li  sires  Jaikes  fait  boia 
«  paiemant.  [b]  Et  Colins  deuaut  dis  li  doit  warantir  permei  iiij  d. 
«  met.  de  cens  ke  cest  heritaiges  doit  deuantcriennemant.  Cist  es- 
«  cris  fut  fais  lou  venredi  deuant  la  feste  S.  Grégoire  an  mairs 
«  (H  mars),  kant  il  ot  à  millaire  m.  ce.  iiij  xx.  etxiiij.  ans.  —  Jai- 
«  kemins  le  filz  Theiriat  de  Maizelles  l'escrit.  »  —  Cartul.  de  la 
cathédrale,  f.  158  v». 

LXII 

[§  30.] 

1295  —  «  [a]  Conue  chose  soit  à  toz  ke  Willames  li  masons 
«  et  aquasteit  en  ein  et  an  trefons  et  toz  jors  maix  à  Jehan  et  à 
«  Hanriat  et  à  Thiebaut  les  iij  fis  Salebran  lou  fêlure  ke  fut,  lor 
«  loies  (1)  ke  siéent  sus  lai  porte  dou  Pont  des  i  mors  {sic),  et  teîl 

(1)  Les  loies  étaient,  on  a  quelques  raisons  de  le  croire,  des  construc- 
tions probablement  en  bois  annexées  à  un  édifice.  C'est  ce  qui  semble 
résulter  du  rappprochement  des  passages  suivants  de  documents  divers 
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«  resaige  com  à  loies  apant,  permei.  vij.  s.  de  mt.  de  sans  kil  lor 
«  an  doit  chascaD,  à  paîer  à  feste  S.  Jehan  la]  moitiet,  et  à  noeîl 
«  l'autre  ;  et  se  lor  doit  pourteir  an  lor  osteîl  dedans  Mez,  an.  j. 
u  seul  leu.  [b]  Et  permei  teil  sans  11  doient  il  wairantir  tant  com 
«  droit.  Et  Willames  doit  matre  an  ces  loies  dauant  dites,  xx.  s.  de 
«  mt.  d'amandement  dedans  ces  premiers,  ij.  ans.  El  c'il  nés  sa- 
«  uoit  mis,  il  lor  doueroit  com  drois  datres  à  paier  à  lorvolanleit. 
«  Cist  escris  fut  fais  lendemain  de  noeil  (26  décemb.)  kant  li  mi- 
«  liaires  corroit  per  m.  et  ce.  et  iiij  xx.  et  xv.  ans.  Tierias  Lowis 
«  les  cris  (sic)  »  —  Original  parch.  Archiv.  départ,  de  Metz,  fonds 
collégiale  S.  Sauveur,  G.  1710  n»  2. 

Lxm 

[§§  24,  80.] 

1300  —  •  [a]  (Gonue  chose  soit  à  tous)  ke  maistre  Renalz  li 
u  clers  ait  aquasteit  an  trefons  à  toz  jors  maix  por  lou  signer 
«  Jaike  lou  chancelier  de  la  grant  esglize  à  Yzaibel  et  à  Katherine 
«  et  à  Ailexel  les  anfans  Marguerite  Liedewy  ki  fut  et  à  Mar- 
te guérite  lour  nièce  la  fille  maistre  Lambert  ke  fut,  la  maison  et 
«  tout  lou  ressaige  ki  apaot,  ke  siet  en  la  rouwe  lou  vouweit  antre 
«  la  maxon  Texediaicre  Watier  ki  fut,  et  la  maxonWilIame  IlofÛcial 
ce  l'exediaicre  ki  fut,  permej  xvi.  s.  et  viij.  d.  met.  de  cens  ke  li 
«  maxons  doit  de  cens  chescao.  [b]  Et  de  cest  aquast  lour  ait 
«  maistre  Renalz  fait  boin  paiemaat.  Et  elles  li  doient  warantir. 
«  Et  cest  vendaige  ont  elles  fait  per  lou  crant  de  Milat  lou  clerc. 
«  Gisl  escris  fut  fais  lou  mardi  après  la  palme  (28  mars),  kant  il 
«  ot  à  millaire  m.  et  ccc.  ans.  Jaikemins  Boilawe  l'aman.  »  — 
Gartul.de  la  Gathédrale,  f.  159  r». 

où  ce  mot  se  rencontre  :  —  1227  <€  la  maison  à  iots  »  (ci-dessus  ii«  I)  — 
1280.  Vente  de  «  la  maixon  et  les  traualz  douant,  et  les  loies  dezoar  les 
«  traualz,  et  les  loies  sur  la  porte  et  l'antrée,  et  kant  ki  apant  »  (Arcb.  dép. 
de  Metz,  f.  S.  Sauveur,  G.  1710,  1).  —  130(5.  Acquêt  de  cens  «  sus  les  loees  ke 
«  siéent  sus  la  porte  dou  pont  des  mors  et  sus  ceu  ki  à  loies  apant  »  'Ibid. 
G.  1710,  3).  —  130;i.  Vente  de  «  une  loie  au  trauer  de  la  ruelle  Rainct 
a  Aultre  darrier  sa  maison  pour  aller  de  son  hostel  en  sa  grain ge  »  (Ibid. 
S.  Simplice,  G.  2391,  1).  —  1390.  Acquêt  de«  la  maison  et  ceu  qui  appant... 
t  que  ciet  dairier  les  Chalnge,  et  les  loys  que  sont  dairier  la  dicta  maison  » 
(Ibid.).  — >  1540.  «  Le  quattriesme  (gait)  estoit  sur  le  contour  des  loyes 
«Pairgney,  en  la  grant  rue,  au  chief  de  Ghappellerue  »  (Huguenin.  Ghron. 
de  Metz,  p.  8t8.  2.)  — A  ces  exemples  empruntés  aux  documents  messins 
nous  Joignons  le  suivant,  extrait  du  dictionnaire  en  cours  de  publication  de 
l'ancienne  langue  française  par  M.  F.  Godefruy  :  — >  1386  «  Intra  civiuteoi 
«  vel  villam  Lausannam  non  debent  esse  aliqui  avanthey  nec  allque  lo^.  • 
(Plaict  général  de  Lausanne). 
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[§§16,30,31.] 

1308  ^-  «  [a]  Coniie  chose  soit  à  tous  ke  Arnous  Kaîbaie  et 
f  Blancheroiis  lî  aduelaile  Rennier  de  Naimur  ke  fut,  ke  sont 
«  maiobours  de  lai  deyize  dame  Marguerite  lai  femme  Mailheu  de 
tt  FMaipevilSe  ke  fut,  ont  aqnasteit  au  ainne  et  au  Irefoiis  à  lous 
u  jours  mais  à  Coliguon  Gueperate  lou  poxour  de  Cbambei  res  et  à 
u  WeJrit  de  Haikeiaugea  xij  s.  de  m  t.  de  ceus  au  fors  douvies 
«  t  paîer  chescau  an  et  ij  termîunes,  c^est  à  sauoir  la  moî- 
«  tiet  à  feste  S,  Jehan  bartistre,  et  FauEre  moitiet  à  noiel 
«t  après  ;  et  ce  lotir  doieut  poiirteir  à  paier  chaican  à  Mes 
«  ao  lour  osteil;  et  pour  cbescun  terminoe  ke  Colignonset  Weiris 
K  Jour  defaroient  de  paiemaut  dou  cens  desus  dit,  il  doueroient 
K  X.  8.  do  pitis  tornois  d'amaade  auant,  [b]  Et  les  an  poroîent  H 
«  dis  Airtiolz  et  Blancherons  plaidoîeir  por  Ion  cens  et  por  les 
a  amandes  per  deuaot  lou  mai  or  d'Outre  Muzelle  ki  ke  maires 
«  soit,  et  por  chescuue  fois  kil  sau  defatideroîent^  il  doueroieQt 
«  X.  8.  depetis  tornois  d'amande  avant  et  Airnolt  et  à  Blaocheron 
*t  dezour  Qommeis.  [c]  Et  ces,  xij.  s.  de  cens  desus  dis  et  les  ai- 
cr  mandes  kt  eschairoieni  lour  ont  It  dis  CoIignonB  a  Weiris  aisis  et 
tt  aseneit  sus  lai  masoo  ke  Colignons  destis  dis  ait  au  Chaubeîres 
«  et  sus  tôt  lou  resaige  ki  apant  ke  si  et  a  rets  iai  porte  deriar 
«  Muselle,  et  susiiij  jornak  de  terre  areuce  ke  geiient  an  lai  Nowe 
a  an  cosle  Jehan  Ancel  et  sus  lai  graiDge  ke  Colignons  desus  dis 
m  ail  an  lai  roinfelle  an  Chanbeires  et  sus  demeijornal  de  vigne  kii 
«<  ait  an  Frieîres,  an  coste  la  femme  Maileu  Beltebairbe  ke  fut, 
«  permei  vi.  s.  et,  j ,  d.  de  mt.  de  cens  ke  li  maxon  desus  dite  doit  à 
w  Cordelières,  et  permei  viij  d*  de  cens  ke  li  grainge  doit,  et  per- 
*t  mej  xiîî.  d.  de  cens  ke  li  demei  joroal  de  vigne  doit,  [d]  Et  de 
«  isest  aquest  lour  ont  fait  li  dis  Atraolz  et  Blaocherons  boîn 
«  paiement  et  cest  aquasl  lour  doient  Colignons  et  Weiris 
«  "waîrautir  à  tos  jors*  Et  ces  xii*  s,  de  cens  desordis  ont  |i  dis 
n  Airnolz  et  Blancherons  aquasleit  des  biens  de  lai  mainburnie 
u  dame  Merguerile  lai  femme  Maiteu  de  Plaipe ville  ke  fut  dont  il 
H  sont  mainbors.  Des  keilz.  xij.  s.  de  m  t.  de  cens  li  dis  Airnolz  ou 
«  Blanclierons  ou  aires  por  oys  ki  ke  lou  cens  recoillet  doient  matre 
«  an.  j.  tortîs  an  lai  glixe  de  S.  Liuier  chescan  por  Tairme  dame 
«  Merguerite  desus  dite,  por  alumeir  chescun  jor  et  Taileuacion 
<(  de  coupe  Domeny  à  lai  grant  mase  an  Taiglixe  desus  dite  à  tos 
«  jors  maix,  Cist  escris  fut  fait  londemain  de  Tansanston  (24  mai) 
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it  kant  il  ot  à  mîlliaires  m.  ccc.  et  TÎij.  ans.  Âîraok  Bîanchaîrs 
i<  l'escnU  w 

[e]  (i)  I  Lï  bacs  de  cest  aquast  furent  pris  à  mei  awast  eo  lai 
«  mairie  d'Outre  Moselle  à  tans  ke  li  sires  Hanris  RouceJz  estoit 
K  maistres  esclieuios  de  Mes,  kaot  il  ot  a  miliatres  m.  ccc  et  vlij 
»  ans.  )ï  —  Original  paich-  Archiv,  départ*  de  Metz,  Tonds  EgL  S- 
livier,  G,  2189  a*  i,  '    ,    ^. 

LXV 

[§  30.] 

1308  —  fl[a]  Conae  chose  soilà  tous  ke  teil  aquast  coin  Arooul 
«  Kaibaie  et  Blancherons  li  aioelette  Raioniet  de  Naîmurke  fut, 
«ke  sont  mainbours  de  lai  deuiïe  dame  Mergoerite  lai  fenoe  Ma- 
«  theii  de  PI  ai  pétille  ke  tut  (ont  fait)  à  Coltgnoii  Guêpe  rate  fou 
«  poxour  de  Charabeires  et  à  Wcirit  de  Haikelange,  si  com  de» 
M  xîi.  s.  de  ml.  de  cens  en  fors  douvleis  ki  Arnous  et  Blancherons 
«  dezor  dis  ont  ai  ous  aquaiteit,  tout  ans!  com  li  escris  de  fai- 
«  quast  ke  geist  an  l'airche  lou  deuizet»  ceîuj  aquast  lour  doîeQt 
u  Colignoûs  Gueperate  et  Weiris  deaus  dis  wairaotir  an  a 
«  jour,  et  taot  ke  lour  îîij  bans  soient  corrus  an  paix;  ou  per  droit. 
«  [b]  Et  cil  ne  lour  wairantivet  ansi  cou  si  deiour  est  devis,  et  li 
«  bansestoient  roieis  per  droit,  Colignons  Gueperale  et  Weiris  de- 
in  zor  dis  doueroient  et  raaderoient  e  t Arnous  et  à  Blancherons  de* 
«  zour  nomeis  %xx  Ib.  de  boins  petis  tornois  com  drois  dateurs 
m  chescuns  pour  lou  tout,  à  paiera  lai  volanteit  Arnout  et  Bl»nch^ 
i<  ron  dezar  dis,  des  dont  an  avant  ke  li  iiij  bans  seroient  roîeîs 
M  per  droit,  [c]  Et  pour  ces  xxx  Ib.  de  fors  dezor  dites  iour  an  ont 
M  Colignons  Gueperate  et  Weiris  dezor  dis  mis  et  mettent  an 
H  waige  kant  kil  ont  d'eritaige  et  de  moi  vie  an  toz  vs  pertout  ou 
«  kil  soit.  Gist  esiTja  fut  fais  iondemain  de  l'ancension  (24  mai), 
it  kant  il  ot  à  millîaire  m.  ccc  et  viij  ans.  Arnous  Blancbairs  Fes- 
«  cri  t.  n  —  Original  parch*  Archiv.  départ,  de  Metz,  fonds  EgL  S. 
Livier  G.  2189  n**  2. 

LXVl 

[§§30,   43.] 

1311.  —  «  [a]  Nous  Badowiïis  per  la  pacianse  de  Deu  albes  de 
H  S.  Vincent  de  Mes  faisons  savoir  et  cooissant  à  tous  ciauls 
«  qui  ces  presantes  lettres  varront  et  oront.  Que  noua  auiom 
c(  laissiet  et  laissons  ai  cens  an  trefons  ai  toz  jors  maix  ait  signour 

(1)  Cf  qui  Buitest  écrit  au  dos  de  li  pièce. 
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«  Ferrit  abbeit  de  S.  Mertin  davatil  Mes  les  ij  daurées  de  preit 
«  ke  nous  avons  ou  ban  de  Maîxeires  ke  geixent  an  coste  îau 
u  bruel  (i)  l'abbeit  de  S.  Mertiii  destis  dit  meimes  d^yne  pairt, 
«et  Werrit  Ferriat  lamanld'atre  pairl,  poiir.ij.  s,  de  meL  de  sens 
«  ke  li  dis  abbes  Ferrîs  de  S.  Mertin  nous  an  doit  chescun  an 
a  doneir,  à  paier  à  nosire  maour  de  Maixeires  lou  jor  de  Teste 
«  S,  Mertin  au  son  osteil  à  Maixeirea  cbescun  an  on  kll  main- 
«c  gnet.  [b]  Et  pour  ces  ij.s.  de  met.  de  sens  davaot  dis  ai  paier 
«  chescun  an  au  jor  ansi  con  si  devant  est  devis,  nous  an  ait  li  dis 
«r  abbes  Ferris  de  S.  Mertio  mis  et  mat  an  contrewage  son  preit 
•  con  dist  Ion  brneL  Ke  jçeist  ou  ban  de  Maixetres,  [l]  Et  ses  ij 
M  danrées  de  preit  davant  dites  doit  on  anbonneir  et  justicier 
«  tout  ades  per  lou  maiour  S.  YincenI  et  per  lai  fauteit  don  baa 
«  de  Maîteircs.  \d]  Et  aitsi  con  sî  dezour  est  devis  dotens  nous 
a  Badowins  albes  de  S.  Vincent  desus  dis  wairantir  audit  abbeit 
«  Ferrit  de  S,  Martin  ces  ij  danrées  de  preit  davant  dit  tes  a  toz 
«  jor:5  maix,  [e]  Et  pour  ceu  ke  se  soit  ferme  chose  et  aislauble 
a  avons  nous  abbes  Badowins  et  nous  Ferris  desus  aomeis  mis 
4c  nos  saiek  pandans  an  ces  présantes  lettres,  en  tesmoignaîge 
«  de  vériteit,  les  quelles  furent  faites,  et  mises  an  aîrche  per  main 
a  d!aman  de  Mes  on  mois  d*avril  l'an  de  graise  nostre  signour 
«  mil  trois  cens  et  onze  ans,  Jpu  samedi  davant  feste  S.  Jor^e  (H 
«  avril).  An  l'airche  S.  Mercelz.  i»  —  CartuL  de  Saint- Vincent,  I, 
f,  152  V. 

LX^ai 

l§§  Î4,  30,  430 

1317,  —  <r  [a]  (Conue  chose  soit  à  tous)  ke  Colig-nons  Glannaîres 
«  que  maint  à  S.  Vincent  ait  aqnesteit  en  treiïous  à  tous  jours 
c<  maix  à  Jehan  Crétien  lou  chaponîer  v.  s,  de  mec.  en  fors  dovies 
«  de  cens  à  paier  chescan,  lou  jour  de  feste  S*  Estene  loodemain 
«  de  Roye  la  moiliet,  et  lou  jour  de  feste  S.  Jehan  baptiste  l'autre 
«  moiliet.  Et  ce  li  doit  porter  chescun  termine  dedens  Mes  en 
«son  hosler.  Et  cil  ne  li  paieuetà  chescun  termine ensi  corn  il  est 
«  deuis  il  li  doueroit  y,  s.  de  mec.  d*amende  auant  por  chescune 
«  es  laie  qu'il  en  defauroît  de  paieraenl.  [b]  El  ces  v.  s.  de  mec. 
«  en  fors  dovies  de  cens  et  lamende  cil  y  anchoit  li  ait  Jehans 
H  Crétiens  assis  et  aceneit  sus  sai  maison  qu'il  ait  que  siet  en  la 
*c  ruelle  daier  Tosteil  Symelo  lou  lainnier  en  Chapelerue  que  fîerl 
■  au  meis  Phelepin  lou  mercier  après  xvij.s,  de  mec.  de  cens  que 

(1)  Ce  mot  existe  eaoore  et  se  prononce  breuUle  âma  le  patois  mesiln. 
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i(  li  dite  maisons  doit  dâuatenennemeDL  |c]  Et  de  cesL  aqtiest  U 
«  ait  Tait  Collgnons  boiti  paiement  et  ensi  cou  cidesour  est  deuîs 
u  li  doit  Jehans  Créliens  wairrenLir  cest  aquest  à  tous  jours 
M  maÎ5,  Cla  escris  fut  fais  lou  mardi  dauant  la  deuisiou  des  apos- 
«  très  (12  juillel)  quand  il  ou t  à  millaire  mxcc.  et  ivij  ans*  Gerar- 
«  dins  de  Noweroy  i'escrit.  »  —  CartuL  de  Saint-Vinceot,  I,  f.  88r». 


\ 
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m  30.  430 

1317.  —  K  [a]  (CoDue  chose  soit  h  tous)  ke  teîl  aquesl  con  Coli- 
<c  gnoQS  Glaoûaires  que  maioLà  S.  Vtaçent  a  fait  à  Jehan  CrétieQ 
Il  lou  chaponier  si  con  des  v.s.  de  mec.  en  fors  do  vies  de  cens  qye 
«  ii  dis  ColigooDS  ait  aquesteit  à  lui  sus  une  matson  que  sieL  en  la 
t  ruelle  daierTosteil  S^melolou  lainniereu  chapelerue,  ensi  con 
n  li  escris  de  Fequest  que  geit  en  Tarche  lou  deutset»  celui  aquest 
«  {li  doit)  lî  dis  Jelians  wairrantir  an  et  jour  et  tant  que  sui  iiij 
«  bans  soient  corrus  em  pais  ou  par  droit,  [b]  Et  pour  celle  waîr- 
ic  rantize  len  met  li  dis  Jehaus  en  waige  quant  qu'il  ait  en  tous 
i<  (us).  Cia  escris  fut  fait  lou  mardi  dauaot  la  diuision  des  apos- 
a  très  (12  juillet),  quant  il  out  à  millaire  m,  ccc»  et  xvij  ans,  Ge- 
ii  rardins  de  Noweroy  rescrit,  '^  —  CartuI*  de  Saint-Vinceut,  I, 
f.  88  r«. 

{A  suture,} 
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Projet  de  Code  pénal  pour  l'empire  du  Japon  présenté 
au  sénat  par  le  ministre  de  la  justice  le  8*  mois  de  la 
10«  année  de  Meiji  (août  1877)  :  Tokio  (août  li379):  — 
Projet  de  Code  de  procédure  criminelle^  pour  l'empire  du  Japon 
présenté  au  sénat  par  le  ministre  de  la  justice  le  9'  mois  de 
la  12*  année  de  Meiji  (septembre  1879)  :  Tokio  (septem- 
bre 1879.) 

Longtemps  fermé  à  l'inQuence  occidentale,  le  Japon 
l'appelle  aujourd'hui  avec  autant  de  passion  qu'il  en 
mettait  jadis  à  la  repousser.  Il  veut  s'approprier  par 
une  importation  brusque  cette  puissante  civilisation,  à  la- 
quelle une  longue  évolution  a  conduit  les  hommes  d'occi- 
dent. Il  vient  chercher  parmi  nous  non  seulement  nos 
inventions  mécaniques,  mais  aussi  les  principes  moraux  et 
politiques  sur  lesquels  vit  notre  monde  moderne  et  qui 
font  sa  véritable  force  :  il  veut  transformer  ses  lois,  et, 
disons-le,  c'est  surtout  à  la  France  qu'il  demande  des 
inspirations  et  des  initiateurs.  Nos  lecteurs  savent  en  par- 
ticulier que  depuis  plus  de  six  années  Tun  des  directeurs 
de  cette  revue,  M.  Boissonnade,  remplit  au  Japon  une 
mission  qui  promet  d'être  féconde. 

Nous  avons  aujourd'hui  sous  les  yeux  la  traduction 
française  de  deux  projets  de  Codes  ;  un  Code  pénal  et  un 
Code  de  procédure  criminelle.  On  ne  saurait  affirmer  que 
ces  projets  soient  définitifs;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins 
intéressants  à  étudier,  tels  qu'ils  se  présentent  à  nous. 

Un  trait  dominant  frappe  tout  d'abord  le  lecteur  : 
ce  sont  nos  institutions  et  nos  principes,  que  les  projets 
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introduisent  au  Japoo.  Le  Gode  pénal  contieut  nos  règles 
sur  la  uature,  la  fijcité,  la  mesure  et  l'exéculion  des  peines; 
notre  théorie  de  rimputabilité  pénale;  nos  classiûcatioDs 
des  infractions.  Dans  la  procédure  criminelle  nous  trou- 
vons %  notre  théorie  de  l'action  publique  et  de  laction  civile  ; 
—  nos  juridictions  de  jugement  :  tribunal  de  police,  tribu- 
nal correctionnel,  cour  d'assises  avec  son  double  élément, 
les  jurés  et  les  magistrats  ;  —  Tiustruction  préparatoire,  se- 
crète et  écrite,  conduite  par  le  juge  d'iiistrucUon  sous 
rim pulsion  du  ministère  public;  —  au-dessus  du  juge 
dlustruction  la  chambre  du  conseil  et  la  Cour  d'appel;  — 
la  procédure  orale  et  publique  devant  les  juridictions  de 
jugement;—  une  Cour  de  cassation  avec  ses  attributions 
connues.  Tout  cela  vient  de  France;  à  peine  de  temps  à 
autie  un  détail  concernant  les  mesures  ou  las  monnaies, 
une  incrimination  spéciale,  un  trait  de  mœurs  vienneut-ila 
nous  rappeler  que  nous  sommes  au  Japon  (1). 

En  face  de  ces  projets  on  ne  peut  se  soustraire  à  un 
doute  ;  nos  institutions  pourront-elles  s'adapter  au  nouveau 
milieu  dans  lequel  on  les  transporte  ?  «  Les  lois  crimi- 
nelles, disait  jadis  M,  Real,  faites  pour  comprimer  les 
passions  des  hommes,  portent  toujours,  par  cela  même, 
Fempreinle  des  lieux  et  des  époques  qui  les  ont  vues 
naître;  c'est  une  de  ces  plantes  qui,  produisant  sur  le  sol 
natal  d'excellents  fruits,  ne  peuvent  se  traûsplanter»  ni 
s'acclimater  ni  produire  sur  un  sol  étranger  (1).  »  A  pre- 
mière vue  cette  opinion  semble  sage  et  fondée  sur  les  lois 
deFhistoire;  en  y  réfléchissant  cependant  on  se  demande 
si  la  logique  et  rexpéiieiice  ne  vont  pas  en  sens  contraire* 
Nos  règles  sur  la  nature  des  peines,  qui  excluent  du  système 
pénal  la  cruauté  et  l'arbitraire,  n*ont-elles  point  pour  source 
la  raison  humaine,  dans  son  principe  le  plus  simple  et  le  plus 
général?  Nos  philosophes  et  nos  pubiicistes  du  dix-huitième 

(l)  Voy.  par  eiemplo  ;  prnjei  de  Code  pénal,  p.  55  et  suh,  de  la  venie 
d'iiomraes  libres;  art,  268-274,  du  commerce  et  de  rusage  de  ropium', 
projet  de  Code  de  procédure  cnmineûe,  art»  195,  453  «ppositiaa  du  sceau 
ouoichet  d'un  témoin  sur  sa  déposition  écrite,  d'un  juré  aur  Isfûrmule  du 
sormenf, 

(!)  Exposé  des  motifs  du  titre  VI,  du  livre  II,  du  Code  d^instructroïi  cri- 
criminelle,  Locré,  tom»  XXVUI,  p.  46-47. 
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'siècle,  lorsqu'ils  prodaisaîeiitces  maximes,  ne  les  puisaieat- 
ils  poiut  dans  le  boa  sens  vulgaire,  qui,  s'il  touche  par- 
fois au  géuie^  n'en  est  pas  moios  le  patrimoine  comuLun 
de  tous  les  hommes  ?  Remarquons  que  la  Fraûce,  lors- 
qu'elle lit  passer  ces  principes  daus  ses  lois,  avait  vécu 
pendaot  des  siècles  sous  Tempire  des  idées  opposées.  De 
DOS  jours  enfiu  lorsque  la  scieuce  pénitentiaire  proclame 

[que  Femprisonnementat  le  Iravail^Fespoir  d'une  libération 
3nquise  et  méritée,  sont  les  plus  puissants  agents  de  mo* 

"rafisaliou,  elle  invoque  des  intérêts  et  des  sentiments  qui 
ool  prise  sur  Ihomme  par  toute  la  terre  et  sous  tous  les 

■climats.  Nous-mêmes  d'ailleurs  avons  donné  l'ej^emple 
d'une  application  de  notre  code  pénal  aux  races  étrangères. 
Ce  sont  ses  dispositions  que  nous  appliquons  aux  Arabes 
eu  Algérie,  et  un  décret  récent  vient  en  Cochinchine  de 
les  rendre  applicables,  sauf  de  légères  modifications,  aux 

[crimes et  délits  commis  par  les  iadigènes  ou  Asiatiques  (1). 
Ce  qui  est  vrai  pour  le  droit  pénal  i*est  aussi  ri^connu 
sansdifûcnlté  poui*  certaines  règles  de  procédure  criuiiuelle. 
La  libre  défense  des  accusés,  la  publicité  des  débats  sont 
les  points  qui  relèvent  du  bon  sens  et  de  la  justice  uni- 
versels. L'abolition  de  la  torture,  comme  celle  de  Tescla- 
vage,  ne  peut  que  moraliser  un  peuple»  quel  qu'il  soit. 
La  procédure  orale  devant  les  juridictions  de  jugement, 
la  théorie  des  preuves  morales^  Finstitntion  du  ministère 
public  peuvent  s'adapter  à  toutes  les  civilisations.  Quand 
il  s*agit  de  l'organisation  dos  juridictions,  la  question  de- 
vient plus  délicate;  ici  il  est  prudent  de  perfectionner  ce 
qui  existe,  pluUitque  de  faire  table  rase  pour  expérimenter 
un  système  absolument  nouveau.  L'adoption  de  la  procé- 
dure par  jin-és  peut  paraître  hasardée.  Cependant  il  ne  faut 
point  oublier  que,  si  le  jury  crirainel  s'est  développe  spon- 
tanément en  différents  temps  et  en  différents  lieux,  c'est 
en  rayoïaiant  d'un  centre  unique  qu'il  s'est  répandu  sur 
rEni'Ope  et  sur  l'Amérique.  Si  les  germes  de  la  procédure 

(l)  Décret  du  IG  maru  UBÙ  {Journal  Officiel  dn  18  mars,  p.  3f&3-3[550 
B*aprè9  rarticle  4|  il  fsi  vrai  :  n  piiur  Luus  les  irimiea,  diîJiiâ  Gl  coiUra 
vetJtioiia  des  indigèneâ  ou  Asiaii  |U<r5,  non  ]ïréviia  par  1^  présoin  Cade, 
les  tribunaux  continueront  d*a[iplii|uer  les  Job,  règlemetitâ  et  coutumes 
annanùtes,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  auti-emuot  ordonné,  a 
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parjurés  se  trouvent  dans  notre  vieux  droit  féodal,  intro- 
duit par  les  Normands  dans  la  Grande-Bretagne,  lorsque 
la  France  remprunta  en  bloc  à  l'Angleterre,  le  substituant 
aux  procédures  criminelles  de  l'ancienne  monarchie,  c'était 
bien  une  institution  anglaise  que  les  législateurs  de  la 
Constituante  acclimataient  parnii  nous.  De  nos  lois  elle  a 
successivement  passé  dans  les  divers  codes  des  nations 
européennes,  et  elle  est  devenue  une  de  ces  institutions, 
qui,  comme  le  système  représentatif,  caractérisent  plutôt 
un  certain  degré  de  civilisation  qu'une  race  ou  un  pays. 
On  ne  doit  point  oublier  d'autre  part  quelles  difficultés  son 
acclimatation  a  souffertes  parmi  nous.  Pour  une  première 
épreuve  la  question  du  choix  des  jurés  a  une  importance 
capitale;  d'après  le  projet  de  procédure  criminelle  japonais, 
ce  point  sera  réglé  par  une  loi  spéciale,  que  nous  n'avons 
pas  sous  les  yeux. 

Mais  c'est  assez  disserter  à  propos  des  projets;  il  faut  les 
apprécier  en  eux-mêmes.  Ici  nous  ne  pouvons  entrer  dans  le 
détail;  cette  étude  minutieuse  nous  mènerait  trop  loin;  et 
d'ailleurs  elle  a  été  faite  devant  la  Société  de  Législation 
comparée  avec  une  autorité  à  laquelle  nous  ne  saurions 
prétendre  (1).  Nous  ne  pouvons  que  dégager  les  caractères 
généraux. 

Les  projets,  avons-nous  dit,  ont  été  conçus  sur  le  modèle 
des  lois  françaises;  mais  ils  n'en  sont  point  la  copie.  Ils  pré- 
sentent un  ordre  méthodique,  qui  trop  souvent  manque 
à  nos  codes.  Les  auteurs  ont  tenu  compte  des  lacunes 
et  des  obscurités  qu'un  long  travail  d'interprétation  et  une 
jurisprudence  déjà  ancienne  ont  signalées  dans  nos  lois  ;  sur 
bien  des  points  des  idées  nouvelles  se  sont  fait  jour. 

Dans  le  projet  de  Code  pénal,  pour  nous  en  tenir  à  la  par- 
tie générale,  nous  trouvons  d'abord  un  système  de  peines 
fort  voisin  du  nôtre.  En  matière  criminelle  il  existe  une 
double  échelle  de  peines  principales  (art.  12,  79,  80),  qui 
comprend  pour  les  crimes  de  droit  commun  :  la  mort,  les  tra- 

(1)  Communication  de  M.  Desjardins,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  sur  le  projet  de  Codepénal  et  de  procédure  criminelle  pour  l'Empire 
du  Japon  {Bulletin  Ue  la  Société  de  Législation  com^iarée^  avril  1880, 
p.  234-200): 
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vaux  forcés  et  la  réclusion;  pour  les  crimes  politiques  :  la 
déportation  et  la  détention.  Il  faut  ajouter  que  les  peines 
des  travaux  forcés  et  de  la  déportation  forment  chacune  deux 
degrés,  suivant  qu'elles  soot  perpétuelles  ou  temporaires,  et 
qu'il  faut  eu  dire  autant  de  la  détention  et  delà  réclusion, 
qiii  peuvent  être,  selon  leur  durèe^  majeat^eso}!  mineures.  Les 
peines  correctionnelles  sont  Tem prison nement  avec  assujet- 
tissement au  travail,  Femprisonnement  simple,  Famende; 
les  peines  de  simple  police,  les  arrêts  et  Famende  de  sim- 
ple police  (art*  13  et  14),  Dans  les  peines  correctionnelles  et 
de  simple  police,  poor  faciliter  Inapplication  des  règles  sur  la 
mesure  des  peines,  les  auteurs  du  projet  ont  eu  soin  d'éta* 
blir  des  degrés  (I),  C'est  un  procédé  ingénieux  pour  arriver 
à  ce  moyen  lerme  entre  la  fixité  et  Féiasticité  des  peines, 
que  tout  code  cherche  à  atteindre.  L'article  15  énumère  une 
série  de  peines  accessoires  applicable  aux  trois  ordres  de 
peines  principales  (2).  Celte  énumération  a  le  tort,  selon 
nous,  de  comprendre  des  peines  accessoires  stricto  sensu,  dea 
peines  dites  complémentaires  (3)  et  des  mesures,  comme  la 
publication,  qui  à  proprement  parler  ne  sont  pas  des 
peines. 

Pour  le  calcul  de  la  durée  et  Fexécution  des  peines  nous 
trouvons  deux  mesures  qui  font  honneur  au  projet,  L^impu- 
tation  de  la  détention  pré%^entive  sur  la  durée  des  peines 
temporaires  privatives  de  liberté  a  toujours  lieu  et  dans  une 
très  juste  proportion,  qui  varie  avec  la  gravité  de  la  peine 
(art.  63);  la  libération  préparatoire  peut  être  accordée  aux 
condamnés  méritants,  lorsqu'ils  ont  subi  leur  peine»  pour  les 
trois  quarts,  si  elle  est  temporaire  (art.  65),  ou  pendant  vingt 
ans,  si  elle  est  perpétuelle  (art.  66). 

Dans  la  théorie  de  Fimputabilité  et  de  la  culpabilité  nous 
remarquerons  les  points  suivants.  L*imputabilité  pénale  ne 
commencequ'à  Vkge  de  12  ans  accomplis  (art.  91),  eln* existe 


(1)  Pour  chufjue  degré,  panant  du  maximum  ou  du  minimum  on  detcond 
DU  on  monte  d'MO  quart.  Att.  8Sv  S&< 

(2)  Ce  sont:  la  privation  dus  droit»  civiques,  la  auspenaion  des  mêmes 
droits,  h  suspensîoiî  do  l'exercice  dea  droite  privés,  (a  stjrveillanra  spé- 
ciale de  La  police,  ramende,  la  cotifiscation  spécLale»  la  publlcftiioa  des 
eoDdamnatiotiâ, 

(3)  Cela  est  reconnu  et  indiqué  d'ailleurs  par  l'art,  II. 


634  COMPTES  RENDUS  BIBLIOGRAPHIQUES. 

jamais  pour  les  sourds-muets  de  naissance  ou  d'enfance 
(art.  94)  ;  jusqu'à  Tâge  de  20  ans  elle  est  précisée  par  des  dis- 
tinctions très  sages  et  comporte  des  gradations  que  ne  con- 
naît pas  notre  loi  (art.  92,  93,  95).  Le  repentir  constitue  une 
cause  d'excuse  légale;  lorsque  le  coupable  se  constitue 
prisonnier  avant  qu'aucune  charge  soit  découverte  contre 
lui,  il  bénéficie  d'un  abaissement  de  peine  (art.  96),  qui 
augmente  encore  s'il  a  restitué  les  objets  soustraits  ou  ré- 
paré le  préjudice  causé  (art.  97).  Le  criminaliste,  croyons- 
nous,  peutfairedesréservesquantàcesdernières  dispositions. 

Jamais  Tinfraction  tentée  ou  manquée  n'est  punie  aussi 
sévèrement  que  l'infraction  consommée  (art.  125-128).  Les 
complices  bénéficient  d'un  abaissement  de  peine  d'un  degré 
(art.  122).  Le  complice,  comme  le  coauteur,  subit  les  consé- 
quences des  circonstances  aggravantes  objectives^  mais  non 
de  celles  qui  tiennent  à  une  qualité  propre  àl'auteur  princi- 
pal; en  revanche,  si  une  qualité  semblable,  sans  exister  chez 
l'auteur  principal,  se  rencontrait  chez  le  complice,  ce  der- 
nier verrait  sa  peine  aggravée  (art  119,  123);  et  nous  tenons 
que  c'est  là  la  bonne  doctrine.  Les  circonstances  atténuantes, 
toujours  mises  à  la  disposition  du  juge  du  fait,  abaissent, 
comme  chez  nous,  la  peine  d'un  à  deux  degrés  (art.  100), 
sauf  s'il  s'agit  d'un  crime  ou  délit  commis  par  un  descendant 
contre  son  ascendant,  au  quel  cas  l'abaissement  n'est  que 
d'un  degré  (art.  408). 

Dans  le  projet  de  Code  de  procédure  criminelle,  c'est 
surtout  Yinstrucdon  pi'éparatoire  qui  attire  notre  attention. 
Les  lignes  de  la  procédure  devant  les  juridictions  de  juge- 
ment ont  dans  nos  lois  une  telle  simplicité  et  une  telle  pré- 
cision, qu'on  peut  les  considérer  comme  arrêtées  définitive- 
ment; dans  notre  instruction  préparatoire  au  contraire,  où 
l'ordonnance  de  1670  a  laissé  sa  dure  empreinte,  des  ré- 
formes, des  adoucissements  sont  désirables;  il  faut  per- 
mettre à  l'inculpé  une  légitime  contradiction.  Un  projet  de 
loi  dans  ce  sens  a  été  présenté  aux  Chambres  françaises  au 
nom  du  Président  de  la  répubhque  le  27  novembre  1879  (1). 
Voyons  ce  que  propose  le  législateur  japonais. 

(1)  Journal  Officiel  des  14  et  15  janvier  1880  (p.  391,  Bsq.;  324  Bsq.) 
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^Le  projet  cooscrve  les  quatre  mandats  que  notre  Code 
met  à  la  disposition  du  juge  d^inslniction  (art.  133-155); 
il  aurait  été  possible  d'eu  réduire  le  nombre  et  d'opérer  par 
là  une  utile  simplification  ;  mais  lo  Eiaudat  de  dépôt  re- 
prend le  caractère  de  mesure  provisoire  qu'il  avait  à  Tori- 
gine  et  qui  convient  à  sa  nature.  Au  bout  de  dix  jours  le 
Juge  devra  le  transformer  en  un  mandat  d'arrêt,  ou  mettre 
riuculpé  en  liberté  avec  ou  sans  caution  (art.  141).  La  li- 
berté provisoire,  qui  est  toujours  une  faculté  pour  le  joge, 
n*est  jamais  un  droit  pour  rincuipé  (art*  230  à  237),  — 
Dans  le  cours  de  Tinstruction  Tluculpé  obtient  des  garanties 
nouvelles,  mais  on  ne  saurait  dii-e  que  la  procédure  devienne 
vraimeut  contradictoire  à  son  égard.  Il  peut  librement 
commuûiquer,  sauf  le  cas  de  mise  au  secret  qui  est  réglé 
comme  chez  nous,  avec  ses  parents,  ses  amis  et  son  défea- 
seur  (art.  153)  ;  il  assiste  ou  se  fait  représenter  aux  perqui- 
sitions ou  visites  (art»  178)  ;  il  peut  obtenir  copie  de  Tacte 
contenant  ses  déclarations  (art,  168);  il  peut  désifjfuer  au 
juge  d'instruction  des  témoins  à  décbarge  que  ce  magistrat 
est  tenu  de  faire  comparaître  lorsque  leur  aombre  n'excède 
pas  cinq  en  matière  correctionnelle  et  dix  en  matière  cri* 
minelle  (art.  185).  Pendant  Tinstruction  et  jusqu'à  la  déci- 
sion déânitive,  dans  toute  prison  où  seront  détenus  dea 
inculpés,  il  sera  mis  à  leur  disposition  un  exemplaire  des 
deux  codes  criminels  (art,  155),  Tout  cela  est  fort  libéral, 
mais  d^autres  dispositions  le  sont  moins-  Les  témoins  dé- 
posent hors  de  la  présence  de  rincuipé  (art.  21)2),  et  le  juge 
peut  les  lui  confronter,  mais  n*y  est  point  obligé.  Aucun 
article,  croyons- nous,  n*or donne  de  délivrer,  à  aucun  mo- 
ment, copie  de  ces  déclarations  à  l'inculpé  ;  en  matière  cri- 
minelle seulement  le  défenseur,  après  l'interrogatoire  de 
Taccusé  parle  président,  peut  prendre  au  greffe  connais- 
sance et  copie  des  pièces  de  la  procédure,  sans  déplace- 
ment (art,  442),  et  Taccusé  ou  prévenu  peut  devant  toutes 
les  juridictions  de  jugement  requérir  la  lecture  des  déposi- 
tions écrites  (art,  337).  L'inculpé  n  a  point  le  droit  de  con- 
tester les  nominations  d'experts  faites  par  ordonnance  du 
juge  ni  celui  de  requérir  une  contre-expertise  (art.  209 
à  217J, 
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Pendant  tout  le  cours  de  l'inslruction  roppositioa  est 
ouverte  à  riuculpé  comme  au  miDistère  public  :  «  1**  contre 
la  décision  du  juge  dVinstructiou  rejelaut  un  déclinatoire  ou 
une  exception  dlncompétence  ;  2"*  contre  la  délivrance  d'un 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  contrairement  à  la  loi;  3*  contre 
la  coDcession  ou  le  refus  de  la  liberté  provisoire  lorsque  la 
juge  n'aura  pas  observé  les  conditions  et  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  à  ce  sujet  ;  contre  toute  décision  contenant 
un  excès  de  pouvoir  (I).  «  Et  de  la  combinaison  de  ce  texte 
avec  un  autre  paraît  ressortir  la  nécessité  de  signifier  toutes 
les  ordonnances  à  Tinculpé,  toutes  pouvant  contenir  un 
excès  de  pouvoir  (2).  Cette  opposition  est  portée  devant  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  qui 
juge,  au  nombre  de  trois  jtiges  au  moins,  sur  pièces  et  sur 
mémoires,  et  dont  la  décision  pourra  être  attaquée  devant 
la  Cour  d'appel,  mais  seulement  lorsque  llnstruction  sera 
close  et  en  même  temps  que  Tordonnance  de  clôture^ 
art-  260,  Le  juge  d'instruction  peut  aussi  être  récusé,  pour 
des  motifs  déterminés,  par  Tune  quelconque  des  parties  eu 
cause  (art-  264,  266).  C*est  lui  qui,  comme  chez  nous,  clôt 
1  instruction  par  nue  ordonnance  statuant  sur  la  suite  qui 
lui  doit  être  dounée  (art.  238  à  '-Î57)  ;  mais  une  série  de  re- 
cours est  possible.  C'est  d'abord  Topposition  devant  la 
chambre  du  conseil,  qui  peut  être  formée  toujours  par  le 
ministère  public  (art.  274),  dans  certains  cas  par  la  partie 
civile  (art.  275),  par  l'inculpé  enfin  quand  il  s'agit  d'une  or- 
donnance d'incompétence  ou  de  renvoi  devaut  le  tribunal 
criminel,  et  dans  les  autres  cas  de  renvoi  s'il  allègue  Tin- 
compôtenceou  excès  de  pouvoir  {art.  276).  Le  ministère  pu- 
blic, la  partie  civile  et  Tinculpé  peuvent  dans  la  même  me- 
sure interjeter  appel  devant  la  cour  contre  la  décision  de 
la  chambre  du  conseil  [art.  284),  et  contre  l'arrêt  qui  inter- 
vient; un  pourvoi  en  cassation  est  possible  dans  certains  cas 
(art.  295  et  539). 

Tel  est  le  système  ingénieux,  mais  un  peu  compliqué, 

(I)  Art.  258, 

i'ï)  Aru  39S  :  «  Uaris  tous  les  cas  où  il  sera  fait  notiflcatTon  k  rin^'ulpé 
d'une  décision  atiaqiiDble,  le  grerfier  mentionnera  dans  ladite  iiolificstioii  Ja 
Tacutlé  et  le  délai  diidit  recoiirà;  faute  do  quoi  l'inculpé  canserirera  soJi 
recours  jusqu'à  ce  que  l'omission  uit  été  réparée,  » 
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qu'ont  imaginé  les  auteurs  du  projet  :  ils  ont  cherché  à 
donner  à  rioculpé  de  sérieux  moyens  de  défense,  sans  re- 
tarder ou  énerver  l'action  de  la  justice.  Ces  combinaisons 
sont  dignes  d'attention  ;  cependant  si  le  projet  était  destiné 
aux  Français,  nous  dirions  qu'il  nous  parait  avoir  fait  tantôt 
trop  et  tantôt  trop  peu.  D'un  côté  il  y  a  un  véritable  luxe  de 
voies  de  recours  ;  d'autre  part  l'inculpé  n'est  point  mis  à 
même  de  combattre  les  dépositions  dès  qu'elles  se  produi- 
sent, et  peut  pendant  bien  longtemps  en  ignorer  le  con- 
tenu, étant  en  môme  temps  hors  d'état  de  contrôler  les  ex- 
pertises. 

Nous  aurions  voulu  étudier  bien  d'autres  points  ;  mais  il 
faut  nous  borner,  recommandant  aux  criminalistes  l'étude 
de  ces  intéressants  projets. 

A.  ESMEIN. 


NOUVELLE 


REVUE  HISTORIQUE 


DROIT  FRANÇAIS  ET   ÉTRANGER 


La  Revue  pleure  aujourd'hui  un  de  ses  direc- 
teurs. M.  Gide  a  été  arraché  du  milieu  de  nous 
par  un  de  ces  coups  du  sort  que  T inattendu  rend 
plus  terribles.  Il  était  parti  plein  d'ardeur  :  il 
espérait  trouver,  au  temps  des  vacances^  le  loi- 
sir pour  continuer  ses  travaux,  le  calme  pour 
réparer  ses  forces  :  c*était  la  mort,  hélas  I  qui 
Tattendait.  Quelle  séparation  pouvait  être  plus 
douloureuse  et  plus  cruelle?  M,  Gide  n*était  pas 
seulement  une  intelligence  de  haut  yoI,  un  esprit 
aussi  pénétrant  qu'amoureux  de  la  forme,  il 
était,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  un  cœur  cha- 
leureux, une  âme  d'une  délicatesse  exquise,  pas- 
sionnée pour  tout  ce  qui  est  bon,  noble  et  grand. 
11  aimait  Thistoire  du  droit,  car  il  y  voyait  comme 
en  un  miroir  fidèle  le  progrès  accidenté  mais 
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sûr  des  mstitutions  humaines.  Son  dévouement 
à  la  Revue  était  complet.  Il  en  a  donné  au  pu- 
blic d*incessantes  preuves  par  l'activité  de  sa 
collaboration;  mais  ce  que,  seuls,  nous  avons 
pu  connaître  en  son  entier,  c'est  la  sûreté  de 
son  goût,  la  bienveillance  qu'il  faisait  rayonner 
autour  de  lui  pour  encourager  les  talents  nais- 
sants, enfin  cet  esprit  attentif  au  nouveau,  avide 
du  mieux,  qu'il  apportait  en  tout.  La  Revue  perd 
en  M.  Gide  un  patron  dévoué  et  fidèle,  mais 
ceux  qui  lui  survivent  n'oublieront  pas  cette 
pensée  do  grand  orateur  chrétien  :  «  C'est  en 
vain  que  Ton  croit  honorer  la  mémoire  des  gens 
de  bien  qui  sont  morts,  si  Ion  ne  recueille  les 
restes  de  leur  esprit,  » 


La  BïRECTlON. 


FRAGIENTS  lÉUU  M  DtOlI  ROIAIII 


D  APRES   UN  MANUSCRIT  DO  M0NT-51NAÏ 


Les  fragments  qu'oa  va  lire  ont  été  trouvés,  par  M,  Ber- 
uaixiakis,  dans  la  couverture  d'un  manuscrit  apparlenaal 
au  couvent  du  Mont-SinaL  Ce  savant  a  reconnu  des  feuil- 
les de  papyrus  agglutinées  ;  il  les  a  séparées  avec  le  plus 
grand  soia  et  en  a  pris  une  copie  figurée,  aussi  exacte  que  le 
permettait  le  mauvais  état  du  manuscrit.  Il  a  eu  FoMigeaûc© 
de  nous  communiquer  sa  transcription  en  nous  autorisant  à 
la  publier  dans  le  Buiietin  de  correspondance  hellénique. 
Nous  nous  sommes  empressé  de  déférer  au  vœu  de  M.  Ber- 
nardakis,  et  dès  le  mois  de  juillet  1S80  nous  avons  donné 
le  résultat  d'une  première  lecture,  en  nous  réservant  de  re- 
prendre bientôt  notre  travail.  Après  de  nouveaux  et  persé- 
vérants efîorts,  entrepris  avec  le  concours  de  deux  savants 
hellénistes,  MM.  Charles  Graux  et  H.  Weil,  nous  publions 
de  nouveau  ces  textes,  plus  complets  et  plus  corrects.  Nous 
suivons  la  copie  ligne  pour  ligne.»  et  nous  la  transcrivons 
quand  nous  ne  pouvons  la  déchiffrer. 

Les  difficultés  d'un  travail  de  ce  genre  sont  grandes.  Le 
mauvais  état  du  manuscrit,  l'imperfection  de  la  copie,  Tor- 
thographe  déplorable,  la  confusion  des  mots  grecs  et  latins, 
les  abréviations  fréquentes  arrêtent  à  chaque  pas*  Si  Ton 
tient  compte  de  toutes  ces  circonstances,  le  résultat  auquel 
nous  sommes  parvenu,  quoique  bien  imparfait  encore,  pa- 
raîtra peut-être  satisfaisant. 

Ces  fragments  sont  écrits  en  lettres  onciales,  à  Texception 
des  fragments  VIII  àis  à  X,  qui  sont  écrits  en  lettres  minus- 
cules. Le  Livre  original  a  été  composé  dans  la  seconde  moitié  du 
cinquième  siècle  de  notre  ère,  entre  les  an  nées  438,  date  de  la 
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publication  du  Code  Théodosien,  et  529,  date  de  la  publica- 
tion du  Code  de  Justinien.  L^auteur,  qui  écrivait  probable- 
ment en  Egypte,  est  un  j  urisconsulte,  peut-être  un  professeur 
de  droit.  Il  pose  et  explique  certaines  définitions  et  certaines 
règles  empruntées  aux  commentateurs  de  Sabinus,  surtout  à 
Ulpien  et  à  Paul  ;  il  cite  un  traité  De  tuteUs  qui  paradt  être 
celui  de  Gaïus. 

Nous  donnons  ces  fragments  dans  le  même  ordre  que 
M.  Bernardakis,  ordre  qui,  pour  Tun  d'eux,  avait  été  inter- 
verti dans  notre  première  publication. 


I 

§  1.  T^  dhreXeuOepov  eSé^^To. 

§  2.  ion[i]s  ^Muvov  eTvat  TJ)v  irapdc6QC9[iv 

TT)  (iv*ï^  ^  T$  (ivtjOTÎjpi  ^fi\uïCim*  xal  [«ï»çl  xp«tu¥ii 

Y^p  6  Tou  0eo$[o9(oo]  x[(o$txoc]  t[(tXoç]  tec,  ^  iç'  toutou  Sccr- 
T^tc  irepl  ffUffTdtffeciK  tSîv  yeifAbiv  pœnas 
xal  YÀyu^i  tou  SticXou. 

§  3.  Sab.  TEx  icXeupou  TTÎç  fjLV7)ffTTÎç  7rapaiT0up.[^VTïç] 

TÔv  ysfiLov  x^5^pyi<ro  tyJ  Iv  tG  y'  B[i6Xf(p]  tou  06oS[off(ou] 
x[(rt5ixoç]  5iaT[aÇei]  •  Uepl  yip  aÔT^ç  fAOvtjç  îiaXffrrai, 
eiç  Sa  TO  icpoffwicov  tou  fjLv[rj]aT9îpoç  5ia[^p9jffôat] 
[x£]X6uo[jL£v  Tri  Iv  Tw  e'  p[i6X(w]  TOU  rp6Y[optavou}  x[<i5ixoç; 

K'  5t«T[a;6ti 
[5 Trou  'ki^t\x^i  aÔT^  l7cep(OTY)6^a  TrpooTtfAOV  Ix 
TOU  lfA7co$(9a(  tÇ  [y^Ipp  P-^  x«T/yeff6[ai] 
ev$uva(x(i>ç  •  Iv  Si  Tw  TsXei  toC  .  .  . 

§2.  La  constitution  duCodeThéodo8ien,doatils'agitici,csl 
perdue.  La  disposition  qu'elle  cou  tenait  se  trouve  reproduite 
dans  une  constitution  de  Justinien, en  ces  termes:  multersui 
juris  constituta  arrharum  sponsaliumnomine  usque  adduplumie- 
neatur  (Cod.  Just. ,  De  sponsalibus  et  arrhis  sponsalittù^  V,  1, 5). 

Dans  le  Gode  Théodosien  la  constitution  citée  était  la  16* 
du  11*  titre  (au  livre  III).  Dans  Tédition  de  Hfienel  le  titre 
De  sponsalibus  porte  le  n"  5  ;  mais  Baudi  di  Yesme,  appuyé 
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sur  les  indications  fournies  par  le  palimpseste  de  Turin, 
donne  au  même  titre  le  n'^  11,  Notre  papyrus  confirme  snr 
ce  point  les  vues  de  Baudi  di  Vesme  combattues  à  tort  par 
HîeneL 

§3.  Sab.  désigne  Sabinus  ou  en  général  les  livres  sabi- 
nieos.  [.es  constitutions  citées,  et  empruntées  soit  au  Code 
Théodosien,  livre  III,  soit  au  Code  Grégorien  (V,  17),  sont 
perdues.  Au  surplus  la  règle  avait  déjà  été  posée  par  Paul 
(L.  134  D*  De  verbormn  ohligaimiibus,  XLV,  1).  Ce  texte  dit 
expressément  que  la  stipulation  d'une  clause  pénale  dans  un 
acte  de  ûanoailles,  si  qui$  eorum  nuptits  impedimento  fumet ^ 
est  nulle  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs. 


II 


§  1,  elTCfv  Iv  Ta>  De  tutelis  «ùtou,  Iv  tw  «'  (^têXicp  éç  ë- 
1TOW  Ttç  Tou  oîxeCou  «ÔeXtpou  aTroypatp[iv' 

Toç  £iç  ràç  latinas  colon  îas  eTriTpo[iî]£u- 

et  Mi^Q^j  ^VTOç  —  irapeXôà  «wç  tou  [t€- 

Xouç  Tou  X£<j>[«Xa(oul  Iç  TO  5' xai  e'  xtif[aXatov],  eûpi^orÊtç 

TOÛTo  h  t^e'  îCE(pa[Xo(itji»]  wç  (x6Ti  f'  ii7f\  èno  to[ûtêXou;) 

§  2-  N*  et . .  »  cum  a  furioso  ^t  6  ^«fà  [jiaiv  [o|i^vûu 

^opflfffotç  SiivaToit  n[sucaperé].  Sa.  Ilûtpt^âè  v 

«Tnq  Iwç  Top  .  *  . 
§  3.  Et[iani]  q[uod]  cui  pervenit.  Où  xaùCic  y'^*'"'*  *  ^' 

îr[(Tpo7co]ç  ayopKirnîç. 

§  1.  V index  Florentinus^  qui  donne  les  titres  de  tous  les 
ouvrages  cités  dans  le  Digeste,  n'indique  aucun  traité />e  tu- 
telis.  L'ouvrage  cité  ici  iie  peut  être  celui  de  Modestinus,  De 
excusationii/us  tuiorum^  qui  était  écrit  en  grec.  11  est  proba- 
ble qu'il  s'agit  de  Gaïus  (jui  avait  écrit  sur  ce  sujet  un  ou- 
vrage en  plusieurs  livreSi  intitulé  De  tutelis,  ex  Qm'nio  Mucio 
(Gaïus,  T,  288). 

Deux  frères,  dont  Tua  est  mineur  et  sous  la  tutelle  dô 
l'autre,  ont  été  inscrits  pour  être  envoyés  dans  une  colonie 
latine.  Ils  perdent  la  qualité  de  citoyens  romains  pour  deve- 
nir latins,  et  subissent  ainsi  la  média  eapitis  dejuinutio.  Eu 
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conséquence  le  frère  aîné  perd  la  tutelle  de  son  jeune  frère. 
C'est  rapplicâtion  d'ane  règle  connue  (Ulpien,  XI,  9). 

§  2  et  3.  L'usiicapioû  supposait  juste  titre  et  bonne  foL  En 
cas  de  vente  consentie  par  un  fou  la  nullité  du  contrat  n  em- 
pêchait pas  qu'il  y  eût  juste  titre,  et  par  suite  usucapion 
possible,  mais  lo  tuteur  qui  achetait  le  bien  de  son  pupille 
malgré  les  prohibitions  de  la  loi  ne  pouvait  être  de  JboQûê 
fol»  et  dès  loi-s  ne  pouvait  usucaper. 

Ces  deux  §§  paraissent  empruntés  au  même  auteur  que  le 
précédent,  c'est-à-dire  à  Gaïus,  De  tutelà. 


III 

§  1,  îotV£^a[Tt]vov  ♦  .  ,  ,  p 

TrmetXîiTaî  aûT?],  adv[erï]ticia  eit)  ^  TtfwT?,  atal  S  Trat-^p 

£Î  irapETitoîSoî/ç  ^f)"90T£  TUOttT  T^V  1tfM)T)ta 

adv[erî]tician  -^  2i7](ji[e£<D<ïat]  Sti  xal  &  itot^p  Tcoift  adv[en]-] 
tician  Trpoïxot. 

§  3i  SîsXOî  xh  iC»*^  *l'  Xi*[aXatov]-  ïrœvTa ti  àjAapT^ftatTût     [Bt  BX, 
eTttov  ivtù  pi6X(<5i  tE',  T[iTXotç[  p'xal  Y  ■  '0|*ûW  xal  ô  Paul  US 
C  TMV  a[ifj  Sab,  i[f\kti  *  IxiT  ttXqîtÉw^  ^r^é.  Ttipl  t^ç 
àpL^wffaaKiî  yuvaixoç  Hxi  -^  àxovîoç 
Tou  ivSpoç  À(*6XojffO£(rft  CiifAioÛTat  Ixt| 
TÎiç  Trpotxoç  wç  T6Xoîîtra,  ^ttip  Xûtl  SSc  ^^[i. 

§  2,  En  général  la  dot  constituée  par  le  père  est  profectice 
(Ulpieo,  VI,  3),  La  dQt  adventice  est  celle  qux  a  quom  aUa 
data  esi. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  la  dot  constituée  par  le  père 
est  adventice.  Ce  cas  va  être  défini  au  fragment  XIL 

§  3.  11  8*agit  ici  de  la  j*etmtm  propter  Hberos  qui  était  faite 
par  le  mari,  lors  de  la  restitution  de  la  dot,  dans  le  cas  où  le 
divorce  avait  eu  lieu  culpa  mulieris.  La  rétention  était  d'un 
sixième  par  chaque  enfant,  jusqu'à  concurrence  de  trois 
sixièmes,  Lo  jurisconsulte  cité  ici  énumérail  les  cas  de  faute. 
Paul  ajoute  que  la  femme  qui  s  est  fait  avorter  sans  le  cou- 
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seotemeut  de  son  mari  supporte  ta  réleolioa  û*un  sixième  à 
raisoQ  de  cet  avorteraeat  comme  si  elle  était  régulièremeat 
accouchée  d'un  enfant  vivaat.  Ce  texte  de  Paul,  tiré  du  livre 
VII  ad  Sabinum,  nous  était  inconnu. 


IV 
§  1,  .  •  •  •  t  •  •  •  •  ixTiùiriXù 

julio  ei 

tributario  ôç  Iv  tÇ  ô 

ê(ttIv  de  dote  ij  c  xaà  xi  X  xal  a  piSX.  xftï  — 

T  0  tjJTo  f[y\  fs  \]  Biix[<x  î  k]  *  To  irXIov  fAoïQt  xav[o  v  t]  eîStxw  [^  ç  Xi  y  ^  '  v] 

<xuv£aTïixiv  T  .,,,,.  .  ToO *  "^  £v  [y  a-] 

fxui  YÊV0(ji.e[vtï]  x[aTi]  toîî  ivSpoç,  wt;  ptCXi^j)  t  xoÏÏ  Grlegormni] 

\tlta(Tûn]to  C[TT0Ô6Îvai] 
t[{tX(iïj  TrûtpotTcXeuTùi  ^  téXcvtw*   toïîto  flp[vifl'l]    Bab.    iï](x* 
xal  [jiT^  m>vapuetffïiç  ttuo  t^ç  5taT[dt5Êti)ç]  toÎîD[ii;- 
i  pii  \i{tTk]  toîÎ[tû],  —  Re^[ponsum]  xtirm  èv  xw  ta'  p[i6X(tj>] 
x[fxXooç]  ta  t6*  xou  x[éXouç],  [xoîî  x[tiSixoç]  Iç 

§  2.  Ex  pecunia  dotali  xh  àm  icpotxtiifîç  oùuU 

ctç  dYOpûtW|jii[vov]  'FcpSYf**  ÔTioxeîxatt  t5J  yu^oLimi,  [^ko 

2aYiiJi[t£ woai]  xo  dotali,  Touxo  fly\  til]  xal  6  Marc[fanttf]  Iv  x^ 

§  1.  Les  premières  lignes  sont  trop  mutilées  pour  qu'on 
puisse  essayer  nue  restitution.  On  voit  seulement  qu'il  s'a- 
git delà  loi  Julia  qui  interdisait  au  mari  d'hypothéquer  le 
fonds  dotal  situé  en  Italie.  Certains  jurisconsultes  éteu* 
daient  cette  prohibition  même  aux  fonds  provinciaux  (Gaîus, 
II,  163).  Notre  texte  pose  en  règle  générale  que  llnterdic- 
tion,  en  ce  qui  concerne  les  fonds  proviociaux,  doit  être 
Tobjet  d*noe  clause  expresse  de  la  constitntion  de  dot.  Il 
s'appuie  sur  diverses  coustitutioos,  dont  Tuue  d'Antonin  le 
Pieux,  insérées  an  Gode  GrégorieOi  et  aujourd'hui  perdues, 

§  2.  Cf.  Gains,  L.  54  D.  De  jure  dotium,  XXIII,  3  :  Res  ex 
dùiali  pecunia  comparatm  dotaies  esse  videntur. 

Le  second  jurisconsulte  cité  peut  être  Marciauas,  ad  for- 
muiam  hypoiheeariam^  ou  Marcellus  Itbro  VU  Ûiyestorum, 
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Graviori  —  5  Mi^  papu  r\  %kri^it.û,^<so^ç  oT[ov] 

Il  s* agit  sans  doute  ici  de  la  peine  infligée  au  mari  propier     \ 
mores^  lors  de  la  reatitutioû  de  la  dot,  peine  qui  coûsistait     \ 
en  une  déchéance  du  terme  fixé  par  la  loi  pour  la  restitution 
(Ulpieu,  VI,  12  et  13). 


VI 


vcv  y\n* » .  .  p  , 

tuxc^an  mvoptGCxoff  t  SiSoaû  tvsxa 

tino  dativ[Mm]  Suvavcat  xal  eicusationes  5o- 
xt|j.aUiv  xal  potioras. 

[t^uJXoç  Tttfûu  vifAOU  5^r,y  [xèv  ^p?pavw]  ^i'  lau- 
Tûti  latmo  tut. .  .  SuvotTott  [îwti]  latino  liriTpo- 
TTtwitiAOÇ  elvQtt    xal  âv  îuvûÉtat  [IcrâjOTC  oXXoç 
et,  ,  ♦  »  oùtÇ  IVcpov  loTtv  W  %(M  ATiita[voïï] 

Ce  fragment  est  très  mutUé  et  en  partie  illJsible.  On  voit 
pourtant  qu'il  s'agit  âesexcusaiiones  (utorttm  et  do  la /jo/iorwm 
nominatio  (Paul,  Sent.  Il,  27  et  28),  et  en  général  de  la  tu- 
telle dalive,  d'après  les  lois  Atilia  eiJuîia  Titia  (Gaïus,  I, 
185). 

VII 

§  1.  KavovotyEvïxov  Tï  l<îTt  necessâria  Sa- 

Necessâria  ioriv  SixiraYTi^ata  Sv  )k\  yivo- 

Rei  uxoriae. 

Nos  generaliter.  *OpSç  iîSç,  xarràt  Ulpiani  xavova, 

itttltv  ^ffa  SaTïŒ^fjLotTa  xETToCifixEv  6  av^p 
irpoaKetipa  tSjv  xapTcSv  &*ixfv,  Taurai  toTç 
xapTEotî  compensât  ^v  îxuy  ou  (jti^v  TçotET  adrSiv 
div  retentionim,  iS  Si  Set^vexti  ^  xal  Im 
itoXî»v  ^povov  itap^x^T]  TÎiv  xp^^^'^i  û^û^  piXoVi 
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Saria  hi\  xal  lulm  t^v  Trpoîîta,  TûZtù  ©tjotI  xotl 
^  Paulus  pi^(w  C  tGv  ad  Sat»,  «ùtoî;,  tétXcji  W» 

§  2.  Ut)i  non  sunt  corporain  dote,  -rit  necessâria  SotitotvVifAaTa. , . 

§  1.  V.  les  textes  d'Ulpien  et  de  Paul,  au  Digeste^  ./)e  im^ 
pensa  in  res  dotales  factà  (XXV,  1)»  lois  I  à  12. 

La  défliiition  donnée  ici  des  impemx  necessariœ  est  aussi 
élégante  que  nouvelle. 

§  2.  V.  Ulpieu,  au  Digeste,  loi  5,  De  impemis  in  res  doiale& 
facîis, 

VIII 

II«€.  ÔTTÊp  tv  B[ou^]aaT*j)  <mvi€ï)  Tpon(i>  t^ISe"  Ejftùv 

paffxciiaîetv  r^v  aSiX<fV  aufou,  ffx*vûi^09i- 

vac  awTÔ)»  l7repbj[TT]]Ûclç,  xiv  7rpoa"T(jAiov  T{v[«tv]  «î 

Ti^v  a-jToû  dSeXcpi^y  ^  xatl  od  6A«(  aW,v  tx- 

^Q^vûtf  xal  IptRinr^Oetç  eIttov  ^Wyap.ov 

tïvott  TÎiv  i[irE]p«i[TTi(riv]  mç  contra  bouos  mores  6ït«fx**4<^*^] 

* .  ^ip  ^[T)<rtv]  ô  Paulus  ^têXfw  u'  R[e^/)on]son  aÙTou  * . 

. , ,  de  stipulatio 

5e  -rijc  |jiiv  Tteàïetiïç.  .  ,  .  .  . 

G*e3t  la  règle  déjà  posée  au  fragment  I  et  emprunlée  au 
15*  livre  des  Hépouses  de  Paul  (L.  134  D.  De  verùorum  oèli' 
ga  t  hnibus ,  X  L  V^  1  ) . 

L'auteur  rapporte  ici  une  cousaltation  donnée  par  lui  sur 
un  fait  qui  s^était  passé  à  Biihastou»  en  Egypte.  Telle  paraît 
être  en  eiet  la  véritable  leroo  de  ce  passage  où  nous  avious 
d'abord  cru  voir  le  mot  latin  facio^  et  celte  circoûstauce  fe- 
rait supposer  que  Tauteur  était  Egyptien. 

Quant  aux  lettres  Ils^,  ce  doit  être  le  signe  abrégé  d^une 
*  citation,  mais  nous  ne  pouvons  Texpliquer. 

^Tt^voç  est  un  nom  propre. 
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VIII  bi$ 

.  .  'A  a&rà  •  •  •  fiioç 

BiuTu.  8.  Sab.  xdtvova  y^P  'X*  "Wiourov 
èXkhi  xaOoEpii  SidEOcoeC  ti  vojm  •  • 

Qcrzi  iXifsOouc  Xa(A6àveTQEi  â>c  Src  vc  .  .  .  . 

.  .  T)  TJ)v  irpoTxa  xal 

T  Iv  tÇ  Ermog[^i(ino]  x[a»8txi]  titX.  (0'  i|  pu7)9V)  [^]px^^  t^ 

[ffTticuXaJnova  icpoci^xet  xpaTeîv  xi  \l 

âçlv  tÇ  Ennog[en/ano]  x[(o2txt]  tctX.  (mc'  ti  tf  xal  .  .  ^  .  . 

OsfAa  e(pfii>Te  txocvet  xov  repudto 

oipara  OuyaT^p  '^%  flctO 

irdEXiv  reXeurÇ  TauTY)v  tÇ  dv$p( 

Il  faut  renoncer  à  restituer  ces  lignes.  Il  s'agissait  appa- 
remment d'une  action  fictice  attribuée  à  la  femme  pour  la 
restitution  de  sa  dot.  Notons  aussi  les  deux  citations  du  Code 
Hermogénien,  titres  41  et  69. 

Peut-être,  à  ravant-derniôre  ligne,  faut-il  lire  xp^'^»»  ^"T*" 

T^lpT^/ÎC^ÏCia... 

IX 

Ix  tGv  R[esponlson  t^ç  TfeuaciDç  ?^  a 8ev 

S.  —  Ulp[tawtts)  Iv  tS  x6^.  Xe'  tou  SiicXou  aÙToû  Rot. 
de  sponsalibus*  'Ap^^  tcov  ^Y)(jLaTa>v  de  die  pœnae 
si  vera*  tyi'ztù  icSç  IÇouafav  repudio  Xueiv 
T^v  Y*fAO^  ^^  fAV7)aT6(av  •  dfxoitov  yip  xbv  [yoT) 
{Aov  ^ttiveyxouç  rriç  ôpiovoCaç  deofA[£vovJ 
Tti  pœna  xal  {^^  StaOéaet  auvCoraffdai. 
*0  licepw[T7|]Ô6lç  î|  xal  iTcepbniqOeTaa  pœoam  liv  5i- 
aXuŒT)  Tov  yafAOV  ou  xaréx^Tai,  cl  {ai9j  Icoç  [tou] 
(xirpou  T^ç  ob  mortem,foov  ^Suvaxo  Tçapa- 
xaTe^eiv  6  div^p  8ii  Ttîç  mor[fMj  itaC&iyv  .  .  • 
ivSpi  àicaixeîv  diiti  t^ç  licl  Ty  TupoorCfAco  I- 
?rcpa>T^ae(i);  .  .  .ov  ^StîvaTO  xivetv  xaTi  touto[u. 

Fragment  d'Ulpien  (peut-être  du  Liber  singularis  de  spon- 
salibus, chapitre  35).  Tout  en  déclarant  que  la  faculté  de  di- 
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vorcer  est  d'ordre  public  et  que  la  clause  pénale  stipulée 
comme  sanction  d'une  renonciation  à  cette  faculté  est  nulle, 
le  jurisconsulte  reconnaît  qu'elle  peut  produire  effet  dans  la 
mesure  de  la  donation  mortis  causa  faite  par  un  des  époux  à 
l'autre. 

Nous  ne  pouvonsrestituer  complètement  les  trois  derniè- 
res lignes,  et  le  sens  reste  douteux. 


IX  6m 

S[ab].  Inst.  cC  txal  iià  T^ç  ^Qt'Ptp  icpoix^  Tt[(iL8-] 
Tac  6  dMjp  cU  ^90v  ico(]sTv  SuvaTat. 
A.  Sab.  Saboi  ad  Edicton?  ocutou  t(tX.  sa 
fspet  (A(av  $iaT[Qt$iv]  X^youvov  (a^  fii^vov  ^[icl  Ivbç] 
àXkk  xal  liri  icovTOç  ffuvaXXoYjMtToç  Ti[(iLaa-] 
6a(  T^v  èiZ^h,  xal  elç  Sffov  tft%  xaTa^exdfCeoOae. 

ô  dvi^p]  aÔT^ç  epacteusen  icp^  t^v  )^e[wff-] 

Tiiv  [aÔTTÎç]  TOffouTov  atkou  dTcatTetv  [au-] 

T^v  iaw  SuvaTat  xaTaSdcXXetv,  lo^upiv  t& 

pacton. 

Kal  6  icaTJjp  xal  6  icdirpcov  te[$/amen]tO  T[au]Ta  90v  ec- 

aiv  (Aovov  oôx  eU  xi  ic 

(OUfftOÇ 

Il  s'agit  ici  des  pacta  dotalia  et  du  bénéfice  attribué  au 
mari  qui  ne  peut  être  condamné  envers  sa  femme  que  in 
quantum  facere  potest  (V.  L.12  D.  Soluto  matrimonio,  XXIV,  3). 

Il  reste  encore  quelques  mots  illisibles.  Peut-être,  à  la 
première  ligne,  faut-il  lire  IxaTepaç. 


§  !•  In  tute/is.  Iv  tÇ  irdtpovri  tCtXcu 

XOyeTai  irepl  t[es^a]mentat'ion  i^iTpd[ica)v]  xal  Sri  65e5(ii>- 
xà>ç  ic[Si]aiv  liciTpo[icov]  fôo^ev  5e8(oxcvac  xal 
To]tç  p[os]tumois  Tov  aÙTov  lic(Tpo[icov.] 


6S2 
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§  2,  Dicit  Sab*  T^  tcSv  icafSwv  icpGKjYûp^» 

§  3 ,  Oi  Jti  xûtvîi  R[«]  n[xoriw]  M6}ki[y  o  v]  procura[^or]era  opJTC. . , 

5t   .    *    .    .    aÛTtU»    [Jl^  SÉOV  TOUTE  TTOrrpQÇ  xotl  t^Ç 

Ou^aTpoç  (jiaXXov  Se  6  jjlIv  Ttatîip  Ive 

^£a6tD  (JLOVOÇ,  -^   ÙE  XDpï)  ffUVQttVEtTti*. 

§  4.  SaB,  e  ^  .  osa  •  h*  rSi  irapvTt  iç'  x«p.  StSaoxtt  Tt- 

VOVTOt, 

^pEtiiOTtî  ô  ovi^p.  'Opofwç  fri^l  xoà  ô  Paul  [us]  f^[iSX*]  fi  t^iv 

[Re[s/>Oïw]  .  . 
auTOti,  irpo  Ith^  ^'  tou  xikouç  tûû  pi€kiù\i^  éiç  opoi  6  et 

,  «  x^^  '^^^  ^^  Uberis  adgûosceûdts  .  .  ,  t  olÏTfiac. 

§§  1  et  2Xf,  L.  5  et  6  D.  De  testamentaria  iutda,  XXVI,  2, 
et  jQstioien,  lastitutes,  I,  J4,  §5. 

§  3.  Il  est  question  ici  de  l'action  rei  uxoria^  dans  laquelle 
le  père  donateur  agit  adjuncta  film  persona  (Ulpien,  VI,  6), 

§S  4  et  5. 11  est  de  principe  que  in  dofatiàus  reùus  non  sa- 
lum  dolum.sêd  etiarn  culpam  maritus  prœitat,  L.  18,  §  1,  D. 
Sôluto  malnmonio^  XXIV,  3* 

Quant  au  séûatus-cousulte  De  liàerii  adgnoscendii,  V*  au 
Digeste  le  titre  3  du  livre  XXV. 


XI 


lAfitTot  voluptarîa  ouSi  o[uvo] 

pf[C]eTai  tX  jjt^i  api  ^oito  tj  yw?!  iy/i"*  auTàt  ■  iî 

évfpl  icappi]er(a  toU  o^tXtlv  cl  6eXei  a^à,  pi-j^  ^X- 
«[lîTJovTt  T"%v  apj^Qtfov  a[Ta(ï]iv, 
§  2.0b  donationes^  M^  I^r^^uct  to  pacton  (îvatpou[¥] 
Ti^v  ob  resî  donatas,  ob  impeasas  îj  ob  res  a[mcH] 
tas  peTEVTÉova, 
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§  3.  Sab.  arbiter  R[ei]  n[xùriœ],  h  Twirapovri  tt  xt^.  5t[^ 
DÉcrJxEt  Touç  5gva|ji^ot»ç  xtveîv  t^v  R[et]  u[a:orta?]. 
Mora,  27j[x[e(twffott]  Bzi  moras  Ytvû[A[lvtjç]  iirl  ttic  ^- 
Tta{ûiç  -ïtpoixèi;  6  'ïtaT:?jp  l)(_£t  rijv  R[ei]  u[aror(a?],  |iaXXû¥  $i 
teX£imnadt<rr)ç  tïî;  xopïiç  6  ttarJ^p  ly et  tV  •  •  • 

§  1.  Il  s'agit  des  impensœ  votuplanœ,  La  femme  a  le  choix 
de  les  prendre  à  son  compte  ou  de  les  laisser  enlever  par  son 
mari  si  elles  peuvent  être  détachées  du  fonds.  L.  7  D.De  im- 
pensis  in  res  dotales  faclh^  et  Ul  pi  en  VI,  14  et  17, 

§  2.  On  ne  peut  pas  renoncer  d'avance,  par  un  paclo^  à  la 
rétention  propter  reê  donatas,  oa  propier  ùnpetisaSy  ou  propter 
res  amotas.  L,  5  B,  De  pacfis  doiaiihis,  XXIII,  4, 

§  3.  Qui  peut  intenter  l'action  Rei  uworias? 

V.  Ulpien,  ¥1,  6.  Le  père,  après  la  mort  de  sa  fille,  n*a 
Faction  reitixoriss  que  si  le  mari  était  eu  demeure  de  restituer. 
Autrement  il  doit  agir  par  Tactioii  ex  stipula  tu.  Cf.  la  loi  uni- 
que au  Code  de  Justinien,  fk  acflone  reivxorix,  V,  13. 


xn 


§  k  Ap retentionem  otwsl  hxitt  h 

TtiÛtlç  [Ciitioytjto  committero  t^v  ,  «  ,  ,  •  etv  lyet  .  .  • 

§  2.  Sab.  ,  .  *  Iv  t^  TtwpovTt  iTXQtTi<i>[ç]  StaXtY[eTûttJ 
itepi  Tfiç  adventicias  icpoix^ç, 
de  dote*  i^ê^l  t^ç  adventicias  Tipotx^  [«!]- 
itov  cpt  .  ,  To[îç]  îïpoXa^oûdtv  irovra  dtvûtY[«iv] 
tI  ix*(  pi^OEVta, 

ac  socer  •  ôrâiv  eIç  tôv  icsvOepôv  [-^  noml  ^v-] 
ïp^^fToti,  SivûtTat  5iit  pactu  pXaê^vat»  Kocl 
Stotl  6  TtoiT^p  liriSovç  TipoTxat  Suvottoei  Tto- 
i9j<ra t  aÔT^v  ad v [en ]  t { ciû n ,  2>]  ul[£  uo  (î oi  ï]  wpaTov  [«T5-] 
oç  s[enarws  consw/fji  M[ace«ifortî^«i].  [TupoT^xal 

lètv  67riî[ou  ff  t]o<  Sav£i5ajA[£  v  o  ç]  ^itiSÇ,  ad  [i;en/icifl]  ^[É  v  «  t  ot  t]  ^i 
i  ,  ,  .  ,  TTJç  lauTotJ  O^Y^'^p'^î  ^^^  ^^^  * 

XTJ   TtpOÇ  ÉfttpOV    ÊtyTlV    e1  Tt<  £V,   i    *    t    t 
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publication  du  Gode  Théodosien,  et  529,  date  de  la  publica- 
tion du  Code  de  Justinien.  L'auteur,  qui  écrivait  probable- 
ment en  Egypte,  est  un  jurisconsulte,  peut-être  un  professeur 
de  droit.  Il  pose  et  explique  certaines  définitions  et  certaines 
règles  empruntées  aux  commentateurs  de  Sabinus,  surtout  à 
Ulpien  et  à  Paul  ;  il  cite  un  traité  De  tutelis  qui  paradt  être 
celui  de  Gaïus. 

Nous  donnons  ces  fragments  dans  le  même  ordre  que 
M.  Bernardakis,  ordre  qui,  pour  l'un  d'eux,  avait  été  inter- 
verti dans  notre  première  publication. 


§  1.  T^  direXeuOepov  6aéÇa[To. 

[Spom- 
§  2.  ion[i]s  âx(v$uvov  eTvotc  tJ)v  TrapcÉSa9[iv 

•ni  {ivriOTTi  ?|  T$  fivYiOTTipt  yoLiultjDnr  xal  [*S>^]  xpriv»fi 

yip  ô  Tou  0eo$[off(ou]  x[(i$txoç]  t[(tXoç]  ibt,  •%  tç'  toutou Sc^ 

T^c  iztpï  vxàarioKùç  tcuv  yapdv  pœnas 

xotl  («i^pt  toZ  ^eicXou. 

§  3.  Sab.  'Ex  TtXeupoi»  Trjç  jxvr)ffT7)ç  'jtapaeTOUfi[^viiç] 

TÔv  yafxov  x^xpy)ffo  tt)  Iv  tS  y*  B[t6X(c{)]  tou  0eo5[oo(ou] 
x[wSexoç]  StaT[aÇet]  •  Ilepl  yip  aôtTÎç  (aow)ç  SiaXfjfrrai, 
elç  Sa  TO  Ttpoffwirov  tou  (xv[7|]oT5ipoc  Sea[^p9io6ai] 
[xfijXeuofjiev  ttJ  Iv  tS  «*  p[t6X(cj)]  tou  rp«Y[opeavou}  x[wSixo;] 

[tr  Se(XT[o(;et] 
[^Tcou  'kiyt]^oLi  aôtov  lirep(i)Tif|6^a  irpooTiftov  Ix 
TOU  IfxiroSCffat  tÇ  [y  dtjfxco  fi^j  xaT^y Ê(iô[a  t] 
EvSuvdtfjioç  •  Iv  Bï  tS  T^ee  toU.  .  .  . 

§  2.  La  constitution  du  Gode  Théodosien,  dont  il  s'agitici^est 
perdue.  La  disposition  qu'elle  contenait  se  trouve  reproduite 
dans  une  constitution  de  Justiniço,  en  ces  termes:  mulier iui 
juris  constituta  arrharum  sponsaliwnnomine  usque  adduplumte- 
neatur  (God.  Just. ,  De  sponsalibus  et  arrhis  sponsalittù^  V,  1, 5). 

Dans  le  Gode  Théodosien  la  constitution  citée  était  la  16' 
du  11«  titre  (au  livre  III).  Dans  l'édition  de  Hfieoel  le  titre 
De  sponsalibus  porte  le  n*  5;  mais  Baudi  di  Yesme,  appuyé 
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sur  les  iûdications  fournies  par  le  palimpseste  de  Tarin, 
donne  au  même  titre  le  n°  11*  Notre  papyrus  confirme  sur 
ce  point  les  vues  de  Baudi  di  Vesme  combattues  à  tort  par 
HaeneL 

§  3.  Sab.  désigne  Sabious  ou  en  général  les  livres  sabi- 
uiens.  Les  constitutions  citées,  et  empruntées  soit  au  Gode 
Théodosieu,  livre  lll,  soit  an  Code  Grégorien  (V,  17),  sont 
perdues.  An  surplus  la  règle  avait  déjà  été  posée  par  Paul 
(L,  134  D.  De  verêorumoèiigaiionifnts^  XLV»  1).  Ce  texte  dit 
expressément  que  la  stipulation  d'une  clause  pénale  dans  im 
acte  de  fiançailles,  si  quis  mrum  nupliis  impediînenio  fumet, 
est  nulle  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs. 


II 


g  1.  iÎTrev  EV  tG  De  tutelis  «utou,  h  tw  de'  fltQtcj)  àç  ^- 

Toç  eîç  Tic  latinas  colûoias  e'7rtTpo[7:]Eu- 

£t  è>rfficM  OVTOÇ  —  iretpEXÇè  l(â)ç  toiÎ  [r|- 

Xoyç  ToU  XE^[«  X  a  £  0  u]  I  ç  to  S*  xott  e'  xe^[ot  X a  i  o  v] ,  eupiiirstç 

TOVTO  h  tÇ  t'  îte^a[Xa(tji]  m^  \uxk  p*  ti;^  «bro  to[u  tiXouç] 

2.  N.  et .  * .  cnm  a  fnrioso  ^tc  6  Trapi  \mv*  [©(jl^vou 
dyopafaacç  SuvocTort  M\mcaper€\.  Sa,  Doiptlôâ  v 
rini  &>;  To[tî  .  .  . 
§  3.  Ei[iai«]  q[«orf]  oui  pervenit.  Oi  xût)wç  yfvetixt  ô  1- 

x[(Tpoiï<i]ç  ayopaa-n^ç. 

§  1.  Uindex  Fiorentinus,  qui  donne  les  titres  de  tous  les 
ouvrages  cités  dans  le  Digeste,  n'indique  aucun  traité  De  tu- 
ielis.  L'ouvrage  cité  ici  ne  peut  être  celui  de  Modestinus,i>^ 
excmaiîoniùus  tutot^m^  qui  était  écrit  en  grec.  Il  est  proba- 
ble qu*il  s*agit  de  Gaïus  qui  avait  écrit  sur  ce  sujet  un  ou- 
vrage en  plusieurs  livres,  intitulée*  tutelis,  ex  Quînlo  Mueio 
(Gaïus,  T,  288). 

Deux  frères,  dont  Tuu  est  mineur  et  sons  la  tutelle  de 
l'autre,  ont  été  inscrits  pour  être  envoyés  dans  une  colonie 
latine.  Ils  perdent  la  qualité  de  citoyens  romains  pour  deve- 
nir latins,  et  subissent  ainsi  la  média  mptti^  deminuiio.  En 
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nutio,  soit  par  l'expiration  du  terme  pour  lequel  elle  a  été 
donnée.  Y.  Justinien,  Institutes»  I,  22,§§  4  et  5. 


XV  • 

OULP[lANUS] 

Sab[inu8].  Volenti.  —  ïv  tÇ  itapovti  i?'  xiç.  itÛa- 

xet  icepi  T^ic  Iv  ouvcffwri  t&  YclEpi])  xctTaÂv)- 

May\ç  icpoex^ç  ^  xal  (A<c(oOe(9i)C  *  xal  ffV)(A[e  («>>««(]  iin 

fv  Tptficov  ^Cverai  irpocxbc  acS&f)9tç  iv 

oiivc9Tta)Tt  rÇ  Y^PP»  oStok  xoil  fteCoMTCç  [Tcp 

[oixbç]  Iv  ffuveGTSÎTi  TU  Y^^fAcp  Trpo6a([vet]. 

•  .  .  Toutes  90t  lin\\uwi9iia\yt  xal  év  ttj  X^  ^«lp[«YP^TY] 

Tou  Se  U.  ^ipx^'l  f»J[A«T*»*v  Oulp.  ^icou  ^  dç9|XiÇ  y^- 

vjj  ebcoxaOCorroTtti  eTvoH,  ^ixpuvcc  t)|v  [ocù 

icpoTxa.  Tb  olM  (py)9(  xal  6  Paulos  S' tWkt^  tSv  Inst[i^ti/i6num] 

TOU  ICCpl  TJt  tAt)  tou  P[(6X(ou]  ICpb  ^7C(i>v]  f'  TOU  tAoUC 

pi{(ia9cv  TouToiç*  ut  incrementum  dotis  prosit 
et  demiilutio  noceat.  lu^iUi  To^rotç  xal  [iC,  toC  ti  «ô- 

6  Mod[estinus]  piO,.  a'  Resp[(m8orum]  oôrot»,  ic[^]p[«YP^?]? 
TOU  p[( 6X].  t' Resp[onsorum]^  ^  ipx^l  dotis  cum divorcio 
s]empe[r]  e[mm]  est.  Kol  ô  Paul.  B[i6X].  e'  tSv  ad  Sab.  oùtou. 

Ce  fragment  revient  sur  la  question  des  risques  de  la  dot. 
V.  L.  5  D.  De  impensis  in  res  dotales  factis,  XXV,  1.  Il  nous 
fait  connaître  un  texte  intéressant  emprunté  au  livre  II  des 
Institutes  de  Paul. 

XV*l'5 

Biita^tç  (pir)al  Twv  dScXfcov  X^y^^^  ^  d(Tr[ov- 

Ti  fXT)  [^x®^]^'  8eip[ra?/ort]s  ur[6am]  8ttoa6ae  i7t{Tpo[icov]  Mxo- 

Z  vojAOu.  lrf^i>.[tifafJOLi]  toutyi^  {x^(AW)9«t  t9)ç  Bwtéliiuaç. 

B[a<iiXeuc]  ^TjfftTTdtXtv* 

In  pano.  *H  auvrofioç  8taYvw<jeç  xal  IÇ«ctT[7|^t(« 

90U  Y^veTai  ôk  f)  TSviictTpo[^a>v]  BA  toutou  .  .  • 

^  TOU  tvciK  absentis  8i8o(a[8vv)]  iKtTpo[ic(a]  Bik  tt- 

u«  IotIv  .  .  ,  ii^'  où  YU(Avb%<tat  xaWv  .  .  . 

iracA  .  .  Y). 
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soQlemeut  de  sou  mari  supporte  la  réteotioa  d'un  sixième  à 
raiaoii  de  cet  avortemeût  comme  si  elle  était  réguUèremeat 
accouchée  d'un  enfant  vivant.  Ce  texte  de  Paul,  tiré  du  livre 
VII  ad  Sabinum,  nous  était  inconnu. 


lY 

§   1 , .  ixitùiy^TQ i  •  i  •  •  •  . 

julio  ei 

tributario  wç  iv  rÇi  6  .....,,. 

mh  de  dote  -n  ç  xai  fi  X  xotl  «  ^(SX.  x«l  — 

To  u]to  flp[ifi  al]  5taT[o(  \  t  ç]*  to  ^Xiov  |jtdfât  xav[o  v  t]  Ê?5tx<r»  [û  ç  X  e  y  «  t  ^] 

3(^]pTi  ^v  tÇ  irpixwtii  [A"îj  i;eTvQtï  tîII  exv^pt 

Iveyupaî^etv  Ti  lîîocpjç^ taxât  xti^jxaTa,  x«l  ou[t  e  4] 

jj^  Y^^°tJ''^[^"'ï]  '*'[**  f^]  '^^^  ^v$poc,  wj;  ptQitjï  t  Tou  Gr[f<yormm] 

t[itXijï]  TtapareXeuTÇ   y|  TeXevTw*   touto  ç^al]    Sab.    — Tj^- 
xa\  jj,"})  (îuvotpxaffïiî  otTro  tî^c  SiQ£T[btÇ£(»>ç]  toÎî  D[îy- 
i  pii  fii[tTà]  tou[to].  —  He^lponsum]  xelrat  Iv  tÇ  tae'p[i6X£*^] 
t[(tXouç]  ta  t^  Totî  t[«Xouç].  [To'îîx[w5txoç]  Iç 

§  2,  Ex  pecunia  dotali  t^  é's^h  irpoixi&i^ç  oùff(- 

aç  aY^payjjtt[vov]  itpSfYixa  67coxeTTai  tîî  yuvatx(,  [6]tro 

Sa7î|x[€£wff«t]  To  dotali.  TotÎTo  cp['ïi<Tl]  xal  Ô  Marc[iantt5]  £v  TÎî 

§  1.  Les  premières  lignes  sont  trop  mutilées  poor  qu'on 
puisse  essayer  une  restitution.  On  voit  seulement  qu'il  s'a- 
git de  la  loi  Juiîa  qui  interdisait  au  mari  dliypothéquer  le 
fonds  dotal  sitoé  en  Italie*  Certains  jurisconsultes  éten- 
daient cette  prohibition  même  aux  fonds  provinciaux  (Gains, 
II,  163).  Notre  texte  pose  en  règle  générale  que  l'interdic- 
tion, en  ce  qui  concerne  les  fonds  provinciaux,  doit  être 
Tobjet  d*uue  clause  expresse  de  la  constitution  de  dot.  Il 
s*appuie  sur  diverses  constitutions,  dont  Tune  d'Autonin  le 
Pieux,  insérées  au  Code  Grégorien ,  et  aujourd'hui  perdues. 

§  2.  Cf.  Gaïus,  L.  54  D.  £>e  jure  dotium,  XXUI,  3  i  Mes  ex 
dotali  pecunia  comparatw  dotales  esse  videniur. 

Le  second  jurisconsulte  cité  peut  être  Marcianus,  ad  for- 
mulam  hypothecariam^  ou  Marcellus  itàro  VU  Diy ester um. 


ÉTUDES  SUR  LES  CONTRATS 

DANS  LE  TRÈS  ANCIEN  DROIT  FRANÇAIS 


I 

LA  FORMATION  ET  LA  PREUVE  DES  CONTRATS. 

Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi 
à  ceux  qui  les  ont  faites,  dit  le  Gode  civil  (1).  Ce  principe,  si 
conforme  à  la  raison,  n'est  point  nouveau  en  France;  Loy- 
sel  l'enregistre  dans  un  de  ses  pittoresques  dictons  :  «  On 
lie  les  bœufs  par  les  cornes  et  les  hommes  par  les  paroles, 
et  autant  vaut  une  simple  promesse  ou  convenance  que 
les  stipulations  du  droit  romain  (2).  »  Dans  les  institutes 
cotUnmières,  cette  règle  est  même  immédiatement  précé- 
dée d'une  autre  maxime,  qui  pour  Loysel  a  le  môme  sens, 
et  qui  est  très  vieille  :  a  convenances  vainquent  loy.  »  C'est 
là  un  axiome  courant  que  nous  retrouvons  dans  les  princi- 
paux coutumiers  du  treizième  siècle  (3). 

Où  nos  vieux  juristes  avaient-ils  puisé  cette  théorie,  qui 
devait  se  transmettre  jusqu'à  nous?  Le  droit  romain  ne 
l'avait  jamais  connue.  Dans  le  Gode  de  Théodose  et  dans  le 
droit  de  Justinien,  sauf  quelques  contrats  consensuels  re- 
connus depuis  longtemps  par  le  droit  civil,  sauf  quelques 
pactes  exceptionnellement  favorisés  par  le  préteur  ou  par  les 
constitutions  impériales,  seuls  les  contrats  réels  ou  forma- 

(1)  Art.  1134. 

(2)  Inst.  Coût.,  liv.  III,  titre  1,  règle  2. 

(8)  Beaumanoir,  XXXIV,  17.  Mais  le  sens  originaire  de  celte  maxime  était 
tout  autre,  comme  nous  rétablirons  plus  loin.  Voy.  Assises  de  Jérusa- 
lem^ livre  de  Jean  d'Ibelin,  ch.  lxx  ;  surtout  Pierre  de  Fontaines,  Conseili 
cb.  XIV,  §  6. 
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listes  sont  munis  d'une  action.  Pour  devenir  obligatoire  il 
fallait  en  principe  que  la  convention  eût  été  coulée  dans  le 
moule  de  la  stipulation  ou  exécutée  par  Tune  des  parties. 
Cependant,  sans  admettre  cette  idée  que  le  consentement 
suffît  pour  obliger,  le  droit  romain  avait  tendu  vers  elle  et 
s'en  était  approché  de  près  :  on  peut  dire  qu'il  contenait  des 
germes  féconds,  mais  qui  n'étaient  point  arrivés  à  leur  en- 
tier développement,  et  qui  devaient  longtemps  dormir  sous 
terre  avant  d'atteindre  leur  pleine  floraison. 

Le  principe  de  l'art.  1134  fut-il  apporté  chez  nous  par  les 
coutumes  germaniques.  Pendant  longtemps  la  science  alle^ 
mande  Ta  affirmé;  mais  des  études  récentes,  celles  de 
M.  Sohm  en  particulier,  contredisent  radicalement  cette  af- 
firmation. Elles  établissent  que  le  vieux  droit  germanique 
connaissait  seulement  deux  sortes  de  contrats;  un  contrat 
formaUste  et  solennel  qui  s'appelait  la  fidesfacta^  et  des 
contrats  qui  se  formaient  re.  Il  n'admettait  pas  de  contrats 
consensuels.  Sans  doute  cette  théorie  n'est  point  universel- 
lement admise  (1).  Mais  elle  est  adoptée  déjà  par  les  maî- 
tres de  la  science.  On  nous  permettra  de  reproduire  ici 
quelques-uns  de  leurs  jugements. 


(1)  Eq  Allemagne  M.  Richard  LOning  Ta  combattae  daos  an  ouvrage  in* 
génieux  et  plein  de  faits:  Der  Vertragsbruch  und  seine  Rechtsfoigen, 
Strasbourg,  1876.  m  Nous  ne  voyons^  dit-il,  dans  Idifides  facta  que  la  pro- 
messe simple  et  unilatérale  à  Torigioe  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  prooiesie 
dont  la  force  juridique  a  pour  unique  fondement  la  Tolonté  de  celui  qai 
s'oblige,  qui  n'est  point  limitée  quant  aux  formes  extérieures,  et  qui  peat 
comprendre  tout  ce  qui  est  à  la  disposition  du  promettant  »,  p.  23,  23;  «il 
n'est  point  indiqué  de  forme  déterminée  que  devrait  re?étir  la  promesse 
valable  ;  cela  n'est  pas  vrai  en  particulier  de  la  remise  de  la  festuca,  etc.  »p 
p.  26.  ~  Dans  les  pages  de  cette  revue  (juillet>août  1879,  p.  322,  siq.) 
k.  Marcel  Thévenin  a  récemment  attaqué  la  théorie  de  M.  Sohm.  U  l'eit 
attaché  à  montrer  que  le  contrat  formaliste  n'existait  point  dans  le  vieux 
droit  germanique.  M.  Thévenin  a  surtout  cherché  à  prouver  que  le  mot 
achramire  auquel  M.  Sohm  donne  le  sens  de  promettre  aolenoellemeat, 
promettre  la  preuve  en  particulier,  voulait  dire  simplement:  tirer  à  soi,  in- 
voquer. Tout  en  admirant  la  scienco  et  la  sagacité  dont  l'auteur  a  fait  preave 
sur  bien  des  points,  nous  ne  pouvons  souscrire  à  ses  conclusions.  Daoi  U 
plupart  des  cas  il  est  obligé  de  raffiner  sur  l'idée  et  de  détourner  véritable- 
ment les  textes  de  leur  sens  naturel  pour  les  plier  à  son  système  :  cela  nous 
semble  particulièrement  frappant  dans  certains  passages  (voy.  p.  3^,  342; 
voy.  aussi  les  textes  de  notre  très  ancien  droit  où  le  mot  arramir  ou  amiair 
est  employé  et  que  cite  M.  Tiieveriin,  p.  348,  ssq<).  Nous  reviendrons  du  reste 
plus  tard  sur  cette  question. 
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«  U'après  le  droit  germanique,  dit  M.  Sohm,  ua  contrat 
ne  naît  point  du  simple  cousenlement  (contrat  non  forma- 
liste), mais,  comme  dans  le  vieux  droit  romain,  il  n'existe 
qu'autant  qu'il  s'y  joint  une  forme  déterminée  ou  une  pres- 
tation (reH),  D'après  le  droit  germanique  U  n'existe  que 
des  contrats  formalistes  ou  réels,  pas  de  contrats  consen- 
suels (i).  i>  —  a  Le  vieux  droit  germanique»  enseigne  de  son 
côté  M*  Stobbe,  montre  quelque  parenté  avec  la  conception 
juridique  des  Romains.  Le  pacium  déuué  de  formes  n*en- 
geodre  pas  d'obligation,  le  défendeur  pouvant  s'affranchir  de 
tout  lien  ;  il  n'engendre  même  pas  une  exception  comme  le 
pactum  romain.  Le  contrat  conclu  avec  l'observation  des 
formes  reçues  se  rapproche  de  la  stipulaih  romaine.  La  con- 
vention dénuée  de  formes  est-elle  accomplie  par  une  partie, 
il  naît  une  action  pour  contraindre  l'autre  partie  à  l'accom- 
plir aussi,  comme  dans  le  contrat  innomndes  Romains  (2).  » 
—  ff  Le  vieux  droit  exige  pour  faire  naître  un  contrat  obli- 
gatoire non  seulement  la  déclaration  de  volonté  de  part  et 
d'autre,  mais  aussi  rinterveotion  d'un  acte  qui  mette  hors 
de  doute  le  cousentement.  Cet  acte  consiste  soit  dans  la  re- 
mise d'une  chose,  soit  dans  l'emploi  d'une  forme  détermi- 
née. Sont  contrats  réels  ceux  qui  exigent  une  prestation  réci- 
proque, en  particulier  la  vente  et  l'échange.  Le  contrat  for- 
maliste porte  dans  les  textes  le  nom  de  fiées  fada  (Wette^ 
Trengehhnm)  ;  sa  conclusion  se  traduit  par  l'acceptation 
d'un  fétu,  la  festuca^  ou  d'une  chose  sans  valeur,  un  gant, 
un  hâton,  un  bout  de  drap,  qui  manifeste  extérieurement 
l'accord  des  volontés*  Cette  forme  doit  être  employée  lors- 
qu'il n'y  a  de  prestation  à  fournir  que  d'un  seul  côté,  du 
coté  du  débiteur  et  non  de  celui  du  créancier  (p.  ex.  la 
promesse  de  payer  le  judkatum^  ou  de  faire  une  preuve, 
le  cautionnement),  A  la  place  des  anciennes  formes  ap- 
parurent au  moyen  âge,  la  paumée  {handscklag)^  le  ser- 
ment. C'est  seulement  dans  le  droit  postérieur,  sous  l'in- 
fluence du  droit  romauo-canonique,  que  le  droit  allemand 
s'est  allaibli  et  est  arrivé  à  l'exclusion  absolue  du  forma- 

(\)  Daa  Heeht  (hr  Ehenchlte^sung .  Weimar»  1875,  p.  24. 
(2)  Reuretht  und  Verfragsschluu  nach  dlierem  flfutschf'n  Rechf»  —  Zett* 
schrififûr  nechUgeschichi^,  13"  vol.,  p.  2H-215. 
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lîsme  daus  les  contrats,  le  seul  consentement  suffisant  tou- 
jours (I)». 

Ces  résultats  ainsi  fournis  par  la  critique  allemande,  nous 
nous  proposons  de  montrer  qu'ils  sont  confirmés  par  les 
données  de  notre  très  ancien  droit  français  ;  mais  nous 
voulons  d'abord  présenter  une  considération  qui  pourra 
leur  prêter  quelque  vraisemblance.  Le  principe  de  notre 
droit  moderne  est  Tidéal  vers  lequel  doit  tendre  toute  légis- 
lation; seulement  il  est  inapplicable  aux  époques  de  civili- 
sation commençante.  Pour  produire  une  obligation,  le  con- 
senteinent  doit  toujours  être  sérieux  et  définitif,  et  lorsqu'il 
se  manifeste  sans  forme  déterminée,  il  est  malaisé  de  dis- 
tinguer s'il  flotte  encore,  ou  s'il  est  déjà  fixé;  il  est  souvent 
fort  délicat  de  séparer  le  projet  de  convention  de  la  conven- 
tion conclue,  l'embryon  de  l'être;  on  sebeurte  à  des  diffi- 
cultés de  preuve  et  d'appréciation.  La  loi  moderne  elle- 
même  a  senti  le  danger  de  ces  recherches,  elle  repousse  la 
preuve  testimoniale  lorsque  la  convention  porte  sur  un  ob- 
jet d'assez  grande  valeur;  elle  n'admet  alors  comme  preuve 
qu'un  écrit  ou  l'aveu  de  l'obligé.  Les  législations  primitives 
écartent  instinctivement  les  fines  analyses  auxquelles  sont 
impropres  les  esprits  des  hommes  à  qui  elles  commandent: 
elles  n'osent  sanctionner  une  convention  que  lorsqu'un  si- 
gne matériel  extérieur,  dont  chacun  comprend  la  portée, 
est  venu  attester  que  le  consentement  était  sérieux  et  l'obli- 
gation formée.  On  voit  qu'en  matière  de  contrats  la  question 
de  preuve  a  une  importance  capitale.  Pendant  longtemps 
notre  vieux  droit  ne  distinguera  pas  nettement  ces  deux 
questions  :  la  simple  convention  est-elle  obligatoire?  La 
simple  convention  peut-elleêtreprouvée?Lesecondpoint  sera 
même  le  plus  important;  et  ce  n'est  que  par  suite  d'une 
modification  profonde  dans  la  théorie  des  preuves,  que  le 
principe  nouveau  en  matière  de  contrats  apparaîtra  dans  tout 
son  jour. 

Ce  principe,  c'est  du  reste  au  droit  romain  que  nos  juristes 
du  treizième  siècle  crurent  l'emprunter.  Si  les  textes  du 
Corpus  juris  n'en  faisaient  point  une  complète  applicatiou, 

(0  Schulte,  Lehrùuch  des  deutschen  Reichs  und  Rechtsgeschichte,  4«édit.. 
§  156. 
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ils  en  contenaient  du  moîûs  l'expression,  te  Pacta  sermbo  », 
avaitditle  préteur:  cette  promesse  déposée  par  lui  dans  l'édit^ 
et  qu^il  n'avait  accomplie  que  partiellement^  devait  être  réa- 
lisée par  un  droit  nouveau,  complétant  en  quelque  sorte 
Fancienne  loi. 

Voilà  révolution  que  nous  voudrions  étudier  et  décrire. 
Pour  le  moment  nous  laisserons  de  coté  le  contrat  forma- 
liste du  droit  germanique,  nous  réservant  de  rexaminer 
plus  tard  et  de  rechercher  si  on  n'en  trouve  aucune  trace 
dans  le  vieux  droit  français.  Dans  cette  première  étude 
nous  envisageons  les  contrats,  qui  certainement  ne  se  ma- 
nifestaient point  sous  la  forme  d'une  stipulation  solennelle, 
et  nous  nous  proposons  tout  d'abord  de  montrer  qu'ils  n'é- 
taient vraiment  obligatoires  que  lorsqu'une  prestation  avait 
été  effectuée  de  part  on  d'autre. 


§1 

Les  contrats^  qui  se  forment  re  d*ûprès  le  droit  de  t époque 

franque. 

De  tontes  les  Leges  Barèarorum  la  loi  Salique  est  probable- 
ment celle  qui  a  le  mieux  conservé  l'esprit  des  coutumes 
primitives.  Si  Ton  adopte  les  idées  de  MM*  Sohm  et  Beth- 
mann-Hollweg,  cette  loi,  où  les  actions  sont  individualisées 
et  limitées  en  nombre,  comme  dans  la  vieille  procédure  ro- 
maine (1),  ne  connaît  que  deux  hypothèses,  où  une  action 
ex  contractu  soit  possible.  L'une  est  visée,  dans  le  titre, 
L.  1  ;  c  est  la  fides  fada  ;  l'autre  est  indiquée  dans  le  titre 
LU;  c'est  la  res  prœsiiia.  Le  prêt  dont  il  est  ici  question 
comprenait  non  seulement  le  prêt  de  consommation  mais 
aussi  le  prêt  à  usage,  d*après  les  usages  germaniques,  qui 
n'admettent  qu'en  cas  de  vol  la  revendication  mobilière. 
N'exarainanl  point  pour  le  moment  la  procédure  qui  était 

(1)  Bcthmann-Hollweg,  Civitptvze^î^  tome  IV,  p.  411  ;  »ï  Der  Ffûzeis  ]n 
eigentllclieii  CirilsacUen  besiimmt  die  Lex  Salica  in  eïner  Helhe  van  Ver- 
fahrungsaiten,  bei  deiter»,  wie  l>el  den  îOrîiiscben  Legis  Action«i,  ForniQnd 
Inhalt  genau  ïusammctïhangeii.  >'  Cf.  Sohm,  Procédure  de  ia  hi  Safique, 
passim. 
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suivie  dans  les  deux  cas,  nous  renaarquons,  qu'en  suppo- 
saut  cette  théorie  exacte,  il  y  a  là  une  première  conBrmatiou 
de  l'idée  qui,  selon  nous,  présida  jadis  à  la  formation  des 
contrats. 

La  loi  Balique  cependant  mentionne  la  vènte>  même 
dans  les  plus  anciennes  rédactions»  mais  ce  n*est  évidem- 
ment que  la  vente  au  comptant.  Elle  ne  s'en  occupe  en 
effet  que  dans  rhypothèse  où  une  revendication  est  intentée 
contre  Tacqnéreur,  et  fait  alors  apparaître  à  la  charge  du 
vendeur  Tobligatiou  de  garantie.  Celte  obligation  dans  la 
Lex  ne  donne  point  lieu  à  une  instance  principale»  il  n*y  a 
qu'un  incident  de  la  revendication  mobilière  :  le  vendeur 
sera  cité  par  racheteur  et  sommé  de  prendre  son  fait  et 
cause;  il  devra  restituer  le  prix,  reprenant  sa  chose,  et  res- 
tant seul  soumis  à  la  revendication  (1)-  A  côté  de  la  vente, 
nous  trouvons  dans  la  loi  Salique  l'échange  et  la  datio  m 
soiutum  ;m^iB  il  s'agit  certainement  d'opérations  réalisées»  | 
non  de  simples  promesses»  Bisons  en  passant  que  la  vente 
de  cette  époque  rappelle  à  bien  des  égards  la  vente  primi- 
tive du  droit  romain,  alors  qu^elle  s'effectuait  par  une  man- 
cipation  où  la  pesée  du  métal  était  toujours  réelle,  et  qu'elle 
ne  produisait  qu'une  action,  tactio  auctontalis. 

Enfin  M.  Loning  a  signalé  une  autre  action  ex  cùniractu^ 
dans  un  passage  de  la  loi  Salique*  Il  s*agit  du  titre  fameux 

(1)  £.  SaL,  tit.  XXX Vn,  De  yestigiû  mlnando:  «Slquls  bovem  âut  ca- 
ballo  Tel  qusiljbet  animal  per  funum  perdiderlt,  et  eum  dum  per  veatigio 
minanda  aequitor  consequutus  invenerll  {at)  in  très  Boctes  tile  qui  eum 
ducït  emUsé  aut  camùmsse  diïeril  Tel  priBclamftTerit,  111  e  qui  per  vestigio 
sequLlur  res  suas,  p^r  tertia  majiu  agramire  débet  ^  si  veru  jam  tribun  rtoc- 
tibus  exactia  qui  rei  suas^requlret  eai  invenerit,  itle  apud  quem  inveniiin- 
tnr  sic  eas  êtnisse  mit  cambin&ae  dtxerit,  ïpst  liceat  agramire.  *  (Édlt. 
Behrend,  p.  45),  —  Tit.  XLVn,  l,De  Ûïlarris;  «  SI  quls  servum  aut  ca- 
ballum  TGi  bavem,  vel  quamJibet  rem  super  alLerum  agnoverit,  miUat  eurn 
In  tertia  manu,  et  il  le  super  que  m  agnoftcitur  de  beat  igramtre,.,  et  In  ter 
ipso  plactto  qui  inlerruerit,  qui  cabatlo  ipso  aut  vendent  aut  camùiaverii^ 
aut  in  sotulione  dedtrit,  omnea  Intm  placîto  isto  communiantur,  hoc  est  ut 
unusqulsque  cum  negotîatoribuB  aller  alterum  comnioneat.  2,  Et  precîum 
reddat  iltl  qui  cum  illo  negoclaTtt  et  111e  secundum  legem  componat  itii  qui 
res  suas  agnoACiL  »  (Édît.  Behrend,  p.  G2-G3).  V«)ye£  Bur  cette  procédure, 
Sohm,  Pro€édurt  de  la  loi  sal.^  §  9.  —  Bettimann-HoUweg,  Cwi^pj^zesx, 
tome  IV»  §  70,  par  480,  ssq.  —  Siegel,  GeschicMe  des  deutschen  Gerichiver- 
fahrens,  ],  §  6,  p.  42-48.  Et  la  remarquable  Étude  historique  sur  la  reuert' 
diffttion  fies  meuMes  en  drùit  franfjais  de  notre  collègue  et  ami  Jobbé- 
Ï>ûVB1  (Nouifelte  revtif>  Awfoi  ïçw^,  1»80,  p.  4fi^»  ssq,  535»  ssq.J 
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de  re  eommendatay  qai  ne  se  troave  que  dans  le  teite  d*He- 
rold(l),  M.  LaoiDgvoit  là  une  concession  pour  un  temps 
[limité,  à  titre  depr^ram,  et  il  montre  très  ingénieusement 
que  le  concédant^  lorsquil  agit  eo  restitution,  invoque  non 
pas  un  droit  réel  ou  un  droit  de  possession,  mais  une  con- 
vention obligatoire*  C'est  une  hypothèse  dans  laquelle  iii' 
contestahleraent  le  contrat  se  formait  re. 

Les  autres  lois  barbares  et  les  formules  de  l*époque  fran- 
gue  montrent  un  développement  plus  large  du  système  des 
contrats;  elles  connaissent  dans  une  certaine  mesure  la 
vente  à  crédit.  Mais  elles  ne  vooL  point  jusqu'à  reconnaître 
que  le  consentement  suffît  pour  obliger;  tes  contrats  dénués 
de  formes  ne  sont  obligatoires,  que  lorsqu'une  des  parties 
a  effectué  une  prestation.  Du  reste,  on  n'exige  point  une  pres- 
tation totale;  un  accomplissement  partiel  suffit.  Il  est  utile 
d*établir  ce  point,  car  il  forme  la  transition  naturelle  et  né- 
cessaire aux  institutions  de  notre  très  ancien  droit  cou tumier. 

C*est  sur  la  vente  que  nous  possédons  le  plus  de  rensei- 
gnemeols,  et  elle  est  particuliéremeot  intéressante  à  étu- 
dier. Chez  les  Romains  en  effet  c'était  le  type  des  contrats 
consensuels»  le  représentant  le  plus  ancien  du  groupe*  C'est 
devenu  un  contrat  réel  chez  les  hommes  de  Tépoque  franque  ; 
il  faut  pour  lier  les  parties  la  tradition  de  la  chose  ou  le 
payement  du  prix.  Cette  nécessité  du  payement  les  textes  la 
relèvent  à  Tenvi.  Voici  d* abord  des  lois: 

Lex  Wmgotk.  V.  4,  §  3  (an tiqua)  :  «  Venditio  facta  per 
scripturam  plenam  habeat  lîrmitatem  (2).  C:ieîerum  si  etiam 
scriptura  facta  non  fuerit,  et  daluju  pretium  prœsentiùus  ies- 
tihus  compvùhetw\  et  plenam  habeat  emptio  robur  (3).  » 

Lex  Baj.  tit.  XVI»  ch.  2  :  f  Si  qiîis  vendiderit  possessio* 
nem  suam  alicui,  terram  cultam,  non  cultam,  prata  vel 
flilvas,  post  accepto  pretio  aut  per  cartam  aut  per  testes 
comprobetur  ûrma  emptio  (4).  w 


(1)  Teite  d'Herold,  tIL  LXXU.  —  Behrend,  Eittrav.  A.  ch.  ii:  ff  SI  quii 
alleri  avieam  (aviaticam)  terram  commendaverit,  et  ei  noluerit  reddere»  si 
iUDi  admaliaveril  elcoiivinxerit,  sol.  xv  cuipabilis  jiidkelur.  w 

(2)  Nous  reflendrons  bieutot  sur  cette  importance  qu'oQ  donne  à  Técri- 
tore. 

(3)  Cengler,  G^ït».  Bet€hfKdenkmâlei\  p.  493* 

(4)  Perti,  legeSf  lome  IV,  p.  3ÎJ  (texlus  primys). 
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Lex  Rib.  LXÏ  (aL  59)  §  l  :  «  Si  quis  alteri  alîqoid  vea- 
diderit  et  emptor  testamentura  veadilioms  accipere  vo- 
liierit,  in  mallo  hoc  facere  débet,  e^ipretium  in  prœsenti  ira- 
dût  et  7'em  aceipmt,  et  testamenlum  publiée  conscribatur,  n 
CL  Tit.  LXII  (aiias  60)  §  1 . 

Les  formules  de  vente  qui  Bout  nombreuses,  meulioa- 
nent  iovariablemeiit  le  payement  du  prix  (1).  Quelques-unes 
même  exposent  d'une  façon  très  nette  toute  la  théorie  : 
«  Domuo  fratre  illi  ille  ;  Liceat  empti  venditique  contrac- 
t us  50 te  pretii  adnumeratîonmn  et  régi  [par,  rei)  ipsius  tradi- 
tione  consistai^  hoc  (ac)  labularnm  aliorumque  docimento- 
rum  ad  hoc  tautum  interponatur  instructio  ut  Mes  rei 
factiet  viris  ratio  comprobetur  (2).  »  D'ailleurs  quant  à  sa 
formation  la  vente  est  constamment  assimilée  à  rechange  : 
«  Commutatio,  hoc  est  quod  camMas,  talem  qualem  emptio 
haheat  firmitatem  (3).  »  —  «  Ut  ità  valeat  commutatio  si- 
eut  et  emptio,  Commutatio  si  non  fuerit  per  vim  et  metnm 
extorta  talem  qualem  et  emptio  habeat  firmitatem  (4),  » 
Et  il  n'est  pas  difficile  de  montrer  que  rechange  avait  con- 
servé le  caractère  de  contrat  rée!  qu'il  avait  en  droit  ro- 
main :  uu  diplôme  de  Tan  697  le  prouve  surabondamment. 
Il  s'agit  de  la  revendication  d'un  immeuble  dans  ce  plad- 
tum.  Lo  défendeur  Drogus  invoque  un  échange»  en  vertu 
duquel  son  auteur  tenait  Fimmeuble  du  demandeur  : 
ce  dernier,  nommé  Maguoaldus,  ne  nie  point  rexistence 
d'une  convention  d'échange,  mais  il  montre  qu'elle  n*a 
jamais  été  exécutée  et  gagne  son  procès  (5). 


(1)  De  Rozière,  367-38S.  Voy,  cependant  les  numéros  3  et  3  ûcifùimuife 

(2)  Jiûï,,  ÎC8  (Marc,  IJ.  Ï9). 

{{)  lex.  Bajuw,,  i\U.  XVf,ch,  vni  (Pcrti.,  Itges.Vi,  p.  352. 

(4)  Ux.  WisigoÛi.,  V,  4,  §  1  (aniiqua). 

(h)  Perti,  Dipiom&ta^  I,  ii"*  70.  Voici  le  passage  qui  nous  lr*tëresse  :  t  lu- 
teiidebat  aeeontrà  ipsL  Drogus,  eo  quod  socersuosi  InltjBter  vir  Bercharius, 
ipsa  villa  de  îp^o  Magooaldo  cotteamîttssit,  et  eidem  justi^Bime  ad  partetn 
conjugi  BUi  Adaltrute  legibu4  reddebitur.  Irttendebat  aecontrà  ipiti  Magno- 
aldus»  çiwri  contucucione  et  convenencia  exinde  apud  ipso  Berchano  Ao- 
ùuisîit  îit  ipsa  inientft  commutassent  sed  hoc  nurtçuam  ficissent^  Dec  de  Ipsa 
curie  !krecharius  irmno  vesiita  nuttquam  faabuïasit,  nîsl  malo  urdene  per 
Torcia  et  Iniquo  ingenium  ipsi  agertlis  predicio  Drogoiie  de  poiestate  Bua 
abatraxiÂseni,  lolerrûgatum  eslipsius  vlro  Ûrogotie  quatenus  intendebai^ 
quod  extnde  aocer  saoa  concammlo  apud  îpao  Magnoaldo  Hcisser,  se  lalli 


BANS  LE  TRÈS  ANCIEN   DROIT  FRANÇAIS.  fifiî 

Mais,  comme  nous  Fa  vous  dit,  une  prestation  complète 
a'étaîL  pas  exigée;  une  prestation  partielle  suffisait  pour 
créer  le  lien  ;  cela  était  logique,  la  volonté  de  s*obliger  étant 
certaine  dans  un  cas  comme  dans  Tautre.  «  *SV  pars  pretii 
daia  non  fuerit  :  Si  pars  pretii  data  est,  et  pars  promissa 
non  ad  impletur,  non  proptor  hoc  venditio  facta  rurapatur, 
Sed  si  emptor  ad  placitum  non  exhibuerit  pretii  reliquam 
portionem^  pro  pretii  parte  quatn  débet  solvat  usuras  nisi 
hoc  forte  coiivenerit  ut  res  empta  venditori  debeat  refor- 
mari{l).  » 

On  alla  plus  loin»  et  tout  naturellement  on  admit  qu'il 
suffisait  que  des  arrhes  ou  une  prestation  accessoire  quel- 
conque eussent  été  fournies.  De  là  rimportance  des  arrhes 
dans  le  droit  de  cette  époque.  En  droit  romain  les  arrhes 
données  à  propos  d'un  contrat  consensuel,  de  la  vente  en 
particulier^  sont  un  signe  extérieur  mais  non  un  élément 
constitutif  de  Tûbligation;  celle-ci  est  née  du  seul  accord 
des  volontés  (2).  Si  même  les  arrhes  sont  données  en  vue 
d'un  cûutrat»  qu'où  ne  veut  pas  encore  rendre  définitif, 
elles  ouvrent  une  porte  de  sortie  aux  contractants  (3).  Selon 
les  principes  qui  régnent  à  Tépoque  franque,  les  arrhes 
sont  le  moyen  naturel  de  rendre  obligatoire  lî*  convention 
non  encore  réalisée;  celui  qui  les  a  reçues  ne  peut  plus  se 
dédire,  et  les  parties  sont  liées.  Telle  est  la  règle  que  nous 
trouvons  dans  la  loi  des  Wisigoths  et  dans  celle  des  Bava* 
rois. 

epislulafi  commutaltoiiisexlnde  inter  se  UcisâeiU,  aut  se  ipaas  in  tioatrn  pro- 
se i  ici  a  praesentare  poil  bat.  Sed  Ipst  fitrumenlutn  exmde  nu  Ha  le  nus  prffîsen- 
tavit,  nec  iiutla  evîdeiilo  poluU  trader»  raclone,  par  quod  ipsL  Berecharîua 
îpsa  tiabere  debujaj^ft,  nec  pet*  quo  urdene  Ipsa  \p%\  Orogo  ad  partes  cmi- 
juge  9Ui  nec  ad  sua  habire  debiret.  »  —  H  ressort  de  ce  texte  qxie  al  la  con- 
veution  d'écbauge,  quoique  nen  exécutée,  eût  été  canslnlêe  par  écrit,  elle 
aurait  été  obligatoire;  nou^  rendrons  compte  de  ce  fait  un  peu  plus  loin. 
— ^ïlÊmarquoHs  le  m^X  convenencui  :  c'est  la  con^j/za^^ccf  de  dos  Coulumiers* 

(l)  £.c*2%  Uïsî^of/t.,  V,  4,  §  6  (atiliqua).  Dana  le  même  sens  M.  Solira 
cite  un  texte  curieux  Rmpruiitéà  ^%^%t  {Miiteirhem.  Urkundçnhuvh,  I^  w  6): 
il  B*agît  d*uue  vente  dont  le  prix  u'aété  payé  qu'en  partie:  «^  Quarta  portio 
(de  villa  F»)  Dipoti  meo  U.  duci  vend^re  ceperanif  el  ex  hoc  nùhi  adhuc 
sexceotos  redebitsùîidos.  »  {Sohnî,JF/ie?jr/i/i>s5W^/(y^p»26»n*9).  Cetleeiprea* 
sien  de  vente  commencée  nouH  la  retrouverons  dans  uu  texte  frauda kâ  du 
quatorzième  siècle. 

(î)  Pr.,  I.  3,  23.  —  L.  35,  pr.  D.  18,  1. 

(3)  Insl.,  ioc.  df.,  l.  n,  C.  4.  21;  L.  ;i,  C  i  49. 
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Lex  Whigùûu  V,  4  S  4  :  •  qui  arras  pro  quacumque  re 
acceperit^  id  cogattir  implere,  quod  plaçait  (1)-  » 

tex  BajutiK  XVI,  c,  iO  ;  <f  qui  arras  dederit  pro  qua- 
cumque re  pretium  cogatur  impîere  quod  placuit  erap- 
toi'i  [2).  1» 

Ne  ressort-il  pas  évidemment  de  ces  testes  que  les  arrhes 
reudent  obligatoire  une  convention,  qui^  sans  elles  do  l'eût 
pas  été?  Il  est  vrai  que  les  deux  lois  citées,  si  conformes 
quant  au  principe  qu'elles  reproduisent  en  termes  presque 
identiques,  se  séparent  sur  une  autre  question.  Elles  suppo 
sent  Tune  et  l'autre  que  l'acheteur  qui  a  donné  des  arrhes 
ne  se  présente  pas  au  terme  fixé  pour  compléter  le  payement  ; 
la  loi  des  Bavarois  déclare  qu'il  perdra  ce  qu'il  a  donné  et 
sera  néanmoins  forcé  de  payer  intégralement  {3)  ;  —  la  loi 
des  Wisigoths  dit  au  contraire  que  le  marché  pourra  être 
rompu,  le  vendeui*  restituant  ce  qu*il  a  reçu  (4)»  Mais  il  y  a 
là  une  question  toute  différente  de  celle  qui  nous  préoccupe  ; 
il  s*agit  simplement,  comme  Ta  montré  M,  Stobbe,  de  dé- 
terminer quels  sont  les  effets  de  la  mùva  (5). 

Les  arrhes  n*ayant  dUmportauce qu'en  ce  qu'elles  rendent 


fl)  Gengler,  p.  4!}3. 

{2)  Perlï,  Leges,  IV,  p,  333. 

(3j  ft  Et  si  non  accurrerit  ad  dieiii  con«ttitutum  ve)  antea  non  Taga?eritûii 
placilum  ampUorem,  si  hoc  neglexerit  facere,  tune  perd  a  t  arraa  et  pretitim 
qijod  debuit  ImpleaL  u 

(4)  «c  Emptor  v«rosi  per  œgriiudinem  mil  gravem  necessltatena  quaé  vîtari 
non  possunt,  ad  conalitutum  non  occurrerit  diern,  quemcumque  voluerit  pro 
scdirigaî,  qui  protlun:i  deflnito  tempore  pcrcompleat;  quod  alconstiluto  die 
nec  ipse  succMserit  me  pro  se  dirigere  voluerlï,  arras  tantummodo  reclpiai 
qnas  dcdll,  et  res  deûnlta  non  valeat«  n 

(5|  «  Selon  moi  la  loi,  après  avoir  établi  ceUe  première  règle  que  parTâTra 
le  contrat  e»t  parfait,  poursuit  en  itidiqnAnt  quelles  lont  les  conséquences 
de  la  mma  de  Tacbeteur:  s'il  ne  paye  pas  le  prU  au  terme  Axé,  le  vendeur 
peul  se  retirer  du  contrat,  mais  cette  Ta  cul  té  ne  lui  est  accordée  que  s'il 
reslllue  la  somme  reçue;  s'il  garde  Varra  il  ne  peut  que  demander  l'exécu- 
lion  du  contrat,  n  Slobbe^  Heurecht  und  Verfragssehlmi  {Zeit$chrift  fur 
Rechtsgmchichtff^  vot.  XU^  p.  12A).  11  est  vrai  que  dang  une  autre  opiQion, 
professée  en  particulier  par  M.  Slegel^  on  interprète  difTéremment  la  loi 
des  WialgolhiSî  il  faudrait  Iniercaîer  le  mot  Tion  avant  recipiat^  ce  qui 
donne  le  sens  suivant:  la  vente  est  parfaite  quand  les  arrhes  ont  été  données, 
mais  Facheteur  en  les  perdant  peut  renoncer  au  contrat  ;  il  e^i  difOcile 
d'admettre  cette  correction;  Vtmttqim  ReccHredi  (n*  597)  donne  le  même 
texte  que  le  fûrumjudkum»  —  Cf.  Stubhe,  Zur  G  es  chic  h  te  des  deittschen 
Vtrirflgst'echts^  p,  ^4» 
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certaiû  et  visible  l'accord  des  volontés,  leur foûctioa  peut  être 
égalemeut  remplie  par  la  remise  d'un  objet  quelcoûque, 
quelle  qu'en  soit  du  reste  la  valeiirj  n'eut-il  qu'uue  valeur 
puremeut  symbolique.  C'est  ainsi  que  dans  un  contrat  parti- 
culier, le  contrat  de  fiançaiiiesi^  intervient  !a  reraise  d*iin 
anneau  arr/mrwm  nomme:  i(  Cinn  in  ter  eos  qui  disponsandi 
sunt,  sive  iuter  eorum  parentes  atit  Portasse  propinquos  pro 
iiliarum  nuptiiscoram  testibus  pr^ecesserit  deflnitio  et  annu- 
lus  an^arum  nomine  datus  fuerit  vel  acceptus,  quatnvis 
scripturae  non  intercurraot,  nulla tenus  proinissio  vloletur 
cum  qua  datus  est  aniiulus,  —  nec  liceat  uui  partein  suam 
immutare  aliquatenus  voluntatem  si  pars  altéra  pnebere 
consensum  voluerit  (1),  m  ~  w  Spousat,  cum  solo  annulo 
eam  subharrat  et  suam  facit  (2).  o  —  «  Ille,  regre^sus  ad 
regem,  pneceptionem  ad  judicom  loci  exbibuit  ut  puellarn 
hanc  suû  matrimonio  sociaret,  dtcens  (3)  :  quia  dedi  arrham 
in  desponsatioiie  ejus.  »  —  w  De  sponsalibus  quocjue  ait 
coram  pontitice,  clero  vel  senioribus  pro  uepte  sua  orpha- 
nula  arrhas  acoepisse  (4).  »  Â  la  place  de  l*anneau  ou  à  côté 
de  lui,  pour  rendre  les  ûaaçailles  obligatoires,  souvent  était 
remise  une  pièce  d'or,  un  solidiis  ou  un  denier*  Ces  faits  ne 
sont  que  Tapplication  à  un  contrat  particulier  du  système 
géuéral  eu  matière  de  contrats.  Ces  pratiques  après  avoir 
perdu  leur  valeur  juridique  (ce  qui  arriva  bientôt  sous  Tin- 
fluence  du  di-oit  canon)  restèrent  comme  symbole  dans  la 
béuédietion  nuptiale  donnée  par  TEglise,  et  sont  ainsi  par- 
venues jusqu'à  nous.  De  nos  joui*s  nous  voyous  encore  %u* 
rerdans  le  mariage  religieux  l*auneauetla  pièce  de  mariage  : 
même  les  formules  liturgiques  ont  longtemps  conservé  et 


(1)  Lex.  Wisujolh,,ÏÏU  1,  §  3» 

(2)  E'ncLLiïJip,  '40, 

(3)  Grcg.  Tur,,  Hhioria  framort*m,  IV,  41  ^allu«  i7\  I,  42» 

(4)  Grtg.  Tur.  H.  F.*  X,  16.  Voy*  S4jhm,  Khcsch/ieiisuw/,  p.  M»  ssq,  ; 
Sldbbe,  Icitschrifi  /ï/r  Hechsfj.^  lotne  XUi,  p.  'l'iH^  mq.  Le  tiljoix  de  Taurjeau 
jrt>ur  tenir  lieu  des  arrhes  n'aviit  tmn  *it;  ^ul prenant.  Le  DigcslR  tnontru 
que  souvent  le  Uoinaln  donnait  son  anneau  à  titre  U'arrbea,  it^iu^J  devait 
lui  éirç  pInE  tard  restilué:  L.  11,  §6,  D.  19,  t  :  n  Uind  quicros  i  annutus 
datus  sU  arrhas  nomine  et  seeuta  empitone  pretio  que  numersitc»  et  tradita 
re  anoulusnon  reddatur,  qnaactionc  agendum  est?  i*.  —  L*  5,  §  15,  D»  14.  5: 
n  Iiem  ai  Instltor,  cutn  oieurn  vendidisset,  annulum  arrœ  iiumiiic  ucccperlt, 
neque  eum  reddati  damiimiu  institoria  le^ieri,  u 
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conserveut  encore  parfois  la  signification  primitive  de  ces 
usages  (1}* 

Dans  les  divers  coûtrata  beaucoup  d'autres  prestations 
symboliques  devaient  jouer  le  même  rôle;  nous  en  signale- 
rons plusieurs  dans  le  droit  postérieur^  qui  sans  doute 
étaient  usitées  déjà  à  cette  époque. 

Mais  tout  le  système  que  nous  avons  exposé  jusqu'ici  ne 
s'applique  en  réalité  qu'aux  conventions  verbales  ;  celles  qui, 
au  moment  de  leur  formation^  étaient  rédigées  par  écrit, 
puisaient  une  force  particulière  dans  Técrit  môme,  qui  par 
lui  seul  les  rendait  obligatoires  (2),  Les  formules  de  Tépoque 
franque  considèrent  la  Caulio  qui  constate  le  contrat  comme 
constituant  le  lien  même  de  Tobligation  «  Vincuîum  cautio- 
nis  »  (3).  Un  passage  de  la  loi  des  Wisigotbs  plus  haut  cité 
(V,  4,  g  3)  met  cette  règle  en  pleine  lumière  ;  il  distinguo 
entre  la  vente  par  écrit  et  la  vente  verbale,  et  c^est  seule- 
ment dans  le  dernier  cas  qu'il  exige  une  prestation  eflectuée 
pour  que  les  contractants  soient  liés  irrévocablemeût  (4). 


(1)  Vo>\  M.  s  ohm,  Eheschiiessunffi  p-  54,  hsq.  Il  cite  en  pirticulier  le 
rituel  d'Amieus  de  lu  aemnde  moi  lié  du  moyen  âge  fourni  par  Martene 
{de  ritib.  Ecchs.,  I,  2,  p,  633)  :  «  SequUur  benedktSo  aniiuli,  et  débet 
poni  suptà  librtiin  cum  Xni  denarlis  ^  posC  accipint  aponani  annulum 
dû  manu  sacerdotU  cum  firgento  —  et  dkat  :  «  Marie,  de  cet  anneau  Vé- 
pouse,  et  de  cei  argent  le  houonrp^  et  de  mon  corps  te  doue,  t  —  Il  cite 
aussi  le  Bmk  of  common  prayer  anglais,  où  le  Ûtncé  proTîonce  cette  for- 
mule M  Witli  Ihis  ring  I  take  ihoe  wed.  » 

(2)  Au  moment  où  nous  corrigeons  tea  ëpreuvea  de  ce  travail,  noua  lisons 
un  nouveau  et  beau  livre  de  M.  Brunuer,  où  ces  idées  mni  exposées  avec 
une  préciaioTi  et  une  annpleur  remarquablen.  Voy.  Brunuer,  Aur  Rechdtfjat^ 
chichie  der  rëmischen  U7id  ffermmiiscften  Urkunde.  Berlin,  1880, 

(S)  Rûz.  36JS  (Marc.  11,  2h)  :  n  Per  hune  vtnculum  cautionla  npondio  me 
Kalendas  illaa  proxlmas  ipso  argento  vestris  partibus  esse  reddilunim.  <» 
—  Roï,  372  {App.,  Marc.  15  )  ;  «  Spondeo  me  per  hujus  vincuîum  caulio- 
nem  ubielubi  me  ïnvenire  poluerta  pro  duptumsatlsfïvctione  me  reteneas 
debitorem.  »  —  Roi.  12*  :  t^  praeterea  prœseotes  epiatola»  duas  udo  tenore 
conscribtas  locum  pactionl»  in  ter  se  visi  eunt  conscribisse.  ^> 

(4)  La  règle  ressort  encore  très  nettement  du  diplôme  cité  à  la  page  663 
(Pertï  diplom.  I,  70},  et  de  la  Loi  des  Wisigothx,  Ul,  I,  g  3-  Elle  est  af- 
firmée également  pur  la  Loi  des  Bavurois^  lit.  XVI^  ch.  xvi  :  De  pactis  vfC 
placita  ot  pacta  vel  ptactla  quacumque  facta  lunt  \el  per  testes  denomluatos 
très  Tel  ampli  us,  dummodo  iu  bis  diea  et  a  un  us  sit  c^ldentur  expressus, 
i  mm  u  tare  nu  lia  ratio  ue  sinere  permittimus.  «  Perti.  JLe/ev  IV»  p.  3  2  S,  —  1 
faut  ici  euteudre  le  mot  vei  dana  le  sena  de  ci^  aignîllcation  qu'il  a  souvent 
dans  lea  teitea  de  l'époque  franque  (Voy.  Sohin  :  Eheschfics\Uftf/^  p.  2â.  — 
LûDlng  :  Vertragsbruch^  p.  16,  II!));  piusieura  dea  pnsÂagea  citéa  par  nous 


DANS  LE  THÉS  ANCIEN    DROIT  FRANÇAIS.  671 

D'ob  venait  cette  règle?  On  pourrait  è  pi'iori  deviner  qoe 
BC*est  là  on  emprunt  fait  par  les  barbares  aux  Gallo-Ro- 
jinains;  n'avaient  ils  pas  pris  à  ceux-ci  Fasage  même  de 
prccritureîll  est  possible  de  montrer,  preuves  en  main,  que 
telle  est  bien  la  vérité.  Voici  en  effet  ce  que  nous  Usons  dans 
un  texte  :  «  Pactum  in  ter  pare  q  tes.  —  Caritatis  studio  et 
dilectioais  affectu  inter  parentes  decet  ut  quicquid  de  rébus 
eorum  inter  se  diviseriiit  scripturarum  série  allegentur  (1) 
romanam  que  legem  ordinantem  ut  quicumqne  in  ietate 
perfecta  pactionom  veldiffinitionem  per  scripturam  fecerit, 
et  hoc  quod  fecit  implere  neglexerit,  aut  contra  eara  ire 
prsBsumpserit,  infâmes  vocatur  et  ipsani  causam  agere  non 
permittatur,  alquepcenam  statutam  cogetur  exsolvere  (2).  » 
Le  praticien  qui  a  rédigé  cette  formule  était  convaincu  que 
la  loi  romaine  déclarait  obligatoire  toute  convention  con- 
tractée par  écrit.  En  cela  constatait-il  un  principe  véritable- 
ment reçu  che3&  les  Gayo-Ilomains,  ou  commettait-il  une 
grossière  méprise? 

On  sait  que  de  bonne  heure  les  Romains  prirent  l'habi- 
tude de  constater  dans  on  écrit  ou  Cautio  les  stipulations 
régulièrement  formées  (3).  Gela  devint  une  coutume  si  gé- 
nérale qu'on  en  arriva  à  regarder  le  rituel  môme  de  la  sti- 
pulation comme  une  formalité  inutile  ;  l'important  était  que 
récrit  mentionnât  que  les  parties  avaient  voulu  stipuler  et 
promettre;  du  moment  qa*il  contenait  la  formule,  on  ad- 
mettait qu\uie  stipulation  régulière  avait  eu  lieu  par  de- 
mande et  par  réponse.  Cette  façon  de  voir  non  seulement 
domina  dans  la  vie  pratique,  mais  devint  une  doctrine  ju- 
ridique, que  nous  trouvons  dans  plusieurs  textes  de  Tépoquc 


tnofit»^nl  celte  nceepnon.  Ce  qui  prouve  que  la  lot  des  Bavarois  aê  songd 
aucnnement  à  un  conlrat  verbal  et  sPtilenipnt  à  un  contrat  rédigé  par  écrit, 
c'eut  qu'elle  exige  l'iosertion  du  moia  et  de  l'année  d'une  façon  générale  ; 
cela  n'est  possible  que  torsqu'U  y  a  un  écrit. 

(1)  L'expression  séries  &i:riptumram  %%i  technique  pour  désigner  la  puis- 
sance spéciale  de  l'acte  éciît.  CL  Lex»  Bib,  tU.  l,  ^  adoptare  m  heredîta* 
tem  vel  in  adfatim  per  scripturarum  serii^m,  aeu  per  traditloneiD,  et  testi* 
bus  adhfbitiir  j^ecunduni  Ir^gem  ripuariam  licentiam  ha  beat,  n 

(2)  îli>ï.  tîî^Slrm.  2j}. 

(:<)  Voy.  L.  il),  t>.  12.  I  ;  U  135  §  L  D.  45.  I  ;  L.  48,  D.  2i.  3  ;  L,  1  %%  2.  4, 
n*  2.  t:^.  —  Kunizc  :  Cursm  dev  InsW,  %  e&6*,  2*  ééW,  p.  455. 
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classique,  dont  les  plus  formels  sont  deux  textes  de  Paul  (!)• 
Si  récrit  indiquait  qu'une  stipulation  était  intervenue  ou  la 
supposait  sans  dé  Tau  ts;  s'il  constataitseulement  que  le  dé- 
biteur promettait  de  donner  ou  de  rendre  on  présumait  que 
la  stipulation  avait  eu  lieu.  Probablamont  riufluence  des 
habitudes  grecques  contribua  beaucoup  à  faire  admettre 
cette  jurisprudence  (2);  mais  elle  s'étendit  vite  à  tout  le 
monde  romain;  elle  était  simple  et  commode,  très  conforme 
aux  usages  nouveaux,  —  D'autre  part  on  sait  que  dès  long- 
temps Tnsage  s*éiait  introduit,  de  former  la  plupart  des  con* 
tratsen  faisant  d'abord  un  pacte,  puis  en  stipulant  une /3ôe«a 
contre  le  débiteur  qui  violerait  la  convention  ;  dorénavant  il 
suffisait  pour  rendre  le  pacte  obligatoire  d*y  ajouter  en  le 
constatant  par  écrit,  la  formule  de  la  stipulation  ;  ce  qu'on  ne 
manquait  pas  à  faire  :  «quod  fere  novissima  parte  pactoruni 
ita  solet  inseri  ;  rogavit  Titius,  spopondit  Mœvins.  Haec 
verba  non  tantum  pactionis  loco  accipiuntur,  sed  etiam  sti- 
puktioQis»  ideo  que  ex  atipulatu  nascitur  actio  nisi  contra- 
rium  specialiter  adprobetur»  quod  non  animo  stipulantiom 
hoc  factnm  est,  sed  tantum  paciscentium  (3).  »  En  réalité 
n'en  était-on  pas  arrivé  à  rendre  obligatoire  toute  eonven- 
lion  rédigée  par  écrit?  Une  seule  restriction   persistait; 
comme  on  n*arrivait  à  créer  TobUgation  qu'en  supposant  une 
Btipulatiouil  fallait  que  récrit  eût  été  dressé  les  parties 
étant  présentes;  c'est  bien  le  point  que  relève  soigneuse- 
ment le  passage  de  Paul  plus  haut  cité  (4).  Justinien,  on  le 

(1)  L.  M'i,  .^  2t  D.  45.  L  ■  Cum  SepUcluâ  litterls  euii  pneslatiiruat  aa  ca- 
verit  pecuutrim  et  usurasejus  semlsses...*.,  si  iuler  pruesentea  «ictum  est, 
itilelJig^Ddum  ellam  a  parle  Luei  TitU  priËceftsisie  verba  stipulatioûiâ.  ■  — 
Paul  SeuL  V^  7,  §  2  :  «  Verborum  obligatio  in  1er  praeientes  non  etiam  ioter 
absentes  cenlrabttur.  Quo4  ai  scrtptum  fuerit  instrurnento  promlaisie  :lU- 
quem,  perinde  habetur  atque  si  inlerrogaUone  priaciidente  responsum  sil.  « 

(2)  Cf.  L.  m,  D.  4.V.  ï.  L.  I  S  3,  D-  27,  :»2,  Voy.  Accarlas  ;  Précis  de  droit 
Homaitt,  U,  p.  2<J'J  ;  Keller*  Pnwitkteu^  §  !2SI,  2"  édiU,  t.  l,  pp,  483-4;  — 
Dam  :  Lthvl/uck  ikr  iieschickie  des  rômùdten  fifichh\  ïi  tiO»  2*  âdit.,  2*  ïMir- 
tiêi  p.  42;  KujitJO,  o/n  cit.,  p,  1S5*  Bruniior  ;  Zur  Gesckkfite  der  rôtn,  und 
yerm,  Vrhtrttf^»  p.  iS,  8»q. 

{3J  L.  7,  S  12,  D.  2.  14. 

(4J  On  pourra U  croire  que  cette  restriction  avait  été  mtae  de  tàié  même 
à  Fépoque  cfa'vsîque  ;  des  textes  parlent  en  elîet  de  tlipiilatiOQa  in  epistQtn. 
Voy.  L.  57,  D.  *i4.  1.  Alaiâ  on  pense  qu'A  s'agit  Jà  à'epùfoïa  inter  présentes 
emissjt,  une  sorte  de  titra  rédigé  d'avance  que  Tune  des  parties  remeitait 
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sait,  devait atléuuer  encore  celte  restriction  (I),  Mais  c  était 
là  un  point  qui  devait  préoccuper  fort  peu  les  hommes  de 
Tépoque  franque;  les  contrats  entre  absents  n'auraient  point 
alors  offert  une  grande  utilité.  Il  était  donc  asseï  naturel  que 
ces  hommes  peu  subtils  et  peu  instruits,  confondant  une 
question  de  preuve  avec  une  question  d'obligation»  estimas- 
sent que,  selon  le  droii  romain,  toute  convention  conslatce 
par  écrit  lors  de  sa  formation  était  obligatoire, 
j  Les  praticiens  de  l'époque  franque  conservèrent  du  reste 
trace  directe  de  la  pratique  romaine,  dont  ils  n'avaient 
plus  le  sens.  Imitant  ce  qu'on  faisait  alors  que  les  insiru- 
menfû  contenaient  d'abord  un  pacte,  puis  rindication  d'une 
stipulation  intervenue  pour  le  sanctionner,  ils  terminaient 
généralement  leurs  cauiiônes  par  la  mention  :  stipulai ione 
subnexa  (2);  ce  n*étaient  plus  là  que  des  mots  dénués  de 
sens,  dont  l'origine  n'a  été  retrouvée  que  de  nos  jours  (3). 
Eu  un  de  marne  que  la  stipulation  qui  confirmait  un  pacte 
avait  pour  objet  une  pœna^  les  clauses  pénales  prirent  une 
importance  considérable  dans  les  actes  de  Fépoque  franque 
et  produisirent  des  eflets  aussi  curieux  qu'exorbitants  (4). 
Ce  n'est  pas  d*aiUeurs  au  seul  point  de  vue  des  contrats 
qu'on  attribuait  alors  k  Tacte  écrit  une  efficacité  spéciale.  On 
y  voyait  un  fait  matériel  et  extérieur  capable  de  transférer 
la  propriété  et  équivalent  complètement  à  la  tradition  ger- 
manique ptr  festucam  ou  per  ramum.  Nous  ne  faisons  ici  que 
signaler  ce  point,  espérant  pouvoir  en  fournir  la  démonstra- 
tion dans  une  autre  étude  (5). 


ft  Tautré  !  Voy.  L.  1,  C.  8.  3S  r  u  Licet  epfstotsâ  quam  libeltn  Insfiruiati,  ad^ 
jectum  rtoiT  »it  stipulatum  esse  cui  cBvebaturt  tamen  m  res  ioler  prceseritcs 
gesta  est|  credenduni  est  prcticedentem  slipulatloiiem   vocem  spoiideritls 
aubseculam  esse.  *»  —  Kurifie  op.  cit,  ^  G5(»  ;  Datiz»  op.  cU,  ^  150. 
(!)  L.  14,  C.  8,  38.  insf.  Ui,  11»,  H  ;  IV,  SfL  8. 

(2)  Voy.  p.  ex.,  Ho».  d%l  (lioldaât  25)  :  PacUo...  «  prasens  coriTcnUoTiii 
cartula  pertîtinem  oUineat  vigorem,  sUpulatione  gulme^a,  »  CL  Pérartl,  Be- 
rueii  fie  pimieurs  pifkfi  pour  thistoire  de  Bniirfjù^jM^  posnm, 

(3)  Pardessus:  Lm  Snlifiue,  pp.  tJH,  GSO  ;  loy.  paiticulièreraent  R.  Lu- 
ningop.  cii.  pp.  515+  ssq.  Cfi  Brunnerî  Zur  Gt^ifdnchte  derrônu  und^jerni. 
UrkuncUf,  p.  Tlli  ssq. 

(4)  Pour  €eUe  questïmi  des  clnuses  pënalfs,  qui  sort  de  tiolre  sujet» 
nous  ne  pouvons  que  renvoyer  Jo  lecteur  à  l'étude  ai  complète  qu'en  a  faite 
Mi  LiUiingi  op,  ni.^nppend,,  p.  634,  ssq. 

(5)  Dès  mahilenartt  Jiouâ  porjvons  citer  quelque!  (extes;  c'est  d'abord  la  Lo( 

IV.  44 
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Un  coEtfat  particulier,  le  mandat,  demande  enfin  quelques 
mots.  A  répogue  Jranque  ce  ji*est  plus  un  contrat  consen- 
suel ;  il  faut  aussi  qu'il  se  traduise  par  un  fait  sensible  :  il  se 
réalise  de  plusieurs  manières,  soit  par  riusinuation  à  la 
curie  dans  les  villes  qui  ont  conservé  rorganisation  muni- 
cipale (1),  soit  par  le  transfert  des  di^its  à  exercer,  consenti 
par  le  mandant  au  mandataire  (2)* 


§2 


te  très  ancien  droit  coutumier,  —  Formation  des  contrats. 


* 


f 


Les  principes  que  nous  avoas  dégagés  à  i*époque  franque, 
régnent  encore  dans  notre  très  ancien  droit  coutumier.  Là 
aussi  le  consentement  ne  suffit  point  pour  obliger  ;  le  con- 
trat ne  lient  vraiment  que  lorsqu'une  prestation  accomplie 
ou  un  signe  équivalent  ont  altesto  son  existence  :  nous 
croyons  du  moios  pouvoir  le  démontrer.  Mais  la  tâche  est 
assez  difficile.  En  eflet»  nous  devrons  puiser  nos  renseigae- 
menla  surtout  daua  les  coutumiersdu  treizième  siècle,  et  à 
cette  époque  la  vieille  doctrine  avait  presque  entièrement 
disparu  devant  des  idées  plus  largos.  Il  nous  faudra  donc 

des  Ripudires  qui  met  sur  la  même  ligne  les  deut  modes  de  (ransferJ, 
tit.  L  (al.  48)  :  «Si  quis  procréa tionem  fUiurum  vel  flliaruin  non  habtierîi 
omnein  facuUatem  euam  in  prœiientia  regia,  sIvb  vir  miiJlerl  vel  niulier  vlro 
vel  cuicumque  iibet  de  pro^imis  vel  «xUanels  adoplare  in  hereditalam  vel 
adfulimt,  per  scripturarum  ^erietn  se»  per  tradiliooem  et  testibus  adhibilïs 
iectJiidEim  Ifg^tn  Ripuariam  Ucentiam  liabeaL  ^  Vuici  maintenant  nti  certaitt 
nombre  de  passages  empruntés  à  Perard  (Hectmi  de  piu^iettr»  pièces  eu- 
riBuses  servant  à  Vhhioire  de  Bourgotjnt)  :  p,  *i7,  n'  6  î  «  sicut  Jacn  per 
tnatrumento  oi  kartarum^  aeu  per  giiadinm  et  aiidelanguin  vel  per  jpsos 
brèves  vtibis  tradîdi  j  »  —  p.  37,  ir  2(1,  «  per  liariû  raea  traditiotûs  cartu- 
Jaro...  dono  trado,  ac  pcrpetnahier  caneedo.  »  —  p»  64  (donation)  :  «  per 
Buum  cultellum  ei  factura  m  et  per  hoc  perganienum  ;  d  —  p.  74  -  a  hoû  re- 
dulo  (rolulo)  dimum  fecit  super  altare  ;  a  —  p.  89,  u  per  unum  librutn 
coram  multîfl  donum  fecit  super  alltre.  »  Bruniier:  op^cit.,  p.  373,  ssq.; 
a28,  ssq, 

(I)Roi.  3iii§2.  385, 

(7)  Roz.  391  {Liw^euh,  lÈ^)  r  «  pro  lioc  trado  lîbi  a  die  présente  omnes 
Tcas  niea'j. ..  per  m^oa  viiadiO!§  andelaiic^o^ve.  »  ^^  himc.  1,  21.  Un  trouve 
aufl&l  le  mandat  conclu  p;ir  sorm^nt  :  Hoz.  3Sd,  •<  juralum  mandatum  tan* 
qij^un  gestibus  oldecatu»  »,  iiiiiiâ  il  n'^  a  là  que  Pappiication  d'un  principe 
Hvnéral  qoe  noua  relruuverona  plus  tard. 
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relever  laborieusement  toutes  les  traces  qu'elle  a  laissées  en 
s'efTaçant.  Nous  allons  d'abord  étudier  les  textes  qui  per- 
mettent de  la  reconstruire,  puis  nous  verrons  comment  elle 
fut  abandonnée,  et  ce  qu'elle  a  pourtant  transmis  au  droit 
postérieur  (1). 


I 


Les  Assises  de  la  Cour  des  bourgeois  du  royaume  de  Jé- 
rusalem établissent  que  la  vente  n'est  formée  et  obligatoire 
que  quand  il  y  a  eu  prestation  de  part  ou  d'autre;  elles  four- 
nissent même  deux  décisions,  dont  Tune  s'applique  au  cas 
où  le  prix  a  été  payé,  et  Tautie  à  celui  où  l'objet  a  été 
livré. 

A.  ch.  27  :  «  On  dit  la  raison  de  celuy  vendor  que  reseit 
une  partie  de  paiement  de  ce  qu'il  a  vendu  ou  un  sol  denier  : 
—  Deus  homes  le  vendour  et  l'achetor  se  conviendrent 
entre  aus  deus  d'un  marché  faire;  et  le  vendour  li  vendit 
son  aveir  (2)  et  ressut  de  l'emptor  une  partie  de  l'aveir  ou 
un  soûl  denier  de  paiement.  Le  vendor  ne  se  peut  puis  repentir 
de  celui  marché  qu'il  a  fait,  se  celui  ne  l'veut  qui  l'avoir  a 
acheté,  ains  est  tenus  par  dreit  et  par  l'assise  le  vendeour 
de  délivrer  selui  aver  à  l'acheteour,  et  celui  est  tenus  de 
paier  li  le  remanant  de  la  monée  de  la  vente,  ce  autre  con- 
venant il  n'en  orent  ensemble;  quia  illa  particula  soluta  to- 
ium  in  conventione  debitum  in  se  portât  (3).  » 

B.  ch.  29  :  «  Ici  dit  la  raison  de  celuy  marchant  qui  est 
saisi  de  celui  aver,  quelque  il  soit,  qu'il  a  acheté,  et  ce  veut 
puis  repentir  ce  dont  il  est  saisis  :  —  Se  un  home  a  vendu 
un  sien  aver  à  un  autre  home  et  celuy  qui  a  acheté  l'aver 
est  saisis  de  celuy  achet,  et  puis  avient  que  le  vendeour  se  veut 

(1)  Mon  travail  était  déjà  terminé  et  sorti  de  mes  mains  lorsque  J'ai  pu 
lire  le  remarquable  ouvrage  de  M.  Franken  :  Dos  franzôsische  Pfandrecht 
im  Mittelalter.  Berlin,  1879.  Dans  les  §§  4  et  5,  M.  Franken  étudie  la  for- 
mation des  contrats  dans  notre  très  ancien  droit,  et  sur  bien  des  points  je 
me  sais  rencontré  avec  lui.  En  signalant,  comme  je  le  devais,  cette  publi- 
cation antérieure  à  la  mienne,  je  suis  lieureux  de  constater  que,  dans  cette 
rencontre,  il  y  a  une  nouvelle  preuve  de  la  vérité  des  idées  que  je  produi?. 

(2)  Aveir,  aver  :  meuble. 

(3)  Édit.  Kausler,  ch.  xxviii^  p.  63-G4. 
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repentir  et  reprendre  son  aver  (1),  le  dreit  cûmaode  que  il  ne 
le  peul  toUir  à  celui  qui  Ta  acheté  et  qui  en  est  saisi,  ce  il  ne 
li  veut  rendre  de  boo  gré*  Et  se  celuy  home  qui  a  acheté 
rayer  et  est  saisis  de  l'aver  &e  veut  puis  repentir  de  celuy 
marché  et  laisser  oeluy  aver,  il  ne  ie  peut  faire  se  celuy  ne 
IVeut  qui  Taver  li  vendy,  aius  est  tenus  de  paier  li  tout  ce 
qu*il  li  ot  eu  couvent  por  celui  aver  dont  il  est  saisi  :  quia 
quodnon  fecit  vendiùo  recondhat  iradUio  (2).  î>  De  même  on 
nous  dit  encore  formellement  que  la  simple  promesse  de  prêt 
n'est  pas  obligatoire  :  f<  Me  proumis  à  près  ter  deniers  ou  autre 
aver  et  tu  n*en  pris  ni  gages  ni  pièges  ni  chartre  saelée  : 
la  raisOD  coumande  que  celuy,  se  il  veut,  il  n  en  est  tenus 
de  rien  prester  mei,  par  dreit  ne  par  Tassise.  Mais  se  celui 
resut  le  gage  ou  prist  les  pièges,  la  raisoû  juge  que  celuy 
est  tenus  de  prester  mei,  se  que  il  a  promis  de  prester,  par 
la  seurlé  qu'il  en  a  receue  et  ce  est  dreit  (3).  >j 

Ces  textes  sont  frappants.  Non  seulement  ils  donnent  des 
solutions  que  notre  principe  seul  peut  expliquer  ;  mais  par- 
fois ils  proclament  la  règle  abstraite  de  la  façon  la  plus  expli- 
cite :  quod  non  fecît  vendùio^  réconciliai  traditio.  Les  assi- 
ses de  la  Cour  des  bai^ons  fournissent  quelques  indicatious 
qui  coufirmeotlesprécédentes.  Jeaudlbelin,  énuméraut  les 
diverses  actions  daus  lesquelles  on  n  a  point  le  jour  de  con- 
seilf  cite  l'action  qui  naît  de  la  vente,  mais  il  a  bien  soiu  de 
mentionner  que  le  prix  a  été  payé.  «  Ce  sont  les  choses  de 
quel  il  me  souvient  ores  et  de  quei  Fea  se  peut  clamer  par 
rassise,  et  de  quei  Ton  n'a  point  de  jonrau  clain  que  Teo  fait 
desdites  choses,  parce  que  assise  en  toit  le  jor..,  de  chose 
prestée.,*  de  chose  qui  est  vendue  aparant  de  quei  Too  a 
paie  reçue  (4).  » 

(1)  Les  mots  lotilignéa  manquent  dan  a  ]*édillon  KaualeN 

(S)  Assises  :  Ëdit.  Beugnot^  t.  n,  p,  34,  s^q.  —  ÉdU.  KftUsler, 
cb^  %xîx,  p.  C4. 

(3}  Assises*  B.  C.  ËdîL  Kausler.  ch .  ccjini,  p.  ZiS. 

(4)  Jean  dTbelin,  ch.  lxjl  (édit.  BeUftnot).  SU  s'agkt  de  la  vente  d'tiD  im- 
meuble, la  même  Uiéor te  trouve  ton  appîkatioD  ;  alurs  raême  ou  «At  souveot 
plus  PXlge&nt.  Voy*  Ancimne  Coutume  de  Pûnlhieu  et  fie  Vimeu  «  lU,  Sur 
la  matière  des  inarquiés  et  dea  cooveneiïches.  —  Vctile  d'yretnge  ne  fa  il  à 
tenir  comment  Qtie  saisine  et  dessalAÎne  en  soit  faite,  duaquex  à  tant  que  ele 
i'st  rapof lée  pardevatit  le  Signent,  et  wers  et  otrois  et  forjiiremens  fai»  ae- 
louc  le  coustume  dez  lieus,  car  aluai  le  feit  on  peur  les  frautji^i  des  pruii- 
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Cette  doctrine  était  eDCore  celle  du  droit  anglais  au  dix- 
huitième  siècle,  etBlakstoiie  l'expose  dans  toute  sapureté:  «Si 
le  vendeur  dit  que  le  prix  d'on  aaimal  est  de  quatre  livres, 
el  que  l'acheteur  déclare  qu*il  eu  donnera  quatre  livres, 
le  marché  est  conclu^  et  ni  Tua  ni  l'autre  n'est  libre  de  se 
dégager,  pourvu  que  la  possessioû  immédiate  soit  offerte 
par  l^autre  partie  (provided  immédiate  possession  be  tende- 
red  by  the  other  side).  Mais  s'il  n'y  aeu  ni  payement  du  prix, 
ni  délivrance  de  Tobjet,  ni  offre  faite  (nor  tender  made),  ni 
aucune  conventioîi  postérieure  (nor  any  subsegneut  agree- 
ment  be  intered  into),  il  n*y  a  pas  de  contrat,  et  le  proprié- 
taire peut  disposer  de  sa  chose  comme  il  lui  plaît.  Mais  si 
nue  portion  quelconque  du  prLï  a  été  payée,  fùt*ce  seule- 
meûi  un  penny ^  ou  si  une  portion  quelconque  des  biens  a  été 
livrée  par  façon  de  earnest  (c'est  ce  que  le  droit  civil  appelle 
arrha  et  déclare  être  emptmnisvendiiioms  contractœ  ajujumen- 
tum),  la  propriété  des  biens  est  absolument  engagée  par  là 
môme,  et  l'aclieteur  peut  les  réclamer  par  voie  d'action 
comme  le  vendeur  peut  réclamer  le  prix  (1],  n  Cette  théorie, 
le  droit  anglais  Tavait  empruntée  aux  coutumes  Norman- 
des, qui  reflétaient  les  vieux  usages  de  France. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'une  prestation  partielle  suffl- 
sail  pour  rendre  la  convention  obligatoire  (2)  ;  on  voulait 
seulement  mettre  hors  de  doute  un  consentement  sérieux  : 

mes  (proxlmi)  oster*  ^  (Marti ier,  Ancien  Coutumier  de  Picardie,  p.  114-1 15; 
Cf.  iùid,,  p.  i:î2j.  V.  Warnkfinitî  el  Stelii  :  Frnnzdî,  Rcchis'feschichte, 
p.  à63;  ces  auteurs  ii'out  pas  très  bien  compria  le  p&s(»dge  de  Tancien  Cuti- 
liimier  de  Picardie  que  nous  vcnona  de  citer.  —  Uaiis  lea  ventes  im mobilières 
géoéraiemetit  racheté ur  ne  payait  point  soo  prU  avant  d'ôîre  mis  fjn  sai- 
sine; Beaumanoir  montra  clairement  pourquoi  :  Coutumes  de  Uettuvi/Uiit^ 
LU,  25. 

(1)  Blakstone,  Commentaries  on  tïie  îaws  of  England^  book.  IIi  ch.  %xx 
(Édit.  Oxford.  1778,  p.  447). 

(î)  Le  sou  denier  de  la  Cour  des  bourgeois.  La  décisîfin  citée  de»  assises 
Ast  d'actant  plus  reoiarqu&ble  qu'on  contiai&Bait  aussi  les  arrhes  dana  le 
fleos  romain^  ch.  xwii  :  fc  Se  un  home  vende  un  alen  avelr  à  un  autre  home, 
et  W  avienl  que  il  receit  erres  de  ceJle  vente  «implemeot,  et  puis  avient 
que  le  veadeoïir  f^e  repenl,  h  raison  comande  que  le  veiideour  doit  doubler 
lea  erre»  au  double  à  rat:hetcor,  ce  autre  bonté  (d.  l'an  g  Jais  houtity]  ne 
1i  en  veut  fère.  Et  se  celui  qui  acheté  celuy  aver  se  repente  de  celui  achat 
qu'it  a  fait,  si  deit  perdre  ces  erres  S4ins  plus  et  estre  atant  quite,  se  celui 
oe  H  voîsiat  rendre  ces  erres  par  sa  bonlé,  el  ce  otre  convent  n'y  en  ot 
entre  aus.  Enter  vendiiorem  et  çmptQrem  si  atitei*  non  convenerit,  >»  Édlt, 
Betignot,  p.  34. 
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aussi  d'autres  faits  pouvaient-iU  avoir  la  même  efficacité;  si- 
goalous  en  première  ligne  k  dmiier  à  Dieu,  el  la  paumée. 


II 


Le  dealer  à  Diea^  denarius  Dei,  était  une  pièce  de  monnaie 
que  Tnn  des  coutractants  donnait  à  l'autre  en  signe  de  mar- 
ché conclu;  cela  équivalait  dans  Topinion  des  anciens  à 
une  exécution  partielle  (1),  ce  n'était  point  cependant  un  à- 
compte  sur  le  prix,  c'était  nue  sorte  de  supplémeot  que  four- 
nis!=!ait  Tune  des  parties,  et  qu'on  employait  généralement  à 
des  usages  pieux.  Les  vieilles  coutumes  latines  du  midi 
surtout  sont  riches  en  renseignements  sur  le  denier  à  Dieu 
et  explicites  sur  son  importance. 

Staliita  sive  leges  mum'eipaks  Arekiis  (1162-1282),  art.  192  : 
a  De  denario  Dei  —  Item  statuimus  quoddenarius  Dei  quod 
daretur  in  contraclibus  in  honore  Del  et  caudele  beati  Tro 
phimi  distribuatur  (2)*  j)  •  i^f; 

Statuts  municipaux  de  la  ville  de  Salon  (1293)  :  «  Item  sta- 
tuiraus  quod  omnis  emptio  et  venditio  rata  sit  et  Arma  per- 
pctuô,  si  facta  fuerit  cum  denario  Dei  juridico  et  recepto,  et 
ille  denarius  sit  operis  ecclesia?  beati  Laurentii  (3).  » 

Coutumes d" A vfgnon  (treizième  siècle),  art.  121  :  «Item  sta- 
tuimus  quodquselibet  mercadaria,  cujus  cumque  rei  emptio 
et  in  re  locata,  et  in  quolibet  alio  contractUj  postquam  pro  eis 
contrahendis  contrabentes  inter  se  dederint  vel  alius  pro 
eis  denarium  dei,  firraa  et  irrevocabilis  habeatur,  et  conlra- 
henles  teneantur  précise  solvere  precium  et  rem  tradere  su- 


(Ij  ïl  est  Intéressant  de  relever  les  expressions  de  certnins  actes  qui 
appellent  les  pièces  de  monnaie  jouant  un  rôle  analogue  à  celui  du  denier 
àDiou:  mimmi  testes \  Perardj  o/j,  cit.,  p,  107  (donation  de  Tan  1187)  : 
«  Testes  sunt  dnmnuâ  Hugo  Morelius  de  Maresco,  Itugo  Bertramn^is  de 
Valle  Brionls»  Henricus  prcoposilui  Archiî  testes  etîam  sunt  septeoa  Mbrse 
nummorum  qnaa  uh  ipsis  accepimus.  i>  —  p.  lOS  (accensement):  oTestea 
suntdomnus  Hugo  MoreDuti  de  Maresc  et  Huo  Ruben^....  lestes  etiafn  sunt 
decem  octo  nummi  Annoni  et  Pagano  Jati,  et  duodecim  niit  a  domina 
Blani'ha,  que  hec  coiiflrmHVÎt,  accepti.  * 

(2)  (;h;nle!ï  Giraud,  E-tsmsuf  l'hittoire  du  droit  français  au  moyen  d§e^ 
l,  II,  p,  2H. 

{3j  Gh.  Giraud»  op,  ciL,  p.  2bi* 
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per  qiiaoi  celebralus  est  cootracliis  uLro  ctiiwjuo  adimplere  ; 
et  si  coQtrahentes  in  ter  se  contractum  adimplere  noluerint 
vel  non  poluerint,  iiisi  faerioL  intenta  specio  liherati, 
juretur  in  litem  coolra  illum  qui  contractum  adimplere 
noluerit,  habita  texatione  judicis  (1),  n  —  Les  derniers 
mots  do  ce  texte  con  tien  n  eût  un  souvenir  inr  ou  les  table  du 
droit  romain,  mais  la  théorie  principale  est  bien  coutu- 
mière;  la  convention  est  obligatoire  si  le  denier  à  Dieu  à 
été  fourni,  sinon  elle  ne  Test  pas. 

Bien  d'autres  textes  pourraient  être  ajoutés  à  ceux  que  nous 
avons  produits  (2)  ;  mais  ce  qui  est  plus  remarquable  encore, 
C'est  le  langage  des  coutumiers  et  des  praticiens*  Beau- 
manoir  connaît  le  denier  à  Dieu  comme  mode  de  contrac- 
Icr  (3)  ;  et  au  quatorKième  siècle  nous  le  voyons  mentionner 
dans  une  hypothèse  où,  moins  que  partout  ailleurs»  il  sem- 
blerait nécessaire,  cela  par  la  force  de  Thabitude  :  «  Item  un 
créancier  i^eni  acheter  et  ùaiilef'  démet' à  Dieu  sur  les  héritages 
qui  lui  sont  obligez,  mesmes  pour  sou  deu,  quant  se  ven- 
dent par  enchant,  ou  son  porlenr  de  lettres  obligatoires, 
par  et  en  défaut  d'autre  acheteur,  les  criées  et  subhastalions 
faites  solennellement  (4).  >y  La  pratique  du  denier  à  Dieu 
était  suivie,  comme  en  France,  dans  l*Allemagûe  du  moyen 
âge  (5), 

Les  pièces  de  monnaie,  dont  la  remise  servait  à  lier  le 
contrat,  n'étaient  pas  toujours  consacrées  à  de  pieux  usages  ; 
on  les  employait  souvent  à  acheter  du  vin,  que  buvaient  en- 
semble les  contractants  et  les  témoins  ;  c'est  le  vin  du  mar- 
ché dont  parlent  plusieurs  de  nos  coutumes  (6). 

(1)  Coutumes  M  règlemetits  de  la  république  d'Avignon  au  treiiième 
aiècle,  publics  par  M.  René  de  Maulde  [Nomelle  revue  historique,  1877, 
p.  503). 

(7)  Coût.  fi'Ainis,  art.  101;  Coût.  Moritpeltier^  art,  100;  —  Statula 
MassUije,  \\\\  III,  ch.  vt.  —  V.  Ducange,  Glotaaire,  v"  Paimatu, 

(H)  XXXIV,  GO  (édit.  Betignot):  «  Nous  entendons  que  marcici  est  fes  ai 
tost  comme  il  est  créanles  à  lejûrpar  faccort  des  parlies,  entre  gens  qui 
poeut  kre  inarciés,  ou  xi  ioiit  comme  demer  à  Dieu  en  est  doués^  ou  ai  toat 
comme  errea  m\  mni  donn<îeB,  car  eascune  de  cea  troia  caies  vaut  confer- 
mementde  nnarciés.  i 

(4)  Jean  Desmares;  décision  178. 

(5)  Le  dénier  à  Dieu  8*appeUeen  allemand  Gùttespfeonig.  Voy.  Sobm* 
StobhP,  Heurêdit^  p,  Tlïi,  ssq. 

(G)   Voy.     Laurière,    Gtùumre^  \'  Vin   du    marché,  C'esl   le  Litkauf^ 
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A  côté  du  denier  à  Dieu  nous  trouvons  la.  paumée,  comme 
acte  extérieur  et  symbolique,  donnant  sa  force  au  côutrat. 
Les  parties  sont  liées  iorsqu'oa  s'est  frappé  dans  la  main, 
dans  la  paume  de  la  main.  Selon  M<  Sohm  la  paumée  nous 
éloignerait  des  contrats  réels,  pour  nous  ramener  au  contrat 
formaliste»  Ce  dernier  se  caractérisait  surtout  à rorigine  par 
la  remise  d'un  fétu  ;  la  simple  poignée  de  main  aurait 
remplacé  la  transmission  de  la  festuca  (1).  Nous  croyons 
plutôt  que  la  paumée  s'explique  par  l'idée  d'une  exécution 
partielle  purement  symbolique  :  les  textes  en  effet  la  men- 
tionnent constamment  à  côté  de  rexécution  partielle  et  du 
denier  à  Dieu,  comme  pouvant  les  suppléer.  Ce  serait  alors 
une  tradition  réduite  à  sa  plus  simple  expression  ;  au  lieu  de 
remettre  une  pièce  de  monnaie  on  n'en  fait  plus  que  le  geste  ; 
on  touche  la  paume  de  la  main. 

Yoici  quelques  textes  gui  établissent  la  force  obligatoire 
de  la  paumée. 

Coutume  de  MonipetUer^  art»  100  :  «  emptio  vel  venditio 
non  valet  sine  paimata,  vel  sine  solutione  pretii  peculiari 
vel  universali,  vel  sine  rei  traditione.  » 

Statuia  Massiliie,  liv.  111,  ch*  vi  :  «  Statuimus  ut  postquam 
principales  personae  contrahentes  de  re  ipsa  vendenda  vel 
emenda  et  pretio  convenerint  et  postmodum  palmata,  vel 
denarius  Dei  vel  arrhae  iude  factœ  faerintj  contractus  ille 
sive  venditio  ex  tune  rata  et  fîrma  habeatur,  quantum  ad 
illos  contrahentes  (2).  » 

Coutume  de  Bayonne  du  treizième  siècle,  ch.  118,  §  1  (3)  : 


Weinkauf  def   coutumet    altemandea    (Voy.  Stol^be»    f^eurechi,  p,  2S1^ 
ssq.  ) 
{IJ  Sohm»  Eheschltessimff,  p,  48,  s«q. 

(2)  DycaDf6j  t»  Palmaia. 

(3)  Balaaqu«  et  Dulaur^îna,  Études  historiques  sur  la  vilh  deBayomie,  Z  foL 
EayoïiDQ,  1 862-1 875,  tj^ p.  675,  »Ge]fl  signiQe  :  a  Si  aucuQ  a  acheté  aucune 
choie  avec  la  paumée  ou  avec  le  denier  i  Dieu,  %*i[  en  doone  marque 
{leinbau}  au  arrhes,  et  qu'il  ne  puisse  tenir  le  marche,  en  perdantles  arrhet 
et  La  marque  it  peut  laisser  les  choses  ;  et  le  vendeur  par  conséquent,  en 
dotiMaot  les  arrhes  »era  quitte^  s'il  Jure  eur  lef  aaints  qu'il  oe  peut  imm 
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u  Si  auguo  ab  paumada  (paumée)  o  ab  (lier  Diu  (denier  à 
Dieu)crompe  augune  cause,  si  nan  dat  geinhau  o  eires  et 
uo  pot  thier  lo  marcat,  perdeu  los  eires  et  lo  seiohau  pot  le- 
char  le  cause;  eu  beiiedor  perconsequeiici,  dobiaii  les  sera 
quitis  dûu  marcat,  jurau  sus  sober  seulz  que  no  pot  thier  lo 
marcat.  » 

Le  droit  allemand  et  le  droit  anglais  anciens  ici  encore 
sont  conformes  à  nos  vieux  usages.  Le  kandschlag  germani- 
que  a  le  même  sens  et  la  même  efficacité  que  la  paumée  (1), 
et  le  vieux  droit  anglais  oonuait  une  vente  par  la  poignée  de 
main;  handmle  :  «  Anciennement  chez  tous  les  peuples  du 
Nord  une  poignée  de  mains  était  nécessaire  pour  lier  le  mar- 
ché; c*est  une  coutume  que  nous  observons  encore  dans 
beaucoup  de  contrats  verbaux.  Une  vente  ainsi  faite  s'appe- 
lait handsak^  «  vcnditio  per  mutuam  manuum  complexio- 
nem  »,  mais  dans  la  suite  le  même  mol  fut  employé  pour 
désigner  le  prix  ou  les  arrhes  (earnest)  qui  étaient  donnés 
aussitôt  après  la  poignée  de  main  ou  à  la  place  de 
celle-ci  (2).  « 

Cependant  chez  nous  la  paumée  ne  parait  pas  avoir  eu  la 
même  force  obligatoire  que  le  payement  do  prix  ou  le  denier 
à  Dieu*  Elle  liait  bien  les  contractants  en  principe,  mais  Fun 
d'eux  pouvait  se  dégager  en  payant  un  certain  droit,  une 
certaine  amende,  et  en  jurant  solennellement  qu'il  était 
dans  rimpossibiUté  d*exécuter  le  marché  ;  c'est  ce  qulndi- 
quent  des  textes  assez  nombreux  de  provenance  diverse. 

Coutumes  de  Charroux  {\^''  charte  1170-77?)  art.  14  :  «  Si 
Quis  palmatam  cum  aliquo  facial  nec  eam  persolvat,  septem 
solidos  et  dimidium  in  de  reddat,  et  quod  pénis  et  (plus  est) 
supra  sancta  sanctorum  jurabit  quod  pactum  pecuuiam  pro 
ûimia  venditione  non  relinquat  nec  de  suo  mobili  persol- 
vere  possit  3},  » 


le  marché.  »  Le  Bermeiil  donï  il  est  question  ici  est  celui  par  lequel  le  droit 
du  moyun  âge  permettait  parfois  au  débiteur  lusolv&bie  de  se  dégager.  Cf. 
Balusque  et  Dulaureus^  ^*  ^tp-  33G« 

(l)  Sohm,  Eheschiiessunfj,  p.  48,  Bsq.  —  Stobbe,  Zur  Geschichte  des 
deutxchen  Vertraçirechts^  p.  2&,  asq. 

(â)  BJfikstone,  book  H,  cb.  xxx.  Cf*  Koidertip-HoBeoving«  :  Gruodrias  der 
daiîischeu  Rfsclitggfïschiclile,  §  23. 

(3)  Ch«  Giraud|  Essai  sur  i'hisloire  du  droit  françtiùt  U  H,  p.  400. 
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Coutumes  de  Chan^oux  (2*  charte,  a.  1247),  art.  40  :  «  Si 
aucun  fait  paumée  ob  aucun  et  puis  ne  la  tient,  VII  S.  et 
demi  de  la  monnoye  qui  corra  en  aura  cil  à  cui  la  i>aumée 
estre  fait,  et  jurera  sus  sans  que  il  e  co  que  il  aveit  promis  à 
rendre  de  son  muble  avec  no  o  puisset,  et  si  claini  en  vient 
au  Seigneur,  il  en  doit  avoir  III  sol  de  la  monnoie  qui  cort 
de  gages  (1).» 

Ducange,  v®  Palmata  :  charte  de  1230  (ex  biblioth.  reg.)  : 
«  ad  potiliones  quae  fiunt  ex  parte  régis  dicimus  quod  de  pal- 
mat  is  quae  fiunt  in  mercato  et  in  die  mercati  de  illis  qui  no- 
lunt  stare  contractui  débet  habere  rex  quinque  solidos.  De 
palmatis  vero,  quœ  fiunt  extra  mercatum  quibuslibet  diebus, 
dicimus  quod  sint  dominorum  illorum  ad  quos  locorum 
spectat  jurisdictio.»  (/6ùfem  Fori  Oscœ,  anno  1247)  :  «  Gum 
inter  emptoremet  venditorem  super  re  quae  venditur  sii  certa 
conventiopretii  per  palmatam,  solvat  alteri  quinque  solidos 
pretii  qui  voluit  resilire.  » 

livre  de  Jostice  et  de  Plet  :  lib.  II,  ch.  xvi,  §  3  :  «  Se  aucuns 
dit  que  aucuns  ait  fet  marchié  à  il,  et  li  marchiez  soit  que- 
neuz  ;  et  cil  qui  a  vendu  veaut  jurer  qu'il  ne  puet  segre  le 
marchié,  il  s'en  passera  par  tant,  et  paiera  cinq  sols  de  sa  pau- 
mée^ quand  il  n'a  point  eu  de  cheté  (2)  ;  et  s'il  a  eu  cheté,  il 
le  tendra  s'il  a  de  quoi  (3).  » 


IV 


Tout  cela  montre  bien  qu'il  fut  un  temps  où  le  consente- 
ment ue  créait  pas  à  lui  seul  l'obligation  ;  il  fallait  y  joindre 
une  prestation  totale  ou  partielle,  réelle  ou  symbolique. 
Nous  trouverons  encore  des  traces  incontestables  de  ce  sys- 
tème  en  étudiant  Tépoque  à   laquelle  il  a  disparu  ;  dès 

(l)Ch.  Girand,  op.  cit.,  p.  404. 

(2)  C'esl-à-dire  quand  il  n'y  a  point  eu  de  chatiet,  de  meuble  livré; 
dans  le  langage  du  livre  de  Jostice,  cela  signifie,  comme  nous  le  Terrons 
plus  loin,  qu'il  n'y  a  pas  eu  encore  prestation  effectuée. 

(3)  Ëdit.  Rapetti,  p.  100.  Cette  décision  qu'enregistre  le  livre  de  Justice 
et  de  Plet,  n'est  pas  en  parfait  accord  avec  la  théorie  générale  de  ce  cou- 
tumieren  matière  de  contrats;  c'est  réchod*une  vieille  tradition.  —  Voy. 
encore  Tancienne  coutume  de  Rayonne  citée  plus  haut. 
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mainteiiaut  nous  pouvoiisle  considérer  comme  surûsamment 
établi.  Cependant  on  poui'rait  faire  une  objection.  An  trei- 
zième siècle  nous  trouvons  souvent  répété  un  vieux  dicton, 
qui  paraît  déjà  remonter  loin,  et  que  des  sources  diverses 
formulant  d'une  façon  identique  :  «  Convenance  loi  vainc,  n 
Cela  ne  vent-îl  pas  dire  que  les  conventions  par  elles-mêmes 
font  la  loi  des  parties?  C'est  bien  ainsi  que  Loysel  enten- 
dait Tadage  en  le  recueillant  dans  ses  Institutes  coutumiô- 
res  (1  ).  Mais  il  est  impossible  qu'il  ait  eu  cette  portée,  car  nous 
le  trouvons  dans  les  assises  de  la  Cour  des  Bourgeois,  qui 
nous  ont  fourni  les  décisions  si  caractéristiques  citées  plus 
haut  :  <c  Bien  saches  que  tous  coiivenans  que  les  hommes 
font  entre  ans  doivent  estre  tenus,  porce  que  les  coovenans 
ne  soient  contre  lei  oe  contre  bonnes  coustumes,  car  conve- 
nant venqueley  (2).  w  La  maxime  avait  nue  autre  sigoiflca- 
tion  :  elle  voulaitdire  que,  quoique  les  coutumes  attribuas- 
sent les  biens  d'une  personne  à  ses  héritiers  du  sang,  cepen- 
dant elles  ne  lui  défendaient  pas  d'en  disposer  pendant  sa  vie 
par  convention  valable;  maison  ne  disait  point  par  là  à 
quelles  conditions  la  convention  était  obligatoire»  Ecoutons 
nos  vieux  juristes.  Voici  d'abord  un  passage  de  Jean  d'Ibelin  : 
a  Et  se  aucune  home  fait  aucun  convenant  contre  Tassize  et 
l'on  se  claime  par  Tassize^  Tassize  que  l'on  a  jurée  à  tenir  deit 
estre  premièrement  tenue,  et  après,  se  Fautre  poet  prouver 
les  convenanz  si  corne  il  deit,  les  deus  doivent  estre  tenus, 
porce  que  chascnu  puet  le  sien  douer  et  aliéner  par  sa  vo- 
lenté  par  assize  et  sans  assize,  et  que  les  convenans  faits  et 
provcs  si  corne  il  deivent,  deiveut  estre  tenus  et  maintenus, 
car  on  dit  r  covenant  vainc  loi  (3).  »  Beaumanoir  connaît  bien 
le  vrai  sens  du  dicton  (4);  et  Pierre  de  Fontaines  l'établit 
de  la  façon  la  plus  nette,  car  il  en  part  pour  démontrer 


(1)  n  Convenances  vaûiqueiit  la  loy.  »   L\f,  in,  lit.  I,  reg.  l. 

(2)  A  s  sues,  Cour  des  tourgeoùt  ch,  atu  ÊdiL  Beugnot^  II,  p*  75,  —  ÉdiL 
Kausler,  ch  c,  p.  Hî. 

t3)  Ch,  cxiî  é«ljt.  Beugnot. 

t4)  Beaum.»  XXXÏV,  1*3  (ëdii,  Beugn.)-  «  Ce  c'oii  dit  «  convenance  loi 
vaînt  w  n'est  à  eoiendm  ûe  s©  propre  coîp ,  qui  n'est  pas  obtigie  à  Hutrul 
pur  eoiislume;  car  voîrs  est  par  cmislumâ  que  mes  Iierîtsges  est  ohti- 
gléj  à  mes  hoirs,  se  je  ne  le  vent»  ou  se  je  nû  le  donne,  à  mon  vivant  por  cer- 
taine cûse  reânable.  » 
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qu'une  convention  faite  par  le  défunt,  et  non  exécutée  avant 
sa  mort,  ne  peut  être  invoquée  contre  ses  héritiers  :  «  Mes 
se  tu  me  demandes  comment  tu  en  (ten)  dras  donc  une  pa- 
role que  on  seult  dire  selonc  nostre  usage,  que  convenance  loi 
veint^  et  certes  ele  eotent  einsi  :  Se  aucuns  fet  convenance 
de  la  seue  chose  propre,  et  soit  la  couvenance  encontre  la 
coustume  dou  païs,  s'il  la  jure  (1)  tenir  la  doît,  et  aussi  sans 
jurer  s'il  la  convenance  sur  peine  ou  la  peine  paicr.  Mes  se 
la  chose  convenancée  n'est  accomplie  à  son  tems,  ses  hoirs 
n'est  mie  tenuz  de  fere  le  ne  de  paier  la  peine  (2),  »  Pierre 
De  Fontaines  enregistre  ici  la  vieille  théorie  des  contrats, 
quil  combat  partout  ailleurs  avec  énergie  :  par  une  contra- 
diction fréquente  dans  les  coutumiers  du  treizième  siècle, 
c'est  encore  lui  qui  a  recueilli  cette  maxime  probablement 
fort  ancienne  :  «  Cil  n*a  mie  bêle  reson  de  demander  qui 
demande  porce  que  on  li  convenauça  sans  autre  reson  mètre 
avant  (3).  » 


I 


Le  système  de  contrats  que  nous  avons  exposé  se  prêtait-il 
à  tûuîs  les  besoins,  permettait-il  de  rendre  obligatoires  toutes 
les  conventions?  Il  était  d*une  application  aisée  lorsque  le 
futur  créancier  avait  une  prestation  quelconque  à  effectuer, 
en  particulier  dans  tous  les  contrats  synallagmatiques«  Mais 
s'il  s'agissait  d'un  contrat  de  bienfaisance  ou  d'un  contrat 
unilatéral  à  titre  onéreux,  dans  lequel  aucune  prestation 
n'était  attendue  de  la  part  du  créancier,  que  fallait-il  faire? 

La  difficulté  se  présentait  d'abord  pour  le  cautionnement. 
La  caution  s'oblige  à  payer  mais  elle  n'a  jamais  rien  à  recevoir 
du  créancier  vis-à-vis  de  qui  elle  s'oblige*  Le  droit  germanique, 
écartant  Fobstacle,  faisait  ici  Tune  des  applications  de  son 
contrat  formaliste,  la  fides  facta,  obligatoire  par  lui-même. 
Notre  ancien  droit,  croyons-nous,  suivit  cette  tradition  ;  pro- 
bablement  à  Torigine  lapiégerie^  ou  cautionnement,  se  con- 
tractait par  des  paroles  solennelles,  le  plus  souvent  pronoo- 

(1)  Noos  parlerons  bîenrôt  <Je  rimportance  qu'iTalt  le  semienL 

(2)  Corvaeil^  du  xv,  §  G  (édit,  Mariiier,  p.  109), 

(3)  Coiiteil,  ch,  ïv,  §  13  (p.  114). 
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cées  devant  la  justice.  De  bonne  heure  cependant,  on 
abandonna  ce  formalisme  et  le  simple  consentement  dut 
Biifftre  ici  pour  obliger  pins  tôt  qne  sur  tout  autre  point  (1), 

Une  difficulté  du  même  genre  se  présentait  pour  la  pro- 
messe de  donation.  Ici  encore  lé  futur  débiteur,  le  senl 
obligé,  n'avait  rien  à  recevoir  du  créancier;  mais  cette  foi« 
on  ne  chercha  point  à  lever  Tobstacle.  Le  vieux  droit,  peu 
favorable  aux  donations,  appliquait  ses  principes  généraux  à 
la  promesse  de  donner,  la  déclarant  non  obligatoire.  La  do- 
nation ne  devenait  ferme  que  lorsqu'elle  avait  été  réalisée  par 
la  transmission  de  la  saisine.  Les  assises  de  Jérusalem  dans 
leurs  diverses  parties  sont  formelles  en  ce  sons. 

Abrégé  des  assises  de  ia  Haute  Cou^\  §  194  :  «  Nul  don  n  est 
parfait  qui  est  tait  en  dit  sans  être  parfait.  » 

Livre  de  Jean  d'Ibelm,  ch.  144  (2)  :  «  Que  se  un  seignor 
done  à  un  home  un  fié,  et  li  eu  fait  prevelige  (3),  el  dit  el 
prevelige  :  «  Je  loi  doins  k  tei  et  à  tes  heirs  tel  ou  tel  casaus,»» 
et  les  nome,  ou  «  tant  de  besanz  assenés  en  tel  leu  »  et  les 
moutisse,  et  que  ciaus  casans  ou  cel  leuc  où  les  besanz  sont 
asseués  soient  en  la  seignorie  dou  seignor  qui  fait  le  don  en 
son  demaine,  et  Sarj^azins  ou  autre  genz  tiennent  ciaus  ca- 
saus  on  cel  leuc,  si  que  celui  à  qui  le  don  a  esté  fait  ou 
autre  pour  lui  nert  a  la  saisine  ne  ia  ienmre  de  toi  ou  départie^ 
ou  tôt  seit-îl  en  la  main  dou  seignor  et  celui  à  qui  il  en  a  le 
don  fait  et  Teu  a  saisi  d'une  verge  et  son  homage  reçeu, 
n'en  a  aucuue  teneure  ne  aucun  usage  ne  autre  por  lui  en 
son  nom,  el  se  le  fié  est  eu  beaaoz,  et  que  un  termes  ou  plus 
soient  passés  de  Tassénement  que  il  on  autre  por  lui  en  son 
nom  n*en  aient  paie  reçue  et  le  seigneur  qui  Taura  ainsi  fait 
muert,  ou  il  est  par  aucune  chose  que  il  meface  dcsérité  en 
sa  vie  de  son  fié,  ou  lui  ou  ses  heirs  ne  veulent  le  don  ienir^  le 
don  qull  en  aura  fait  en  dit  ne  sera  valable  ni  estabie^  ne 
celui  à  qui  le  seignor  eu  quel  ciaus  casans  seront  ou  le  leuc 
en  qui  ledit  assénement  des  besauz  aura  esté  asséné,  si  corne 


1(1)  Noua  ne  faison!i  qti  Indiquer  ces  idées  en  p&ssftot;   naui  camp  ton  s 
c  an  sacrer  à  la  pNgerie  une  étude  spéciale. 
(îjÈdit  Beugnot,  I,  p.  ?lg-*J19. 
{3}  Prevelige^  ou  privilégei  c'est  dans  la  langue  des  aastsefl  la  charte  de 
conresaioûr 


* 
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est  avant  dit,  viendra  par  eschéete  ou  par  esgart  ou  par  con- 
noissance  de  Cour,  ne  tendra  cel  don,  ce  il  ne  viaut,  encor 
seit  il  heir  don  seignor,  parce  que  ce  rCaura  été  que  proumèce  : 
carie  don  n*aura  été  que  en  dit  et  non  en  fait;  que  le  don 
n*est  pas  parfait  qui  n*est  en  fait  que  en  dit  sans  fait  (1).  » 

Cour  des  Bourgeois,  chap.  214  :  «  Cil  avient  que  aucuns 
hom  ou  aucune  feme  fet  don  à  autre,  vaut  bien  celuy  don  se 
la  saisine  de  la  chose  vient  après  le  don,  et  ce  que  il  done  si 

est  sien  propre  et  chose  que  on  puisse  donner et  por  ce 

celuy  ou  celé  qui  veut  faire  don  le  peut  et  deit  faire  de  ce  qui 
cien  soit,  si  que  il  en  puisse  dreit  saisir  celuy  à  qui  il  fait  le 
don,  car  don  ne  vaut  sans  saisine  de  la  chose  (2).  » 

L'Anglo-Normand  Britton  n*est  pas  moins  précis  : 

Livre  II,  ch.  2,  de  purchaz  :  «  ne  suffit  nul  doun  sauntz  le 
bayl  de  la  seysine  (3).  »  —  Chap.  8  de  Chartres  :  «  Et  pur  ceo 
qe,  tut  soit  chartre  fête  et  tesmoignes  appelez  et  enselé  en 
lour  présence,  ne  vaut  encore  rien  si  le  bayl  de  la  seysine  ne 
soit  fet  par  le  donour  al  purchaceour  (4).  »  —  Chap.  9,  de 
Seisines  :  «  Et  cum  acun  bail  de  seysine  deit  estre  fet  conven- 
dra  al  donour  remuer  totes  ses  choses  moebles  ge  il  ad  en  le 
tenement,  ot  femme  et  enfauntz  et  sa  meynie  tote,  si  qe  il 
ne  eit  rien  qe  le  soen  soit,  qe  il  ne  eit  remué  ou  vendu  ou 
lessé  à  ferme,  issi  qe  nule  presumpcioun  puse  estre  que  le 
donour  voille  rien  retener  ;  car  taunt  cum  il  a  volunté  de  rete- 
ner  ne  crest  jamais  fraunc  tenement  al  purchaceor  (5).  » 

Cette  règle  si  énergique  et  si  protectrice  pour  les  héritiers 
n'avait  à  l'origine  rien  de  spécial  à  la  donation  ;  les  consé- 
quences eussent  été  les  mêmes  si,  au  lieu  d'une  donation,  le 
défunt  avait  fait  un  contrat  à  titre  onéreux,  non  encore  exé- 
cuté par  aucune  des  parties  ;  cela  ressort  très  nettement  du 
commentaire  de  Pierre  de  Fontaines  sur  la  maxime  :  «  Con- 

(1)  Ce  texte  est  très  important,  soit  à  cause  des  maximes  si  précises  qu'il 
émet  à  plusieurs  reprises,  soit  surtout  à  cause  de  Inapplication  qu'il  m  fui(  ; 
il  montre  bien  qu*on  exigeait  pour  la  donation  un  dépouillement  absolu. 
Pour  une  donation  d'immeuble  l'investiture  et  la  tradition  symbolique  (pir 
la  verge)  ne  sufflsaieiit  point;  pour  une  donation  de  deniers  une  promesse 
même  avec  assignat  no  créait  aucun  droit  ferme. 

(2)  Ëdit.  Bengnut,  t.  II,  p.  145G.  Cf.  édit.  Kausier,  CCXI  (p.  234-235). 

(3)  Édit.  Morgan  Niciiols,  I,  p.  220  ;  cf.  liv.  0,  ch.  m  de  douns. 

(4)  p.  260. 

(5)  p.  25i). 
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TSaance  loi  vaioc  «,  que  nous  avons  cité  plus  hriut  (1).  Plus 
tard.lorsque  la  théorie  des  cootrats  se  fut  modifiée,  quelque 
chose  de  l'aûden  état  de  droit  persista  daus  les  donations; 
ce  fut  la  règle  :  «  donner  et  retenir  ne  vaut.  i>  D'autres  maxi- 
mes que  Loysel  enregistre  à  la  suite  de  celle-là  dans  sou 
titre  des  «  donaisoos»,  reflètent  plus  fidèlement  encore  la 
conception  primitive  :  «  Promettre  et  tenir  sont  deux.  —  Il 
vaut  mieux  un  tiens  que  deux  tu  Tauras  (2),  »  Mais  déjà  au 
temps  de  Loysel  ce  n'étaient  plus  que  des  proverbes  popu- 
laires,  ayant  perdu  leur  signification  juridique  (3). 


§3 
Transformation  de  la  théorie  des  contrats, 

l 

Cette  théorie  étroite  faisait  rétrograder  Tîdée  du  contrat 
en  arrière  du  point  jusqu  auquel  les  Romains  l'avaient  con- 
duite. Elle  suffisait  aux  besoins  d'une  époque  où  le  com- 
merce et  le  crédit  tenaient  peu  de  place;  mais  elle  devait 

(1)  Voir  p. 

12)  fmt,  cout.t  tiv.  IV,  lit  iv,  règles  6  et  7. 

(3)  Il  faut,  pour  être  complet  dira  un  mot  des  con?enUons  matrlmnntaleg. 
Eics  Liennent  une  large  jilace  dans  les  auteurs  du  Ireisiôme  siècle  (voy. 
Beaumanoir,  XXX IV,  40,  tlV,  63  ;  P.  de  Fantaine»,  XV,  8,  9,  16,  18,  20).  Les 
cont-enances  de  mnria*je  étaietil  pleinemcDl  obligatoires  et  leur  i  m  muta' 
bilité  était  reconnue  (P.  de  FontaiDea,  XV,  !>)  \  elles  vm  portaient  guère  que 
sur  le  douaire  de  la  renirtie  et  sur  le  marif/ge  constiluë  par  elle  ou  en  ton 
nom,  la  communauté  de  biens  ou  la  particlpotiou  de  la  femme  aux  acquéla 
résullatit  forcëmeut  de  k  conimunsuté  de  ¥ie.  Ces  contrats  ne  falcaîeiU 
point  exception  aux  priricîpea  que  nous  Tonoiis  d'exposer  i  ils  étaieni  ac^'om- 
pagnes  d  un  éfément  réet  qui  leur  assurait  la  force  obi igaloire,  cVlajt  la 
célètïtallon  et  la  conaonniiialion  du  mariage.  Celte  idée  resiort  bien  d*mie 
exprcssiOE  employée  par  le  Livre  de  Joâtie«  et  de  Plet,  IX,  1,  §  4  (p*  173-4)  î 
.t  A  tôles  les  foiz  fiue  mariage  ejit  Ut  et  liéritages  ed  joinz  au  mariage,  n 
D'ailleur»  il  y  avait  ici  un  accord  IrèsaoîenneL  Le  douaire  préûx  et  le  ma- 
riage étaient  constitués  à  la  porle  du  nwit-sttef  {Etablissements  de  Saint 
LotAtSt  II,  11)  ;  ils  avaient  ëtô  devUés  entre  les  «  amî^  i>  du  mari  et  ceux  de 
la  femme  (Benoin,,  XllI^  12)*  KiiBn  la  preuve,  qui,  nous  le  verrons  bienlûtt 
est  une  i^rave  question  t  leite  époque»  élail  ici  loule  prêle  et  facile.  Il 
AuflUalt  d*appeier  eus  nfui-s  qui  avaieiit  présidé  à  l'accord  :  n  Quunt  descorâ 
muet  des  conveuiiuced  de  tnariages....  en  tel  caâ  li  jygo  doitpeurele  rtcort 
^  cix  qui  furent  as  convenance»,  s  Ifeaum.  XXMX,  7, 
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disparaître  avec  l'état  économique  qu'elle  nous  révèle  ;  elle 
devait  se  modifier  à  mesure  que  la  pratique  du  droit  passait 
aux  mains  des  juristes  érudits  et  subtils.  Elle  était  contraire 
à  la  bonne  foi  et  gênait  les  Iransactious  ;  il  était  temps  de 
faire  dominer  ailleurs  que  dans  la  procédure  cette  maxime  : 
a  un  homme  d'honneur  n'a  que  sa  parole.  »  Aussi  au  trei- 
zième siècle  voyons-uotis  s'établir  comme  règle  générale  le 
principe  que  le  consentement  suffît  pour  obliger.  D'où  ve- 
nait la  théorie  nouvelle?  Elle  fut  produite,  comme  nous 
allons  le  montrer,  par  une  interprétation  fausse  mais  fé- 
conde du  droit  romain;  elle  avait  d'ailleurs  été  préparée  par 
le  droit  canonique.  Nous  trouvons  en  effet  des  textes  qui  la 
proclament  dans  le  Corpm  jura  canonici.  En  voici  des 
exemples  :  c-  1,  X,  1,  35.  «  Antigonus  episcopus  dixit  :  aut 
inila  pacta  suam  obtineant  ûrmitatem,  aut  conventus  (si  se 
non  cohibnerit)  Ecclesise  sentiat  disciplinam.  Dixerunt  uni- 
ver  si  r  pai  servetur,  pacta  custodiantur  (î),  »  —  c, 3,  X,  1 ,  35  : 
«  studiose  agendum  est  ut  quœ  promiltuutur  opère  comple- 
antur  (3).  » 

Bans  doute  ces  décisions  oe  s'appliquaient  pas  à  Forigioe 
à  des  questions  de  droit  civil,  mais  elles  révèlent  T esprit  de 
TEglisê  en  ces  matières  (4)*  Qu'elle  ait  professé  cette  doctrine 
un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  il  est  certain  que  de 
bonne  heure  elle  avait  trouvé  un  moyen  de  rendre  les  con- 
ventions obligatoires  sans  qu'aucune  prestation  eût  été  ac- 
complie :  il  suffisait  de  promettre  sons  serment.  L'Eglise 

(I)  Sur  le  flens  d©  ce  dictiui»*  vuir  i  Briinet*  WoH  und  Form,  p.  672i 
(2j  Kx  concilîo  Afrkaito,  an:i.  34  S, 

(3)  GregoriuSi  anti.  G(K».  —  Vuy.  WiiUfîr,  Mdiiuei  d*i  droit  ecdésirisHqite ^ 
Iraductiûn  de  Roquemûrit»  S  ^^^^*  P-  *^"»  ^-  ^'  —  Waller  cite  les  lenies 
qae  nouâ  avons  donner,  et  II  ajoute  :  tr  Tel  n'était  pas  prîmUivemenl  le  ftetis 
deeea  textes;  inal^c'eât  celui  qulls  ont  reçu  dam  la  compilât  Ion  de  Ûré- 
golre  IX,  et  quelle  ont  aussi  reçu  dans  la  pratique.  >■ 

(4)  C'est  peut-être  à  cause  de  cet  esprit  qu'on  avait  admis  qu'en  ma- 
tière de  conirmts  les  laïques  pourraient  porter  leurt  eatisea  devant  les 
coura  d'égllM  (Beaumaoôir,  XI,  33):  tiEn  teï  cas  de  convenances  et  d'obtl- 
gallons,  se  les  parties  s'asanllenl  à  pledler  de  lor  bone  volenlé  en  le  roi  t 
de  sainte  Église,  et  II  se  metent  en  plet^  tant  quMI  soit  cntatnés,  te  court  de 
sainte  ÉgUse  a  le  connissancedu  pledoié  et  te  pot  mener  dusqu*!  sentence 
difflnltive.  Et  quant  Tuue  des  partie^est  condamnée,  ele  en  pot  contraindre; 
le  condumné  A  paier  le  jugiépar  force  d'escomnieniementT  et  en  autre  manière 
non,  car  le  laie  Justice  sel o ne  nostre  costume  n'est  pas  tenue  à  fere  paier 
ce  qui  est  juglé  en  le  cort  de  sainte  Église  en  tel  cas^  » 


* 
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avait  admis,  après  quelque  àésitatioa,  la  validité  da  ser- 
ment; elle  en  faisait  respecter  la  sainteté,  poursuivant 
comme  uo  péché  toute  violation  d'un  serment  promissoire* 
w  Niim  quid  non  poterimos  de  juramentî  religion e  cognos- 
cere,  guod  ad  judicium  Ecdesiae  non  est  dubinm  pertinere;  »» 
dit  une  décrétale  {!)*  De  nombreux  textes  du  Corpifs  jtiris 
canorucl  établisseot  cette  jnrisprudence  (2).  Les  canonistes 
poussaient  très  loiai  cette  théorie.  Alors  môme  qu'il  s'agis- 
sait d'une  obligation  déclarée  nulle  par  le  droit  civil,  le 
Iribonal  ecclésiastique  la  faisait  respecter,  si  elle  avait  été 
contractée  sous  la  foi  du  serment  (3),  Elle  ne  s'arrêtait  que 
lorsqu'on  avait  juré  de  respecter  une  convention  prohibée 
par  TEglise,  telle  que  la  stipulation  dlntérêts.  Encore  ici  le 
droit  canon  ne  prononce  la  nullité  qu'avec  des  scrupules  ex- 
trêmes (4).  On  commencera  par  faire  payer  les  intérêts  pro» 
mis,  puis  le  débiteur  pourra  les  répéter  :  <f  Si  vero  de  ipsa- 
l'um  solutioae  jtiraveriut  cogendi  sunt  domioo  redderc 
juramentum;  etcum  Uï^ursesoluta;fuerint,  creditoresad  eas 
reslituendas  sunt  Ecclesiastica  severitate,  si  necesse  fuerit, 
corapellendi.  n 

Les  cours  laïques  reconnaissaient  aussi  daos  une  certaine 
mesure  la  force  du  serment  promissoire,  mais  bien  en- 
tendu elles  ne  pouvaient  admettre  qu'il  y  eût  là  un  moyen 
de  tourner  les  probibitious  des  Coutumes  :  «  S'aucuns  jura 
ou  flancha  qu  il  lenroit  le  couvenance  qu'il  fîst  par  force  ou 
par  peur  et  que  jamais  u'iroit  encontre,  teles  sortes  de  sere- 
mens  n*est  pas  à  tenir,  car  aussi  bien  pot  on  dire  que  le 
fiance  on  le  seremeus  fa  fes  [mv  force  on  par  peur,  comme 
le  convenenche.  Neporquant,  eu  convenance  Jurée  ou  ôan- 
cié  à  tenir,  ou  doit  monlt  regarder  qnele  la  force  ou  le  peurs 
fu,  car  sans  grant  force  on  sans  grant  peur  provée,  ne  ae- 
roil  le  convenance  nule  >>  (5),  —  «  Se  celui  qui  est  sous- 


(1)  C.  13,  X,  Dejudiciis,  2,  1. 

{%)  Voy.  par  ex.  G,  13,  m  Sexto,  2»  2. 

(3}C.  U,  \,  2.  24,  (il  s'agit  d*uiie  allëiiulion  dû  bJeiii  dotaux);  G.  3»  M 
^>J?/o  L  IH,  fU  s'agit  d'une  jetiiie  fille  tiui  en  m  mariant  renonce  à  sucuef- 
sioii  tulure  el  jiirtî  (1«  respecter  m  paai©  tmprouve  par  Je  dmit  romain), 

(41  ce.  X,  2.  U, 

(ô)  Beaumanolft  XXXIVi28  i  cfi  39  t  «  Ll  aucun  coEiTeaenOQiit  par  M  ou 
dar  se re menu  •» 

IV.  Kh 
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aagé  vent  aucune  chose  et  jure  à  le  vente  garantir  ou  bailk 
pièges,  et  après,  quant  il  est  en  aage,  il  veut  débatre  le 
vente  ou  le  marcié  qu'il  fist,  pource -qu'il  estoit  sous-aagiès  : 
nous  ne  noz  accordons  pas  que  li  marciès  soit  nus,  s'il  es- 
toit  de  douze  ans  ou  de  plus,  quant  il  fit  le  serement,  car  de 
tel  aage  pot  on  bien  jurer  »  (1).  —  «  Se  aucuns  fat  conve- 
nance de  la  seue  chose  propre,  et  soit  la  convenance  encon- 
tre la  coutume  du  païs,  s'il  la  jure  tenir  la  doit  »  (2).  —  Se 
Tèpouz  de  la  veuve  a  engagé  le  mariage  ou  la  dot  de  son 
épouse  de  son  vivant,  même  en  forjurant  elle  ne  sera  pas  te- 
nue d'obéir  à  Tordre  de  son  mari  »  (3). 

Nos  juristes  du  moyen  âge  eu  donnant  au  serment  cette  va- 
leur légale  n'avaient  peut-être  point  cédé  à  la  seule  influence 
du  droit  canonique.  Remarquons  que  Beaumauoir  dans 
les  passages  plus  haut  cités  à  plusieurs  reprises  met  la  fiance 
à  côté  du  serment  :  a  si  aucun,  dit-il,  convenencent  par  foi 
ou  par  serment.  »  Ce  n*est  point  là  une  indication  isolée. 
Nous  trouvons  les  mêmes  expressions  dans  un  coutumier 
de  Lille  du  treizième  siècle,  le  Livre  Roistn  :  il  suppose  qu'an 
débiteur  paie  et  réclame  le  titre  de  la  créance  au  créancier; 
ce  dernier  prétond  qu'il  Ta  perdu.  «  Et  s'il  dist  qu'il  Ta  per- 
due, il  doit  flancher  et  jurer  sur  sains,  pardevant  echevins. 
qu'il  Fa  perdue  »  (4).  Les  coutumes  notoires  du  Ghatelet  de 
Paris  s'expriment  encore  de  la  môme  façon  :  «  selon  raison 
us  et  coustumes  notoires  aucun  ne  doit  estre  ouy  ne  receu  a 
venir  contre  foy  ou  serment,  maxime  quand  partie  adverse  le 
contredit  et  ne  s'y  consent,  sans  qu'il  ait  obtenu  sur  ce  dis- 

(1)  Beaumanoir  XVI,  8;  cf.  Livre  de  Jostice  et  de,  Piet,  XX,  14, §  8.  la 
résistance  des  Juges  laïques  à  admettre  la  force  du  serment  dans  certaii» 
cas  irritait  TÉglise,  c.  2,  in  Sexto,  2,  Il  (Il  s'agit  des  aliénations  de  bieis 
dotaux  que  les  femmes  garantissaient  par  serment)  :  «  Judices  seculairs 
i!ontrà  praefatas  allegationes  andiunt,  quamvis  eis  constet  légitime  de  bu- 
jus  modi  juramento.  Nos  animarum  periculis  obviare  Yolentes,  eotdem 
Judices  ad  servandum  hoc  Jus  canonicum  per  locorum  ordinarios  censon 
ecclesiastica  decernimus  compellandos.  » 

(2)  De  Fontaines,  Conseil,  XV,  6. 

(3)  Établissements  et  coutumes  de  Nortnaniie  au  treizième  siècle;  édit. 
Marnier,  p.  6;  —  comp.  Ancien  coutumier  de  Picardie;  coutume  de  Pon- 
tUieu  et  Vimeui  «  Tout  venderes  doit  warandir,  spécialement  quant  il  »i 
rst  obiigiës  par  cbirographe  ou  serment.  » 

(4)  Rolsin,  Franchises,  lois  et  coutumes  de  la  ville  de  Lille,  édil.  Br*n- 
Luvaiiine,  p.  47. 
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pensa tioa  de  sou  prélat  joer  20  testes prœùala yy  (1).  N'y  a-t-il  pas 
daos  cette  façon  de  s'engager  en  donnant  sa  fm  une  institii* 
lioa  propre  à  nos  vieilles  coulâmes  ?  Ce  mode  de  contracter 
ne  jg'é tait-il  pas  môme  caractérisé  surtout  dans  les  fiançail- 
les, qui  avaient  jadis  une  importance  et  une  force  obligatoire 
qu'elles  perdirent  plus  tardif  Voici  à  cet  égard  un  passage 
intéressant  des  Assises  de  Jérusalem  :  <(  S'il  avient  que  au- 
cuns hom  veille  prendre  femme,  la  raison  coraande  que 
rÉglise  ne  les  deit  espouser,  s'il  ne  sont  premier  afiés  ente  le 
manière  :  ce  est  que  celuy  qui  veut  prendre  feme,  si  deit 
jurer  sur  sains  que  il  n*a  feme  vive,  ne  autre  feme  Jurée  ne 
afièe  ne  plévie,  no  fait  nul  vou,  par  qui  il  ne  puisse  bien  et 
leaument  prendre  ceste  feme,  que  il  veut  ores  prendre,  et 
après  ce  sairement,  puis  qu'il  Taura  fait,  deivenl  aussi  deus 
hommes  jurer  por  Iny  en  tele  manière  corne  est  dit  dessus. 
Et  amsi  est  tenue  la  feme  de  faire,  et  deus  femes  o  luy, 
come  est  dit  dessus,  ensi  deit  estre  et  det  valoir  Va  fier  »  (2). 
Ce  sont  là  des  faits  dont  nous  pourrons  peut-être  plus  tard 
tirer  parti. 

Mais  si  par  là  on  assurait  le  respect  de  la  foi  jurée»  on  se 
rapprochait  du  contrat  formaliste»  on  ne  proclamait  point 
ridée  que  le  consentement  à  loi  seul  crée  Tobligation.  Cette 
idée  nos  juristes,  avons-nous  dit,  la  puisèrent  dans  les  textes 
romains  pour  la  faire  passer  dans  le  droit  contumier.  Le  droit 
romain  donna  donc  ce  qu'il  n'avait  pas,  car  il  n'avait  jamais 
été  jusque  là  ;  seulement  il  contenait  cette  règle,  qu'il  faut 
respecter  les  pactes.  Gela  comporlait^  d'après  Tédit,  bien  des 
distinctions;  mais  ces  reslrictions  tenaient  en  partie  au  jeu 
subtil  de  la  procédure  romaine*  Nos  vieux  juristes  les  lais- 
sèrent de  côté;  ils  ne  prirent  que  la  règle,  dont  ils  modi- 
fièrent et  élargirent  le  sens.  Ce  procédé  nous  est  clairement 
indiqué  dans  leurs  écrits,  «  Bien  doit  on  garder  ce  qu'en 
convenance,  car  la  loi  escrite  dit  ;  qull  n*est  nule  riens  tant 


(1)  Coutumes  tenues  toutes  notoires  et  jugées  au  Chafelet  de  Paris  ; 
n*  13  (Urodeau,  Coutume  de  Pan^^  I,  p»  5tl9,)—  Sur  l'usage  per»mtaut  du 
serment,  &\t>n  qu'il  avait  perdu  Mm  importaîice,  voy.  Polhier;  Traité  des 
obUgattùm^  n^*  l03,  et  ssq.  (édtï.  Bugnel,  t.  U,  p,  52,  et  ssq»), 

{2)Cour  fiet  Bourgeois,  ch*  I6Î,  értit*  Beugtjot,  U,  p.  112;  voy.  Warn 
kônig  et  Stefu,  Franzôsische  Hechlsgeschichie,  H,  p.  235;  —  Sohm:  EUf* 
chttesiung,  p.  47,  48;  —  éda.  Kausler.  c   CCIX,  p.  1Tî)-180, 
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soit  convenable  à  humaine  foi,  fors  de  garder  ce  où  en  con* 
venance  (1).  »  Ces  paroles  de  Pierre  de  Fontaines  sont  la 
traduction  même  ànprmciptum  de  la  loi  première  au  Digeste, 
de  Pactis  :  «  Quid  enim  tam  coagruum  fidei  humanœ  quam 
ea  quae  inter  eos  placuerunt  servare?  »  De  Fontaines  conti- 
nue :  (c  La  justice,  redit  la  lois,  fera  garder  si  comme  eue 
porra  seloa  droit  le  convenant  que  Ton  porra  mostrer  qui 
a  esté  fet  par  bonne  foi,  ja  soit  que  nus  escriz  en  soit  fez,  se 
la  vérité  de  la  chose  peut  estre  provée  par  autres  proves  (2).  » 
C'est  encore  la  traduction  litlérale,  mais  prise  dans  un  sens 
nouveau  d*une  constitution  de  Dioclétien  et  Maximien  (3). 
Dans  le  livre] de  Jostice  et  de  Plet  l'adaptation  n'est  pas  moins 
visible  :  «  La  droicture  de  cest  ban  est  naturel  ;  et  que  chose 
est  plus  accordable  au  monde  (qu')  est  garder  ce  qu'est  en- 
convenance  entre  les  genz?  —  Convenanz  est  dit  de  conve- 
nances et  non  de  pez  et  est  convenance  d'un  ou  de  plusors 
plesir  et  consentement  en  une  chose.  Parole  de  convenance 
est  général  et  appartient  à  totes  les  choses  dont  Ten  a  afere, 
si  come  de  celx  qui  consentent  en  un  marchiéeteu  une  pez. 
Ausint  comme  l'en  dit  que  cil  s'assemblent  en  uu  leu  qui  de 
divers  loeu  s'assemblent,  ausit  cil  s'accordent  de  divers  cora- 
ges  en  une  sentence  (4).  »  Dans  le  même  but  Beaumanoirdé- 
tom^ne  de  son  sens  propre  une  vieille  maxime  coutumière, 
dont  cependant,  nous  l'avons  vu,  il  n'ignorait  point  la  portée 
véritable  :  «  Toutes  convenances  font  à  tenir,  et  por  ce  dit- 
on  (c  Convenance  loi  vaint  »  exceptées  les  convenances  qui 
sont  fêtes  par  malveses  causes  (5).  » 

La  genèse  de  la  théorie  nouvelle  n'est  donc  pas  obscure  ; 
les  coutumiers  s'appliquent  surtout  à  en  bien  établir  la 
portée.  «  Sans  parler  puet  on  bien  fere  convenance,  si  come 
s'uns  chevaliers  empromptoit  deniers  sor  ses  lettres  pendanz, 

(1)  p.  de  Fontaines,  Conseil,  ch.  XV,  §  1. 

(2)  Conseil,  ch.  xv,  §  17. 

(3)  L.  17  depnctisj  C.  î.  3:  «Pactum,  quoil  bona  Dde  ioterpoiltain  doce- 
bitiir,  etsi  scriptura  non  existante,  tamen  si  aliis  probationibus  rei  geste 
yeritas  comprobari  potest,  praeses  provincis  secoudum  jus  cnstodiri  effi- 
ciet.  » 

(4)  Liv.  J.  et  P.  II,  16  §§  I,  2  ;  c'est  encore  la  traduction  du  prvtcipiwn 
et  des  trois  premiers  paragraplies  de  la  loi  1  au  Digette  de  PaùtiSi 

(5)  Beauraanoir,  XXXIV,  2. 
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et  après reudisl  liborjoisau  chevalier  ses  Ictti'es^  bien  semble 
porce  que  li  borjois  li  quiL  sa  dette,  et  qull  liait  en  convenant 
que  jamais  ne  Li  demandera.  •  (1)  —  «  Autretant  vaut  la 
convenance  qni  est  fêle  par  nuit  com  par  jor,  car  nul  teas  ne 
refuse  le  cousentement  de  celui  qui  a  saine  pensée  et  son 
âge  accompli  »  {2},  Voici  quelque  chose  de  plus  précis  t 
«  Uns  fît  marchié  à  un  autre  par  paroles  accordées  ;  li  ache- 
terres  demande  sot]  marchiê,  li  autres  dit  que,  pour  ce  qu'il 
a  paumée,  est  marchié  par  colume  ;  et  il  n*i  ot  point  de 
paumée  :  que  por  ce  veaut-il  que  li  marchiez  fust  nus»  Uen 
commande  que  li  marchiez  soit,  que  conveuauces  accordées 
par  bones  mors  font  le  marchié,  noa  pas  la  paumée,  et  li 
cuers  doit  sivre  la  parole  ;  et  otroie  Ten  bien  que  qm  voudra 
fere  la  paumée,  qu'il  la  face,  car  paumée  est  senneâauce  que 
l'en  revest  Fachateor  par  bone  foi  de  marchié»  »  (3),  On 
prend  ici  sur  le  vif  lutte  des  deux  principes  et  la  victoire  du 
plus  récent.  D*autros  décisions  ne  sont  pas  moins  significa- 
tives. H  S'il  avient  que  héritages  soit  vendus,  et  la  vente 
iréantéeà  tenir,  et  li  veudores  s'en  repent,  si  que  il  veut 
e  li  marcîés  soit  nus^  il  ne  pot  fere  le  marcié  nul,  se  ce 
n'est  par  le  voleulé  de  Taceteur;  ançois  le  pot  li  acelères  fere 
coulraindre  qull  se  dessaisisse  comme  de  veute,  par  le  se- 
gueur  de  qui  U  héritages  muet,  tout  soit  que  li  vendôres  soit 
couquaûset  tevanzsozautre  segneur  »  (4). 


{!)  De  Footamei,  ch.  %s,  §  22. 
(3)  Ûâ  FonUiaes,  XV«  §  e4* 

(3)  Lifre  île  J,  et  P.  I,  2,  §  7.  Les  as&hss  de  la  Cûurdes  bourgeoUt  dans 
le  chapitre  dontnausavon^eictraU  une  dé^lâion  si  précise  quaiu  à  la  pro- 
meisede  prêt,  monlrentniiaâi  une  certaine  indécision;  voici  le  début  ducha- 
pUre  :  a  &{[  aYienl  que  auc^un  borne  prouinet  k  autre  quit  li  fera  aycuiie 
clioae,  el  il  en  retf^U  aucune  cho^e  por  ce  ùire:  la  raison  jugu  et  comande 
que  celny  est  puis  tenus  do  Taire  ce  qu'il  H  a  proumia,  st  com  ejîtiie  il  H 
doua  X  besaiis  ou  plus»  ou  moius,  por  ce  qu'il  Ij  ferei  une  maison  ou  une 
slateroe  on  aucune  autre  euvre,  encore  soit  (ju'il  n'en  eust  rien  receu  pour 
ce  faire,  si  comande  la  raison  que  celui-ci  est  tenu^  dou  faire  puisqu'il  Ta 
proumis  dev^int  houes  t^eua.  Mai*)  c'il  ne  11  a  rien  proumi»  de  douer  por  fere 
à  les  euvres  si  mm  est  i  «  Je  t'en  douerai  itant  por  ce  faire,  »  «i  dit  la  rai- 
ion  que  l'un»  n'eat  par  paroles  riens  tenus  à  Tautre»  (Êdit.  Kaualer,  ch* 
ccxiii), 

(4)  Beaumanoir  XXXVIT,  S.  lï  ne  faut  point  s'arrôtor  à  une  autre  déci- 
gioii  de  Beaumannir  qui  semblerait  exiger  pour  le  contrat  au  moins  des 
paroleit;  XXXVl.  i6.  «On  Oi  pot  sivir  de  convonenc^  muet,  ne  Fourt  qui 
u*ot  fEOute^  ne  forsenë,  ne  fol  naturel,  t»e  aons  aagié,  ne  feme  qui  a  %(^n 
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Cepeiîdant  tous  les  GOntumiers  n'ont  pas  cette  façon  large 
dlnterpréter  le  droit  romain,  que  uonsavonssigualée.  Quel- 
ques-uns au  contraire  accommodent  au  système  anciea  du 
droit  coutumier  la  distiactioa  des  pactanudu  et  des  pacta  ves- 
lîta.  Voici  notamment  un  passage  du  iâv-eûfes  droiz  et  corn- 
mancemem  d'office  de  jmiice  {1}  :  «  Etpremièrement  dit  en  la 
matière  de  pactis  que  couvenant  nulz{pa€tum  nudum)  ne  fait 
pas  à  tenir  ;  et  à  ce  qu'il  soit  vestu  convient  certaines  choses, 
obligacioa  on  tradicion  du  pris  de  la  chose.  Et  convenant 
n'estpasactiou,  mais,  seulement  exception...  Bimarchié  ou 
convenances  estoienlfaiz  entre  parties»  la  chose  entière  et  en 
tout  niant  se  puet  laquelle  partie  qui  vodra  retraire  ou  dire 
qu'il  ne  veut  pas  tenir  le  marché  ou  la  convenance;  si  depuis 
l'autre  Ten  chauçoit  si  auroit  celui  bonne  ex cepcion,  par  quoy 
il  eustesté  si  comme  dessus  est  dit.  jj  (2)  Chose  plus  curieuse, 
Brittou  en  Angleterre  reproduit  parement  et  simplement  la 
théorie  romaine,  il  ne  fait  guère  que  traduire  les  lustitntes  : 
a  Obligacioun  par  con tract  nest  ele  en  plusours  manères 
par  i'unité  de  asseut  des  parties,  qe  acune  foiz  est  nue  et 
sanntz  garnement,  et  acune  foiz  vestue.  Mes  de  obliga- 
cioun nue  a*encrest  noUi  plee,  si  noua  par  commun  assent  ; 
et  pur  ceo  iert  raester  en  chescune  obligacioun  qe  ele  soit 
vastue.  Obligacioun  deit  estre  vestue  de  V  manères  de  gar- 
nisementz,  de  chose,  de  parole,  de  escrit,  de  unité  de  bone 
volonntô,  de  bayl  etde  joynture  «  (2), 

segneur,  car  U  mus  (muet)  ne  pot  fereconTtnaiica,  poree  qu'tl  oepot  par- 
ler ',  ne  li  Murs  por  ce  qu'iî  ne  pot  oîr  le  conTener>ce  ;  mes  ce  enlcndoîis  noi 
de  Bourft  qui  n'oent  nule  croûte.  »  Ce  que  le  jurtsc^iosuLte  exige  en  réalité 
c'est  Beulement  un  consentement  nettement  exprimé. 

(I)  Selon  M.  Beau  temps- Beau  pré,  qui  a  édité  ce  coutumier,  on  peut 
faire  remonter  h  la  seconde  moitié  du  quatoriième  siècle  k  jurisprudence 
qu'il  nous  révèle,  Voy,  p réface ^  p,  5, 

nj  §§  I3K  132;  ëdlt.  Beautemps-Beaupré  I,  p.  37a. 

(3)  Britton,  JA-?  french  îtxi  carefuHy  revùed  ày  Morgan  î^ichoU,  Oxford, 
186St  Livre  I,  ch.  29,  n*  î.  —  Avec  quelques  additions  il  est  facile  de  re* 
contioîlre  \û  théorie  romaine  des  conlrats  se  formant  te,  verùit^  litterif  et 
comensH  ;  mats  dans  ceUe  aduptulion  le  sena  vrai  a  été  perdu.  Ainsi  voici 
Gomment  Bntton  parle  ries  verha:  «Le  autres  gamiment  est  de  parole» 
courrantes  entre  le  creanceonr  et  le  detlour,  par  lesqueles  11  deveigneni 
de  lin  asseni  par  oITre»  et  par  demandes,  i  Loc»  ciL,  n'*.  Voici commeol il 
s 'ei  prime  quant  au  consefixus:  «  Lo  autre  f;a  moment  est  unité  de  vol  un  té 
et  consentcmpeit  ;  ei  ceo  est  dit  pur  ceux  qui  ne  sevent  ne  ne  poeni  con~ 
senler  slcum  les  sucdi  et  les  ar ragez  et  les  pur  soU  »,  ibid,,  n'^  ;  par 
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Mais  ce  n'étaient  •  là  que  de  vaines  tentatives  ;  le  grand 
courant  était  formé  ;  l'inttirprétation  fausse  mais  féconde  de- 
vait remporter.  Le  principe  nouveau,  en  s'établissant, 
n'abolit  cependaut  poiot  du  môme  coup  les  vieux  usa- 
ges. Ils  subsistent,  survivant  à  leur  nécessité.  Nous  avons 
trouvé  dans  le  Livre  de  Jostice  et  de  PI  et  plusieurs  décisions 
sur  la  paumée»  peut-être  contradictoires  entre  elles.  Beauma- 
noir,  examinant  le.^  divers  modes  de  contracter,  met  exac- 
tement sur  ]a  môme  ligne  le  simple  accord  des  parties,  la 
dation  du  denier  à  Dieu  et  la  paumée,  «  Nos  entendons,  dit- 
il,  que  marciés  est  fes  si  lost  comme  il  est  créantes  à  tenir 
par  raccord  des  parties,  entre  gens  qui  poent  fere  marciés^ 
ou  si  tost  que  denier  à  Dieu  en  est  dooés,  ou  si  lost  comme 
ères  en  sont  donées,  car  çascune  de  ces  trois  cozes  vaut 
confer  me  ruent  de  marcé  »  (1).  Ailleurs  parlant  de  la  vente, 
il  emploie  encore  Fex  pression  «  acheter  à  mie  paumée  :  «  li 
marciés  fn  fes  eutre  le  vendeur  et  Taceteur  por  un  sol  nom- 
bre d'argent  et  à  une  sole  paumée.  **  (2)  Et  ces  traditions 
subsistèrent  bien  longtemps.  Nous  avons  trouvé  le  denier  à 
Dieu  dans  les  D'^cisious  de  Jean  Desmares,  à  propos  d'une 
vente  forcée  et  par  autorité  de  justice  (3).  Eufîu  telle  est  la 
puissance  des  anciennes  habitudes  que  nous  trouvons  en- 
core parmi  nous  des  vestiges  de  ces  pratiques,  A  Paris  celui 
qui  loue  un  appartement  donne  le  denier  à  Dieu  au  con- 
cierge (4).  Et,  lorsque  dans  les  foires  on  voit  nos  paysans 

êtcrit  ï\  f^ntond  te^^  ietfre.'i  du  droit  coulnmîer;  quant  au  b^yl  U  s*flgit  de 
rflxécyUon  det  promesses  de  donation  ;  '^  le  autre  garnemerU  est  bayl,  côo 
est  îuduccioun  de  la  cho^3  eu  la  saisine  par  la  volume  le  creanceour^  si> 
eu  m  dit  sera  de  le  les  iiiduccioiins  en  pure  ha  z  après  douns  ».  îbùi.,  ji^  T. 

(  1  )  Be  a  u  ma  uoi  r,  XX  X IV,  60 . 

il')  Beàumatioir,  XLIV,  M  40. 
*  (3)  C'est  encore  Jean  Demarea  quJ,  parla ot  d'uae  vente  conclue  mait  non 
exécutée»  emploie  l'eippession  «vente  commencée  »*  Décision  200:  «Item 
en  cas  que  rachat  a  lîeu,  le  quint  denier  n'a  pas  lieu«  si  ce  n*eat  quant 
auctin  vent  aucune  <:koiise  teiiùe  en  flef,  et  iceluy  venditeur  meurt  avant 
que  fachateur  en  soit  en  foi  er  hommage  :  car  les  héritiers  du  vendeur 
âont  tenui  du  rachat,  en  tant  qu'il  entrent  en  foy  et  en  hommage  dudit 
flef  vendu,  et  du  qumt  denier  à  cause  de  la  vente  commenci^e  par  leur 
prédécesseur»  laquelle  ils  sont  t(;nu9  de  parfere.  » 

(ii  Uailuz»  i^eppri,^  y"  Louage^  n"  B6:  •  Les  arrhes  proprement  dites  ne 
doivent  pas  être  (^^onfondues  uvec  le  denier  ^  Dieu.  U  est  d'usage  à  Paris  eo 
cas  de  bail  verbai  d'un  appartement  ou  d'une  inaiaoUf  que  le  locataire 
donne  non  pas  au  propriétaire  mais  au  portier  de  cette  maison  une  légàre 
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discuter  efc  hésiter  longtemps  avant  de  se  frapper  dans  la 
main  en  signe  de  marché  conclu,  on  peut  être  certain  qu'ils 
n'ont  pas  perdu  tout  souvenir  de  la  panmée. 

Mais  dès  le  treizième  siècle,  peut-être  avant  »  dans  bien 
des  coutumes  ce  n'étaient  plus  là  que  des  «  renforcements  de 
contrat >>;  ou  peut  faire  la  paumée;  maison  ny  est  pas 
obligé,  comme  dit  le  Livre  de  Jostice  et  de  Plet.  Ce  change- 
ment dans  la  théorie  des  contrats  dut  nécessairement  ame- 
ner une  modification  correspondante  dans  les  priDcipes  qui 
régissaient  la  donation.  Toute  promesse  devenant  obliga- 
toire par  elle-même,  la  promesse  de  donner  liait  le  promet- 
tant. C'est  bien  ce  qui  sa  produisit  ;  Beaumanoir  le  constate, 
mais  il  fait  cependaut  passer  une  semblable  dette  après  celles 
qui  résultaient  de  contrats  cainmutalifs  :  «S'ilavient  que  en 
un  meisme  taus  Guillames  et  Pierres  font  demande  contre 
Jehan,  li  uns,  de  se  dete  qu'il  li  doit  de  terme  passé,  et  li 
autres  de  promesse  ou  de  convenance  qull  ie  ûst  do  douer  ; 
et  li  dete  est  bien  conueue  et  provée,  et  le  promesse  de  douer 
aussi,  et  Jehansn'a  pas  tant  vaillaul  qu'il  puistpaier  la  dette 
et  le  don  :  le  dette  doit  estre  premiers  paiée,  et  tout  entéri- 
nement; et  après  s'il  y  a  remanant,  ie  couvenance  du  dou 
qui  fu  fête  par  boue  cause  doit  estre  tenue  selonc  ce  qu'il 
demeure  après  le  dete  paiée*  Et  il  est  bien  résous  que  de  tes 
soient  avant  paiées  que  promesses  (1).  a  C*était  à  certains 


gratiûcatio».  CeUe  gratiflcatioa  t^'appelfe  le  denier  à  UJeu.  Le  denier  à 
Dieu  Bsi  donc  le  signe  que  l^eDgagement  réciproque  a  été  contracté.  Et 
touléroii  Tusage  autoriiele»  parlieB  à  se  dësiaier  dans  les  vîngt-quiitre  beu- 
rea  qui  suivent.,.  pae«é  ce  délai  le  bail  e^  (iéDiiiti}  et  irrévocable  de  part  et 
d'autre.  Ainsi  hi  l'une  dea  parties  avoue  que  ie  detiîer  à  Dieu  a  été  dotioé 
elle  avoue  impUciteiuenl  par  cela  même  l'eiitterice  du  baiL  Le  denier  à 
Dieu  ne  vient  Jamais  en  à-compte  sur  le  prii  de  la  location;  il  resïe  au 
portier  comme  une  aorte  de  graiiflcaliou  pour  la  pehie  qu'il  a  prise  en 
tnontrnnt  r-ippariemprit.  » 

(2)  Heaumunnîr  LXX^  %  Il  y  a  comme  un  ë€ho  de  la  même  Idée  dans  un 
passage  de  la  trt's  ancienne  Coutume  de  Bretagne^  n,  art.  319  {Bourdot  de 
jiichebouriî)  :  «  Des  obligations  qui  sont  feies  do  pure  volooté»  —  Quand 
aucun  est  obligé  h  autre  de  aucuoe^  choses  dont  le  prli  ne  restlmation  ne 
aoient  devinées,  al  Ies  choses  aont  {vêi  ne  sont)  dont  rubiigatioQ  aolt  faits 
de  pure  volonté,  ou  al  c'eat  par  raison  de  service  fait  uu  d'autre  bonîé, 
celui  qui  serait  obligé  par  raison  de  pure  volonté  aana  autre  chose  pourroit 
faire  l'accomplissement  au  moindre  prît  que  faire  se  pourroit,  pour  ce  qu*it 
fasse  le  devis  et  raccomplisaemenl  en  son  vivant,  et  s'il  ne  faisolt  le  devis 
ou  l'a^ccouipLUsement  en  ton  vivant,  ou  que  robligalioii  fuat  par  service  on 
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égards  n'attribuer  à  la  promesse  de  donner  que  les  effets 
d*uu  legs,  mais  c'était  un  adoucissement  seusible  de  droit 
primitif  ;  ia  portée  de  la  règle  donner  et  retenir  ne  vaut  devait 
s'afTaiblir  encore  avant  d*arriver  jusqu'à  nous. 


II 

L'évolution  que  nous  venons  d'étudier  n'eut  d'iraportance, 
il  faut  le  dire  maintenant,  que  pour  les  contrats  verbaux.  A 
Tépoque  franque  nous  avons  vu  que  le  contrat  formé  par 
écrit  était  obligatoire  par  cela  même  ;  dans  noire  vieux  di-oit 
coutiimier  les  obligations  contractées  par  <t  lettres  »  étaient 
aussi  régies  par  des  règles  particulières,  qui  se  maintinrent 
longtemps.  Les  lettres  contenant  une  promesse  n'étaient  pas 
seulement  un  moyen  de  preuve,  un  in&irumentmn,  elles  cons- 
tituaient un  mode  spécial  de  s'obliger,  a  Booe  cozes  est,  dit 
Beaumanoir,  après  que  nos  avons  parlé...  de  plusors  ma- 
nières de  convenances  et  des  marciés  et  de  porter  garant, 
que  noz  en  cest  capitre  parlons  d'autres  manières  de  conve- 
nences,  si  comme  de  celés  esqueles  on  s'oblige  par  leU 
très  (1).  )>  Cette  expression  t'oblirjer  par  lettres  revient  à  cha- 
que instant  (2)  ;  elle  désignait  une  curieuse  institution.  Ce 
qui  obligeait,  ce  n'était  point  récriture  ni  la  signature  du 
promettant,  mais  bien  Fappositiond'un  sceaux  Tout  le  monde 
n'avait  pas  un  sceau  possédant  cette  force  obligatoire  ;  c'était 
là  un  privilège  des  gentilshommes.  «Manières  de  lettres  sont: 
la  première  entre  geutixhomes  de  lorseaus  ;  car  il  poeatfere 
obligation  contr  eus  par  le  tesmogiiage  de  los  seans  (3).  »  Les 
simples  roturiers  au  contraire  ne  pouvaients*obliger  par  lettres 
qu'en  faisant  constater  leurs  conventions  par  une  personne 
ayant  un  scel  public  :  tt  homes  de  poeste  poent  fere  recon- 
nissaucesde  lor  convenences  par  devant  lor  segneurs  dessoz 
qui  il  sunt  couquant  et  levant^  ou  par  dei^ant  le  sovrain  (4).  » 

autre  lionlé,  Teii  devrot(  regarder  à  qui  l'obligation  seroit  faîte  et  l'état  de 
l'une  el  de  l'autre  et  eâlimer  par  te  regard  de  h  JuBtice  û  le  conseil  des 
protides  gent,  m 

(1)  Beauinanoir,  XXXV,  1, 

(2)  Voy.  Beaumarioir.  XXXV,  13,  15. 
(a)  Beauiiiaffiolr,  XXXV.  JO. 

(4)  Beaumatioir,  XXXV,  18. 
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On  allait  géoéralement  devant  le  hàïUi  el  on  prenait  des 
lettres  de  baillie  (1)»  On  pouvait  aussi  aller  devant  la  Cour 
d'Eglise,  mais  il  fallait  alors  pour  faire  preuve  que  la  letti-e 
fût  renforcée  par  la  déposition  d*un  témoin  (2)  L'obligation 
ainsi  coolractée  existait  pleiue  et  entière  sans  qu'aucune 
prestation  eût  été  accomplie,  sans  ciu^ancun  symbole  fût  in- 
tervenu. Sur  un  point  cependant  on  avait  hésité  jadis  à  ad- 
mettre cette  efûcacité  c'était  iorsqull  s'ag^issait  d*nne  dona- 
tion. Alors,  bien  que  la  promesse  de  donner  fût  faite  par 
lettres,  si  la  saisine  effective  n'avait  pas  eu  lieu,  aucun  lien 
n'enchaînait  le  donateur,  Uu  passage  des  assises  de  Jérusa-* 
lem^  qui  notis  a  servi  à  établir  le  sens  primitif  de  la  maxime 
donner  et  retenir  ne  mut,  constate  que  la  donation  était  con- 
tenue dans  un  «  privilège  n  c'est  à  dire  dans  une  charte  dû» 
ment  scellée.  Britton- maintient  la  théorie,  mais  avec  quel- 
ques restrictions  :   «  Et  suât  acuns  purchaz  qe  rien  ne 
vaillent  se  induccioua  en  la  seiaine  ne  sue,  si  cum  des  choses 
corporelea,  et  acuns  que  vaylent  sans  institncioua  fere  de 
seysine  meynteuaint  sour  le  doun»  si  cum  de  choses  nent 
corporeles^  si  com  sunt  franchises  et  servages  de  soil  et 
dount  cesle  assise  tient  leu  ans!  bien  devant  la  seysine 
corne  après,  si  cum  de  chemiz  aver  en  autrui  soil  ou  com- 
mune pur  acuoe  annuelle  renie.  Car  le  afecionn  ou  Tunité 
des  voluntez  et  le  bayle  des  escrits  de  veisin  a  autre  snffist 
pour  seisine  (3).  m  Un  curieux  passage  de  Joinville,  dans  le- 
quel nous  voyons  saint  Louis  exécnler  une  lettre  cou  tenant 
une  promesse  de  donation,  ne  nous  permet  pas  de  décider  si 
le  roi  obéissait  à  un  devoir  de  morale  ou  se  conformait  à  une 
véritable  obligation  (4),  Mais  bientôt  la  règle  s'adoucit. 

(l)  Beaumnnoir,  XXXV|23  :  «  Le  venle  ou  li  escanges  ou  [en  detei  ou  [m 
convenenceequi  sont  feteâ  entre  personnes  qui  n'ont  point  deseel  ou  Us  ont 
neaus,  mais  U  lor  plesi  idîx  à  prendre  lelre  de  batttie  porce  qu'aie  est  plus 
«ureet  plue  isnetément  mUe  à  exécns^ion,  doifent  venir  devant  le  bailli  et 
recorder  le  marcié  et  lor  eoDveueiiceN,  et  pui;;  requerre  que  leires  lor  eD 
iojetil  baillées  selonc  le  rorme  c'on  doit  fere  lelre  de  baillie.  * 

{2}  a  Ne  pourquant  quant  le  lettre  eit  fête  pur  lo  Cort  de  Creatienté,  et 
le  pies  en  vl^nt  en  Cort  laie,  ele  ne  vaut  que  nu  sol  lesmoiog.  »  Beauma- 
noir,  XXXV,  IS. 

(3)  Livre  II,  ch,  Jii,  de  douns,  n*  13 . 

(4)  a  La  léauUé  dou  roi  pent  l'on  veotr  ou  Tait  de  mon  si  gnou  r  Kenaut  de 
Trie,  qui  apporta  au  taint  unes  lettres  les  quiei  disoieiit  que  le  roys  aroit 
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L'importance  des  obligations  par  lettres  dut  diminuer 
lorsquUl  fut  admis  que  le  consentement  suffisait  à  obliger, 
mais  elle  resta  fort  grande;  non  seulement  l'exécution  dans 
ce  cas  était  plus  facile  et  plus  énergique,  mais  surtout  la 
lettre  fournissait  la  preuve  directe  du  contrat.  Pour  les  con- 
ventions verbales  la  règle,  que  le  consentement  à  lui  seul 
obligeait,  reçut  un  correctif  important  dans  la  théorie  des 
preuves.  Pesi  ici  que  va  apparaître  une  idée,  que  nous 
avons  indiquée  au  début  de  cette  étude,  à  savoir  que  pen- 
dant longtemps  on  ne  distingua  pas  nettement  ces  deux 
questions  :  Un  contrat  est- il  obligatoire?  Un  contrat  peut-il 
être  prouvé  ? 

donnée  ans  hoirs  la  contesce  de  Boaloigne,  qui  morte  estoit  noYellement, 
la  contée  de  Daumartiii  en  Gonese.  Li  seaus  de  la  lettre  estoit  brisiei,  si 
que  il  n'avoit  de  renieenant  fors  que  ta  moitié  des  jambes  de  l'ymaige  dou 
seel  le  roy,  et  Teschamel  sur  quoi  li  roys  tenoit  ses  pies.  Et  il  le  nous 
monstra  à  tous  qui  estiens  de  son  conseil,  et  que  nous  li  aidissions  à  con- 
seillier.  Nous  deismes  trestuit  sans  nul  descort,  que  n'estoit  de  riens  tenus 
à  la  lettre  mettre  à  exécution.  Et  lors  il  dist  à  Jehan  Sarrasin,  son  Cham- 
berlain, que  il  H  baillast  la  lettre  que  il  li  avoit  commandée.  Quant  11  tint  la 
lettre  il  nous  dist  :  «  Signour,  veex  ci  le  seel  de  quoi  je  usoie  avant  que  je 
alasse  outre- mer,  et  voit  on  cler  par  ce  seel  que  Tempreinte  dou  seel  brisié 
est  semblable  au  seel  entier  ;  par  quoy  je  iroseroie  en  bone  conscience  la 
dite  contée  retenir. »  Et  il  lors  apela  mon  signour  Renaut  de  Trie  et  li  dist: 
je  TOUS  rent  la  contée,  n  —  Histoire  de  saint  Louû,  édit.,  Natalis  de 
Wailly,  §§  66,  67,  p.  38. 

A.  ESMEIN, 
Agrégé  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

(A  suivre.) 
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LXIX 

[§§  16,  24,  31,  33,  34,  35,  36,  38,  42,  45.] 

1220.—  «  [a]  Anao  dominice  incaraacioQÎs  m®,  ce*,  xx®.,  Troisin 
«  de  Porte  Mosele  maistre  escheuing,  Jehan  Wichart  maior  de 
«  Porte  Mosele,  Geli(n  de  Port  Salis,  Malheus  de  Oltre  Mosele, 
«  après  pasches,  ea  baraal  pleit  et  leal.  — •  Simon  Faucons  et  pris 
c  banns  por  cens  de  la  Greste  suz  la  tierce  partie  de  tôt  Teritage 
<c  qui  fut  Ernot  lo  pesor,  ke  sa  femme  lor  at  doné  por  s*arme  au  los 

«  de  Renardim  son  mari  et  son  fuiz  Jakemin 

<(••••,.«,, •••••••.*..*•• 

«  [b]  Henri  li  bolongiers  et  pris  ban  sor  la  maison  ki  li  doit  uenir 
«  en  eritage,  qu'il  et  aquasté  à  Odon  son  sororge.  ..*..• 

«.,,, *.•••.. 

(c  Godefrins  et  pris  Jban  suz  ij  maisons  que  li  uenent  de  part  son 

«  suer  Albert  Le  Pemrl  {sic) •  • 

« 

«  [c]  Go  fu  fet  en  loges  en  Ghamp  passail  en  plait  banal  et  leal.  -« 
«  Isambars  por  saint  Glément  et  pris  ban  sus  la  quarte  partie  de 

«  une  meson  que  fut  Daniel  de  sus  lo  mur • 

« • 

«c  [d]  Amsîlons  Li  Sauages  sua  la  maisun  que  fut  Huin  li  Waluz 

«  que  il  et  aquastej  à  Bon  ami 

t 

«  [e]  Godefrois  et  pris  ban  an  aine  et  am  fons  sus  la  naaison  les 
«  ors  Bertram  Ghampaigne • 
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tt   «•.,..    ,    .••••*» •••*    •    .    . 

«  [J]  Nicoles  Clares  et  pris  bao  sus  la  maisoQ  que  fut  son  père.    . 

«  .  .  .  , «... 

a  [g]  Garsîbns  Larïe  et  pria  ban  sor  demele  une  matsoa  ki  vint 
i<  de  part  son  ael 

«  [h]  Simon îns  Naue  et  pri?  ban  sus  ïîj  iornaus  el  demeî  de  vigne 
«  les  oirs  seignor  Naimeri  de  Joetiej,  que  Colins  li  Gronais  et  ven- 
■  duil< 

K  [î]  Lî  maires  de  Porte  Moselle  et  pris  ban  sus  la  partie  Nicole  le 
H  frère  dame  Maance  de  la  terre  que  lui  uint  consuivant  départ 

«  dame  Maance 

«*,, ,».,,    ..,« 

«  p]  Hugitis  Lietab  el  pria  ban  por  aine  et  por  funs  sus  toz  les 
«  aluez  que  Gwerîons  Burdine  auoit  ou  ban  de  tlilers  et  quaai 
*t  ko  il  atet  en  toz  us,  —  Bertrans  Hake  et  pris  ban  sus  le  sansal 
«  Urri  Segart,  sus  Seille,  en  aiue  et  en  fons,  —  Martîna  de  Toul  el 
«•  pris  ban  sus  la  maison  que  il  estaquaste  contre  Tirri  deti  pount 
<c  Remont  qui  et  en  saint  Martin  rue 

«  [k]  Warins  d'Aubinj  el  pris  ban  sus  tel  héritage  cum  lui  et  veou 
M  consuianl  départ  sa  sororge  Marerile»  ,  ,   • 

cr  [I]  Le  prior  à  sainte  Marie  des  thons  et  pris  ban  sus  la  granche 
M  que  dame  Maance  lor  at  do  né  por  s^arme,  en  Cham  passai  lie.  -^ 
«  Adans  li  engleis  fit  escscrist  que  vous  nées.  »  —  Origina!  parch. 
Coll.  van  der  Straten-PoDtbos.  Olim  CoU,  £mmerj. 


LXX 

U§  16,  24,  34,  as,  36,41,42,45.) 

1227,  -^a  [a]  A  paskes  kant  lî  milliaires  corroit  p.  m.  et  ce.  et 
K  X3CVÎL  ansj  et  Hatheuz  Gailars  estoît  maistreseschauins  (I).  .  * 
t  Nicoles  Barnakins  ait  pris  ban  an  aune  et  an  Tons  por  lui  et  por 
«<  ses  compagnons  de  la  haie,  sus  iîij  «^'  Ib.  de  mt,  de  cens  kîl  ont 
i<  aquastez  au  signer  Arnoul  de  Tïonuille  ki  doiueut  clioir  des 
«  xviij  Ib.  kil  deuoent  de  cens  sus  la  haie  donc  li  ban  geisent  an 
"  rarcbeàlens  Aucel  lo  Saunage.  Et  Ix  sol  an  doiueut  cbaor  por  la 
«  maison  ke  Arnouz  de  Tionuille  ait  acencie  à  Bertremin  lo  Vau- 


(1)  Les  ntïma  dos  mairet  n«  tout  pat  donnéi  d&iis  ce  rûle  de  1337. 
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*  dois.  Si  ne  doueront  mais  de  la  haie  ke  xi  Ib.  de  ceii&  au  sigoor 

<t  Arnoui ,    •   , *   •   , 

'**•».  *  »••.•«**«*•••«*•••••«*■• 
a  [b]  Les  bans  do  ChampàSallef  de  la  mairie  de  Por  S&llis.  .   .  • 

«,,,<,.,    ,   ,    ,   .   . • • 

<*  An  la  maine  d'Outre  Mozele*  —  .  .  •  .  ♦  Ances  de  sainl  Auo 
«  prist  baoc  et  anne- et  an  Tons  Por  ix  joroaus  de  terre  kil  ait 
«  achaté  an  alue  à  Wichart  le  fîl  dame  HauJ  de  sus  lo  mur.  —  .   . 

ce» ««.. * 

u  [c]  Ulrls  de  Heltionraîs  prant  ban  an  enne  et  an  tons  sus  deus 
(r  maisons  an  Ch ambres^  ki  li  stinl  venues  de  par  Annea  sa  suer.  . 
*^  *............    .    .    ....*•■«   t   •   *    ■•   • 

m  [d]  A  Ja  mairie  de  For  Sailia.  —  Pi  ères  Faucons  prant  ban  au 
«i  tnne  et  an  fons  sus.  I.  s,  de  cens  kil  ait  aquastei  à  la  fameMorei 
a  Barekel  kî  giesent  sus  la  maison  Hannon  Moretel  an  Vezineuh 

«,,, , •.....,.,•.•• 

n  [e]  Thieriz  Malgiaiue  prant  ban  en  eune  et  an  funs  sus  la  grange 
<  et  sus  laitiaisoo,  et  sus  v,  n>st3g&s  ciprus  kigiesenl  an  Warde^  kil 
«r  aquastat  à  Armanjardc  Ritmilei,  aj  res  ceu  ke  sains  Tbiebaus 
•t  i  ait.  —  Robins  de  Lieons  prant  ban  an  anne  et  an  fous  sus  la 
<«  moitiel  de  la  maison  ki  fut  dame  Beeele  do  Fuis  kil  ait  aquasti^e 
<(  à  Ricbelel  de  Slaison.  -  Fonsas  Faukons  prant  ban  an  enne  et 
il  an  Ions  sus  l'aluer  Nicole  l^laicoul  à  Sorbui,  suskant  kil  i  ait  an 
«  maisons  et  an  homes  au  près  ea  Ireres  ut  de  kantkil  i  ait  an  tos 
«  vs.  ,..,.,..  »>  —  Original  parch.  Arcb.  municip,  de 
MeU  ;  carton  932. 

LXXI 
[B  l^i  34 «  as,  3G,  43»  45.] 

1241.  —  «  [a]  En  Tan  ke  li  miliaires  corroit  per  m.  et  ce.  et  lîj. 
«  an,  quant  Thieris  Lowis  estoit  mastres  escheuins;  Alixandres  de 

•  Haienges  maires  de  Porte  Mosele^  Nicholes  dou  Fuis  maires  de 
*<  Por  SailliSi  Jacob  Grosueit  maires  d'Outre  Mosele. 

n  Ce  sont  II  ban  de  paske.  —  Eu  la  mairie  de  Porte  Moseie.  — 
«  Bennaldins  li  taillîères  prant  ban  en  ein  et  en  font  sor  tine  mai* 
•c  son  deuant  sainte  Ségoleiue  kil  a  aquasté  à  Coleie  la  fille  Thomas 
«<  de  Forte  Mosele^  parmi  tel  cens  corn  li  maisons  doit 

et «       ..,,,..• Il •* 

il  [b]  Ce  sontli  ban  don  mai  awasl  en  Lan  ke  Arnoudins  Marcoz  fu 
«  maires  de  Forte  Mosele,  Remeis  de  Jeurue  maires  de  Forsaillis, 
te  Ansels  Boissons  maires  de  Porte  Mosele  (i).  —  En  la  mairie  de 

(1)  Porte  Mosele  e»t  ici,  pi  ru  ne  erreur  éfide»no,  pour  Outre  Moseie, 
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«  En  la  mairie  dePor  Saiilîs.  —  Nicliole  Aiaies  p,  b<  sor,  x,  s.  de 
«  cens  ke  Frankïgnons  deuoit  au  sigïior  Philipe  de  Ragecorl  por 
^i  l'eschaDge  kil  et  li  sires  Philîppes  et  dame  Suffie  de  sor  lo  mur 
w  ont  fait  entre  ous.  —  Apres  p,  h.  aor.  iij.  s.  de  cens  ke  li  église       ,1 
Il  de  sainte  Croix  a  aquasté  k  l'aiEsnée  fille  la  dame  de  Sare-       | 
ic  bruche  ke  Hodiez  de  saint  Piere  ans  Areinôs  doit*   .....*        | 

V    ,     ,     ,    , .    ,    .    , *  1 

«  [c]  Ce  sont  li  bao  dou  viotisme  ior.  —  En  la  mairie  de  Porte 
1^  Moseie.  .   * ...,....,.    .   .   • 

it  En  la  mairie  d'Outre  Mosele.  —  Jeunins  li  ûli  signor  Hvon  Gras- 
se sécher  p.  b.  sor  la  Avagiere  ke  Bertremins  ses  suirs  auoit  de 
ft  sigDor  Lowi  de  Jussaî  et  à  Roserueles.   .,,.., | 


«  [d]  Gist  sont  foriugié  por  la  pais:  Domeniat  de  la  rue  saint  Vi, 
*<  Sigardïns  de  Sauoerie,  Werton  lo  sériant  Magnart,  Andniîn  lo 
K  fil  Cregnart. 

<i  Cist  sont  foriugié  por  la  feme  raaier  Waterel  de  Wideimoot  de 
et  saint  Clément,  Hogiers  li  tandeires  desroiSf  Maltoodus  de  saint 
»  Clément...  »  —  Original  parch.  Biblioth,  de  la  ^i Ile  de  Metz, 
Olim  Coll.  EmfDery. 

LXXII 

[8141,460 

12*3.  — w  [a] (i).  Quant  li  sires  ftichars 

tt  de  sor  lo  mur  fu  mastres  Eacheuiûs  (2). 

•  Jennins  de  Ragecort  p.  b,  sor  ïxx  s.  de  cens  ki  furent  Lorel  ki 
f^  geîseut  sor  la  maison  Warniceon  à  hi  clowere  en  Saunerie»  ke 

li  maimbor  Jakemtn  Laperche  li  ont  assannei  en  son  mariage. 

[b]  Dame  Ysautruiz  p*  b.  sor  iii]  maisons  darrier  son  hostel  en 
la  ruele,  kele  ait  aquastei  à  Rennaldin  lo  taillor  et  à  PoîDcignoo 
i  et  à  Tbierîon  Chieenchenal  dont  le  cens  est  suens,  —  Hanrias 
Puriepoure  p.  b.  sor  la  maison  Tbiecelat  Lolier  dauant  la  riue 
au  poissoQSi  parmi  tel  cens  cool  ele  doit*  —  Huignoûsdou  pont 
à  Mosele  p.  b*  por  Itii  et  por  sa  mère  sor  la  moîttie  d'nne  maison 
an  pont  à  Mosele  kîl  ait  aquastei  à  Isenbart  lo  Ûl  Huât  parmi 

(1)  Les  preaiiers  mots  des  trm»  pramièrea  Itgoas  du  râle  sont  déirutti. 

(2)  Les  uoma  àm  m&trea  koiiI  ^n  grande  partie  détruiu. 
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«  tei  cens  coin  ele  doit »  —  Original  parch.  Arch.  mu- 

nicip.  de  Metz;  carton  932. 

LXXIII 

[§§  16,  34,  85,  36,  41,  42,  45.] 

1251.  —  «  [a]  En  Tan  ke  li  miiiaires  corroit  per  m.  et  ce.  et  cin* 
«  quante  et  un  an,  quant  li  sires  Maheus  de  Porsaillis  fut  maistres 
te  escheuins  de  Mes  ;  Jakemins  de  Chambres  maires  de  Porte  Mo- 
«  sele,  Maheus  Malaklns  mares  de  Porsaillis,  Steuenins  de  Thie- 
u  monuille  mares  d'Outre  Moseie. 

«  Ce  sont  II  ban  de  pasque.  —  En  la  mairie  de  Porte  Moseie.  — 
«  Jennins  Mole  prent  bans  en  enne  et  en  fons  sor  la  maison  Jasel 
«  ke  siet  en  som  la  maison  dame  Richout  en  Aiest  kii  at  acquastei 

«  à  Jazel  parmi  tel  cens  corne  ele  doit 

«  ,  ,  , 

«  [b]  Poencignons  Ghameure  p.  b.  sor  la  maison  ki  fut  Colin  dou 
«  Puis  et  sor  tout  le  ressaige  kii  at  acquasteit  à  Clomenson  la  femme 

<c  Colin  dou  Puis  permi  iiij  Ib.  de  cens 

« 

«  [c]  Bugles  p.  b.  ancor  por  Tospital  dou  Nueborc  sor  la  vigne  ke 
c<  siet  sor  Maiseles  ke  Baudoyns  Chabosse  lor  at  donei  por  Deu  en 

«  amosne 

« ,, , 

«  [d]  Jennins  de  Rupigney  p.  b.  en  allue  sor  une  maison  ke  siet 
u  en  som  la  maison  Henriat  lou  Saue  kii  at  acquasteit  à  Mathion 

«  Maroit  permi  tel  cens  corn  ele  doit 

«• 

«  [e]  Cuchillo  p.  b.  sor  tel  pertie  d'eritaige  com  il  at  espar  tir  en* 
«  contre  ses  hoirs,  dont  li  femme  Boenvalet  de  Tii  c'est  ademie 

«  permi  une  rente  chescan  sa  vie 

ff •••• 

w  [1]  Nicholes  Gouions  p.  b.  sor  viij  jornals  de  vigne  ke  gissent  à 
«  Wappei  en  allue  (1)  kii  at  acquastei  à  Golatte  la  femme  Bouchart 

c<  ki  fut 

« • ••• 

«  [g]  Garssirions  de  Staîsons  p.  b.  por  Ancel  Mallin  sor  une  mai- 
ci  son  ki  fut  Aleit  Noise  en  Maiselez,  ke  li  est  venue  de  part  père 
«  et  de  part  mère 

C( *      »      * 

(1)  »  En  allue  •  pourrait  être  ici  le  nom  du  territoire  (cf.  9a,  94e),  ou  bien 
pourrait  se  rapporter  à  u  prent  ban  »  comme  dans  d'autres  passage»  d,  )),  i, 
du  môme  document. 

IV.  46 
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tt  [h]  £n  la  marie  de  Outee  Mosele.  --  Aubrîoas  Domatte  p.  b.  eai 
«  alluet  sor  lou  preit  PoencignoQ  La  BoQteilliere 

u     ,«.<«.«,«      , • 

w  [i]  RobÎQs  de  daier  S*  Saluer  p.  h.  sor  la  maison  kï  fut  Colin 

«  Houdion  ke  siet  défera  porle  Serpenoise,  en  alluet 

u  ...   ».   t  ,.,,•...  .    .   .    ...    >  ,   .    ,.«..« 

«  [j]  Garssirions  Manegous  p.  b.  por  la  chieze  Deu  de  Fristorh  sor 
*  xx.xii.  s.  de  cens,  ke  furent  Habert  lou  keu  keli  sîresFaukesat  do- 
ic  neit  por  Oeu  et  en  amo?ne  à  Fristorh,  —  Wi liâmes  p.  b.  por  la 
i*  chieze  Deu  de  Gorzesor  la  maison  AnschierMague  kesiet  en  som 
«  la  graiDge  sign'.  Remey,kil  al  acqnasteit  à  Anscheir,  permî  xxiiij 
c(  s,  de  cens  kele  doit  diescan  à  la  chieze  Deu  de  Chastrises, 


w  [k]  Garssirions  Manegous  p.  h.  por  la  chieze  Deu  de  Fri^torf  sor 
«  xï.  s.  de  met.  de  cens  ke  gisseiit  sor  la  maisoii  Perrîn  de  Clignej 

«  ke  dame  Wibors  lor  at  donei  por  deu  et  en  amone 

<t  .   . .    «    .   t  «  «  • 

«  [I]  Maheus  Malakins  p.  b.  sor  toutes  les  vignes  Jakemin  Mala- 
«  kin  son  frère  ke  gissent  en  Dailles,  kc  li  vinrent  de  part  sa  femme 
tt  et  de  part  lui,  ktl   at  aquastelt  à  lui  permi  tel  cens  com  il  en 

•  doit. ïi  —  Original  parcb.   CoïL   van   der 

Straten-Ponthos.  Olim  Coll.  Emmery, 


a 


«  Porsaillis. 


LXXIV 

(l)  (Bans  de  la  mi-aoûl).  En  la  mane  i 


Phelippin  Belassey  p.  b.  por  l'église  de  S.  Jaîke  sus.  x.  s.  de 
cens  que  geîsent  en  Freneirue  sys  la  maison  Sleuenin  Polain, 
kil  ont  acqoasteit  à  lui  après  XK  s.  dauateriens 

[b]  Jaîkemins  Falcols  p.  b.  en  fiez  (2)  sus.  i.  preit  que  geist  ea 
la  un  de  Cuuereit  kil  at  acquasteit  à  dame  Ysabel  la  femme 
Hanri  Luckin  que  fut,  permei  iîij  d,  de  warde  que  li  prera 
doit , , 


i\ 


[c] 


(Bans  de  Noël).  En  la  mairie  de  Porsaillis. 


(1)  Le  commencemeRt  du  rûle  *î»t  détruit, 

{7}  Les  mots  *i  en  flc2  u  sont  une  addition  du  temps,  en  interligne* 
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«  Thomescins  de  Blorut  p.  b.  sus  tout  Terilaige  que  Steuenins  li 
«  marechas  auoit  ou  ban  de  Remeilley,  que  muet  de  Reualdia  de 

«  Marsal  kîl  at  acquasteit  à  Steuenin  en  fiez » 

—  Original  parch.  Bibl.  nat.  à  Paris,  mss.  f.  fr.  8708^ 

LXXV 

[§§  16,  34,  35,  36,  42.] 

1267. —  «[a] (1)  milliaires  corroitpar  m* 

«  et  ce.  et  Jx.  vii.  Quant  Thiebaus  Fauquenels  fut  maistres  esche- 
«  uinsde  Mez;  Jakemins  li  Doiens  maires  de  Portemosselle,  Poen- 
«  cignons  de  Goloingne  maires  de  Porsaillis.  Goudefrins  des.   .   . 

« (maires  d'Outre)mosselle. 

«  Ce  sont  li  ban  de  paskes.  —  En  la  mairie  de  Portemosselle. 
«...  (2)  prant  bans  en  eîne  et  en  fons  sus  iiij  Ib.  de  mesains 

«  de  censkil  at  acquasteis  à  S 

« ,. 

«  [b]  En  la  mairie  de  Porsaillis 


«  Willermins  li  voueis  p.  b.  en  alluet  por  les  anfans  que  Jaike- 
«  mins  Chameure  at  de  sa  serour  sus  tôles  les  vignes  qui  geisent 
«  on  ban  de  Maigne  qui  furent  les  anfans  Willermin  Bazin,  Gon- 
«  tasce,  Symonin,  Rabiere,  Perrin  et  Collate,  qu'il  at  acquastei  ai 
«  ous  ensi  com  li  escris  en  Tarche  lo  dist 


«  [c]  En  la  mairie  d'Outremozelle. 


«  Bauduyns  Wichars  p.  b.  por  les  Cordelières  sus  la  maison  que 
«  fut  lo  conte  de  Castes  en  la  rue  lo  youeit  qu'elles  ont  acquasteit 

«  as  signors  de  la  Triniteit  en  alluet » 

—  Original  parcb.  Arch.  municip.  de  Metz;  carton  932. 

LXXVI 

[§§  16,  24,  34,  35,  36,  41,  42,  45,  46.] 

1269.  —  «  [a]  (En)  Tan  que  li  miliaires  corroit  par  mil  et  doua 
«  cens  et  seixante  et  nuef  ans,  kant  Joffrois  li  Gronaix  fut  mais- 
«  très  escheuins  de  Mes;  Thiebaus  li  Gronaix  ces  frères  maires  de 
ti  Porte  Moszelle,  Jennas  li  ûlz  Gille  de  He(u)  maires  de  Porsaillis, 
<c  Jennas  Facquenes  maires  d'Outremoszelle. 

(1)  Les  premiers  mots  du  rôle  sont  détruits. 

(2)  Le  nom  est  déchiré  dans  le  rôle  original. 
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«  Ce  sont  H  ban  de  Paskes.  —  En  la  mairie  de  Porte  Moszefle. 
K  Bauduins  Wichars  praot  bans  en  ene  et  en  fons  por  les  Corde- 
tt  lières  de  Mes  sus  une  pièce  de  vigae  que  geist  en  Sorel,  en  cosle 
«  ja  vigne  Jaikemin  d'Ars  que  Colins  Mailleier  faisoit  à  moîtté 
«  des  Cordelières^  qu'il  at  aquasteit  à  Colin  deuant  Domeîl,  etisi 
«  com  li  escris  en  Farche  lo  deuise 


«  [b]  En  la  mairie  de  Porsaillis* 


rr  Baudiiyns  Wychars.  p*  b.  por  les  Cordelières  suz  xiij.  s.  de  cens 
«c  ki  gesent  suz  loâleil  à  Vrnyu  Sillet  en  Maiselles,  kil  ataquestet  à 
u  Jacoumetle  la  famé  Colin  de  Champez,  et  cil  cens  est  li  preme- 
tt  rains.  —  Jakemins  li  fili  Garsat  Bellegrée  p.  b.  suz  demei  ioroal 
«  de  vigne  ki  gist  à  Haute  nue  en  coste  Thîebaut  Bataille,  kil  al 
«  akestet  à  CoIId  Briselatte  parmei  iij  engeuioez  à  sainte  Marie 
«  au  bois, 

m  Et  si  p.  b,  en  ail  net  suz*  ij.  iornax  de  vigae  ki  gesent  à  Haute 
u  nue  kil  et  akestet  à  Tbiebaut  deuant  dit 

tu  [c]  Garsilias  DameJate  p*  b,  suz  la  maison  Cunin  et  Felepin  les 
«  salierz  ki  siel  en  Freneirue,  ki  li  est  deliurée  par  droit  et  par 
«  iugement  por  tant  com  il  at  suz  Tescrït  en  1  arche,  parmeî  teil 
«  cens  com  ille  doit ,,,,.•,., 


[d]  En  Ja  mairie  d'Où tremu selle. 


Jakemins  li  mairez  p.  b.  por  la  cheize  Oen  de  S.  Vincent  sue 
[  tout  Teritaige  ke  li  abbes  et  li  couuens  de  saint  Martin  à  la 
[  Glandière  auoîent  on  ban  de  Maisîerez  en  touz  us  et  en  toutes 
[  menières»  ke  li  abbes  de  S.  Vincent  at  akesteit  ai  ouz  par  eschange. 

t,,,    ,*..,.*    .*p,.,..,   • 

[  [e]  Ce  sont  li  ban  don  mei  awaat,  kani  Hanrias  de  Latlre  Fut 
[  maires  de  Porte  Muselle,  Jenas  Barbe  maires  de  Porsailliz,  Mi- 
î  lekîns  maires  d'Oulremu selle.  —  En  la  mairie  de  Porte  Muselle. 


En  la  mairie  de  Porsailliz.  —  Don  mei  awast. 


Renaudins  11  Merciez  et  Colins  Ruece  et  Ruecelate  sa  suer  p.  b- 
suz  tout  l'eritaige  Garscriat  lou  fll  Forkîgnon  Roece  ki  fust  kî 
gist  en  la  mairie  de  Porsailliz;  c'est  à  sauoir  suz  la  maison  ki 
siet  en  Eslaizon  en  cosle  l'osteil  Bertremin  Durelat  le  cordewe- 
nier,  et  sus  les  itij.  estalz  ki  siet  en  Vesignuez  deuant  les  Vjez 
changez»  et  suz  les  rescrgez  ki  apendeut,  et  suz  tout  lou  rcme- 
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«  nant  de  i'eritaige  Garsiriat,  ki  geist  en  la  mairie  de  Porsaillîz, 
«  ki  lor  est  déliurée  par  droit  et  par  iugement,  por  xii]  xx  Ib.  de 
«  met.  ke  Garserlas  dcuant  diz  doit  à  Gilat  Ruece  par  escriz  en 

«  arche,  dont  il  sont  maimbur 

« 

«  [f|  En  Ja  mairie  d'Outremuselle.  —  Dou  mei  awast 

«,. , ,, , 

«  Li  sires  Thiebauz  Faukenez  p.  b.  suz  la  vourie  d'Eucangez  et  suz 
«  toz  lez  preiz,  ke  11  sirez  Ancelz  de  Briey  auoit  antre  Eukangez  et 
c<  Tyouuille  et  suz  toutez  les  terrez  areurez  et  suz  toutez  lez  droi- 
«  turez  et  suz  kan  kll  at  ou  ban  d'Eucangez  en  toz  vz  kil  at  aquas- 

('  leit  à  signor  Àncel  de  Briey  en  aluez 

« 

<(  [g]  Ed  la  mairie  de  Porsailliz.  —  Dou  vintisme  ior 

«•• 

«  François  li  fiz  Nicole  Brulevaiche  p.  b.  sus  xx.  s.  de  met.  de  cens 
«  ki  geisent  suz  la  maison  la  meire  Bertel  en  Vezignulz,  et  suz.  vi 
«  s.  de  met.  et  ij  chappons  de  cens  ki  geisent  suz  stalz  deuanl  l'os- 
«  teil  Bauduyn  Louve,  et  suz  xxiij.  s.  de  met.  de  cens  iij  d.  moins, 
«  ki  geisent  suz  meiscs  à  S.  Picrc  as  Roches  d'une  part,  et  d'autre 
«  la  rosse  Colignon  le  Gronaiz,  et  sus  xx.  s.  de  met.  de  cens  ki  gei- 
«  sent  suz  i'ostcii  maistre  Poince  le  phisicien  deuant  l'osteil  Au- 
«  bert  des  Aruoz,  et  sus  viij  jornas  de  terre  à  Virkilley,  kil  at 
«  akasteit  à  signor  Nicole  son  père  et  à  Kuart  Jalée  et  à  trois  ûs 
<(  signor  Huon  lo  Bague,  onsi  com  li  escriz  en  l'arche  le  dist.  Et  de 
m  ce  redoit  il  aier  à  Tabbei  de  Villerz  v.  s.  et  as  oirs  Renier 

«  Tegnienne  ij.  s.  et  demei 

« 

c<  [h]  Ce  sont  li  ban  d'Outremuselle.  —  Dou  vintisme  ior.  .   .  . 

« •• 

«  Jennas  Barbe  d'Outremuselle  p.  b.  suz  le  bois  en  Anuertmont  kî 
«  siet  desoz  Lorei  ke  pari  à  signor  Pieron  Malvesin,  ke  Jehans  li 
(c  frères  monsignor  Bertran  d'Anserville  li  at  doneit  en  ûez  et  en 

((  homaige,  ensi  com  li  escriz  en  l'arche  le  dist » 

—  Original  parch.  Biblioth.  de  la  ville  de  Metz.  Olim  Coll.  Emmery. 

LXXVII 

[§§  34,  35,  38,  41,  46.] 

1290.  —  «  [a]  Ce  sont  li  bans  de  paikes,  en  lai  mairie  de  Porte 
«  Moselle,  à  tans  ke  li  (i) 

(1)  Le  nom  du  maître  cchevin  et  en  partie  ceux  des  maires  sont  détruits 
dans  le  rôle  original. 
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(c  kani  h  miliaires  corroil  per  mil  et  ce.  et  tiij.  xx.  et  x*  ans, 

u  »  *  »    ....       .    •■.«..• . 

«  Ce  sont  li  bans  de  paikes,  —  En  lai  marrie  de  Porsaills  ,  .  ,  . 
«  •  »  »    » « •   «  .    . 

u  Chans  (l)  li  fila  Pierexel  de  Valz  kî  fut  p.  b.  sïis  tout  Feritaige  ke 
«  ArnoulzJi  aueles  Ruesc  d'Airey  kî  fut  auoit  àAirey  et  en  tous  les 
«  bans  ;  c*e&t  à  Bauoir  en  chaus,  an  preis,  eo  rantes^  an  ceoses, 
«  an  vignes  et  en  tous  autres  ei-itaige  keilz  kil  soit,  ke  li  est  de- 
«  liurês  per  droit  et  por  ingcinant,  por  tant  com  Araouk  desour 
«  dis  li  doit  et  ait  à  laire  à  iuj  per  esc  ris  an  airehes,  et  dont  Jehaos 
H  dauaat  dis  est  tenans,  perniei  tell  cens  com  tons  li  eritaiges 
a  doit 

t«  [b]  Willames  ke  fut  valas  Nicolle  lou  Gornaix  p*  b,  sus  lai  maxon 
«c  et  sus  cen  ki  apant  ke  siet  arreîs  lou  puix,  an  coste  Tosteil  lou 
u  signor  Poinsoo  lou  Gornaix,  datiant  Tosteit  lou  signor  Ugue 
a  Colon  ki  fut^  kil  ait  aquasteit  à  Symooat  dou  Pairier  permei 
«  XXV.  s.  de  mt.  de  cens,  et  ensi  com  H  escris  an  Tarche  lou  dist, 

U * s» 

—  Original  parch,  Arch,  municip*  de  Metz;  carton  932, 

Lxxvm 

[§§  34,  3&»  39,  43»  44,  46.] 

1293.  —  «  [a]  Ce  sont  li  bans  de  paikes  en  lai  mairie  de  Porte 
a  Moselle^  a  tans  ke  li  sires  Jehans  Piedechaus  estoit  maistres  es* 
«  chauÎDs  de  Mes,  Maîheus  Vogenelz  maires  de  Porte  Moselle,  GiU 
«  las  Poujoizes  maires  de  Porsaillts  et  ....  (Boiîjuallas  maires 
<c  d'Ontremoselle  ;  kant  lî  miliaiies  corroil  per  m.  ce»  îiîj,  xx.  et 

u  xiij.  aos ,    • 

« * 

«  [b]  Dame  Bietris  li  feme  Jaike  Rouccl  ki  fut 'p.  b.  en  leu  de 
vt  waîgeire  sus  lai  maxon  Aburtin  Ricliaïrt  de  S.  Julien  kegeist  an 
ce  iai  court  à  S.  Julien  an  coste  l'osleU  Hanrîat,  et  sus  lai  pesse 
u  de  vlgoe  kc  geist  antre  do  us  cbamîns,  ou  ban  de  S.  Julien,  au 
a  coste  ceulï  de  Villeiis,  por  lai  date  des  xx.  Ib.  de  mt.  ke  Aburtios 
«c  doit  à  dame  Bietris  desour  dite;  et  dont  Aburtius  en  ait  mis 
n  ferltaige  desus  dît  en  waige  por  lai  dite  date  per  escrit  eo 
«  airche;  et  dont  dame  Bietris  est  teuans.   .   * ** 

—  Original  parcb.  Arcb.  m  un  ici  p.  de  Metz;  carton  932. 

(I)  Trai>BrorniâUoii  du  nom  de  Jeati  trè^  usitée  encore  aujourd'hai  dins 
le  Pays-Messin.  Le  mËiiiA  individu  obl  désigné  par  sort  nom  deJelnins  (|ue1- 
quea  lignes  plui  bas. 
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LXXIX 
[§§  U,  35,  43,  44,  450 

1298.  —  «  [a]  Ce  sont  li  bans  de  paikes  en  la  mairie  de  Porte 
«r  Mozelle  kant  li  sires  Jaikes  Goule  Itit  maistres  escheuÎDs  de 
u  Mes  et  Hanrias  Belle  Goule  maire  de  Porte  Myzelleet  Jaikemiîis 
«  li  ûs  lou  signor  Jehan  Joii  Gornais  maires  de  Porsailtis,  et 
«  Perrins  li  fls  Jeiinat  lou  inaior  kî  fut,  maires  d'Outre  Muzelle; 
«  en  Tan  ke  li  miliares  corroit  per  mit  ce,  iiij  xx,  et  xviij.  ans.  — 


I 


te  [b]  Ce  sont  les  bans  de  paikes  en  la  mairie  de  PorsaîUîs.  «  .  . 
<t  .  «    .    •   ,    .   .    . ...    .  . 

H  iaîkemîns,  li  Oliaistres  Qncrtal  de  Chaîstelz  ki  fut  p.  b.  por 
<t  sai  wai^eire  sus  lai  maxon  Brocairt  lou  coruexier  d'Orons  et 
«  sus  ceu  ki  apant,  ke  siet  à  Orous  ancoste  Anciilon  Conaple,  et 
«  sus  son  rosoi  ke  geist  deleis  Coliti  Hennebour,  et  sus  vue  pesse 
ti  de  terre  sus  Humberge^  après  Goudefroit  lou  maior,  et  sus  ] 
ti  jornal  en  lai  Macre,  et  sus  j  jorual  eu  Flaixairt  ancoste  Colin 
«  Hennebor,  et  sus  vue  pesse  de  preil  an  Bouverel  ancoste 
et  Uanrit,  et  sus  ceu  kil  ait  on  nuefpreit  an  ij  leus,  et  sus  jjornal 
«  amont  Uaifl  in  champ,  ancoste  lai  frai  rie,  et  sus  tout  réritaige 
«  kit  ait»  pertout  ou  kil  soit,  ki  est  contrewaiges  por  les  Jj. 
«  quai  ries  de  bleif  de  rante  ke  Jaikemios  desourdis  ait  aquas- 
w  teit  à  Borcairt  desour  dit  et  ensi  com  li  escris  an  Tairche  lou 
«  deuiseL  »  —  Original,  parch.  Arcb.  municip«  de  Metz  ; 
carton  032. 

LXXX 


[S§  24,  34,  35,  39»  41,  43,  44,  45,  46,47.] 


(1) 


Com.  du  iiY  s.  *-  «  [a] 

«  (Bans  pris  à  Noël  en  la  mairie  de  Portsaillis}, 

a  Baduwins  Louve  p,  b.  sur  les  xvi,  Ib.  dû  mt.  de  cens  qu'il  ait 
u  racheleit  encontre  Renaît  lou  fil  lou  signer  Jelian  Pietdeschalt 
(t  qui  l'ut^  qu'il  meysmes  li  douolt  por  Odilîate  sa  femme  sus  tout 
(c  de  kant  kil  ait  d'eritaige  à  Awiguey  on  ban  et  az  appendises»  et 
«  enci  com  li  escris  dou  raichaitque  geisl  en  l'arche  lou  deuizel. 


<i  [b]  Claradine  li  fîlle  Jehan  Lou  Bel  qui  fut  p.  b.  sus  les  xxx  s. 
tt  de  ml.  de  cens  quelle  ait  aquasteil  k  Jehao  Chauerson  son 
te  frelre  et  qu'il  liait  assis  sur  les  Ix.  s.  de  mt.  de  cens  que  Wille- 


(I)  Le  commencement  du  rûle  manque^ 
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t  rains  ses  freïres  li  doit  et  an  ci  corn  1t  escris  en  l'arche  lou  dist 

« ,..    •.,..* 

«  [c]  Jakemînâ  Dennielz  p,  b«  sus  la  maison  ke  fut  Jehaa  Lou 
u  Maire  lou  quartier  de  l'ospitali  que  siet  ancoste  la  graioge  az 
(c  faixins*  de  t'ospital,  qu'il  ait  releueit  accoutre  les  mastres  et 
«  les  freires  de  Tospital  S.  Nicholay  on  nuef  bourch  por  les  vîiij,  s. 
«  de  ml.  de  cens  qu'il  y  aitj  ke  vont  après  les  xxx  s.  de  mL  de 
«  cens  que  lî  dis  ospitalz  y  ait.  El  cnci  com  ii  escris  dou  relèue- 
t  ment  que  gist  en  l'arche  lou  deuizcl,  et  dont  lî  dis  Jakeniios  est 
«  teaans.    .  .   *  _ 

o  [d]  Li  sires  Nieoles  Badoclie  p.  b.  sus  les  Ix,  Ib.  de  botns  petis 
ir  tournois  de  eeas  ke  Renalz  el  Jehansses  freires  lî  dui  ôl  Perrin 
u  don  Nuefcha&tei  ki  fut  douoleat  à  Abertin  el  à  Jeuïial  son 
a  freire,  les  ij  fil  Abertin  Baitaîlle  que  fut,  sus  plus  (eura)  pièces 
it  d'erilaige  sus  lou  qucil  heritatge  li  dis  sires  IVicoles  ait  aquas- 
«  teiU  Renaît  et  à  Jehan  dauant  dis  vij.xx.  Ib.  de  boins  petis  toroots 
tt  de  cens  encî  com  li  escris  de  Taquast  que  gist  en  l'arche  lou 
u  dïst,  les  quelles  Ix.  Ib*  de  boins  petis  tournois  de  cens  desor- 
u  dittes  Ji  sires  Nîcoles  ait  racheteità  AberLîn  et  à  Jeanal  daoaat 
«  roommeis.  Etenci  comli  escris  dou  rachait  que  gist  en  larche  lou 

«  dist , 

« .,.,.... 

u  [e]  Marguerite  li  femme  Jehan  lUartin  Tymagenier  p.  b,  por 
«  sa  wagiere  sus  lou  tiers  de  la  maison  ke  siet  en  Freneyrue  ke 
«  Ferris  li  ïormiers  li  Ûlz  Jennat  Ferrit  ki  fut  acquaslet  à  Coli- 
«  gnon  lou  fil  Margtierale  lemme  Arnolt  Hanricon,  el  que  li  dis 
u  Ferris  ail  remis  en  waige  à  la  dite  Marguerite,  por  une  datte 
i<  de.  X,  Ib,  de  mt,  et  de  laquelle  waigiere  Marguerite  li  femme 
«  Jehan  Martin  est    tenans,   .  , 

M.^.....       , j ^ 

«  [f]  Fransois  Toupat  p,  b.  sus  leslx.  s.  de  mt,  de  cens  qu'il  ait 
ce  rauheleilà  Theiriat  Badoche  qu'il  li  douoit  por  Anel  sa  femme 
<c  que  fut  fille  Ferrial  de  Col  oigne  sus  la  grant  maison  et  sus  toz 
«  les  ressaiges  qui  appendeni,  que  fui  Ferriat  de  Coloigne,  ke  siel 
«  à  Porsaitlis.  Et  enci  com  li  escris  don  rachait  ke  geisl  en  l'arche 
«  lou  deuizet 


«  tg]  Perrins  Stromp  It  valas Jehan  de  Vy  ki  fut  p.  b.  por  trefîons 
M  sur  les  X,  Ib.  de  met.  en  fors  douleis  de  cens  qu'il  ait  aquaî-lcil 
<«  à  Thiehaut  Xaper,  lou  fil  signor  Poince  de  Raigecort  qui  fut, 
«  et  que  li  dis  Thiebaus  li  ail  assis  sus  les  xvii  Ib.  et  demei  de  mt, 
i*  de  ceus  ke  Renalz  li  fllz  Thiebaut  de  E&igecorl  qui  fut  et  Fran- 
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«  SOIS  li  ûlz  Uguiguoti  de  Lai  Ire  qui  fut  li  doient  sus  la  mottîel.  de 
u  Joiey  et  dou  ban  et  des  appendises  enci  com  li  esc  ris  de  faquast 
tt  qtie  li  dis  Pernns  en  ait  fait,  ke  geïsl  en  Farche»  lou  deuizet*   , 

t  [h]  Jehans  li  Gronnaix  li  amaas  li  filz  lou  aignor  Poince  le 
a  Gronnaix  reschauing  qui  fut  p.  b,  por  wageircsus  les  x.  Ib.  de 
w  mt.  de  cens  ke  Perrins  Stromp  ait  aquastei  à  Thiebaul  Xaipei 
«  fil  le  sigoor  Poince  de  Raigecort  ki  fuit^  et  qu'il  ait  mis  en 
<«  waîge  àdit  Jehan  por  v.  c,  Ib.  de  boins  petia  tornois,  encî  com  li 
«  escFLi  de  la  datte  et  de  la  wageirc  que  li  diâ  Perrins  en  ait  fait 
«à  dit  Jehan  que  gbt  en  rarche  lou  deuizet^  et  dont  li  dis 
a  lebans  est  tenaos.  .  , 

a,«.,i     •.«.«•.^ *..•..•,* 

«  [i]  Jehans  li  amans  li  flh  signer  Poince  lou  Gronnaix  descbaîn- 
w  ges  p.  b.  por  wageire  sur  les  xi.  Ib.  de  rat.  de  cens  ke  Badu- 
w  wins  Bagairs  ait  aquastett  à  Jakemin  lou  fil  lou  signor  Jehan 
«  lou  Gronnaix  qui  fut^  sus  kant  kil  ait  d'eritaîge  à  Loueney  et 
«  ou  bans,  les  quelles  \L  Ib.  de  cens  li  dis  Baduwins  ail  rais  en 
u  waîge  à  dit  Jehan  por  xij  ix.  Ib,  de  mt.  enci  com  li  eircris  de  l'a- 
*f  quast  et  li  escris  de  la  waigeire  que  gejsent  en  rarche  lou 
a  deuizet.  Et  dont  li  dis  Jehans  est  tenans 

* • s- ...,.., 

«  [jj  Li  sires  Thiebalz  de  lieu  li  eschauins  p.  b.  por  trefons  sus 
V  les  c.  s.  de  mt.  qu'il  ait  acheteit  à  Gilat  lou  fil  lou  signor 
t'  Gilon  Haikequi  fut  de  la  pension  des  xlviij  Ib.  queJennas  Zondot 
«  li  fîlz  bomangin  Zondat  qui  fut  douoit  à  Gilat  dauant  dit;  Et 
u  des  quelles  ilviij  Ib.  li  dis  sires  Thiebalz  en  auoit  jai  racheteit 
(f  xvîij  Jb.  à  ij  fois;  Et  sus  lou  gerdln  qu'il  ait  aquastei  t  à  Thie- 
K  balt  de  S.  Ârnolt  que  geist  à  Perles  daier  la  nueuegrainge  Ion 
«  dit  signor  Thiebaut,  enci  com  il  se  portet  jusques  à  chamin  ;  Et 
«  sus  la  moitiet  de  la  pièce  de  terre  qu'il  ait  aquasieit  àPitixate 
«  la  femme  Demignon  de  Crepey  qui  fut;  Et  sus  la  moitîet  dou 
*  demi  jour  de  terre  enz  Ullons  ancosle  Braidit;  Et  enci  com  li 
«  escris  des  acquas  et  de  la  pencion  que  geisent  en  l'arche 
«  lou   deuizent 


«  [k]  Watrins  li  sairieres  qui  maint  dauant  S.  Euquaire  p.  b.  por 
«  sa  wageire  sus  tout  Teritaige  que  fut  Henneman  lou  fil  Goidelo 
V  lou  maor  de  Taîtangc  ki  rut,  por  les  dattes  que  li  dis  Heniiemans 
r<  li  doit  pcr  lettres  saielées,  et  po(r  les  dat)  tes  que  li  dis  Henne- 
u  m  an  s  doit  k  atruj  per  escris  en  arche  que  sont  en  la  main  don 
«dit  Watrin  venues.  Et  don  queil  héritaige  li  dis  Watrins  est 
«  lenans 
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^t      t         *         «  V         ■         «         <         *         ip         «         «         »  t  1         r         •         «         ■         t  « 

«  [ï]  Perrins  li  taillîères  H  filz  Symonat  lou  comte  de  Bair  qai  fat 
«  p*  b.  sus  3a  maison  et  sus  ceu  qui  appent  que  aiet  eu  la  rue  de 
u  porte  Sefpenoize  dauant  J'osteit  Haurikart  Chlualat  ke  Jchaus 
«  Winaïrs  H  draipîersli  ait  ]aîel  à  cens»  permei  xij  d.  de  premier 
<t  cens  quille  doit.  Et  ancor  pcrraey  iviij  s.  de  mt.  de  cens  que  lî 
(r  dis  Perrins  Ten  doit  paier  chascan»  El  enci  com  lî  escrîs  dou 
«  censal  que  geist  en  l*arche  lou  deuiiel. 

K    .      *     , ,       * 

«  [m]  Ce  sont  ii  bans  deNoieil^  de  lai  mairie  d'Outre  Mozelle.   . 

« 1 «»«,, 

«  Jehaus  lî  fîlz  Abriou  Domate  qui  fut  p.  b.  pour  waigeire  sus  la 
u  maison  et  sos  lai  grainge  et  sus  tout  ceu  qui  appant  que  sîet 
«  outre  MuzelJe  à  Pont  Tbieffroît  que  Thiebaus  Mari  on  de  Frao- 
«  coflrue  li  ait  deliureil  an  plait  por  une  date  de  ii  Ib.  de  mt. 
«  en  fors  douuleis  quil  li  doit,  Tescrit  an  Tairche  ;  Et  por  vne 
t  date  de  xxxviij  s*  de  mt.  quil  doit  à  Colin  de  la  Tour  qui  est  en 
H  la  main  doudit  Jeban  venue,  com  li  perchamin  de  la  deliuraace 

t  tou  dist,  et  dont  il  est  tenans.   .   ,   . 

«....«    ,.    »    «..•«..••• .*• 

M  [n]  Li  sires  Bouquins  Chielairon  li  eschenins  et  Tbîebauz  Wî- 
«  thiers  p.  b.  pour  walgeire  sus  la  piesse  de  terre  ou  au  contet 
«  iiij  journalz  que  geist  an  Longeroie,  ancosle  lai  terre  Jaikemia 
«  de  Rist  et  lai  terre  (les)  an  fans  Clairiet  que  Poincignons  U  Va- 
u  dois  aquasteît  à  Poincignon  lou  fil  Bichardm  Mabais  qui  fut, 
«  avos  altre  herilegôt  et  que  Poincignous  lî  Vadois  raist  au  waige 
«  àPerrin  Anchierqui  fut  pour  une  date  de  (ixx)  Ib,  de  mt.  quil 
tt  li  doit;  l'escrit  an  l'airchc;  des  quel  Iles  xxx  Ib.  dauant  dites 
it  Lorate  Witier  li  femme  Perrin  Anchier  dezour  dit  que  est 
a  souuerajune  mainbor  de  lai  deuize  Perriu  deuant  dît  et  Cillas 
u  Ancbîersqui  est  mainbours  avucz  ley  an  ont  donneit  à  signour 
«Boukin  et  à  Thiebaut  dauant  dit  xx^  Ib»  de  mt.  Et  pranoent 
«ancor  ban  sus  la  piesse  de  terre  ou  an  contet  ij.  jornalz 
t*  que  geist  an  Preste  preit  que  Poincignons  H  Vadois  (aqua)  sleit 
M  à  Ilawit  la  femme  ienoîn  fou  Courtois  de  lai  mairs  qui  fut  et  à 
«  Jeban  et  à  Pourkignon  el  à  Colin  ces  iij  fis,  et  quil  mist  an 
«  waige  à  dauant  dil  Perrin  pour  vue  date  de  xii  Ib.  de  met.  La 
«  queîl  date  Lorate  et  Geilas  d  (euant)  dis  lour  ont  donueit  et 
«acquiteit;  et  ansi  com  li  escris  dou  don  que  geist  an  l'airche 
a  lou  deuizet«  Et  dou  queil  eritege  li  sires  Bouquins  et  Tbiebauz 

ic  sont  tenans,   .«••...,,.« 

«  ,   , , » 

«  [o]  Cuninsli  Ûlz  Rainnîer  de  Cliaisleh  qui  fut  p.  b,  pour  wai* 
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«  geire  sus  tout  l'eritege  que  Goadefrins  ces  freires  ail  per  tout 
u  ou  quil  soit,  qui  esl  sa!  waigeire  pour  xxx.  s.  de  mt.  doulll  dis 
«  Gondefriûs  est  à  lui  tenus  per  e&crit  an  airche.  Et  don  queil 
«  heritege  li  dis  Canins  est  tenans.  .  .  .  • 

fl  [p]  Steuenitis  d'Airs  li  draipiers  p*  b*  pour  treflbns  sus  tout 
«  rcritege  Colate  la  fille  Marguerite  Soupe  qui  fut  per  tout  ou 
*<  qtj'il  soit  seij  niaut  à  reteuir,  que  li  est  aoclieus  et  venus 
M  conxeuant  de  pari  Marguerite  sa  uieire;  qui  est  deliures  à  dit 
«  Steueniu  pour  pluxours  dattes  que  Margneritte  deiour  dite 
u  doit  à  Aruoul  iozel  qui  fut;  les  escris  an  airche  ;  dont  li  dis 
w  Steuenins  est  hoirs  el  mainbors»  Et  an  feroit  li  amans  sa  vo- 
i*  lanteit,  et  dont  sui  bans  de  waigeire  sont  courrus.  Et  don  queil 
«  heritege  li  dis  Steuenins  est  tenaûs.  »»  —  Driginaî,  parch,  Bibl. 
nat.  à  Paris,  mss,  f,  fr.  8708, 


LXXXI 


E1335.  —  <f  [a] ,  . (1). 
«  Jaikemiûs  Daniel  p.  b.  sus  la  maison  et  stia  ceu  qui  appant  que 
«  ci  et  à  S,  Clément  que  fut  Maoigol  quil  ail  releneit  encontre  les 
u  maistres  et  les  frères  de  Tospital  S.   Nicoolay  on  Nuefbour  ; 

«  El  en  si  com  li  escris  dou  relèoemeotlou  deuizet 

<f  .«.«,...*    ,, •  .    .  <    .   •   ,  •    *  .    •   • 

«r  fb]  Watrins  li  relondeîres  de  draip.  li  filz  Symonat  de  Crooney 
et  qui  fuit  p,  b.  pour  trcffons  sus  les  vij.  Ib.  de  mt.  de  cens  kil  ait 
te  aquasteil  àFûiirkîguoEi  et  à  Marguerite  sa  suer,  les  en  fans  Jen  nef 
«  de  Busseicourt  qui  fuit  el  à  Symouin  Mai  recel  de  Groaney  et  à 
«  Jehan  Cbopairl  lou  chandelier  que  maint  en  la  graiit  rue  de 
«f  porte  Serpenotze,  quil  li  ont  assis  sus  pluxours  piesses  de  cens 
«  et  d'eritagc»  et  ensi  com  li  escris  de  Taquasl  que  geisl  en  Tair- 

i  cbe  lou  deuizet *  .  .  . 

«c «.«.. «••    «r, 

«  [cj  JofTrois  Jalleie  p.  b.  por  treiïons  sus  les  Ixi.  s.  de  mt.  de  cens 
M  kegeixenl  sus  la  maixon  que  fui  sigaourJaike  de  Raigecourt  et 
a  sus  ceu  qui  appant,  sor  coy  il  ait  xx.  s.  de  cens  cbascan  que 
u  Thiebuusli  hlz  Mariate  de  Raigecourt  ke  fuit  li  ait  exuriet  pour 
i<  vi*estaies  trespasseie  chescune  dex,  s.  el  por  les  aidras  (2)  ;  et 

(t)  Là  commencement  du  râle  est  détruit. 

(2)  Le  mot  nieras^  adra^,  a  eu  successivement  à  Mol  a  trais  aigniHcAtiona  ; 
p  au  cummenceoient  du  tnjîzjème  siècle  c*étek  h  nom  d'une  décision 
complémentaire^   arrôi  délinUif  destiné  à    tormitier    une  cause  dont  le 
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«  dont  11  baD  d'exirrement  sont  corrut  an  paix;  et  des  queilz  Ixx.  s. 
it  de  cens  desordis  li  dis  Joffrois  est  tenans. « 

—  Original  parch.  Arch.   municip.  ée  Metz;  carton  932, 

LXXXII 

[§§24,39,43,44,47.] 

1337.-  «  [a], ,    , (1). 

tt  Jaikate  Lowion  la  béguine  por  b.  por  treffons  sus  la  maison  que 
«  fut  Jofroit  Reokel  que  Willame  Piedeschaut  et  Lucate  sa  femme 
«  11  ont  exurîet  por  xxx.  s.  de  cens  dont  Ji  k  d^exurementsont  cor- 
^i  rus  en  paix  et  dont  elle  est  tenant 

C(.' *■•...      .....p.» 

«  [b]  Poincignons  de  Vy  et  Thiébaus  Fourat  S6S  freires  que  sont 
«  amans  p.  b.  por  treffons  sur  tout  TeriLage  antièremeot  sus  coy 
u  Badowins  Bagairt  aquosteit  à  Jehan  Simairt  ion  clerc  xltj.  s.  de 
u  mt.  de  cens  chaacan  que  li  dis  Badowins  mist  an  watge  à  Jehan 
«  lou  Gronnaix  des  chainges  ponr  une  date  de  K  Ib.  de  mt.,  et 
«  que  li  dis  Jebans  ait  à  dit  Poincignon  et  à  Thiebaut  ses  ave! es 
«  douneit.  Et  loti  queil  eritaige  Jehans  Quairlal  H  OIîî  Abertin  Bof- 
K  fat  et  Colate  sa  femme  ont  à  dit  Poineignon  et  à  Thiebaut 
«  aquiteit  per  escrit  en  airche  ensî  corn  H  escris  doudit  etii  cscris 
«  de  la  qfiilence  lou  deuizent  et  dont  il  sont  T,  (tenants)   .    .    .    >> 

—  Original  parch.  Arch,  municip.  de  Metz;  carton  932. 


LXXXIII 

[g§  84,  35,  39,  46,  46,  47.] 

1344.  —  «  [a]  Ce  sont  li  bans  de  pasques  en  laî  mairie  de  Porte 
(c  Muzelle  à  temps  que  li  sires  Tbîebaus  Barbelé  fut  maîstres  es- 

jugement  était  resté  en  suspens  famé  d^uninîroité  dans  une  cour  d'éehe- 
vins;  et  à  cette  acception  se  rapporte  le  verbe  afiraaer  dans  le  sens  de 
rendre  justice,  faire  droit  (La  Boulaye,  Glossaire  du  Droit  français  au 
t.  n  de  son  êdîtioti  des  lustiiutes  cmiumières  de  Loysel,  1846);  S""  dans  le 
CDuraiit  du  treizième  siècle,  le  mot  mtiras  désignait  les  amendes  en  géné- 
ral ;  3^  au  quatnmème  siècle,  et  c'est  ici  le  cas,  le  même  mot  désignait 
spécialement  l'amende  encourue  par  le  débiteur  d'un  cens,  pour  chaque 
terme  échu  et  non  payé  de  ce  cens.  Cette  acception  particulière  du  mot 
aidras^  adras  ne  date  que  du  quatorzième  siècle,  Dana  plusieurs  titres  de 
cette  époque,  dans  deux  tîires  notamment  de  1308  et  de  1^17  que  nous 
donnons  ici  {LXIV,  LXVII),  on  trouve  encore  employé,  pour  cet  objet, 
le  mot  uni  en  de.  —  Voy.  Les  jugements  ù  Mets^  etc,,  dnna  la  Remte  de 
légisiafion  ancicune  et  modevne^  etc.^  187C* 
(1)  Le  couiniencement  du  r6te  est  détruit. 
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«  chauins  de  Mes.  Jaikemins  H  Gronnaix  maires  de  Porte  Muzelle, 
«  Willemins  de  Heu  maires  de  Porsaillis  et  Baduyas  Ruesse  maires 

«  d'Outre  Muzelle  par  m.  ccc.  et  xliiij  ans 

« 

(c  [b]  FourquigQOQs  Buglelz  maires  de*  lai  cbiesse  Deu  de  lai  Belle 
«  Stainche  p.  b.  por  elles  sus  lai  grainge  que  ciet  de  coste  los- 
«  teilt  PerriD  lou  Taiveleit  que  Jehans  Gourda  li  boulangiers  et 
«  Hennemans  li  dui  genre  ont  exuriet  par  les  Trezes  pour  yae  es- 
«  taie  de  vij.  s.  et  demei  de  cens  et  por  l'aidras  et  dont  li  dis  Four- 

«  quignons  est  tenans 

« , 

a  [c]  Li  sires  Nicolles  PiBtdeschaut  li  eschauins  p.  b.  sus  lai  maison 
«  que  ciet  en  Staixon  que  fut  maistre  Alarrt  lou  waistelier  sor  coy 
«  il  ait  fait  estaul  et  que  drois  li  ait  deliureit  et  de  lai  queille 

<c  maison  il  est  tenans ^ 

« .,...,^ 

«  [d]  Li  sires  Nicolles  Baldôiche  p.  b.  sus  tout  ceu  enthièrement 
<c  que  li  sires  Gerairs  de  Warneperch  chlr  auoit  à  Xanville  deleiz 
«  Witoûcourt  ens  bans  et  en  toutes  les  appeudises,  qu'il  ait  rai- 

«  cheteit  encontre  Golale  la (1)  Thiecaut  fil  Jaikemin 

<c  lou  Gronnaix  qui  fut,  et  enci  com  li  escris  dou  raichet  que  gist 

«  en  Taircbe  lou  deuizet » 

— -  Original  parch.  Arch.  municip.  de  Metz  ;  carton  933. 

LXXXIV 

[§§24,34,35,  39,43,470 

1347.  —  V  [a]  Ce  sont  li  bans  de  pasques  en  lai  mairie  de  Porte 
«  Muzeile  à  temps  que  li  sires  Willames  li  Hungres  chirs  fut  mai- 
ce  très  eschauins  de  Mes;  Gillas  Baitaille  maires  de  Porte  Muzelle^ 
«  Jehans  de  Ghampelz  maires  de  Porsaillis  et  Jehans  Naire  maires 
«c  d'Outre  Muzelle  par  m.  ccc  et  xlvij  ans 

a 

a  [b]  Golins  Mourelz  d'Aiest  p.  b.  pour  treffons  sus  vne  maison  en 
«  Dairange  rue  quil  ait  releueit  par  escrit  en  airche  encontre  dant 
«  Abert  de  la  Court  de  Villeirs  enci  com  li  escris  en  Tairche  lou 

«  deuizet  et  dont  il  est  tenans " » 

—  Original  parch.  arch.  municip.  de  Metz  ;  carton  933. 

(1)  Lacune  causée  par  une  déchirure  dans  l'original. 
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LXXXV 

[S  *t.] 

Tera  13S0.  —  «  [a],   .  •  ,  (1) (2)  Baudoche  p,  b,  sus 

«  lez  c.  s.  mt,  de  cens  qu*îl  ait  aquasLeît  à  signor  Jehan  Cabaie  ar- 
ec ceprestre  de  Mes  et  cureiz  de  sainte  Creux  et  à  signor  Rouit  cu- 
fl  reiz  de  sainl  Ylaire  aux  Xauvleur  que  sont  maistres  dez  pres- 

«  très (de)  Mes  (|uil  H  ont  a^sis  sus  lez  xL  s,  de  mt. 

«  de  cens  que  Jehans  Baiiduyn  de  Valliêres  lor  doit  chascan,  et 
«  sus  autres  pluxours  cences  ensi  com  It  escris  en  Tairche  lou 
a  deuizet.    , .,,..» 

—  Original  parch,  Arch.  muûicip.  de  Metz;  carton  &33. 

LXXXVI 
[&|  34.  35,  43.] 

1361.— (4^1*  • -  (3)  ft  Cesontli  bansdenoieit  delà 

«  mairie  d'Outre  Muzelle  par  m.  ccc  et  Ixi,  — •  . 

f ......•,.. 

u  [b]  Vi  sîres  Jaikes  li  prestres  ïi  filz  Jacomin  loîi  clerc  de  Porsail- 
«  lis  qui  dessert  l'auleil  S.  George  en  la  grant  esglixe  de  Mes  por 
K  les  ainuie,?  (4)  des  ij  ss,  Nemroeris  Baudoche  jaditchanones  de  la 
*t  grant  esgîixe  deuant  dite  p.  b.  sur  les  xxx  s.  de  mt.  do  cens 
et  kil  ait  aqtiaslett  por  lou  dit  auteîL  à  Colignon  Nokaîre  d'Ancey 
cf  sur  pluxours  héritages  et  p.  encor  b.  sus  îou  contrewaige  que  It 
«  disCoiîgnoDS  et  Guerares  ses  genres  et  Pierîxels  li  fîfz  Coliguon 
i<  Gueppe  qui  fut  qui  sont  d'Aneey  If  ont  mis  pour  Ion  dit  cens  à 
ti  paier  chescan  et  warantir  et  enci  comll  escris  qui  gisten  Tair- 
it  che  lou  deuiset -  .   , ■ 

—  Original  parch»  Arch.  municip,  de  Metz; carton  933. 

LXXXVII 

[§5  24,  34,  3S,  43,  47.] 

4375.  —  lï  [a]  Ce  sont  lez  bans  de  paikes  de  la  mairie  de  Porte 
«  Muzelle  qui  furent  pris  lou  lundy  après  feste  S.  Gengoutt  en  may 

(1)  U  dftt@  avec  la  commencement  et  la  f\n  du  rdle  manquent  dana  Torl* 
gintl. 

(2)  Lb  commencement  de  la  ligne  contenant  le  prénom  iit  détruit. 
{3)  Les  premières  feuîHea  du  rAle  manquent* 

(4)  Services  annuels,  anniversaires  (T)»  AliaS|  amiiuersaire  (XXXJX  c  d), 
C«  mot  singulier»  ftinnie»t  a  été  vérilié  avec  aoin  sur  le  rÛle  origîna]. 
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i<  kanl  lî  sires NicollesMourelcl  chlr  fiitmaîstres  escheuinsdeMes, 
«  Jaicomin  Jallée  maire  de  Porte  MuzeJte,ColtgiionsBaiido€lie  maire 
M  de  PorsaillîL  et  Hanrit  de  Verdun  maire  d^Outre  Myzelle  ;  par 

Cl  m.  ccc.  et  Ixiv  ans, 

« ....,* *  .   . 

t  [b]  Jaicomins  Coince  li  teneurs  p.  b.  por  treffons  sus  lez  ij 
«  maxona  Tune  en  coste  l'autre  que  cient  à  S.  Julien  que  Wicbaîra 
«  LorregueJ  li  ait  exuriers  par  les  Trezes,  eL  ensy  com  U  parcha- 
»  mîns  de  t'esxurementloudit,  et  dout  lez  baos  d'es^tu rement  sont 

<t  corrus.    »... » 

—  Original  pareil-  Arch*  muoicip,,  de  Metz;  carton  933. 

LXXXVIII 

[g§  U,  34,  as,  38,  39,  il,  43,  4^,  46,  47.] 

1384.  —  tf  [a].  Ce  sont  lez  bans  de  paikes  de  la  mairie  de 
u  Porte  Mozelle,  que  ftirent  pris  lou  lundy  deuant  Peste  S-  Urbain 
't  en  may,  à  lemp  qne  ii  sires  JoITrois  de  Werrixe  ftit  maistre 
it  escbauins  de  Mes  Jenoeson  Buglel  maire  de  Porte  Muzetle,  Jehan 
«  Renguillon  maire  de  Porsaillit  el  Math  ion  Mourel    maire  d^Ou- 

«  tre  Muzelle  par  m,  ccc.  iiij  xx.  et  iiij  ans • 

((*•'••*••....**«•*»»...,•,,..••« 
«  [b]  Locale  li  femme  Jaicomin  dez  Roches  qui  fut  p.  b*  sus  la 
«  maxon  et  sus  ceu  qui  appent  c|ue  cîet  en  Chambres,  que  Hanris 
tt  lou  rairoualour  que  maint  az  Roches  li  aitexuriet  par  les  Trezes, 
«  ei  ensy  com  li  parchamin  de  Vesxiiremenl  loudisl.   *.,.*. 

<(  ^ *♦* •    ...••• • 

V  [c]  J  eh  ans  Bai  ta  il  le  li  amans  p.  b.  sus  lez  c»  s.  de  met.  de  cens 
u  qu'il  ait  aquasleit  por  Willame  lou  01  Colignon  Fauîkeneï  Ta- 
n  mant  qui  Fat  et  por  Panlecouste  sa  femme  fille  Thiebault  Kcu- 
«  niaur  lou  chaînjour  qui  fut»  à  signour  Poince  Louve  fil  Jehan 
¥  Louve  Pâmant  qui  fut  et  qu'il  li  ait  assis  sus  ia  graînge  con  dit 
«  la  grainge  lou  Mercier  qui  ciet  près  de  Maiguey  et  sus  lez  terres 
"  et  quant  qui  appent  et  sus  quant  <|u'il  ait  en  tous  vs  et  eiisy  com 
«  li  escris  dou  dit  aquasl  que  geist  en  Parche  S,  Madairt  de  l'arche 
f  Jaicomin  Faukenel  lou  deuizet 


it  [d]  Burlhemias  le  Blz  Jehan  lou  Saluaige  de  Flanvillequî  Tut  p. 
a  h,  por  IreCtons  sus  la  pièce  de  vigne  ou  ons  contet  v,  homéez  que 
«  geist  on  tray  on  meîzWasselin  et  sus  altres  pluxours  pièce  d'eri- 
Ci  Laige  et  encor  sus  tout  l'autre  birtaige  qui  est  obligiez  por  une 
<f  quarte  de  forment  et  poriij  s,  de  cens  et  que  Pierairs  li  ûïz  le* 
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«  han  loii  Conte  de  Flanvîlle  ait  tout  eiuriet  par  escrit  d'arche  à 
«c  <Jrt  BurLhemin  et  ensy  coin  li  esc  ris  de  reexuremenl  en  l'arche 
«  S.  Esletine,  l'arcbe  Forkigaon  Dame.  (?),  -  ïou  (duîzet).  .    •   , 

«  .   ..  ^  .*.*.:...,«,...« •    •   >  . 

«  [e]  Golrgnon  Trois  demeyiou  parchamenier  p.  b.  d'esxurement 
«  et  de  relèuemeDt  sus  la  maion  et  sus  ceii  qui  appent  qui  ciet  en 
M  la  hafte  Saluer! e,  qnl  fut  Koirenaire  lou  corvixier,  sor  coy  lî 
it  chiese  Deude  FristorlT  ait  cliescan  x.  s»  de  met  de  cens  et  que 
«  Thèmes  Graisse  musse  li  masson  et  Hawis  sa  femme  ont  exurîet 
t(  par  lezTrezes  à  Anciîlon  de  Chaistel  J'escrivain  maire  de  Ja  dite 
et  chiesseDeu;  et  laqueille  rnaxon  et  ceu  qui  appènt  li  dis  Coli- 
it  gnon  ait  releueit  en  contre  lou  dil  Ancillon  et  ensy  com  li  par- 
«  chamin  de  resxurement  et  li  escria  don  releueraent  lou  dient.  . 

li.      .«..,, .*.       .•       •«.••• 

H  [f]  Ce  sont  les  bans  depaiques,  en  la  mairie  de  Poraaillît,  —  Thie- 
u  bauls  Migomairt  prant  bans  pour  trelTons  sus  tout  Teritaige  et 
«  sus  tout  ceu  que  futThiebault  Cariât  sor  coy  li  dis  Thiebanlz  ait 
H  chescan.  c.  et  iîj  s.  de  mL  de  cens,  que  Richaii^  Poulain  de 
K  Millereyait  exurietet  aquiteit  en  plait  à  dit  Thiebault^  encî  com 
u  li  parchamin  dou  pfait  lou  dîsl,  dont  li  bans  que  H  diz  Thîe- 
«  baulz  y  ait  pris  sont  corrus  en  paix,  et  dont  il  est  por  son  tref- 

«  fona  tenans « *  *   •   .  . 

it,« .,.., •,«*<««•«• 

«  [g]  Li  sires  Piercs  li  prestes  qui  maint  devant  les  Puceiles  qui 
■  désert  Tauteilt  az  iîj  Mairies  à  S.  Piere  az  voult  deuant  le  mostier 
«  p.  b.  sus  tout  seu  que  li  est  deliuré  par  droit  en  plaît  parmey  la 
**  semonce  qu'il  Ost  en  lou  de  bans  à  mez  et  à  la  maxon  (1)  lou 
«  pîtit  Jehan  Ûl  Jehan  com  dit  Pitit  Iripet  de  S.  Âirnoult  qui  fuit, 
«t  Et  tout  enci  com  li  parchamin  de  ladeliurence  lou  dist  et  dont  il 

*<  est  por  lo  dit  atelt  tenans ,   ,  .   .  s 

—  Original  parch.  Arch.  raunicip.    de  Metz;  carlon  934. 


LXX\IX 

[§§24,  ai.  8&,43,47.i 

t38i.  —  «[a]  Lowion  le  Fournier  de  Lessey prend  ban  p.  treffons 
"  suis  tout  l'èritage  enthierement  et  sur  tout  ceu  qui  fut  Thomel 
«  Raissal  de  Lessy  que  le  dis  Louiona  ait  esinriez  par  lesTresez  a 
u  Jehan  Mertin  le  tonnelier  doni  lez  bans  d'esxurcment  que  (e  dil 

(1]  La  semonce  au  mw  et  à  U  maiSion était  une  procédure  de  BomMttlon 
ou  adjoarnemeut  à  l'adresie  d'un  absent.  —  L'ordonnance  des  mmourë^ 
§  10.  Dîna  la  Nouvelle  revun  de  droit,  oic.  18îa. 
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«  Jehan  y  ait  pns  sont  corrus  en  paix,  et  au  quel  heirtaige  le  dit 
«  Lowion  ait  estait  condut  par  droit  en  plait,  parmey  la  semonce 
«  qu'il  fist  eo  leu  de  bans  au  meiz  et  à  la  mason  le  deuant  dit 
«  Tbomet,  et  dou  queil  bertaige  que  fut  le  dit  Tbomet,  Jehans  le 
«  Jone  et  Jehan  le  Tuchet  que  manient  à  Lessey  ont  beu  esxurlé 
«  et  acquiteit  à  s'.  Giraut  doien  de  S.  Thiebalt  et  chanonne  de  la 
«  grant  esgiise  de  Metz  et  trescencies  de  Lessey  (i),  la  mason  et  la 
«  volte  desoubz  et  le  coule nbrier  et  tout  les  ressaigez  qui  appan- 
«  dent,et  dou  queil  bertaige  Steuenin  Hesse  de  Lessey  en  ait  esxurez 
«  erreiz  droiz  en  plait  au  dit  Lowion  une  fomrenc  (sic)  et  tout  le 
«  queil  bertaige  le  dit  Lowion  ait  releueit  encontre  le  dit  Jeban 
«  Merlin  et  en  ait  releueit  partie  encontre  le  deuant  dit  s'.  Giraut 
«  et  encontre  le  s'.  Jeban  Ancel  abbez  de  S.  Clément  et  toutensi 
«  comme  lez  parchamiu  d'esxurement  et  les  escripts  dez  releuement 
«  et  dez  aultres  parcbamins  et  esplois  le  dient.  Et  de  tout  le  queil 
«  bertaigez  li  dit  Lowions  est  pour  son  trefTons  tenans.  [b]  Cist 
«  bans  furent  pris  au  mey  awost  en  la  mairie  d'Oui  Ire  Muzelle, 
«  quant  li  sire  Joffroy  de  Werrixe  fuit  maistre  cscbeuin  de  Mets 
<c  par  m.  ccc.  iiij  xx.  et  iiij  ans.  »  —  Copie  ancienne  parch.  Ane. 
coll.  Ëmmery,  carton   97. 

XC 

[§§  24,  34,  35,  39,  43,  47.] 

1398.  —  «  [a]  Ce  sont  les  bans  de  pasques  de  la  mairie  de 
«  Porte  Muzelle  que  furent  pris  le  lundy  vingtime  jour  de  may 
«  au  temps  que  li  sires  Weirias  Noiron  fuit  maistres  escbauins  de 
ce  Mets,  Jennins  de  S.  Julien  maire  de  Porte  Muzelle,  Jehans  Hai- 
<c  che  maire  de  Porsailiil  et  Jacomlns  de  S.  Julien  maire  d'Outre 

«  Mozelle  par  m.  ccc.  iiij  xx.  et  xviij   ans 

(( 

¥  [b]  Pbelippins  de  Chamenat  qui  maint  en  la  rue  de  la  Clostre  p. 
«  b.  d'acquittance  sur  la  pièce  de  vigne  où  on  complet  jour  et 
«  demey,  que  geist  au  Poncel  sus  Muzelle  sor  quoy  il  ait  cbescun 
«  an  pour  Ysabelal  sa  femme  xxiiij  s.  de  mt.  de  cens,  et  que  Colins 
«  filz  de  Jehan  Maire  d'Alixey  li  ait  acquitleit  pour  tous  jour  maix. 

(I)  La  jouissance  des  terres  appartenant  au  chapitre  éuit  distribuée  en- 
tre ses  mt^mbrcs  par  un  système  d'adjudications  auxi(uelles  ils  étaient  seuls 
admis;  et  ces  terres  étaient  pour  cela  divisées  on  domaines  dits  trusans; 
d'où  la  qualitication  de  irescensier  «ppliquée  au  détenteur.  Le  mécanisme 
de  cette  institution  est  très  bien  décrit  par  M.  René  Paquet  dans  un  ou- 
vrage récemment  publié  par  lui  (Histoire  du  village  de  Woippy  prèi 
Metz,  par  Nérée  Quépat,  1878). 

IV.  4: 


722 


ÉTUDE 


«  Et  lout  ensi  comme  li  escrips  de  la  dite  acqtiittance  le  dîst,  el 
Cl  doDl  li  dis  Phelippiiîs  est  pour  la  dite  Ysabelat  sa  Temnie    te- 

a  ntina. 

«.,.*,•,,....«-.*. •    * 

«  [c]  Jehans  Berroy  filz  Burlhemin  Berroy  qui  fut  p.  b.  pour  tref- 
«  fooa  sus  tout  l'éritage  et  sus  tout  ceu  enthierement  sor  quoy  il 
fi  ait  chescun  an  c.  s,  de  m  t.  de  cens,  et  que  Jeliaus  rie  Virey, 
«  filz  Albriat  de  Virey  qui  fuit  li  ait  esxuriet  par  les  xiii.  Et 
«  tout  ensi  comme  li  percharains  dou  dit  esiurement  le  dist, 
«  dont  les  baus  d'esxuremeut  en  sont  courrua  en  paix,  et  doot  il 

0  est  por  son  trefrons  tenens ..,,,. ,   ,   ,    .    . 

«...,. •   . 

K  [d]  Jehans  Cuer  de  feir  li  amans  p.  b.  d'esxurcraens  sus  la  mai- 
tt  son  et  sus  ceu  qui  appenl  que  siet  sus  Muzclle  et  sus  tout 
M  l'aultre  hérîtaige  et  sus  tout  ceu  enthierement  sor  qnoy  il  ait 
fl  chascun  an  xx,?.  et  itj  deniers  messains  et  ung  chappon  de  cens, 
u  et  que  Jehans  de  Moulin  li  marcheans  li  ait  esxuriet  par  les 
M  xiii.  Et  tout  ensi  comme  li  perchamins  dondit  esxuremeot  le 
«dist.  Et  dont  li  dis  Jehans  Cuer  de  feir  est  tenens,  ..... 
—  Original  parch»  Arch,  municip.  de  Metz;  carton  934. 


XCI 

24,  34,35,  3»,  43,  47.] 


!404.  —  if  [a]  Ce  sont  les  bans  de  pasques  de  la  mairie  de  Porte 
!  Muzelle  don   temp  que  li  sires  Jehans  RengniJIon  le  jone  fut 
f  maïstres  eschaving  de  Mets,  Felippinsde  Chameoas  maire  de 
r  Porte  Muzelle,  Arnoul  Baudoiche  maire  de  Porsaillis  et  Gîrer- 
diu  Papperel  maire  d'OuUre  Muzelle  par  m*  iiij  c.  et  iiij  ans.  — 
[  [h]  Guillemîns  de  Perpignant  que  maint  on  Kuefbourch  prans 
bans  d'esxurcment  suis  la  maxons  et  ^uis  ceu  qui  appant  que 
f  ciet  en  la  rue  Ion  princier  en  coste  Tostcit   ou  lez  croiiiiier  sol- 
loient  tenir  lonr  fiairiezque  Jehans  Baillez  lou  cherretons  tient 
d'auUre  part,  sor  coy  li  dis  Guillemin  ad  cause  de  Marguerite 
sa  femme  ait  chescant   viiij.s.  de  cens  et  que  Jennins  de  Cam- 
bray  que  fait  les  delz  li  ait  esxuriet  por,  j.  huchcmcnt  qui  ait 
esteit  fait  par  lez  Treses  suis   lou  dit  Jcnnin,  enci  corn  lî  per- 
chamins dou  huchement  lou  dist  el  dont  li  dis  GuiltemÎD  est  te* 
nant* ......,» ....*«. 


0  [c]  S^  Jehans  Htirtaldons  li  prestre  cellerier  de  Pospitalz  S.  Kt- 
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«  collay  on  Nuefbourch  p.  b.  de  Ireffons  (J)  suis  la  maxons  et  suis 
«  ceu  qui  appant  que  ciet  en  Chaldeleiruez  que  fuit  Burthemins 
«  Galthier  et  Jennate  sa  femme  sor  coy  li  chaippelain  de  la  chaip- 
«  pelle  de  S.  Pol  au  grant  moustier  ont  chescant  vlj.  s.  de  cens  et 
«  que  Fransois  lou  Huron  le  clowetour  ait  esxurier  per  les  Treses 
«  az  s'  Burthe  Andrcn  Chaipelain  et  bonrcier  de  la  dite  chaip- 
f  pelle  et  que  s'  Allixandre  tantost  laney  li  prestre  jaidis  cele- 
«  riers  dou  ditospitalz  ait  releueit  encontre  le  dit  s'  Burthe,  et 
«  toutenci  com  li  perchamin  de  i'esxnrement  et  li  escris  dou  re- 
«  leuement  que  geist  en  Tarche  s'  Nicole  de  Meltry  lou  dist,  et 
a  dont  li  bans  d'esxurement  sont  corrus  tout  en  paix  et  dont  il  est 
«  por  le  dit  hospitalz  por  lop  treffons  tenans.  ...>..«••» 
—  Original  parch.  Arch.  municip.  de  Melz;  carton  934. 
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[§§  24,  35,  39,  41,  43,  45,  46,  47.] 

1424.  —«[a] (2) 

«  Ce  sont  les  bans  de  pasque  de  la  mairie  de  Porsaillis  dou  tempz 
a  que  li  sire  Jaique  Roillenat  fuit  maistre  escheuîng  de  Mes  que 
«  furent  prins  le  xv  jour  dou  moix  de  may  per  m.  iiij  c.  et  xxiiij 

«  ans 

« 

«  Jehans  Brequel  le  merchant  et  Marguerite  sa  femme  p.  b.  sus  la 
«  maxon  et  quant  qui  appent  que  ciet  en  la  Nueverue  que  Perrin 
«  com  dit  leWoingnemaille  le  viesseir  que  naaint  en  la  rue  dou  Prey 
«  lour  ait  laieit  à  cens  à  tous  jours  maix,  et  tout  ensi  com  li  escripz 
«  de  la  dite  laieie  à  cens  que  geist  en  Tarche  Jehan  de  Tolo  le 

«  dist 

« ..    ...1.    ••• 

f  [b]  Alarguerite  femme  Aubert  Agustaire  Tamant  que  fuit,  qui  est 
«  souUe  mainbour  dou  dit  Aubert  son  mairit  p.  b.  de  treffons  sus 
«  tout  de  quant  queli  sire  Andreu  de  Waudreuange  Famant  auoit 

(1)  Ia  locution  p.  6.  de  treffons  que  nous  rencontrons  ici  pour  la  pre- 
mière fois  parait  avoir  remplacé  purement  et  simplement  celle  p.  b,  pour 
treffons  qu'on  trouve  précédemment  dans  nos  documents  pour  une  prise 
de  ban  faite  sur  un  bien  par  le  détenteur  de  ce  bien;  «  dont  il  est  por  son 
«  treffons  tenans  »,  est-il  ordinairement  ajouté.  Être  tenant,  être  en  teneur 
ou  possession  i§§  10,  3U,  notes),  était  la  condition  préalable  nécessaire 
pour  prendre  valablement  ban  de  treffond  sur  un  héritage  (§  56),  suivant 
Jean  d'Abocourt.  —  Cahiers  sur  la  coutume  de  Metz,  Bibl.  de  Metz  mss« 
fonds  hist.  13,  14,  hodiè  763,  764. 

i'z)  Le  commencement  du  rôle  manque  dans  roriginaU 
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i«  en  tous  vs,  qui  îkil  esleit  délluré  per  droîL  et  per  jugé  me  ai  k  U 
u  dite  Marguerite  por  defîaiilt  de  paiement  de  iiij  m*  quarte  de 
«  fromeat,  ij.  d.  moin  vaillant  la  quarte  dou  plus  bel  dou  mer- 
«  diief  de  Mes,  que  muevent  de  l'escript  et  de  la  dcbte  des  xv.  m'ûïts> 
«  quarte  de  fromeat  que  li  sire  Nicolîe  de  Laitre  chir  do- 
it (aoit). (1)  Agustàîre  ramaut,  et  tout  eusi  com  li  perchamîn 

«  de  la  dile  déimraucc  que  li  sire  Jehau  FaÎKlo  et  Jehan  de 
a  Vy  en  ont  por  escheuing  le  dist,  et  dont  les  bans  de  deliurance 
■  en  sont  corrus  tout  en  paix  et  dont  la  dite  Marguerite  est»,,  (2) 

<c  tenant 

« •.,,,.• « 

i<  [c]  Theiriat  le  Coullon  le  lâgnour  que  maint  Outressaîlle  p,  b. 
u  d'esxurement  sus  la  pièce  de  vigne  oii  on  contet  demey  journal 
H  que  geiat  en  Planteire  on  ban  d'Où  tressai  lie  que  Jeu  natte  femme 
t  SlLuenin  fil  Bur*,*  (3)  qui  fuit,  li  ait  esxuriez  erreia  droit  par 
«  deuaut  lez  Treses,  easi  com  li  perchamin  de  ressûremeot  que 
ce  Jeban  Erowin  en  ait  pour  Trese  le  dist,  et  dont  il  en  est  te- 

<(  naot « 

<f  ..«.....•.   • «......*    •   • 

it  [d]  Wautrin  le  vigueur  que  maint  Outressaille  ûl  SteoenJo  le 
<c  Guaiguieir  que  Fut.  p.  b.  sus  teil  raichet  comme  il  ait  fait  per 
it  escript  d'arche  encontre  li  sire  Girart  de  Ville  on  Sauloy  le 

«  preste,    procureur   dou  s*"  de tient  et  désert  l'auteil  que 

«  Ysaibel  la  fille  Burlhignon  de  Benee  que  fuit  foitdeit  et  estaublit 
«c  au  grand  auteilt  Notre  Dame  au  champ  si  corne  dcz,  x.  s.  de  ml, 
a  de  cens  que  H  dis  Wautrin  li  dou  oit  chescant  sus  sa  maison  (en 
«  la  rue  S*)  Estenne  le  dcspaoey  et  sus  quant  quil  ait  en  tous  vs 
et  et  que  li  dis  Wautrin  ait  encontre  le  dit  sire  Gerart  raichîleit. 
((  Et  tout  enst  com  li  escripz  doudit  raichet  que  geist  en  Tarche 
ft  ColigDon  Remiat  le  dist.»,**»  —  Original  parcb^Arch»  mu tiicip. 
de  Metz;  carton  934. 

XGÏll 

[§§24,34,  35»  ao,  41,43,  47*] 

i427.  —  «  [a]. ..  (4)  —  {Bans  de  pàques  en  la  mairie  d'Outre- 

d  Moselle) 

«  I^  granl  Bertrant  de  Vezon   le   raaizowîer  p,    bans  sus  teile 


(l)  Parties  deveoues»  ilttsibles  dans  roriginiL 
(3)  Parties  déUuiteâ  daim  l'ori^itial. 
(3)  Parties  détruite»  dans  le  rôie  original. 
i4)  Le  commencement  du  rûle  mnDiiue. 
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«  laieie  à  cens  comme  Marguerite  femme  Perrinde  Serriere  Tauneye 
«  li  ait  fait  par  escripz  d'airche  sy  corne  de  la  maison...  (i)... 
«  maison  et  grainge  appcnt  deuant  et  daieir  que  ciet  en  la  rue 
«  S*  Jehan  ou  uuef  mosUer*  et  tout  ensy  comme-  li  escripz  de 
«  la  dite  laieie  à  cens  que  gist  en  Tairche  Jaîcomin  Traualt.  (le 

«  dist.) •».. 

<(...• • •••• 

«  [b]  Ce  sont  lez  bans  du  mey  aoust  de  la  mairie  de  Porte  Muzelle, 
«  du  temps  que  li  sires  Piere  Deudeney  fuit  maistre  escheuin 

«  de  Mets  per  mil  quatre  cens  et  Tingt  et  septz  ans 

« 

a  Jehans  Fransoy  l'aman  maiour  de  la  chiece  Deu  des  Courde- 
<c  lières  de  Mets  pour  la  dite  chièce  Deu  p.  ban  de  treffons  et  de 
«  releuement  sus  la  maisou  et  sus  ce  qui  appent  deuant  et  daieir 
«  etencoste,  que  ciet  en  lamelle  daieir  lez  Gairmes,  en  la  rue  des 
«  OUiers  de  coste  le  curey  de  saint  Yllaire  le  grant  d'une  part  et 
«  Bertran  Clochatte  d'autre  part,  et  sor  quoy  le  sire  Nicolay  le 
«  Gronnaix  ait  chescant  iiij  d.  met.  de  cens,  que  Jaîcomin  l'ollier 
«  que  menoit  sus  lez  moullins  li  ait  esxuriet  arreis  droit  par  lez 
«  Tresez,  et  tout  ensi  comme  li  parchamin  douditesxurement  que 
«  li  sire  Poince  le  Gronnaix  chlr  en  ait  pour  Tresez  le  dist,  et  la 
«  quelle  maison  et  ce  qui  appent  li  dj  Jehan  Fransoy  ait  releueit 
«  par  escript  d'arche,  et  tout  ensi  comme  li  perchamin  doudi  rele- 
<c  uement  que  gist  en  l'arche,  le  sire  Jehan  Faixin  le  dist,  dont  les 
M  bans  d'esxurement  sont  corrus  tout  em  paix  et  dont  la  dite 

€  chiece  Deu  en  est  por  son  treffons  tenant » 

—  Original  parch.  Arch.  municip.  de  Metz;  carton  935. 

XCIV 

[§§24,34,  35,  39,41,43,  45,47.] 

1431.  —  «  [a]  Ge  sont  lez  ban  de  paisque  de  la  mairie  de  Porte- 
ce  Muzelle  dou  temps  que  li  sire  Nicolle  Lohier  fuit  maistre  esche- 
«  uin  de  Mets,  que  furent  prin  le  xxiij.  jour  dou  moix  d'auril  par 
«  m.  iiij  c.  et  xxxj  ans 

<c 

«  [b]  Theiriat  fîlz  Theiriat  de  Brouuille  qui  fut  p.  b.  sus  telle  ac- 
«  quittance  comme  Jeunette  femme  Jehan  de  Laitre  de  Nowilleyli 
«  ait  fait  par  escript  d'arche  si  come  dez  iiij  hommées  de  vigne  que 
a  gist  en  Chanoy  on  ban  S'  Polz  à  Nowilley,  et  sus  plussour  altre 

(I)  Partie  décliiiée»dans  l'original. 
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H  pièce  et  membre  d'éritaige  que  furent  JeliaQ  de  Nowilley  que 
«  fuiL  Et  tout  ensi  corn  Ji  escript  de  la  dile  acquittaiice  que  gist 

<(  ea  l'airche  Jaicoffîiii  Mourelledist 

«,, t.. *.••,,. 

«  [c]  Theiriat  le  filz  Theirial  de  Brouuille  le  merchampz  que  fuit 
«  p.  h.  sus  telt  raicliet  comine  il  ait  fait  par  escript  d'arche  eo» 
«  coutre  Dédier  le  Gronuaix  le  filz  le  s'  Nicolle  le  Gronoaii  chlr 
«  que  fuit  que  bicu  représente  en  cestui  cas  Jaicomette  Reoguilloû 
«  là  fille  le  s''  Jehan  Renguillon  Tescheulû  li  anci  que  fuit,  si 
«  comme  dez  xx.  s,  démet,  de  cens  qu'il  ait  encoutre  le  dit  Dédier 
«  raidie teir  dez.  L  s.  de  met.  de  cens  qu'il  li  doit  et  paiet  ches- 
I  cant  ad  eause  de  la  dite  Jûicoraetle  Renguillon  à  Neiel  et  à  la 
i(  S,  Jehan  sus  tous  de  quant  que  Heouemeut  le  filz  Maitheu  de 
«  Bossenge  que  fuit  auoit  en  tous  ti  et  tout  ensi  corne  li  es- 
«  cript  doudit  raichet  qne  gist  en  Farche  s''  Willame  Chauersson 

«  le  dist 

it  .   , »...    «•■,.,.    '.    .   *   ,  , 

*  [d]  Jehan  Arnoult  delîerey,  Jehan  Xannille  et  Colligoon  H  celte- 
a  riérp.  b.  de  treffons  sus  la  pièce  de  terre  que  gisL  eu  la  Bule- 
«  knire  de  coste  Giltat  Baitailie  l'amant  que  fuil  et  sus  tous  ce 
H  enlhierenient  que  fuit  Jehan  Crepatle  et  sur  coy  Perrio  Faîque- 
«  nel  ait  chescant  iiij  s.  de  met.  de  cens  et  la  qucille  (pièce)  de 
K  terre  et  tout  ce  enthierement  que  fuit  le  dis  Jelian  Creppatte,  le 
a  dis  Jehan  Arnoull  et  li  altre  après  lui  nommeia  ont  eocontre  le 
«  dis  Perriii  Faiquenel  rcleueit  par  escript  d'arche  et  tout  ensi 
«  corne  li  escript  doudit  rclctiement  que  gtât  en  farche  Colligooo 
«  Parppemiatte  îe  dist,  dont  les  bans  de  releucmcnl  sont  corruil 
a  tout  cm  paix  et  dont  H  dis  Jehan  ÂrnouU  et  It  altre  après  nom- 
«  meiz  en  sont  pour  leur  trelTûus  tenant 

!!«..«*.,... *•.,,.       , 

(I  [e]...  (i)  de  Gorze  le  clerc  nottaire  de  la  court  de  Mets  p,  b.  sus 
«  tel  aquast  comme  il  ait  fait  par  escript  d*arche  encontre  Jehan 
»  Besselin  de  Val  hère  si  comme  dez  v.  s,  et  vi.  d.  de  met.  de  cens 
M  qu'il  ait  à  luj  aquasteit  et  que  li  dis  Jelian  Besselin  li  ait  essit  et 
«  essignet  sus  le  demey  jornal  de  vigne  que   gist  enz  alluef  on 

«L  ban (t)  et  tout  ensi  comme  li  escript  doudit  aquasi  que  gist 

a  en  Tarche  Baudat  de  Landremont  le  dist *   . 

« » »    ,  , 

«  [I]  Jimnelte  femme  Jehan  le  Videt  de  Yallier  que  fot  p.  b,  de 
«  trelîon  sus  la  maixon  et  sus  ccu  qui  appcnt  que  ciel  k  Vallier 


{{)  Parties  déchirées  dans  roriginal, 

(2)  PacLiisa  dé(rujteà  daiia  lu  leite  origi«iaL 
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«  on  bao  S*  Vinceat,  deuant  le  moiistier,  et  sus  la  maixier  daier 
a  la  dite  maixon  et  eocor  sus  tous  ce  que  est  et  muelt  dou  cen- 
«  salf,  et  sor  coy  la  dite  Jeunette  ait  chescant  vij.  s.  de  met.  de  cens 
«  que  Margueritte  (femme  Burlran)  la  Graiveluche  de  Vallier  et  le 
«  dit  Burtran  son  mairit  raeysme  li  ont  exuriet  errez  drois  per  lez 
«  Tresez  et  tôt  ensi  com  li  perchamin  doudit  exurement  que 
«  Hennequin  de  Tornay  en  ait  por  Treze  le  disl,  dont  lez  ban 
<i  d'exurement  en  sont  corrus  tôt  empaix  et  dont  la  dite  Jeunette 

«  en  est  por  son  treffons  tenant »  — •  Original  parch.  Arch. 

municip.  de  Metz;  carton  935. 

XGV 

[§§34,  35,39,41,45,46.J 

1440.  —  «  [a]  (Ce  sont  lez  ban  de)  pasque  de  la  mairie  de  Porte 

«  Muzelle  que  furent  prin  le  xviij®  jour  dou  moix (1)  NicoUe 

«  Roucel  fuit  maistre  escheuin  de  Mets,  par  m.  iiij  c.  et  xl.  ans. 

«.,,, •.. 

«  [b]  (Nemmery  Renguillon  fils)  Jehan  Renguillon  aman  et  es- 
«  cheuin  que  fuit  p.  b.  de  huchement  et  de  conduit  sus  la  maixon 
«  que  jai  fut  maixier,  la  tour,  la  court,  et  sus  lez  ij  gerdin  daieir 
a  et  sus  tous  ce  qui  appent,  que  ciet  à  Chieuremont  que  fut...  (2) 
«  que  fuit^  de  coste  une  maison  que  muelt  de  la  cure  de  S^**  Balrbe 
«  d'une  pairt,  et  encor  sus  tous  ce  qui  est  et  muelt  don  censalf, 
«  waigière,  obligacion  et  tout  vz,  et  sor  coy  le  ditNemery  ait  ches- 
«  cant.  1.  s.  et  vij.  d.  de  cens  (à  laquelle  maixon)  auec  tout  ce 
«  mouant  don  censalf,  le  di  Nemmery  Renguillon  ait  esteit  con- 
:<  duit  parlez  Tresez  por  la  raison  de  ce  que  maistre  Jehan  Bonne 
«  amy  ait  esteit  desobeysant  de  venir  ou  envoieir  respondre  à  la 
«  demende  dou  dit  (Nemmery  Renguillon)  sur  ce  que  lez  Tresez 
(c  avoiônt  ledj  maistre  Jehan  fait  huchief  sus  la  pier  deuant  le 
«  mostier.  Et  tout  ensi  com  li  perchamin  doudit  huchement  que 
«  Jaicomin  de  Chalon  clert  dez  Tresez  en  ait,  et  le  perchamin  doudj 

(1)  Cette  partie  du  texte  est  déchirée  dans  le  rôle  original.  Il  faut  lire  : 
«  le  xviij  joue  dou  moix  d'avril  du  temps  que  li  s'  etc....  »  Cette  resti- 
tution est  justifiée  par  les  observations  consignées  dans  le  mémoire  qui 
précède  (§  35),  suivant  lesquelles  les  bans  de  Pâques  étaient  pris,  au  quin- 
zième siècle,  le  lundi  de  la  quatrième  semaine,  c'est-à-dire  le  vingt- 
deuxième  jour  après  cette  solennité.  En  1440  Pâques  étant  tombé  le 
27  mars,  le  vingt-deuxième  jour  après  la  fête  était  le  18  avril  suivant,  qui 
était  en  effet  le  lundi  de  la  quatrième  semaine  après  Pâques. 

(2)  Parties  déchirées  dans  l'original,  où  se  trouvait  le  nom  de  Tlndividu 
dont  il  est  dit  «  que  fuit.  ». 
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«  conduit  que (1)  eu  ait  por  Tresez  le  disl  et  dont  le  dit 

«  Nemmery  Renguillon  eu  est  tenent •••.. 

«..•• 

«  [c]  Dame  CoIIatte  fille  Collignou  Baudoiche  que  fut  et  qui  ait  es- 
«  teit  femme  dou  s' Jehan  Noiron  chlr  que  fuit  et  que  danrenne- 
«  ment  fuit  femme  de  Gillat  Baitaille  filz  Jehan  Baitaille  que  fait 
«  p.  b.  sus  telt  raichet  come  elle  ait  fait  encontre  (s'  Nicolle  de) 
«  Raigecourt  aman  et  escheuin,  sicom  dez  xi.  Ib.  de  met.  de  ce 
«  que  li  dite  dame  Gollatte  li  debuoit  et  paioit  chescaot  à  ij  ter- 
«  mine  la  moitiet  à  la  S^  Remey  et  l'autre  moitiet  le  londemaio 
c  de  paisque.  Et  lesqueille  (xl.  Ib.  de  met.)  Jehan  Perrin  l'escrip- 
«  uaîn  condit  Fourcelle  acquasteit  par  escript  d'arche  à  la  dite 
«  dame  Collette  et  quelle  li  essis  sus  sertain  héritaige  et  que  lidi 
«  Jehan  Perrin  remist  en  waige  audit  s'  Nicolle  por  Tne  debte 
«  qu'il  li  dobuoit  et  lesqueille  (xl.  Ib.  de  met)  de  cens  ladite 
«  dame  Collette  ait  encontre  ledi  s'  Nicolle  raicheteir.  Et  tôt  ensi 
«  com  les  escript  doudi  aquast  de  la  dite  debte  et  waigière  et 
«  doudi  raichet  que  geixent  en  Tairche  Thiebalt  Gelin  (de  Tairche 
«  C6lli)gnon  Paippèmiàtte  que  fuit  plux  plennement  le  dient.  t 
—  Original  parch.  Arch.  municip.  de  Metz  :  carton  935. 

XCVI 

[§§  35,  41,  45.] 

i442.  —  «  [a] (2) 

«  Ce  sont  les  bans  de  paisques  de  la  mairie  de  Porssaillis  do 
«  tempz  que  ly  sire  Guillame  Perpignant  fust  maistre  eschi- 
«  uing  de  Mets  per  mil  iiij  c.  et  xlij  ans 

<c 

«  [b].  Ysaibel  femme  maistre  Hanry  le  cherpanthier  p.  b.  sus  tel 
•  raichet  comme  allait  fait  per  escript  d'airche  encontre  le  s' 
«  Nicolle  de  Raigecourt  amant  et  eschauln  encontre  CollignoQ 
«  Remiat  l'amant,  encontre  Guedement  le  merchampt  et  encon- 
«  Ire  Peltrement  le  boullengier,  que  tuit  iiij  sont  eschauing  de 
«  resglise  de  S.  Jaque  et  gouverneur  de  la  haulle  messe  notre 
«  dame,  sycome  de  xl  s.  de  mt.  de  cens  que  ladite  Ysaibel  lorsol- 
«  loit  dobuoir  et  paierchescant.  Et  tout  ensi  comme  ly  escript  du- 
«  dit  raichet  que  giest  en  Tairche  s'  Nicolle  Louue,  de  Tairche 

«  s'  Jehan  Baudoiche,  le  dist 

« 

(1)  Parties  détruites  dans  Toriginal. 

(2)  Le  commencement  du  rôle  manque. 
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«  [cj  JehaQS  Bidali  le  sceJlîer  p*  b.  sus  teit  dont  comme  FJoretle 
«  iïlk  Hanry  de  Vandier  ly  ait  fait  per  escript  d'airche  si  comme 
«  de  telt  droit^  lelt  raiïoii,  leli  paie,  et  telt  adiicnant,  et  tout 
«  ceu  entiiîerenient  sari  Jijaut  û  retenir  que  ladite  FJorette  ait| 
n  puelt  et  doit  auoir  eu  la  roaxon  et  en  ceu  qui  appantque  ciet  en 
«  Forneime,  que  fuit  Colligiion  le  pottier  el  encor  lonl  ceu  en* 
«  thierement  San  niant  à  retenir  qu'elle  ail^  puelt  et  doit  auoîr  en 
«(  la  conrcelle,  en  la  cuxine  daicr,  en  la  chambre  desoure  ladite 
«  cuxine,  et  on  grenier  desoure  ladite  chambre»  tout  ensi  comme 
«  ils  se  portent,  que  furent  Franssoy  Je  fils  Ferry  de  CorlandaulL 
«  Et  tout  eosi  comme  ly  escript  dudi  dons  que  giest  en  l'alr- 
«f  che  Jebans  de  Lustange   condî  Guinguia  plus  plennement  le 

U    dîSt. « •.*•       m      ^       4       •.*.•••*» 

—  Original  parch,  Arch,  municip.  de  Metz  ;  carton  935. 


XGVII 

[§§  24,  34,  3S»  39,  43,  45,  46,  47.] 


1473.  —  <t  [a]  Ce  sont  les  bans  prin  à  paisqnes  en  la  mairie  de 
«  Porte  Muzelle  quant  li  sire  Piere  le  Gronnaix  rescheuîcig  fuit 
((  maîstre  escheuin^  de  Mets  per  m.  iiij  c.  et  Ixxiij  ans  .  ,  •  • 

tt ••....... 

M  [b]  Ce  sont  les  bans  prin  à  paisqua  en  la  mairie  de  Porsaillîa, 

w  Suer  Marie  d'Iuoixe  prîeuse  des  dam  me  proîcheresse  du 
«  couuant  de  Mes  pour  ley  et  pour  tout  le  couuaot  dudil  lieu  p, 
«  b.  de  treffons  sus  la  maixon  el  sus  ce  qui  appant  que  ciet 
«  denant  resglise  de  saiût  Martin,  en  curlis  qoe  fuit  le  s*  JofTroy 
«  de  Waiiise  Tescheuin,  de  cosle  s'  Nemmery  Baudoche  chh*  que 
«t  fuit  et  où  s^  ift'illame  Perpigoant  maiot  ad  présent  d*uue  part, 
«  et  l'antrée  de  In  ruelle  deuatU  sainct  Martin,  quel  pairt  on  vons 
u  en  la  rue  du  Prey  d'autre  part,  et  encor  sus  tous  ceu  qui  est  et 
u  muelt  du  censalt,  wai^'ieft  obiigacion  et  tous  vz  sor  coy  les» 
H  Jaicque  Dex  cblr  ait  chacun  ans  à  Noiel  et  à  la  saioet  Jehan  iiij 
*<  Ibz  démet,  de  cens  qnedamme  Elesicnne  femme  le  s^  Pbiîipe  de 
**  Noweroy  cblr  que  fuit  et  George  son  Ollaistrej  filz  dudit  s»"  Phi- 
«  Upe  ont  audit  s' Jaicque  esxurié  par  la  vertu  d'un  hucbement  fait 
«  sus  la  piere  sus  ladite  damme  Etesieune  et  sus  sondit  filtaistre, 
«  pour  le  defTault  de  paiement  de  scrtaine  eslaie  et  aîdras  desditeô 
«  iiij  Ib.  de  cens.  Et  y  ait  ledit  s' Jaicque  este  conduit  per  les  Tre- 
»  ses  ;  et  laquelle  dite  maixon  et  ceu  qui  appant  suer  Catherine  Peltre 
u  alors  priese  de  ladite  esglise  et  ledit  cuuent  ont  pues  relleué 
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n  per  escripl  d'airche  contre  ledit  s^  Jaîcque  et  tout  ensi  corne  le 
«  perchamîn  dudit  Imcliement  que  Gillet  le  Bel  ea  ait  comme  clerc 
«  des  Treses,  li  pefchamia  dudiL  conduit  que  a"^  Nicole  de  Range- 
w  court  en  ait  pour  Trelsej  et  li  escript  dudit  relleuemenl  que 
K  gisten  rairclieSimouinBurtrant  te  dient,  etdouUesbans  dehu- 
u  chement,  de  conduit  et  de  relletiement  eu  soiU  corus  tout  em- 
«  paix,  et  dont  ladite  prieuse  eu  est  pour  ie  treffons  de  soadit 

«  côuuaut  tenant ...,.•  u 

^  Original  parch.  Arch,  municip*  de  Metz  ;  cartou  935. 


XGYIII 

l§i  as,  38,  39,  43,  ib^  46,  4Td 

1477,  -  „  [a] .    , (1). 

"  Ce  sont  les  bans  prin  à  paisque  en  la  mairie  de  Porsaillj 
u  quant  li  3Îre  Gîrair  Perpignant  fuit  maistre  escbeuin  de  Mets 
«  per  mil  iiij  c»  et  hxvij  aus* 

[b]  «  Dame  Lorette  Dex,  Temme  feu  signeur  JefTroy  Dex  chlr 
Il  tant  pour  son  dowaire  comme  pour  le  treffons  de  ces  anffans  quelle 
<i  ait  dudit  s^  Joffroy  sondil  marit  que  fuit,  praut  bans  d'esxure- 
«  ment  et  de  conduit  sus  la  pièce  de  vigne  où.  on  compte  ung  jour- 
if  nal,  que  gest  en  Rebamont  on  ban  S*  Clément  sus  le  chamîu 
a  de  îa  Horgne  àSauellon,  de  coste  Jeban  le  Roucel  d'une  pairt,  et 
4x  Aillixatte  de  Mongnej  d'autre  pari.  Et  encor  sus  tous  les  altre 
«  héritaige  et  censé  et  sus  tous  ceu  enthiercmenl  sans  niant  à 
a  retenir  que  est  et  mueU  du  censalt,  waigicr  et  obligacion  et  tous 
«  vz,  sor  coy  ladite  damme  Lorette  ad  cause  que  dessus  ait  cha- 
«  cun  ans  le  jour  de  feste  S^  Mertin  d'iuer  xvii  s.  viij  d.  met.  de 
<t  cens,  que  Marguerite  femme  Jeban  Clerisse  le  maizowier  que 
u  fuit,  tant  por  lye  comc  lyel  faisant  fors  en  cestuit  cais  de  ces 
it  anflant  qu'elle  ait  dudit  iehan  sou  marit  que  fuiL  et  Collînet  que 
a  maint  on  bourg  S'  Clément  ont  à  ladite  dame  Lorette  esxurié 
«acres  droit  per  deuant  les  Treses*  tty  ait  ladite  dame  Lorette 
a  ad  cause  que  dessus  estée  conduitte  per  le  maire  et  justice 
M  du  ban  S,  Clément,  lit  loutte  ensi  corne  li  percbauain  dtidit 
a  csxurement  que  Willaine  Cirerdin  en  ait  por  Trcscs,  et  li  per- 
(t  chamin  dudit  conduit  que  SLeueniii  le  Lairmie  Vescripyaio  en 
"  ait  pour  escbeuin  dudit  ban  S'  Clémeni,  le  dienL  Et  dont  ladite 

t  damme  Lorette  ad  cause  que  dessus  en  est  tenant » 

—  Uriginal  parcb.  Arcb.  muuicip,  de  Metz  ;  carton  935. 

(t)  Le  commencement  du  rùla  manquLs 
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XCIX 

(§§  34.  35,  39,  45,  46,  47.] 

i480.  —  «  [a]  Ce  sont  les  bans  prin  à  pasques  en  la  mairie  de 
«  Porte  Muzelle,  quant  li  sire  Perrin  Roucel  fuit  maistre  escheuin 

«  de  Mets  per  m.  iiij  c.  et  iiij  xx.  ans 

« , 

a  [b]  Maistre  Dominieque  le  madicien  pour  et  ad  cause  deOdelIie 
«  sa  femme,  et  Mairion  femme  Burtrand  Pecquin  le  vignor  por 
u  son  dowaire  et  por  le  treffons  de  ces  anffans  qu'elle  ait  dudît 
«  Burtrand  son  marrit  p.  b.  d'esxurement,  de  conduit,  de  huche- 
<i  ment  et  de  relleuement  sus  la  maixon  et  sus  ceu  qui  appent  que 
«  ciet  sur  le  tour  de  la  Herdie  picre  que  fuit  Waithies  Fraiïlat 
«  Tamant,  de  coste  vne  maixons  que  fuit  à  Dédier  le  chaussenîer 
((  d'une  part  et  une  maixons  que  fuit  aux  Augustins  d'antrepart, 
«  et  encor  sus  tout  les  aultres  héritaiges  et  sus  tout  ceu  enthie- 
«  rement  mouuant  du  censal  et  de  la  waigiere,  et  sor  coy  ladite 
«  Odellie  et  ladite  Mairion  ad  cause  que  dessus  ont  chacun  ans 
«  XXV  s.  det.  (sic)  de  cens,  que  sont  à  paier  à  Noiel  et  à  la  S*  Jehan. 
«  Et  laquelle  dite  maixon  et  ceu  qui  appent  avec  tout  ceu  que  dudit 
<(  censalx  et  tous  vs  muelt,  Guillame  Baudowin  le  pelletier  ait  heu 
«  esxuries  eriez  droit  per  douant  les  Treses  à  ladite  Odellie  pour  ij 
«  estaie  chacune  de  vi.  s.  iij  d.  Dun  (sic)  xii  s.  et  vj  d.  de  cens  mou- 
«  uant  desdis  xxv  s.  de  cens,  et  y  ait  ledit  maistre  Dominieque  por 
«  sadile  femme  esteit  conduit  per  les  Treses  ensicomme  li  perche- 
if  min  dudit  esxurement  et  dudit  conduit  que  Jehan  Houdebrant 
«  l'amant  en  ait  por  Treses  plux  pleonement  le  dieent.  Et  est  en 
•<  la  main  des  escheuin  de  l'esglise  de  S*  Vy  que  sont  gouuernor 
«  de  la  haultc  messe  Notre  Dame  con  chante  chacun  jour  en  la- 
«  dite  esglise  por  et  ad  cause  que  dessus  venus,  por  la  uertus  du 
«  huchement  que  Cottenat  Wairin  Tescripuain  borcier  desdits  es- 
V  cheuins  à  cause  que  dessus  ait  heu  fait  faire  per  les  Treses  sus 
«  Ydron  femme  dudit  Guillame  le  pelletier  que  fuit,  pour  sér- 
ie tainnes  estaies  chacune  de  vi  s  et  iii  d.  Dung  xii  s.  et  vi  d.  de  cens 
«  mouuant  desdits  xxv  s.  de  cens  et  por  les  aidras,  ensi  comme  li 
«  perchamin  dudit  huchement  que  Gillet  le  Bel  clerc  des  Treses  en 
«  ail  plux  plennemenl  le  dist  ;  et  laquelle  dite  maixons  et  ceu  qui 
«  appent  Willame  Gererdiu  l'orfeiure,  Steuenat  Chappelle  jaidit 
«  sergent  des  Treses,  et  plusseurs  aultres  escheuins  de  ladite  es- 
«  glise,  pour  et  ad  cause  que  dessus,  et  le  dit  maistre  Domneque, 
<(  por  et  ad  cause  de  sadite  femme,  ont  heu  relleueit  per  escript 
«  d'airche  en  rencontre  dudit  Burtrant,  et  que  ledit  Burtrant  Pec- 
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«  quin  ait  pues  relleutiit  en  rencontre  desdits  escbeuins  ad  cause 
«que  dessus.  Et  touLeasi  comme  les  escript  desdils  ij  relleue- 
«  ment  que  gîssenten  Taîrche  Jehan  Houdcbrant  pltix  plennement 
«  le  dicnt.  Et  dont  ledit  maislro  Dominicque  por  sadite  femme  et 
«  Jadite  Mairion  femme  dudit  Burlrant  I^ecquin  k  cause  que  des- 
«r  sus  en  sont  tenant » 

—  Origioal  pareil.  Arcli.  municip.  de  Metz  ;  carton  935. 

G 

(If  24,  aâ,  39,  41,  43,  45,  4e,  47.] 

1494,  —  «  [a] .  ,  (1)  (Ce  senties  bans  prins)  à 

a  paicqae  en  la  marie  d'Oui tretniîz elle,  quant  ly  sire  Jehao  Dau- 
«  briene  ditXauing  fuit  maistre  escheuing  de  Metz  per  m.  iiij  c, 
«  itrj  XX.  et  xinj  ans .,,.....,..., 

ot, «....*, ...,« 

«  [b]  Damme  Peralte  femme  s^  JolTroy  Cuerdeiïer  chlr  que  fuit  p. 
u  b.  de  trefTons  sus  la  maixon  et  sus  ceu  qui  appaut,  que  vaît  eu 
«  jusques  sus  lyawe,  que  ciel  en  S*  Yincenl  rue,  que  fuit  Jehan  le 
c<  tuxerant,  el  depues  Philipe  Lemaire,  de  coste  une  maixon  on 
u  Coltiii  Marche  menoit  dairicimemëulj  et  encorsus  tout  ceu  que 
lï  mueit  du  censalz,  waigier,  obligaciou  et  tous  vz  sor  coy  ladite 
«  damme  Perratte  ail  chacun  ans  xxvin  s.  de  met»  de  cens  en  îj 
«  pièces,  et  que  iehan  le  mtinier  condit  iiij  copl  ait  hen  esiuries 
«  erres  droit  per  les  Treses  à  ladite  damme  Perratte,  et  y  ait  ladite 
i<  damme  Perratte  esleit  conduit  per  lesdits  Treses.  Et  tout  cnsi 
«  comme  ly  perchamin  dudît  esxQrement  et  conduit  que  Jaicomin 
«  de  Bouxiereen  ait  pour  Treses  le  dient.  Et  dont  lez  bans  d*esxu- 
tt  rement  et  de  conduit  en  sont  corrus  toutempaix.  Et  dont  ladite 
«t  damme  Perratte  en  est  pour  son  treffons  tenant. » 

—  Ongioal  parch.  Arch.  muoicip.  de  Metz;  carton  935. 

CI 

m  24,  39,  43,  4S,  47.] 

Fin  du  xV  s.  —  «  [a] <2). 

«  Ly  sire  Wiriat  Roucel  chlr  qui  est  desmourés  faulx  mainbour 


(1)  Le  cammeiic&ment  du  rûle  manqua. 

(2)  Lfi  commencement  de  Cf»  ràte  manque  avec  sa  date  qwt*  Von  peut  rap- 
porter a  un  dernières  aiiiines  du  ({oiuziènm  siècle.  Suivant  d*HarriiorirêlIes 
{Metz  (incicn,  t.  Il,  p.   220,  230J,  Perrîn  Roucet  dont  il  esl  ici  qiicstfoti 
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«  de  Perratte  sa  niepce  ûlle  s'  Perria  Roucel  Tescheuiii  son  frère 
«  que  fuit,  pour  et  à  cause  que  dessus  p.  b.  de  treffoos  sus  la 
«  maixoQ,  la  graiuge  dater,  et  ceu  qui  appaat  on  Jaicomin  le  bol- 
«  lengier  con  disoit  le  Burles  filzMertin  du  Champel  que  fuit,  sol- 
«  loit  desmourer,  que  ciet  en  la  grant  rue  de  sainct  Mamin,  que 
«  fuit  Piersson  d'Eston,  de  cosle  Jaicomin  Cortoy  le  bollengier,  et 
<c  encor  sus  tous  ce  enthierement  sen  nient  à  retenir  qui  est  et 
<t  muet  d'un  censalt,  waigier^  obligacion  et  tous  vz  sor  coy 
«  frère  Nicolle  Coguel  prier  de  la  Belle  Stainche,  por  et  à  cause  de 
«  son  dit  priorel  ait  chacun  ans  à  Noël  et  à  la  saint  Jehan  baptiste 
«  vîj  s.  ij  d.  met.  de  cens  que  Dediet  Mexellat  le  bollengier  ajt 
«  esxuriés  per  douant  lez  Treses  audit  frcre  Nicolle,  à  cause  que 
a  dessus,  per  uertus  d'un  crant  de  paier  ou  d'esxurier.  Et  y  ait 
i<  ledit  frère  Nicolle  à  cause  que  dessus  esteit  conduit  per  lez  Tre- 
«  ses.  De  laquelle  dite  maixon  etgrainge  et  tout  ce  que  dudit  cen- 
«  sait  mueit  ledit  s'  Wiriat  por  et  à  cause  de  ladite  Perratte  sa 
«  niepce  ait  pues  relleueit  per  escript  d'airche  encontre  Collignon 
«  Cherdin  rescripuain,coQuneemplait,  duiJit  frère  Nicolle  à  cause 
«  de  ladite  priorel,  ensi  comme  li  escript  dudit  relleuemcnt,  que 
«  desdits  esxurement  et  conduit  fait  mencion,  que  gisten  l'airche 
«  Jaicomin  de  Bouxiere,  le  disl.  Et  dont  lez  bans  d'esxurement,  de 
«  conduit  et  de  relleuemcnt  en  sont  cornus  tout  empaix.  Et  dont 
«  ledit  s'  Wiriat  en  est  pour  le  treffons  de  sa  dite  niepce  tenant.  » 
—  Original  parch.  Arch.  municip.  de  Metz;  carton  935. 

Cil 

[§§  24,  34,  3Ô)  39,  41,  48,  45,  46,  47.] 

1514.  —  «  [a]  Ce  sont  les  bans  prins  à  paisque  en  la  mairie  de 
<c  Porte  Muzelle,  quant  ly  sires  Michiel  Cbauersson  l'escheuin  fut 
<c  maistre  escheuin  de  Mets  per  mil  cincq  cens  et  quatorse.  .  •  • 

«  [b]  Ce  sont  les  bans  prins  à  paisque  en  la  mairie  d*Oultremu- 

«  zcUe 

« , ..•..i 

(c  Dediet  le  Berberant  que  maint  à  Airs  sur  Muzelle  p.  b.  de  tref- 
«  fons  sur  la  maison  que  fuit  Collay  le  Henluelz  que  ciet  en 
«  Belmout  de  coste  les  hoirs  Jehan  le  Waccon  d'une  part,  et  la 
«  rue  d'aultrc  part,  et  encor  sur  tout  Tautre  heritaige  et  sur  tout 
c  ceu  enthierement  saus  néant  à  retenir  qui  est  et  muelt  du  cen- 

était  mort  en  1490^  et  son  frère  Wiriat  Roucel  mainbour  de  Peirette  mou- 
rut en  1499.  C'est  entre  ces  deux  dates  que  se  place  celle  du  présent  rôle. 
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«  sault,  wâîgiere»  oblîgacion  et  tous  tz  sorquoy  ledit  Dedîet  ait 
«  chacun  ans  iij  s.  det.  de  cen?.  EL  dont  pour  avoir  paietnent  de 
<f  iij  estâtes  chacune  de  iij  s,  de  met.  Ledit  Dediet  en  ait  tant  des- 
«  moDoez  per  voie  de  droit  Jehenne  fille  Collai  ri  Henluetz  que 
«(  fuit^  et  pourcewet  son  marrit  se  deffendre  la  voulloit^  et  Collair 
«  Irere  ladite  Jehenne,  qu'il  les  oit  à  vne  journée  en  Igu  de  ban, 
u  au  ban  de  Gorse,  au  lieu  d^Virs.  Et  y  fuit  ledit  Dediet  conduit. 
V  empbit  banis  per  le  maire  et  justice  dudit  ban  de  Gorse  audit 
«  lieu  d'Airs^  et  tout  ensi  comme  Ij  perchamin  dudit  desmonne- 
«  ment  et  conduit,  qtie  George  Mawel  por  maire,  et  Allerdin  Le 
M  Crocheteï  por  escheiiin  en  ont  chacun  vng  perchamin,  le  dieent. 
«  Et  dont  les  bans  de  desmonnement  et  de  conduit  en  sont  courus 
ce  tout  empaix  et  doQt  ledit  Dediet  en  est  pour  son  treffons  tenant,  n 
—  Original  parch,  Arch.  muoicîp.  de  Metz;  carton  933. 

GUI 

{|§  35,  39,  45,  46,  47.] 

<a28,  —  w[a],  ....-...*.  (i).  Cy  soot  les  bans  prins 
•f  à  pasque  en  la  mairie  de  Porsaillis  quant  ly  sire  Nicolay  de  Heu 
u  amant  et  escheuin  filz  seigneur  IStcolle  de  Heu  cheualier  fuît 

«  inaistre  escheuin  de  Metz  per  mil.  v  c,  xiviij  ans 

«p..,    ...    .**♦,..    *    *••...• ,    . 

«  b]  Se  sont  les  ban  prîn  à  Noël  en  la  mairie  d'OuItre  Muzelle. 

«  , , 

u  Bennoy  Burtin  le  marchant  prent  ban  de  relleuement  sur  la  maî- 
«  sons  les  deux  maixier  de  costes  et  sur  ceu  que  appant  que  ciet 
«  àsaincte  RefHne  de  coste  Françoy  Marjatto  d'une  part  et  Man- 
M  gin  HtilSat  d'autre  part,  et  sur  tous  les  autrez  herlaiges  et  sur 
i(  lout  ceu  enthierement  san  niant  k  retenir  que  sont  et  muevent 
a  du  censault,  waigier,  obligations  et  tous  vs  sor  cois  Tospitault  on 
rt  Nuefbourg  ait  chacun  ans  on  cours  de  vandaiiges  vng  charrai 
«  de  bon  rouge  ^in  de  cens,  que  Mangin  Mailheti  de  ladite  saincte 
«  Heffîne  ail  heu  esxuries  erreis  droit  per  deuant  îes  Treses  à 
t  Loys  Morlet  cellerier  dudit  hospitault.  Et  y  ait  ledit  ceîlerier 
«  pour  ledit  bospitault  estez  conduite  aux  herlaiges  dtidit  Mangin 
«  Maitheu  per  les  maires  et  justices  du  hault  ban  de  Juxej  du  ban 
«sainct  Simphorien  et  du  ban  sainci  Merlin,  à  ladite  saincte 
«  Refûne^  et  que  ledit  Benoy  ait  pues  encontre  ledit  cellerier  du- 
«  dit  hospitault  relleueis  per  escript  d'airche,  cnsi  comme  ly  es- 


(l)  Le  commencement  du  rôle  inaaqiio* 
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«  cript  dudit  relleuement  que  desdit  esxurement  et  conduit  fait 
-i  mencion,  que  gist  en  l'airche  Dediet  de  Hannonville  amant  de 
«  saincte  Croix,  plus  à  plain  le  dist.  Et  dont  ledit  Benoy  en  est 

«  tenant » 

—  Original  parch.  Arch.  municip.-  de  Metz;  carton  935. 


GIV 

[§§35,39,45,46,47.] 

153i.  — «[a] (l)Cy  sont  les  bans  prins 

<c  à  paisque  en  la  mairie  de  Porssaillis,  quant  ly  sire  Humbert  de 

«  Serriëre  fuit  maistrç  escheuin  de  Mets  (1531) 

« 

«  [b]  Ce  sont  les  bans  prins  en  mey  aoust  en  la  mairie  de  Porte 
«  Mozelle,  quant  ly  sire  Humbert  de  Serrière  futmaistre  escbeuin 

«  de  Mets  per  mil  cincq  centz  et  xxxj  ans 

<( 

«  Seigneur  Jehan  le  Gronnais  Tescheuin  prant  ban  d'esxurement 
«  et  de  conduit  sur  la  maisonnette  et  ceu  qui  appant  deuant  et 
«  daier  que  ciet  en  Grant  meize  deuant  l'église  des  frères  de 
«  Tobseruance  que  Jehan  Baixat  le  vignour  que  manoit  en  Grant 
«  meize  solloit  tenir,  et  depues  Jehan  de  Florhange  le  masson,  de 
«  coste  la  ruelle  d'une  part,  et  vue  maison  qui  appartenoit  à 
«  ladite  dame  Margueritte  femme  dud  s**  Maiheu  (2)  d'autre  part, 
«  et  encor  sur  tous  les  aultres  héritaiges  et  sur  tout  ceu  enthiere- 
it  ment  sans  nyant  à  retenir  qui  est  etmueltdu  censault,  waîgière, 
X  obligacion  et  tous  vz  sor  quoy  led  s'  Jehan  le  Gronnais  ait 
'•  chacun  ans  xiiij  s.  demei  de  cence,  que  sont  à  paier  la  moitiez 
<(  le  jour  de  feste  S.  Estenne  lendemain  de  Noël,  et  l'autre  moitiez 
«  le  jour  de  feste  S.  Jehan  baptiste.  Laquelle  dite  maisonnette  et 
.-  ceuqui  appant  Anthonnette  femme  Nicolas  rhostellier  du  Champ  à 
V  Saille  per  son  crant,  ait  eheu  esxuriez  errez  droit  par  deuant 
'<  lez  Treses  audit  s'  Jehan  le  Gronnais.  Et  y  fut  ledit  s'  conduit 
«  par  les  Trezes  au  lendemain  après,  ainsi  comme  ly  parchemin 
«  dudit  esxurement  et  conduit  que  Hanrej  de  Gorze  l'amant  en 
«  ait  pour  Treze  le  dient.  Et  dont  ledit  s'  Jehan  Le  Gronnais 

ff  en  est  tenant » 

—  Original  parch.  Arch.  municip.  de  Metz;  carton 935. 

(1)  Le  commencement  du  rôle  manque. 

(2)  On  ne  trouve  aucune  mention  antérieure  de  ces  deux  personnages 
ni  dans  le  présont  article,  ni  dans  celui  qui  le  précède  sar  le  rôle  de  1531. 
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[§S  24,  34»  35,  39,  43,  45,  46,  47,] 

1S34.  —  K  [a]  Ce  sont  les  bans  prîns  auz  aaal  plaît  aprez  pais- 
«r  que  en  la  mairie  de  Pou  rie  Muzellc,  quatit  \y  sire  Jaspar  de 
u  Goroais  eseuier  fuit  maisLre  escbeuin  de  Mets^  par  mil  v  c.  et 

n  xxxiîij «   .    .     .    . 

«  .    ,    -   .   .    , , 

n  [b]  Piere  Marlio  lescripuain  prant  ban  de  huchemeat  et  de  con- 
«  duit  sur  la  maixan  et  ccu  qui  appant  que  ctet  sur  îe  four  de 
«  Glaitignej,  ou  Ysaibel  seruaiide  s'  Jcban  de  Rouueroy  ïe  prebstrc 
«  mainnoit  dairiennemeut,  de  coste  vne  maison  que  les  hoirs 
CI  Jehan  Nauare  lepelleLbier  thennoient  d'une  part  et  vne  graiuge 
c.  que  Mailheu  Choibe]  le  lenier  seulloil  tenir  à  cause  de  ces 
a  autîans  d  auUre  part,  et  sur  tout  ce  scrquoy  le  dit  Piere  Marlio 
«  aiL  chacun  ans  à  îSoel  et  à  la  S,  Jehan  baptiste  xxiîii.  s  de 
a  niet.  de  cens  et  dont  pour  le  deffault  de  paiement  de  ser- 
it  laines  estaies  et  aidras  contenuees  en  ung  perchamin  d*esxure- 
«  ment  que  ledi  Maitbeu  Choibei  ait  heu  fait  audi  Piere  et  des 
«  estaies  et  aïdraa  depues  escbeute.  Et  pour  toute  les  somme 
«  d'airgent  qu'ils  appairlbennoient  de  paier  pour  le  relleuement 
(f  affaire  ledi  Piere  Martin  en  ait  la  dite  Ysaibel  seruande  dtidi 
ce  s''  Jehan  de  Rouueroy  tellement  porstiivi  et  démené  par  les 
w  adjournez,  qu'elle  en  ait  estez  hucbéesur  la  piere.  Etait  îe  dit 
«  Piere  estez  conduit  par  les  Trezes  à  la  dite  maixon.Et  toutaiosi 
«  comme  ly  percbamin  dudi  hticbement  que  Jeban  Praiîlon 
«  comme  clerc  des  Trezes  en  ail,  et  ly  perchamin  dudit  conduit 
(t  que  Claude  Btauchair  Tamant  en  ait  pour  Trezes  le  dieent  plus 
«  ptaîncment,  et  dont  ledi  Piere  Martin  en  est  tenant 


w  [c]  Jehan  Vassellin  lescripuain  bourcier  des  escbeuin  de  réglise 
ce  perrochialle  de  S,  Ferroîe  pour  et  ad  cause  de  la  dite  église 
fl  prant  ban  de  Iretîons  sur  la  niaixon  et  ce  qui  appant  que  ciet 
«  en  B  import  ou  Jehnii  d'Allegraitiffe  le  masson  mainoit  que 
«  anciennement  fuit  à  Ancel  Bressée,  de  coste  Waimerej  le 
«  selîier  de  chevaulx  d'une  part  et  les  représentant  Jehan  de  Vi- 
«  gneuUe  jaidi  coruixier  d'auUre  part,  et  sur  tout  ce  enlhîere- 
«  ment  sans  niant  à  retenir  qui  est  et  mueult  du  censault,  wai- 
i'  geire,  obligacions  et  tous  iiz  sor  quoy  ledit  borcier  à  cause  de 
a  ladite  église  ait  chacun  ans  la  moittet  le  jor  de  Teste  S.  Jebau 
i<  baptiste  et  l'autre  moitiet  le  jour  de  Teste  S.  Estenne,  lendemain 
(t  de  Noël,  Ixiiij  s.  de  met  p'  îj  pièce  de  cens  (la)  quelle  dite  maisoa 
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«t  et  ceu  qui  appant  le  dit  Jehan  d'Allegrainge  ait  heu  esxuriez 
a  per  denant  les  Trezes  audî  borcicr  par  T^ertns  d'un  craiiL  de 
•t  paier  ou  d'csxtirier.  Et  y  air  Icdi  hourcier  à  caust^  que  dessus 
<«  esteil  couduit  par  les  Trezes,  aitai  comme  ly  perchauiln  du  dit 
«  crautetly  percfiamrn  dudît  condaitquc  Dedietde  Hannonuille 
't  râmaol  en  ait  pour  Trese  le  dirent.  Et  dont  les  baos  dcsxure- 
t«  ment  et  conduit  en  sont  corrys  tout  empaix.  El  en  est  li  dit 
»  borcîer  à  cause  que  dessus  pour  la  dite  église  tenant.   ,   .  , 

<f,,,,,    .    , , ^ 

«  [d]  Dame  Jehenne  Chatjersson  vefue  de  feu  s' Jehan  Roucel  escuier 
c(  por  et  à  cause  de  son  dowaire  qu'elle  thient  de  pairt  le  dit 
u  s' Jehan  son  marrit  prant  ban  d'esxuremenl  et  de  conduit  sur 
«  ta  maison  et  ceu  qui  appant  que  Maithis  le  lenier  coudi  le 
«  Beyser  tenoit  daîriennenienl,  que  ciel  au  Granl  njeize  que 
tt  fuit  à  Jelian  Hainquelloz  le  vignotir,  de  coste  Burlhemin  le 
«  vignour  d'nne  pari  et  Mailbeu  Briucq  d'atittrcpart.  Et  sur  tout 
«  ce  iorquoy  la  dite  dame  Jehenne  ait  chacun  ans,  le  jour  de  feste 
»  S,  Ëslienne,  londemaiti  de  noel,  xtj  s.  de  met.  de  cens.  Laquelle 
<f  dite  maison  et  ceu  qui  appant  ledit  Maithis  le  lenier  ait  heu 
ir  esxariez  errez  droict  par  deuant  îes  Trezes  à  la  dite  dame  Jc- 
««  henoe  à  cause  que  dessus.  Et  y  ail  esleis  conduicie  par  les 
«*  Trezes  ainsi  comme  ly  perchamin  dudit  esxuremenl  et  conduit 
u  que  s*^  Michiel  de  Gronnais  cheualier  en  ait  pour  Trezes  le  dist. 
u  Et  dont  ladite  dame  Jehenne  à  cause   que   dessus  en  est  te- 

4(  nant », n 

—  Original  parch,  BibL  ual.  à  Paris.  ColL  Lorr-j  VoL  32B. 


^ 


GVI 

i  24,  31,  34,  35,  38,  39,  43,  45,  4C,  47.] 


1546.  —  «  [a]  Ce  sont  les  bans  prios  à  paisque  en  la  maîrîe  de 
u  Porte  Muzelle  quant  ly  sire  Richaird  de  Raigecourt  escuier  fuit 
«c  maistre  escheuin  de  Mets  par  m,  v  c.  et  xlvi ,    ,   , 


te  [b]  Ce  sont  tes  bans  prins  à  paisque  en  la  mairie  de  Porsaillis. 
«,.,,,*,,,,,,,, •,....,*., 

«Jehan  Praillon  clerc  et  grefûerdcs  seigneurs  Treiscs  prant  bant 
«  d'esxurement  et  de  quittance  et  de  conduit  sur  la  maison  et  ceu 
a  qui  appant  deuant  et  dater  que  ciet  deuant  le  Tillat  à  Owîgoey, 
u  que  Tuit  Mangin  XutlaL  d'Airs  sur  Muzelle  et  à  cl-z  frères,  et  de- 
«  pues  à  Jehan  condisalt  Houdange  de  fa  dicte  Owfgney,  où  Legier 
t(  Bouibon  d'Owiguey  maiuoilà  sou  viuaut^  de  coste  nue  maison 
VI,  48 
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«  que  Bietrixatle  femme  Poincîgnon  de  Praîel  et  ledit  Poioci- 
«  gnon  meyme  que  furent  so!loieut  tenir,  et  que  ledit  Jehan  Prail- 
«  lou  meyme  thient  à  présent  d'une  pairt,  et  une  maison  et 
«  grainge  que  Ysambair  qu'on  disoil  Zambin  à  son  viuant  cbais- 
u  tellain  et  moislriés  de  la  Horgne  au  S  lueilon  qui  fuit  solloil  tê- 
te nir  et  que  ledit  Jehan  Prailion  tbieut  à  présent  d'aultre  pairt,  et 
«  sur  tous  les  aullres  herilaiges  et  sur  tout  ceu  enthierement  sans 
«  niant  à  retenir  qui  est  et  mneult  du  censault,  ^aigiere,  obliga- 
«  clon  et  tous  vz  sor  quoy  ledit  Jthan  Prailion  ait  chacun  ans.ix. 
«  8.  de  met.  de  cens  que  sont  à  paier  le  jour  de  feste  Saint  Martin 
«  d'yuer;  laquelle  dicte  maison  et  ceu  qui  appant  Manjon  fiile 
«  Legier  Bourbon  d'Owigney  que  fuit  et  femme  Thomassin  delà 
«dicte  Owigneyûlz  Pierou  Thomassin  de  Doruat,  par  lecraotet 
«  par  la  voilanteit  dudil  Thomassin  son  mairil,  li  quelv  crant  que 
«  ledit  Thomassin  ait  fait  est  par  le  crant  dudit  Pieron  son  peire, 
<c  ait  ebeu  esxuries  et  acquiclez  par  deuant  les  Treses  audit  Jehan 
«  Prailion  ;  et  y  ait  ledit  Jehan  Prailion  estez  couduit  en  plait  ban- 
«  nis  par  le  maire  et  justice  d'Owigney,  ainsi  comme  ly  parchamio 
«  dudit  esxurement  et  quictance,  que  Maitbeu  de  Uondellange 
«l'amant  en  ail  pour  Treses,  et  ly  parchamin  dudit  conduit  que 
«  Maitheu  Wairin  escheuin  de  la  justice  de  la  dicte  Owigney  en 
«  ait  le  dieent  et  conthiennent  plus  au  loing,  et  dont  ledit  Jehan 

«  Prailion  en  est  tenant * 

«,,.,,. 

«  [c]  Ce  sont  les  bans  prins  à  Noël  en  la  mairie  d'Oultre  Mozeile.  . 

«  Symon  La  Ronde  le  marchampt  que  maint  en  Fourneirue  praot 
«  ban  de  treflons  sus  la  maison  et  susceu  qui  appant  dcuautetdaier 
«  que  ciet  en  Vault  on  ban  de  Lailre,  de  co>te  Glaudin  le  maire 
«  Cugnin  d'une  part  et  Werrin  Faixat  d'aullre  par,  et  encor  sus 
«  tout  ceu  enthierement  sans  niant  à  retenir  qui  est  et  mueult  du 
tt  censault,  "waigier,  obligacion  et  tous  vz,  sur  quoy  Jaicominle 
«  Braicquenies  le  merchampsque  maint  eu  Fourneirue  ait  chacun 
tt  ans  on  court  de  vandange  xxvii  stiers  et  demey  de  vin  per  deux 
«  pièces  de  cens;  c'est  assauoir  per  l'une  des  pièces  x  stiers  per 
«  l'aultre  pièces  xvij  sliers  et  demey.  Laquelle  dite  maison  etaul- 
«  très  heritaiges  mouuanl  du  censault  aus  dit  xxvij  stiers  et 
«  demey  de  vin  per  deux  pièces  de  cens,  Girerdin  Faixat  que 
«  maint  eu  Vault  ait  heu  exuriez  per  deuant  les  Treses  au  ditJai- 
«  comin  le  Braicqueniez.  Et  y  ait  ledit  Jaicomin  estez  conduit 
«  en  plait  banis  per  le  maire  et  justice  du  ban  de  Laitre  audit  lieu 
a  de  Vault,  ansi  comme  ly  perchamin  dudit  esxurement,  que  An- 
«  dreu  Houdrebant  l'amant  en  ait  por  Treses,  et  ly  perchamin  du 
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«  dit  conduit  que  Jehan  Mourel  de  la  dicte  Vault  en  ait  por  es- 
«  cheuin,  le  dieent.  Et  laquelle  dite  maison  et  ceu  qui  appanten 
4<  lout  ceu  que  dudit  censaulz  et  tous  yz  mueult,  ledit  Symon  La 
«  Ronde  ait  heu  relleueit  per  escript  d'airche  encontre  ledit  Jaico- 
4(  min  le  Braicquenies.  L'escript  dudit  relleuement  en  l'airche  De- 
«  dier  de  Hannonuille  amant  de  s**'  Croix  le  dist  plus  au  loing.  Et 
-«  dont  les  bans  d'esxurement  et  de  conduit  prins  per  ledit  Jaico- 
V  min  le  Braicqueniez  en  sont  corrul  tout  empaix.  Et  en  estledit 

4<  Symon  La  Ronde  pour  son  treffons  tenante » 

—  Original  parch.  Arch.  municip.  de  Metz  ;  carton  935. 


GLOSSAIRE 


Acenelty  assigné  (67  b);  aseneit  (64  c);  assanei  (72  a);  essignet 
(94  e). 

Acenslt,  pris  à  cens  (26  a,  49  a)  ;  acencie  (70  a)  ;  acensie  (8  a). 

Acquastei,  acheté  (73  a  f,  75  b)  ;  acquasteis  (75  a)  ;  aequasteU 
(73  b  d  j,  95  c) ;  akasteit  (76  g) ;  akesteit  (76  d)  ;  akestet  (76  b)  ;  aquat- 
teit  (65  a);  aquasté  (71  ab);  aquastée  (70  e);  aquastei  (70  d,  80  h); 
aquasteit  (9  a,  88  c)  ;  aquastcj  (69  d)  ;  aquastey  (7  a)  ;  aquastez  (70  a)  ; 
aquestei  (13  a,  40  a)  ;  aquesteit  (11  a,  20  a)  ;  aquestet  (76  b). 

Acquastet,  acheta  (80  e)  ;  aquastat  (70  e). 

Ademls,  démis  (34  a);  ademie  (73  e). 

Adés,  depuis  maintenant  (45  b^  66  c);  aidés  (46  b,  47  b). 

Adjournez,  audiences  du  tribunal  des  Treizes,  à  Metz,  §  53 
(105  b).  Voy.  Treses. 

Adueiaite,  fille  du  fils  ou  de  la  fille  ;  petite  fille  (64  a)  ;  aiueletU 
65  (a).  Voy.  Aueles. 

Ael,  ayeul  (69  g). 

Affoeresce,  affouage  ;  bois  pris  pour  le  foyer  (44  b). 

Aidras,  amende  due  par  le  débiteur  d'un  cens  pour  non  paie- 
ment d'un  terme  échu  de  ce  cens,  §  28  (81  c,  105  b).  cf.  Append. 
LXXXI,  note  2.  Voy.  Censal,  Eslaies. 

Aler,  arrière;  en  retour  (76  g). 

Ain,  variante  de  aine  (en  ain  et  en  fond)  (27  b);  ayn  (9  b,  23  b). 
Voy.  Aine. 

Aine,  parties  accessoires  attachées  à  un  fonds  immobilier  (en 
aine  et  en  fond,  §§  16, H)  (o  e,  69  e  j);  ainne  (59  a,  64  a).  Voy.  Ain, 
Anne,  Ban,  Ein,  Eine,  En,  Ene,  Eune. 

Alnnetel,  forme  abrégée  de  la  locution  en  aine  et  en  fond 
(en  ainnetei,  de  l'ainnetei,  §  22)  (45  b);  annetei  (15  e,  20  c)  ;  an- 
neteit  (13  b).  Voy.  Ennetei. 

Ainnies,  services  religieux  annuels  ;  anniversaires  (86  b). 

AmaisiDemant,  bois  pris  pour  la  construction  et  l'entretien 
des  édifices  (44  b). 

Aman,  officier  public  chargé  à  Metz  dans  chaque  paroisse  d'é- 
crire et  de  garder  les  actes  d'intérêt  privé  (66  e)  ;  amans  (80  h  i  p, 
90  d)  ;  amant  (66  a,  106  c).  Voy.  Arche,  Escris. 
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Ânbonneir,  aborner,  poser  des  bornes  (66  c),  Voy.  Bonnes. 

AncouaDt  (ait ;  a  accordé^  promis  (o  b,  40  b]. 

Anne,  variante  de  aine  (en  aone  cl  en  ïonû)  (30  b,  70  a'b  c). 
Voy.  Aine. 

Antrewa%e  (mis.....),  mis  en  gage  (33  c)*  Voy.  Contrevvage, 
Wage. 

Aqiiast,  achat  (20  b,  95  c]  ;  aquest  (W  h);  aiquasi  {iïli  n);  equest 
(68  a), 

Aquestei,  acr|ijiUc,  q  ni  Lié  (30  a)  ;  aquileit  (35  a,  88  f)  ;  aquUteit 
{35  b);  arquictet  (100  b);  arquiteit  (80  n,  H^  a).  Voy.  AquiUance. 

Aquittance^  quîLLance»  abandon,  équivalent  d'exuri?ment  ou 
assnremeni»  §  47  (3»  b);  mquiUance  (90  b,  94  b)  î  quittance  (82  b), 
Voy.  Aquestei,  Ban,  Escris. 

Arche T  lieu  de  dépôt  alTeclé  à  Met/,  dans  cbaque  paroisse  aux 
actes  d*amans,  dits  pour  celte  raison  écrits  d'aruht;  ('23  b,  94  b  e); 
w'rche  (G  d.  106  c).  Voy.  Aman,  Escris, 

Â.reiB,  excepté  lareis  droit,  sauf  le  droit)  (14  b);  arreis  (!)3  b)  ; 
4irniz  (lif)  a);  anrs  (98  b};  eriez  (99  b)  ;  en-eis  (103  b);  errciz  (89  a, 
§2  c)  ;  erres  (100  b)  ;  efrez  (94  f,  105  d}*  —  Derrière,  arreis  (77  b). 
Voy.  Hirrier,  Eriez,  Erres. 

Areuce,  arable  (lerre....)  (64  e);  armrez  (76  f)  ;  arure  (7  b). 

Arme,  !\me  (69  a  1}  ;  airme  (64  d). 

Asoillir,  dégager,  libérer,  alFranchir  (o6  c).  Voy,  Sole, 

Atorneit,  disposé,  constiluc,  assigné  (10  b). 

Aueles,  petit  (ils  (77  a);  aveks  (82  b),  Voy.  Aduelaite. 

Avignier,  mettre  en  culture  de  vigne  (53  a).  Voy*  Ravigoierp 

Ban,  autorité^  pouvoir  de  contraindre,  g§  2,  31. —  Territoire  où 
s'exerce  cette  autorité,  §  51  f7  b,  106  c).  — Acle.  proclamation,  pu- 
blication y^ar  lesquels  se  manitc^tt!  et  s'exerce  cette  aoturito,  §  îA 
fJ9  b,  106).  —  Prise  de  ban  d'acquiitancc  (82  b,  90  b);  de  ronduit 
{93  b,  106  b  c)  ;  de  délivrance  (92  b)  ;  de  démonement  { 102  b,  (06  c); 
d'exurement  (81  d,  105  b);  de  bucliement  (95  b,  fOa  b)  ;  de  quit- 
tance (106  b);  de  relèvement  (88  e,  103  b);  de  Irrlland  (91  c, 
,  106  c).  —  Prise  de  ban  en  aine  et  en  fond  (et  variantes)  (69  e  j, 
70  a);  en  altuet  (alleu)  [73  d  b  i,  76  b)  ;  en  Oef  (74  b)  ;  en  wngière 
<78  b).  —  Prise  de  ban  pour  trellond  (80  g  j  p,  90  c);  pour  le  tref- 
lond  (98  b,  99  b)  ;  pour  wagière,  pour  la  wagière  (79  b,  SO  e  ti  i  k  m 
o  o).  =-  Prise  de  ban  sur  acquiUance  (94  b);  snr  cens  (70  a,  94  e); 
sur  contrewaige  (86  b)  ;  snr  don  et  aumône  (73  c  j  k,  96  c);  sur 
droitures  (76  f);  sur  écbaoge  (71  b,  76  d);  sur  estault  (83  c)  ;  sur 
fiel' (74c,  76  h);  sur  héritage  acquis  (71  a);  sur  héritage  chargé 
de  cens  (82  b,  106  b  c)  ;  sur  héritage  pris  à  cens  (80  1,  92  a)  ;  sur 
laiée  à  cens  (93  a)  ;  sur  partage  (73  e);  sur  rachat  (80  a,  96  b)  j 
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sur  succession  (69  b  g  i  k,  80  p)  ;  sur  vouerie  (76  0*  Voy.  Aioe, 
Aquitlance»  Bannal  plaît,  Conduit,  Contrewage,  Délivrance,  Des- 
monnement,  Eschauins,  Estaul,  Exurement,  Héritaige,  Huche- 
ment,  Leu  de  ban.  Maire,  Relèvement,  Treffons,  Wagière. 

Bannai  plait  (ou  plait  banni),  plaid  coosacré  par  rautorité  du 
maire  ayant  le  droit  de  ban  (2  b,  106  b  c).  Voy.  Ban,  Maire. 

Beatana,  querelle,  débat,  contestation,  procès  (44  a). 

Beatart  cena,  sorte  de  cens  opposé  à  celui  qualiOé  Royal  cens 
(21  a).  Voy.  Gensal,  Roial  cens. 

Bonnea,  bornes  (33  a).  Voy.  Anbonneir. 

Brael,  pré  (66  a  b). 

Braaenye  (la ),  nom  d'un  Tait  que  nous  ne  connaissons 

pas  (1)  servant  de  qualiQcation  à  une  date  (34  d). 

Barea,  brandons;  le  premier  dimanche  et  la  première  semaine 
du  carême  (19  c);  brure  (55  c). 

Genaal,  fonds  chargé  d'un  cens,  §§  40,  41  (57  b,  99  b);  eensalf 
(94  f,  95  b)  :  censalt  (97  b,  101  a)  ;  censalx  (99  b)  ;  censalz  (100  b)  ; 
cmsauU{i02  b,  106  b  c);  censaulz  (106  c);  censauz  (39  b).  —  Cons- 
titution de  cens;  censal  (80  I);  sansal  (57  b,  69  j).  —  Mode  de  te- 
nure  d'un  fonds  chargé  de  cens  ;  censal  (80  1)  ;  censas  (27  a).  — 
Créancier  jouissant  d'un  cens  ;  censauU,  §  54.  Voy.  Aidras,  Bes- 
tart-cens,  Escris,  Estaies,  Roial  cens.  Tous-us,  Wagière. 

Ghakeur,  pressoir  (7  b,  55  b);  chaskeur  (13  a). 

Ghalongea,  qualiQcation  d'une  sorte  de  monnaie.  —  Mailles 
chalonges  (39  a,  40  a).  Voy.  Maille. 

Ghapelerie,  chapellenie  (56  a). 

Charral,  mesure  de  vin  (103  b). 

Gharreton,  charretier  (50  a)  ;  cherretons  (91  b). 

Ghateiz,  revenus  en  produits  annuels  (14  c);  chateilz  (53  b). 

Ghieae-Dea,  église,  abbaye  (14  d,  88  c);  chiece-Deu  (93  b); 
chiesse-Deu  (83  b);  chieze-Deu  (73  j  k,  76  d);  chyese-Deu  (9  b).  Cf. 
Chiesa  (Ital.).  Voy.  Moustier. 

Gientredoaa,  dans  Tintervallô  (?)  (22  b). 

Glcwère,  terrain  dans  des  conditions  particulières  (clos?) 
(39  b,  72  a).  Cf.  Cloyère  (Roquefort). 

Glcweioar,  cloutier  (91  c). 


(1)  Dans  une  note  jointe  au  n*  XXXIV  de  l'appendice,  nous  avons  dit 
que  bruvenye  représentait  peut-être  buvenye  comme  brure  paraît  repré- 
senter bure  dans  un  des  textes  que  nous  avons  reproduiu  {a*  LV).  Se- 
rait-il permis  de  rapprocher  de  buvenye  ia  forme  buverie  qui  dans  certains 
cas  pourrait  désigner  un  jour  de  liesse,  celui  par  exemple  du  régal  donné 
encore  aujourd'hui  dans  nos  campagnes  par  le  cultivateur  à  ses  ouvriers,  à 
la  fin  de  la  moisson  ? 
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CommaDdemanz ,  commis,   procureur  {9  c  d,  27  d);  caman- 

démens  {i'à  c)  ;  comandement  (57  a)* 

Gouduit,  mise  en  possessioi»  d'un  immeuble  par  la  justice  (par 
les  Treizes  à  Metz;  parle  îiiaire  et  les  échevins  dans  les  villa- 
fçes),  §  46  (&!«  h,  ÎOù  h  c).  D'où  le  verbe  coiiduii-e,  dans  un  sens 
analogue,  Voy.  Ban,  Eschauins,  Kscri^,  Maire,  Purchamin,  Treses* 
Gonsuivant,  s'en sni van l,  venant  de  (6ft  i)  ;  consuani  (5  a,  18  a)  j 
comutant  (dt»  k)  j  conxeuant  {%*^  p). 

Gontrewage,  gage,  g  3(>  (17  h  c,  OB  b)  ;  conirewaigê  (39  b»  86  b); 
contrewttiyes  (7»  bj.  —  Mettre  en,,,.,  (17  b,  86  b).  Voy,  Aiitrewaige^ 
Ban,  Wa^^e. 
Gordo-wealer,  cordonnier  (76  p). 

Cort,  ccHir;  siège  d'iine  seigne<iric  ou  juridîclion,  pourvu  d'un 
maire  et  d'échevins  {14  a  b  c,  30  a);  court  {S7  a,  94  e).  Voy.  Es- 
chauins,  Jauniêe,  Maire, 

Gorwizîer,  savetier  (88  e,  (05  c);  crouixier  (91  b). 
Coatan^es,  frais,  conlribulion  (27  *  ). 
Costaogier,  payer  pour  (rais  et  contribution  (15  b). 
Cro'wée,  lerrc  de  certaine  condition  (55  a). 
Banrées,  uie^ure  d'ntie  certaifie  quantilé  de  terre»  produisanl 
originairement  un  revenu  d'un  denier  (66  a  c  d).  —  Denrée,  rente 
foncière  constituée  eu  déniera,  §  40. 

Datres,  débiteur  {Xâ  d,  62  b);  dator  {20  b);  datour  (3  b,  19  b); 
dtttmrs  [65  bi;  dattor  (60b). 

Dauatérieziii^nient,  autérieuremeiit  (67  b);  deuantériennement 
{61  b). 
DauatériaiiB,  antérieurs  (74  a). 

Befois,  terre  (plantée  de  bots?)  soumise  à  certaines  réserves 
(44  b). 

Délivrance,  mise  en  possession  (en  plaid,  par  droit,  par  jtig^e- 
mcnl,  §  46)  (HO  m^  92  b).  Voy,  Bao,  Délivrer,  Parcbamin. 

Délivrer,  meitre  en  possession  (en  plaid,  par  droit,  par  juge- 
ment, §  Ui)  ;  détiuré  (88  g,  U  b)  ;  déHurée  (76  c  e);  dêliureit  (80  m^ 
83  c);  déiiurés  (77  a»  80  p).  Voy,  Délivrance. 

Deinel  une,  une  demie  (21  a);  demeie  vne  ((19  g), 
Desmoimemeot,  lastruction  el  débat  d'une  aflaire  judiciaire, 
§  4i*  (102  b),  Voy,  Ban,  Desuionner,  Paicbamîn. 

Deamoramer,  instruire  et  débatlre  une  atTatre  judiciaire;  des- 
monnez  (102  b)  ;  deim^é  (loS  b).  Voy.  DesmonnemenL 

Desoiiirent,  moutrenly  indiquent  (?)  (ainsi  com  les  bonnes  loti 
desoiureul)  (33  a),  CL  Desoyvre  (Roquelorl), 

Desoz,  dessous  ,  sous  (23  a,  76  h)  ;  de^oubt  (89  a)  ;  dtsauE. 
(15  c)  ;  detom  (432),  Voy.  Desuz. 
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Destroiz,  droit  de  contraindre,  punir,  amender  (58  aj.  Cf.  Dis- 
trict us  (38  a^. 

DesQz,  dessus,  sur  (39  a,  40  a):  desor  (9  d,  81  c);  desour  (21  a, 
79  b)  ;  desoure  (5i  a,  96  c)  ;  dessus  (98  b,  i05  c);  desus  (61  a,  78 b); 
dezor  (65  b  c)  ;  dezour  (65  b,  80  n  p).  —  desoz  et  desuz^  le  dessous 
et  le  dessus,  le  sol  avec  ce  qu'il  porte,  §  i7  (39  a,  40  a).  Voy. 
Suis. 

Deaiaelr,  disposer,  instiluer,  dire  (par  testament  ?);  devis 
(60  b,  67  a  c)  ;  deuise  (76  a)  ;  deuiseit  (19  b);  deuiset  (60  a.  79  b)  ; 
deuisent  (56  e)  ;  deuizeis  (15  d)  ;  deuizet  (80  c  f  g  h  i  1  d)  ;  deuizint 
(59  c,  82  b).  Voy.  Deuize. 

Deoize,  dispositions  dernières,  testament  (43  a,  80  n).  Voy. 
Deuiseir. 
Diz,  jour  (anz  et  diz  :  an  et  jour)  (6  c). 

Ein,  variante  de  aine  (en  ein  et  en  fond)  (58  a,  71  a).  Voy.  Aine. 
Eine,  variante  de  aine  (en  eine  et  en  fond)  (8  a,  75  a)  ;  einne 
(18  b).  Voy.  Aine. 
Eirrier,  variante  de  areis  (14  b).  Voy.  Areis. 
En,  variante  de  aine  (en  en  et  en  fond)  (7  c).  Voy.  Aine. 
Ene,  variante  de  aine  (en  eue  et  en  fond)  (76  a)  ;  erme  (17 1, 
73  a).  Voy.  Aine. 

Ennet^i,  variante  de  ainnetei   (de  Tennetei)   (46  b.  47  b); 
ennetcit  (48  b,  49  b).  Voy  Ainnetei. 
Eriez,  variante  de  areis  (99  b).  Voy.  Areis. 
Erres,  variante  de  areis  (100  b),  erreis  (103  b)  ;  eireiz  (89  a,  92  c); 
errez  (94  t,  105  d).  Voy  Areis. 

Eschauins,  éclievin  ;  magistrat  exerçant  la  juridiction  (à 
Melz  au  civil  pour  les  qiieslions  de  droit)  sous  le  ban  du  seigneur 
ou  du  maire  (21  b,  83  c)  ;  eschauig  (5  d,  30  b)  ;  e^chauùjnes  (27  b); 
escknuing  (49  b,  80  li)  ;  eschcuin  (8  a)  ;  eschcuing  (92  b,  97  a)  ; 
escheuins  (4  c)  ;  escheviy  (18  b).  —  Kclievin  du  palais  (13  b).  — 
Echevin  d'un  particulier  (50  b,  52  b).  —  Echevin  d'une  église  ou 
abbaye  (4  c,  18  b).  Voy.  Ban,  Conduit,  Corl,  Fauteit,  Journée, 
Leu  de  ban,  Maire,  Maist.e-Escheuin. 

Escris,  écrit,  acte  authentique  (sO  h,  88  d)  ;  escrips,  escripz 
(90  b,  93  a)  ;  escript  (89  a,  106  c)  ;  escrit  (88  d)  ;  escriz  (01  c).  — 
Ecrit  dVrche  (93  b,  i06  c)  ;  en  Tarclie  (75  b,  103  h)  ;  d'acquit- 
tance  (90  b,  94  b)  ;  de  conduit  (101  a,  106  c)  ;  de  don  (96  c)  ;  d'exu- 
remenl  (101  a,  103  b)  ;  delaiée  à  cens  (92a)  ;  de  quittance  (82  b); 
de  rachat  (83  d,  92  d)  ;  de  relèvement  (80  c,  106  c).  Voy.  Aman, 
Aquittance,  Arche,  Censal,  Conduit,  Exurement,  Relèvement. 
Essegier,  asseoir,  ussigner  (4  d). 
Estaies,  termes  de  paiement  des  arrérages  d'un  cens  (61  a).  *— 
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Sommes  dues  pour  ces  arrérages  {07  a,  103  h),  Voy.  Aï  tiras, 
CensaL 

Estais,  étal,  table  de  vente  (76  e)  istalz  (76  g). 

Estaul,  saisie  judiciaire  des  bieos  du  débiteur  au  profit  du 
créancier  (83  c).  Voy.  Ban. 

Eune,  Yariaotc  de  aine  (en  eu  ne  et  en  Tond)  (6  L).  Voy,  Aine. 

Exurementi  assuremeût  ;  remise  au  créancier  des  biens  du 
débiteur,  §  47  (81  c,  9i  f)  ;  euxurernens  (àù  û)  ;  esxurement  (87  b, 
106  b  c).  Voy.  Ban»  Es  cris,  Exurier,  Parchamiu,  Treses. 

Exurier,  faire  exurenieot  ;  assurer^  remettre  au  créancier  les 
bleuâ  dn  débiteur  ;  cxuritrs  (87  b)  ;  exuriel  (SI  c,  9i  f)  ;  ejixurez 
(89  a)  ;  esxurié  (89  a,  m  b)  ;  esxuries  (99  b)  ;  esxuriet  (90  c,  93  h)  ; 
eixuriei  (89  a,  106  e)*  Voy.  Exurernenl. 

Faateit,  feauté,  corps  des  écbevins  exerçant  la  juridiction 
dans  uuc  seigneurie  (66  cj.  Voy.  Eschauius. 

Vem,  faix,  cbarge  (la  b). 

Fiert,  frappe,  touche  (67  b). 

Finals tre^  beau-fits  (99  b)  ;  flllaûtres  (79  b). 

Fin,  lerritoire  d'un  viltage  (74  b), 

Fomerois,  fumier  (27  dj  ;  foumeroit  (13  b). 

Fomrenc,  (?) (89  a). 

Foriugié,  banni,  §  34  (71  d). 

Grant-meize^  Grand  Jardin  ;  nom  d'un  quartier  de  l'ancien 
Metz,  occupé  aujourd'hui  par  Tarse nal  d'artillerie  (104  b^  105  d). 
Toy.  Meis. 

Graut-moostier,  la  cathédrale,  à  Metz  (9i  c),  —  Granl  e^glixe 
(16  b).  Voy.  Mous  lier. 

Héritaige,  propriété  foneière  (13  c  ii\2  b);  airetaige  (56  bj  ;  éri- 
(age  (9  b  c,  69  a)  ;  étilaige  (59  c,  80  d)  ;  htîrtaige  (89  a)  ;  hérdaige 
(13  c,  19  b)  ;  héritwjes  (86  b)  ;  héittwjis  (61  b,  KMî  b  c)  ;  hertaiges 
(89  a,  i03  b)  ;  hirtaige  (8S  d).  —  Bien  londs  opposé  à  leos  ou  ceo- 
sal  ;  htriîaige  (9ë  b).  —  Immeuble  opposé  à  meuble  ;  éritaige  (05  c). 
—  Succession  héréditaire  ;  étitutje  (09  b).Voy.  Bai»,  Moi  vie,  Muble, 

Hom,  ou  {1  c,  27  c)» 

Homée,  mesure  de  terres  (14  b)  j  homées  (14  b)  ;  homéez  (88  d)  ; 
kmme,  hùmtm  (7  b). 

Honors,  seigneurie  (58  a)  cf.  honor  (lat,)  (38  a). 

Hoster,  demeure,  maison  (67  a).  Voy»  Osteil, 

Huche,  appelé  à  haute  voix  ;  proclamé  judiciairement;  huché& 
sur  la  piere  (105  b)  ;  huchief  sus  ta  pier  deuant  k  mostier  (la  catlié- 
draie}  (95  b).  Voy,  Iluchemeiit. 

Hucbement,  appel  à  haute  voix,  proclamation  judiciaire;  Im- 
chement  fait  sur  la  pierre  (97  b).  —  liychement  lait  par  tes  Treizes 
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(91  b,  99  b).  —  Ban  de  huchement  (95  b,  105  b).  ^  Parchemiû  de 
huchemenl  (91  b,  105  b).  Voy.  Ban,  Huche,  Parchamio,  Treaes. 

lor,  jor,  mesure  de  terres  (7  b.  14  b);  tour  (17  a). 

Jomal,  mesure  de  terres  (7  b,  94  e)  ;  joma  (14  b,  23  a)  ;  jomak 
(64  c)  ;  jomas  (7  b,  76  g)  ;  jomaits  (69  h)  ;  jomax  (76  b)  ;  jowmal 
(17  b,  98  b). 

Journée  en  lea  de  ban,  audience  d'une  cour  d'échevios  tenue 
sous  le  ban  d'un  maire  (102  b).  Voy.  Ck>rt,  Eschauîos. 

Kant  ke,  kant  ki,  tout  ce  que,  tout  ce  qui  ;  kan^  ifce,  toi  fts 
(24  b,  80  i)  ;  quant  que  (68  b,  92  b  d). 

Keu,  cuisinier  (73  j). 

Lea  de  bun,  plaid  devant  maire  et  échevins  (402  h);  Uu  de 
bans  (89  a);  lou  de  bans  (88  g.).  Voy.  Ban,  Eschauins,  Maire,  Se- 
monce. 

Loies,  construction  accessoire  annexée  à  un  édifice  (62  a,  b); 
lois  (10  a). 

tiormiers,  artisan  fabriquant  certaines  pièces  de  harnais  (80  e). 

Maille,  menue  monnaie  (12  a,  61  a)  ;  mailles  (39  a)  ;  mot/ies  (40  a). 
Voy.  Ghalonges. 

Mainbonr,  gouverneur,  ^  Mainbour  de  la  deuise,  exécateor 
testamentaire;  mainbor  (76  e,  80  n);  mainbors  (64  d);  maùdHmr 
(101  a);  mainboiirs {iZ  a,  80  n).  —  Kaulx  mainbour  (iOi  a);  soale 
mainbour  (92  b)  ;  souueraine  mainbor  (80  n).  Voy  Mainburnie. 

Mainbumie,  gouvernement.  —  Exécution  testamentaire  (64  d). 

—  Tutelle  (56  d,  58  b).  Voy.  Mainbour. 

Maire,  officier  investi  du  ban  dans  une  seigneurie  (84  a  i06b); 
maires  (21  b,  103  b)  ;  mairez  (18  b,  76  d)  ;  mayres  (23  b);  maior 
(8  a,  79  a  b)  ;  maiors  (27  b,  28  b)  ;  maiour  (18  b,  93  b);  maioun 
(19  b);  maour  (66  a);  mayor  (35  a).  —  Les  trois  maires  à  Metx 
(69  a,  91  a).  —  Maire  de  village  (98  b,  106  b,  c.)  —  Maire  de  chaise 
Deu,  d'église  ou  abbaye  (5  c,  66  c). — Juridiction  de  maire  (64  b,  66  c). 

—  Conduit  fait  par  maire  et  justice  de  village  (98  b,  106  b,  c).  Voy. 
Ban,  Bannal  plait,  Conduit,  Cort,  Eschauins,  Leu  de  ban. 

Mais,  non  plus  (13  c,  70  a);  mata?  (54  a,  92  a)  ;  mais  (15  b).  — A 
tous  jours  mais  (23  b,  92  a).  —  Mais  que,  non  plus  que  (13  c,  70  a). 

Maistre-Escheuin,  premier  magistrat  et  chef  de  lËtat,  dans  la 
cité  de  Metz  ;  élu  annuellement  depuis  la  fin  du  xu*  siècle  (94  a« 
1 06  a)  ;  maistre  eschauing  (96  a)  ;  maistre  eschauins  (88  a)  ;  maUtre 
escheuing  (69  a,  100  a);  maisires  eschaving  (91  a);  maistres  escha- 
uins (70  a,  90  a)  ;  maistres  escheuins  (73  a,  87  a)  ;  mastres  escheuins 
(71  a).  Voy.  Kschauiiis. 

Maitrez,  martyrs  (15  a). 

Maizier,  enclos,  jardin  (94  f,  103  b). 
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Maisowier,  jardinier,  cultivateur  d'un  meis  (93  a,  98  b). 

Menandie,  habitation  (23  a,  c). 

Manoyr,  habitation  (27  d). 

Meis,  jardin  (7  b,  67  b);  meiz  (15  c,  89  a);  meize  (le  grant...)» 
(104  b,  105  d)  ;  meys  (14  b,  28  a)  ;  meyses  (14  b,  104  b),  mez  (88  g) . 
—  Semonce  au  meiz  et  à  la  mason  (88  g,  89  a).  Voy.  Granl-meize, 
Semonce. 

Mesages,  procureur,  commis,  envoyé,  §  53  (9  d). 

Meu,  muids,  mesure  de  vin  (15  b,  55  a);  mues  (14  d,  23  c);  mwy 
(14  c). 

Mejrzes,  mesure,  ou  nature  de  terres  (?)  (44  c). 

Moistriés,  cultivateur  d'une  moyterasce  ;  fermier  (106  b).  Voy. 
Moyterasce. 

Moivle^  meuble  ;  opposé  à  immeuble  ou  héritage  (65  c).  Voy.  Hé- 
ritaige,  Muble. 

Mofltaige,  temps  du  moût;  condition  du  vin  nouveau  avant  la 
fermentation  (55  a). 

Moastier,  église  (91  c,  94  f)  ;  mostier  (95  b).  —  Le  grant  mous- 
lier  (cathédrale)  (91  c).  Voy.  Chiese-Deu,  Grant-mouslier. 

Moyterasce,  terre  tenue  à  moitié,  c'est-à-dire  moyennant 
abandon  de  la  moitié  des  fruits  ou  produits  (27  c  d).Voy.Moistriés.. 

Muble,  meuble,  opposé  à  immeuble  (trefTons)  (54  a).  Voy.  Hé- 
ritaige,  Moivie. 

Mues  pairant  (à...,);  à  la  meilleure  estimation  (6  c);  muez^ 
parant {k....){i9  h,  40  c). 

Naitenier,  batelier  (45  a,  48  a). 

Nueve  ville,  ville  ou  village  nouvellement  institué,  avec  cer- 
tains droits  et  privilèges  (44  c). 

Osteil,  demeure,  maison  (51  a,  76  b  g)  ;  osteilt,  oiteit  (77  b, 
91  b).  Voy.  Hoster. 

Parchamin,  parchemin;  expédition  authentique  d'acte  judi- 
ciaire ;  parchamins  et  expiais  (89  a).  —  Parchamin  de  conduit  (95 
b,  106  b  c)  ;  de  crant  (105  c);  de  délivrance  (80  m,  92  b);  de  dé- 
monement  (102  b)  ;  d'exurement  (87  b,  100  b  c);  de  huchement 
(91  b,  99  b);  de  quittance  (106  b);  de  relèvement  (93  b).  Voy. 
Conduit,  Délivrance,  Desmonnement,  Exurement,  Huchement^ 
Relèvement. 

Parrastre,  beau-père  ;  second  mari  de  la  mère  (56  d). 

Plages,  pièges,  répondants,  garants  (6  c). 

Planter,  plantation  (23  a)  ;  planteir  (27  a). 

Porpris,  enclos  (28  a). 

Poarwerantir,  garantir  (17  b);  pourwerantiuet  (17  c). 

Premerains,  premier,  antérieur  (76  b). 
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Prous,  proGs,  avantage  (58  a)  ;  prout  (39  c,  59  b)  ;  prouz  (14 1). 
—  En  los  prous  (o6b).  Voy.  Tous-us. 

Qaart-men,  quatrième  muid;  tenure  de  vigne;  redevance  et 
'paiement  du  quart  du  produit  (15  b).  »  Nom  donné  aux  vignes 
soumises  à  ce  régime  ;  Les  Quairs-Meu  (6i  a). 

Quarte,  mesure  (21  a,  92  b)  ;  quairte$  (79  b).  —  Mesure  de 
crains  (79  b.  92  bj.  —  Mesure  de  vin  (21  a).  Voy.  Quartiers. 

Quartiers,  (erres  soumises  à  un  certain  régime  de  tenure, 
moyennant  redevance  (14  b);  querteirs  {Il  a).  — Mesureur  juré 
à  la  quarte,  lequel  était  un  orficier  de  l'hôpital  Saint-Nicolas 
à  Metz;  quartier  de  l'ospital  (80  c).  Voy.  Quarte. 

Ravignier,  remettre  en  culture  de  vignes  (15  b).  Voy.  Avi- 
gnier. 
Recoillet,  recueille,  reçoive  (64  d). 

Relèvement,  annulation  de  l'exurement,  moyennant  accom- 
plissement des  obligations  restées  en  souffrance  qui  Tavaient 
motivé,  §  47  (80  c,  94  d)  ;  rellevement  (97  b,  106  c).  Voy.  Ban,  Escris, 
Parcbamin,  Relever. 

Relever,  faire  relèvement,  annuler  un  exurement  ;  rekueU 
(84  b,  93  b);  relleué  (97  b);  relleveis,  relleueit  (103  c,  106  c).  Voy. 
Relèvement. 

Resage,  emplacement  propre  à  une  construction,  ou  ayant  serri 
à  une  construction  qui  n'existe  plus;  dépendances  non  bftties 
d'une  habitation,  §  40  (22  a);  resaige  (62  a,  64  c)  ;  reseges (70  e); 
reseigez  (76  e)  ;  ressaige  (63  a,  73  b);  ressaiges  (80  f);  ressaigu 
(89  a^.  Cr.  Append.  XXII,  note. 
Reseront  &,  seront  de  nouveau,  reviendront  à  (39  d). 
Retondeires  de  draip,  artisan  appliqué  à  certaine  partie  de 
la  Tabricalion  du  drap  (81  b). 

Roial  cens,  sorlc  de  cens  opposé  à  celui  qualifié  bestart  ceos 
^21  a).  Voy.  Bestart  cens,  Censal. 

Roieis,  annulé.  Roicis  per  droit  (65  b). 
Rosoi,  terre  donnant  des  roseaux  (79  b). 
Semonce,  sommation.  —  Semonce  en  leu  de  ban,  assignation  à 
comparaître  au  plaid  tenu  par  maire  et  échevin  (88  g,  89  a).  Voy. 
Leu  de  ban,  Meis. 
Seror,  sœur  (Ub);  serow  (7o  b).  Voy.  Suer. 
Serorge,  beau-frère  (49  a);  serorges  (60  b)  ;  sororge  (69  b).  — 
Belle-sœur;  serorge  (59  a)  ;  sororge  (69  k).  Voy.  Suer,  Suirs.1 

Sole,  libre  libéré.  Sole  et  quitte  (33  b,  37  b)  ;  sole  quitte  (39  a). 
Voy.  Asoillir. 

Som  (en. ..),  en  tête  de,  à  côté  de  (9  a,  73  ad  j)  ;  Tout  ansomt 
en  somme,  ensemble  (210  a). 
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Somartras,  le  mois  de  juin  (31  c),  Cf,  Append.  XXXI,  note, 

Stalz,  éiat  de  marcliand  (76  g)  ;  eskth  (76  e). 

Stiers,  se  Lier,  mesure  de  vin  (106  c)  ;  sestiers  (14  b). 

Suer»  beau-rrère  (69  b).  —  Sœur  (70  c,  07  b).  Voy,  Seror,  Se* 
rorge,  Suirs. 

Suirs,  beau-Trère  (71  c}*  Voy.  Serorge,  Suer, 

Suis,  sur  (m  a»  91  b  e)  ;  $or  (28  a,  10,>  d)  ;  sur  (89  a,  106  b)  ;  sus^ 
(24  b,  lOfi)  ;  sui  (19  a,  76  b  g  h).  Voy.  Desui. 

Teuaus,  Gceupant,  possédant,  étatU  en  possession  de  faît^  §§  1(V 
et  39,  notes  (24  b,  91  c)  ;  tenant  (28  b,  106  b  c)  ;  tmms  (90  b  c  d)  ;  te- 
nmi  (9S  b).  —  Tenant  pour  son  Ireffons  (88  1,  106  e).  —  Vesti  et 
tenant  {24  b.  28  b).  Cf,  Append,  XCI,  note.  Voy.Tcair,  Treffons. 

Teneurs,  laoneur  (87  b).  Yoy.  Tournour* 

Tenti*  (le...),  possession  (î!9  c).  Voy,  Tenans* 

TenouFf  possession  de  fait,  §§  10,  39,  notes  (34  a);  Umure^ 
(12  b). 

Tor(au.*0  (sur  le.,.),  tournant  (au...)  (sur  le.»,)  (16  a);  tour 
99  b)* 

Tortis,  torche  (64  d). 

Tournour,  tanneur?  (17  a),  Voy.  Teneurs- 

Tous-us,  jouissance  complète;  (^n  ton  a- us  (7  a,  94  c);  en  tous^ 
us  et  en  tous  prous  {14  a  38  a);  lon  omnî  usii  et  omni  commode  *> 
(38  a);  en  tos  us,  en  tos  prous  et  en  toutes  manières  (S6  b);  en  tous 
us  et  en  toutes  manîcTes  >23  a,  76  d)  ;  en  tous  us  et  en  toutes  apen- 
dises  (29  a,  27  a)  ;  en  tous  us  et  en  aluet  et  en  censas  (27  a)  ;  tout 
ce  qui  meut  du  censal  cl  tous  us  (99  b,  106  c);  tout  ce  qui  maut 
du  censal,  waigiere,  obligacion  et  tous- us  (9a  b,  106  b).  Voy*  Cen- 
sal, Prous,  Wagière. 

Treffons,  propriété  absolue  (36  a,  106  c)  ;  t<  peuîtus,  hoc  est  in 
trefundo  »  (38  a);  tî-effonz  (26  b,44  c)  ;  trefons  (31  b»  Ç6  a);  trefonz^ 
(27  b,  îj9  a).  —  Mode  de  leiiure,  §§  23  et  43  (27  b,  106  c).  —  Fonds, 
objet  de  celte  te niiri",  §23(26  b,  99  b).  Voy.  Ban,  Tenans,  Wagii^îre. 

Tresceuciés,  membre  du  chapitre  de  la  calliédrate  de  Metz 
jouissant  d'une  portion,  dite  trescens,  du  domaine  de  cette  Église 
(89  a). 

Treses  (les...),  lesTreizes;  officiers  qui  à  Metz  exerçaîenl  la 
police  et  la  juridiction  criminelle  avec  une  certaine  juridiction  ci- 
vile pour  les  questions  de  fait  et  de  possession  (91  b  c,  106  b  c); 
Tresez  (89  a,  95b)  iTrei^  (H)4b);  Treise  {97b)  jTrtîies (8 ïb,  tûabcd)» 
—  Exuremenl  areis  droit  par  devant  les  Treizes  §  47  (92  c,  lO'j  d)  ; 
exurement  par  devant  les  Treizes  (iOo  c,  106  c)  ;  exurement  areis 
droit  par  les  Treizes  (9:)  b,  100  b)  ;  exurement  par  les  Treizes  (83  b, 
91  c)j  exurenaent par  uûhucbement fait  par  lesTreizes  (91  b,  97b); 
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•exurié  et  acquitté  par  devant  les  Treizes  (106  b).  —  Huchement 
sur  la  pierre  par  les  Treizes  (94  b,  99  b).  —  Ck)ndait  par  les  Treizes 
^93  b,  103  bc  d).  — Clerc  des  Treizes  (95  b,  105  b).Voy.  Adjoumez, 
•Conduit,  Exurement,  Huchement. 

Viesseir,  vessier,  fripier,  revendeur  (92  a). 

'W'age,  gage  (34  c  d,  37  a  b);  waige  (31  a,  95  c).  Voy.  Aatre- 
waige,  Contrewage. 

IVagiére,  gagière,. engagement,  §§  43,44  (29  a  b,  93  c);  loa- 
-geire  (80  h  i);  waigeire  (78  b,  105  c);  waigier  (97  b,  106  c);  wai- 
gière  (95  b,  106  b).  —  Mode  de  tenure  (53  c,  106  b  c).  —  Fonds 
objets  de  cette  tenure  (29  a  b,  71  c);  treCTons  de  wagière  (29  b, 
37  a)  ;  censal,  wagière,  obligacion  et  tous-us  (95  b,  106  b  c);  cea- 
^Vi\  et  wagière  (99  b).  Voy.  Ban,  Censal,  Tous-us,  TrelToDs. 

"Wairant,  garant  (6  c). 

'Waistelier,  faiseur  et  marchand  de  gâteaux;  pâtissier  (83  c). 

Warde,  garde  (74  b);  Wairdez  (15  b). 
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Mlnlitère  de  la  iastlce.    Rlbllolli^quB  du  Comité  de  1«- 

jrlaiittioii  6traiifir^r«.   —  CaUilogue,    juillet   1879.    Paris, 
Impr*  Nal.,  1  vol.  gr.  in-8  da  xxvin-318  pages. 


Depuis  longtemps  on  a  senti  le  besoin  de  fonder  au  Mi- 
oistère  de  la  Justice  une  collection  de  livres  et  de  docu- 
menls  qui  pût  fournir  aux  études  juridiques  des  ressources 
qu'où  chercherait  vainement  ailleurs,  La  tentative  n'est 
pas  nouvelle,  mais  je  doute  que  la  tradition  de  ces  etibrts 
successirs  se  soit  conservée  et  que  M.  Dufaure ,  lors- 
au'il  créa  en  1876  la  BiùHoÛièque  de  la  léykiation  étram/ère 
au  Ministère  de  la  Justice,  se  soit  souvenu  delà  Biàiiofhèque 
de  iégisiaiion^  adminîslraiwn,  huivire  et  droit  piû4te,  que 
Laurent  de  Villedeuil  organisa  près  la  Chancellerie  de 
France  en  1788.  La  tentative  da  1788,  qui  n'était  pas  la  pre- 
mière, n'a  pas  été  suivie,  car  les  documents  réunis  à  cette 
époque  sont  maintenant  conservés,  si  je  ne  me  trompe,  à  la 
Bibliothèque  Nationale. 

La  nouvelle  création  de  M.  Dufaure  obliendra-t-elle  le 
succès  auquel  elle  paraît  avoir  droit?  Je  dois  Tespérer,  si 
j'en  juge  par  la  collection  déjà  formée,  par  les  dépenses 
déjà  faites ,  par  les  projets  enfin  du  Comité, 

La  Biblmthèque  du  Comité  ne  se  renferme  pas  dans  le  do- 
maine de  la  législation  proprement  dite,  domaine  après  tout 
limité;  elle  entre,  elle  entrera  surtout  largement,  aboudam- 
meutsurle  terrain  illimité  de  la  doctrine,  des  commentaires 
et  de  l'histoire. 

Ainsi  comprise,  la  Bibliothèque  da  Comité  deviendra,  en 
peu  de  temps,  un  établissement  scientiûque  hors  do  pair, 
dont  tous  les  travailleurs  connaîtront  le  chemin.  A  cet  ac- 
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croissemeat  considérable  devra   correspondre    un  trayail 
incessant  et  bien  compris  d'inventaire  et  de  catalogue. 

J*ai  toujours  beaucoup  de  reconnaissance  pour  les  biblio- 
thécaires qui  éditent  les  catalogues  de  leurs  collections  :  ce 
que  j*admire  le  plus  dans  ce  genre  de  publicatioDy  ce  n'est 
pas  le  long  travail,  l'attention,  l'esprit  d'ordre  dont  fait 
souvent  preuve  le  bibliothécaire  (et  tous  ces  éloges  sont  ici 
mérités).  C'est  bien  plutôt  son  abnégation.  A  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'établissements  anciens  et  grandioses,  le  catalogue 
d'une  bibliothèque  est  presque  toujours  le  témoin  officiel 
des  pauvretés,  des  nudités  de  la  chère  collection  que  le  bi- 
bliothécaire enrichit  un  peu  chaque  année,  mais  dont  il 
voudrait  cacher  à  tous  les  misères  immenses,  misères  qu'il 
ne  réussit  pas  toujours,  malgré  ses  efforts,  à  diminuet  au- 
tant qu'il  le  voudrait. 

Il  sait  toutefois  que  le  catalogue  sera  utile  et  il  le  publie. 
—  C'est  un  acte  de  courage  dont  je  lui  serai  toujours  infini* 
ment  reconnaissant. 

La  Bibliothèque  du  Comité  est  déjà  riche,  si  l'on  considtoe 
tout  à  la  fois  sa  grande  jeunesse  et  l'objet  particulier  que  s'est 
proposé  son  éminent  fondateur:  elle  est  pauvre,  si  l'on  envi- 
sage le  but  vers  lequel  elle  doit  tendre  nécessairement.  La  pre- 
mière période  de  cette  fondation  scientifique  est  accomplie  ou 
à  peu  près  (je  ne  m'arrête  pas  à  signaler  çà  et  là  quelques  la- 
cunes),et  le  travailleur  peut  trouver  dès  à  présent  auMinistère 
de  la  justice  un  ensemble  de  documents  législatifs  et  do  corn* 
menlaires  que  ne  lui  ofîrirait  aucun  autre  dépôt  public.  Que 
le  Comité  ne  s'en  tienne  pas  là,  qu'il  continue  son  œuvre 
en  élargissant  ses  cadres  et  en  multipliant  ses  dépenses. 

En  compulsant  les  pièces  officielles  qui  ouvrent  le  cata- 
logue j'ai  trouvé  les  noms  des  membres  du  Comité,  puis 
ceux  des  secrétaires  du  comité  :  j'ai  vainement  cherché 
le  Bibliothécaire.  Dans  l'organisation  de  cette  bibliothèque 
aurait-on  eu  effet  oublié....  le  Bibliothécaire?  Le  titre,  au 
moins,  fait  défaut,  sinon  la  fonction  :  cela  seul  est  fort  étrange. 

J'aurais  une  objection  à  faire  au  règlement  intérieur  de 
la  Bibliothèque  ;  il  est  ainsi  conçu  :  w  Art.  2.  Les  personnes 
qui  désirent  être  admises  à  faire  des  recherches  doivent  en 
indiquer  l'objet  et  faire  connaître  leurs  noms  et  profes- 
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sioDS  au  secrétaire  chargé  da  service  de  la  Bibliothèque.  » 
Qu'importent  Tobjet  des  recherches  et  la  profession  du 
chercheur?  Et  pourquoi  ces  formalités  inutiles  ?  Jo  préfére- 
rais imposer  seulement  aux  lecteurs  Tobligation  do  faire 
connaître  leur  nom  et  leur  dominle  (ceci  me  paraît  plus 
pratique  et  plus  utile  que  la  profession). 

L'ordre  du  catalogue  est  bon,  et  les  ouvrages  sont  bien 
classés  ;  les  notices  et  les  diverses  références  fort  utiles.  Mal- 
heureusement je  crains  que  les  numéros  alfeclés  dans  le 
catalogue  à  chaque  ouvrage  ne  correspondeut  pas  aux  numé- 
ros réels  des  volumes  sur  les  rayons;  s'ils  y  correspondent, 
le  numérotage  réel  est  mauvais  et  ne  pourra  subsister. 

Le  ministre  de  Tlnstruclion  publique  a  imposé  aux  Bi- 
bliothèques universitaires  un  système  de  classement  que 
je  crois  excellent  et  infiniment  préférable  à  tout  autre  pour 
presque  toutes  les  bibliothèques;  le  Bibliolhécain»,  je  me 
repreuds,  le  Secrétaire-adjoint  du  Comité  sera  plus  fondé  que 
tout  autre  à  y  faire  des  objections  eu  raison  de  Ja  nature 
particulière  de  cette  bibliothè.|ue;  je  l'engage  toutefois  à 
ne  pas  le  rejeter  trop  facilement  :  il  y  trouvera,  d'ailleurs, 
s'il  ne  le  connaît  déjà,  beaucoup  d'idées  excellentes  et  vraies 
en  toute  bibliothèque;  sans  nul  doute,  il  range  avec  moi 
parmi  ces  principes  l'imposition  d'une  cote  définitive  et  im- 
muable  à  chaque  ouvrage  au  moment  de  son  entrée.  J'au- 
rais voulu  retrouver  celte  cote  dans  le  catalogue  imprimé. 
Pour  quiconque  sait  lire  un  catalogue  il  est  visible  qu'elle 
ne  figure  pas  dans  celui-ci. 

X.  Y. 


,^'i6k 


Cvrso  teorico-pràctleo,  ■ln6ptlco-blbllo|^éilco,  de  dere- 
cbo  civil  espanol,  comun  y  forai,  por  el  doctor  D^  DoMINGO 

Alcaldb  Phieto,  catedrâiico  de  la  facultad  de  derécho,  etc., 
1  vol.  in-8%  Valladolid,  1880.  --^^ 

Si  l'Espagne  n'a  pas  encore  de  Code  civil  au  sens  moderne 
de  ces  mots  et  s'il  faut  encore  aller  chercher  les  règles  du 

IV.  49 
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droit  privé  dans  iroia  ou  quatre  véu<^rables  compilations, 
dont  la  plus  célèbre,  les  Siete  PavMaSy  renioute  au  temps 
é'Alphoube  le  Sage»  elîe  possèle  en  revanche  une  pléiade 
d'iiiterprètes  d*uu  haut  méiite,  A  part  la  France  et  T Alle- 
magne, dont  le  droit  civil  a  êlé  étudié  rous  toules  ses  faceà 
etfaitTotijet  d'un  nombre  iiifioi  de  traités»  depuis  les  simples 
manuels  jusqu'aux  œnvres  magisLsaL^s  des  Di^raoloiube,  des 
Troploag,  des  Savigny,  des  Rolh,  il  n  est  guère  de  pays  ea 
Europe  qui  oiTreiit  un  choix  aussi  renianj viable  d*ouvrages 
à  la  fois  clairs,  savants  et  nietholii|ues,  sur  celle  partie  si 
importante  de  la  jurisprudence,  Uhistuire  du  droit  national, 
notamment,  a  été  fouillée  dans  tous  les  sens  par  les  juris- 
consultes de  l'autre  côté  des  Pyrénées  et  paraît  occuper  dans 
leur  euseiguenieiit  une  place  d'honneur  ;  la  nature  des 
monuments  du  droit  positif  actnelleuieut  eu  vigueur  leur 
en  fait  d  ailleurs  un  dt-.voir  impérieux. 

L'ouvrage  de  M,  Aîcakle  Prit^tu  est  moins  un  exposé  dog- 
matique de  la  législation  civile  espagnole  qn*uu  manuel 
destiné  à  en  graver  les  règles  daïis  la  mémoire  des  étudiants, 
tout  eu  leur  fournissaut,  en  vue  de  leurs  travaux  idtérieurs, 
des  renseigueraenls  bibliographiques  qu'ils  auraient  eu 
graud'peine  à  se  procurer  ailleurs. 

La  première  partie  est  le  progjammedu  cour?  deTauteur 
en  152  leçous,  avec  l'in  lication  des  sourctrs  à.  consulter 
pour  chacuao  d'elles,  tant  dans  le  droit  national  uu  commun 
que  dans  le  ùvoli  forai,  c'està-ilne  le  droit  des  provinces 
d'Aragon,  do  Catalogne  et  de  Navarre,  qui  oat  conservé 
leurs  ftieras.  D&  courtes  notes  renvoient  en  outre  le  lecteur 
aux  auteurs  qui  ont  traité  avec  une  autorité  particulière  le 
point  qui  faitTobjet  de  la  leron. 

La  seconde  partie  est  la  jtortion  théorique  du  livre, 
M.  AlcaMe  Piieto  y  résume,  eu  des  espèces  de  tableaux, les 
divisions  de  chaque  matière»  les  règles  et  les  exceptions,  en 
les  numérotant  de  façon  à  les  faire  mieux  retenir.  Naturel- 
lement il  a  abstient  de  toute  discussion,  et  les  points  de 
coutrovcrse  sont  à  peine  indiqués  :  ce  sont  les  résultats  de 
la  science  qu'il  donne  sons  chaque  rubrique  eu  une  phrase 
sobre  et  claire  dont  chaque  mot  porte.  De  raêrao  que  dans 
la  première  partie,  il  a  soin  de  faire  connaître,  s'il  y  a  lieu. 
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les  règles  divergeâtes  du  droit  forai.  Chaque  règle  est  ap- 
puyée d'un  renvoi  au  texte  dont  elle  est  extraite.  Pour  ceux 
qui  n'ont  besoin  que  d'un  renseignement  précis  sur  une 
question  donnée,  comme  pour  des  étudiants  qui  préparent 
leurs  examens,  cette  forme  synoptique  est  précieuse.  L'au- 
teur complète,  d'ailleurs,  son  œuvre  en  faisant  suivre 
l'exposé  des  principes  d'un  questionnaire  alphabétique  rap- 
pelant, sous  chaque  terme  juridique,  les  différents  sens 
qu'il  a  dans  le  langage  du  droit  et  les  diverses  règles  ou 
questions  qui  s'y  rattachent. 

A  ce  premier  vocabulaire  s'en  trouve  joint  un  autre,  qu'il 
serait  bien  agréable  de  posséder  pour  toutes  les  législations 
étrangères  et  qui  peut  rendre  les  plus  grands  services  non 
seulement  en  Espagne,  mais  encore  dans  tous  les  pays  où 
l'on  a  à  s'occuper  de  droit  espagnol.  Sous  le  titre  de  Voca- 
àulario  etimologico  y  razonado  {de  verborum  stgnificatione\ 
Âlcalde  Prieto  donne  l'étymologie  et  le  sens  exact  de 
tous  les  termes  de  droit  qui  figurent  dans  les  codes  ou  les 
lois  spéciales.  Si  l'on  veut  bien  se  rappeler  que  les  trois 
quarts  des  lois  espagnoles  remontent  au  moyen  âge  ou  à  la 
Renaissance,  on  comprendra  tous  les  services  que  peut 
rendre  un  semblable  vocabulaire  pour  des  termes  techniques 
dont  on  chercherait  vainement  la  véritable  acception  dans 
les  dictionnaires  ordinaires. 

Enfin,  le  volume  se  termine  par  une  bibliographie  métho- 
dique, fort  complète,  m'a-t-il  paru,  même  pour  les  ouvrages 
étrangers,  des  livres  que  les  jurisconsultes  peuvent  avoir  à 
consulter  :  textes,  répertoires,  dictionnaires,  traités,  commen- 
taires, ouvrages  sur  l'histoire  ou  la  philosophie  du  droit, 
etc.,  le  tout  accompagné  de  tables  alphabétiques. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  plus  pour  faire  comprendre 
l'intérêt  qui  s'attache  à  cette  nouvelle  publication  du  savant 
professeur  de  Valladodid  et  pour  la  recommander  à  Tatten- 
tioQ  des  jurisconsultes  français. 

Eknest  LEHR. 
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Tratado  ireneFal  de  exproplaclon  por  utllldad  pwbllea, 

porD.  Javier  Fort  y  Martorbll,  doclor  en  derecho,  aJbo- 
gado,  etc.  ;  1  vol.  in-S»,  Barcelone,  1879. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  était  régie 
en  Espagne,  jusqu'à  cesderuiers  temps,  par  une  loi  de  1836, 
qui,  sans  méconnaître  les  principes  fondamentaux  de  la  ma- 
tière, entraînait  pourtant  de  si  grandes  complications  qu'elle 
mettait  obstacle  au  développement  des  travaux  publics.  Non 
seulement  cette  loi  exigeait,  pour  les  plus  minœs  expropria- 
tions, une  fort  longue  procédure  et  l'intervention  de  l'auto- 
rité centrale  du  pays  ;  mais  encore,  inspirée  par  le  désir  de 
respecter  la  propriété  privée,   elle  avait  dépassé  le  but, 
permis  toute  sorte  d'abus  dans  la  fixation  des  indemnités 
et  rendu  les  dépossessions  impossibles,  en  fait,  dans  une 
foule  de  cas  où  l'intérêt  général  les  eût  commandées.  Que 
ces  défauts  provinssent  de  la  loi  elle-même,  ou  d'anciennes 
habitudes,  ou  de  l'insuffisance  du  personnel  administratif 
chargé  de  régler  ces  questions,  on  comprit  bientôt  qu'il  con- 
venait d'arriver  à  une  législation  plus  simple  et  qui  tînt  la 
balance  plus  égale  entre  les  exigences  de  la  prospérité  pu- 
blique et  l'intérêt  individuel  des  propriétaires  d'immeubles. 
Après  plusieurs  tentatives  et  plusieurs  projets,  on  arriva 
enfin,  au  commencement  de  l'année  dernière,  à  réglementer 
la  matière  à  nouveau  par  une  loi  du  10  janvier  1879.  L'ou- 
vrage de  M.  Fort  a  pour  but  d'exposer  en  détail  l'économie 
de  la  nouvelle  législation  et  d'étudier,  tant  en  vue  des  juris- 
consultes que  des  propriétaires,  les  diverses  questions  juri- 
diques ou  administratives  qu'elle  soulève.  Ce  n'est  pas  id 
le  lieu  d'entrer  dans  un  examen  approfondi  d'un  sujet  aussi 
spécial  et  aussi  local.  Mais  l'ouvrage  que  nous  annonçons 
se  recommande  à  l'attention  des  personnes  même  étrangè- 
res à  l'Espagne  par  les  études  historiques  et  comparatives 
dont  l'auteur  a  fait  la  base  de  son  œuvre  plus  particulière- 
ment exégétique  et  critique.  M.  Fort  expose  d'abord  avec 
lucidité  toutes  les  phases  par  lesquelles  la  matière  de  l'ex- 
propriation a  passé  en  Espagne  depuis  les  Partidas  du  roi 
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Alphonse  le  Sage.  Puis  il  examine  les  diverses  législations 
existantes  dans  les  principaux  pays  de  TEurope,  eu  France, 
en  Iialie^  en  Prusse,  en  Russie,  etc,  et  peut  alors  dévelop- 
per avec  autorité  les  règles  qu'une  nouvelle  loi  bien  faite 
doit  panctionner.  Trois  longs  appendices  renferment  les 
dispositions  législatives  actuellement  en  vigueur,  un  extrait 
des  discussions  auxquelles  elles  ont  donné  lieu  au  Sénat, 
et  enfin  une  bibliographie  très  complète  de  la  matière  dans 
toute  l'Europe. 

Ernest  LEHB. 


NÉCROLOGIE 


M.  PAUL  GIDE. 

La  nouvelle  de  la  mori  de  M.  Gide  est  venue  surprendre 
comme  un  coup  de  foudre  ses  amis  altérés.  Une  indisposition 
sans  gravité  apparente  au  début  a  eu  subitement  un  dénoue- 
ment fatal.  LVxpresi^ion  unanime  de  regrets  qui  s'est  fait 
jour  à  rÉeole,  dans  la  magistrature,  au  barreau,  a  été  le  té- 
moignage éclatant  des  sympathies  qui  s'attachaient  à  la  per- 
sonne de  M.  Gide  et  de  la  position  éminenle  qu'il  avait  su 
conquérir  dans  la  science.  Sur  sa  tombe,  trop  tôt  ouverte, 
M.  Giraud,  au  nom  du  ministre  de  llnstruction  publique, 
.M.  Beudant,  au  nom  de  la  Faculté  de  droit,  ont  retracé  dans 
un  noble  langage  les  grandes  qualités  de  l'homme  privé,  du 
professeur  et  du  savant.  Nous  n'iijouterons  à  leurs  paroles 
que  l'expression  profonde  de  notre  douleur  personnelle. 

discours  de  h.  giraud. 

Messieurs, 

«  Une  douleur  bien  amëre  nous  amène  au  bord  de  cette 
tombe.  C'est  avec  acharnement  que  la  mort  frappe  dans  les 
rangs  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ;  elle  enlevait,  il  y  a  peu 
de  temps,  M.  Valette  ;  hier  c'était  le  tour  de  M.  Machelard; 
aujourd'hui  elle  nous  ravit  M.  Gide.  Il  ne  lui  suffit  pas  de 
moissonner  ceux  qu'une  longue  carrière  désignait  naturelle- 
ment à  ses  coups.  C'est  parmi  les  jeunes  eux-mêmes  qu'elle 
va  choisir  ses  victimes.  Elle  immole,  à  cette  heure,  et  à  la 
fleur  de  l'âge,  au  milieu  d'écRitants  succès,  qui  en  faisaient 
pressentir  de  plus  brillants  encore,  un  de  nos  maîtres  sur  qui 


760  NÉCROLOGIE. 

reposaient  les  plus  belîes  espérances  d'avenir,  non  seulement 
piiur  coiiHiHier  1;*  gloire  acquise  d'une  ^ninde  école,  mais 
encore  pour  inipi  irnrr  à  îa  science  un  caractère  nouveau,  en 
nnÔMie  lemps  qu'une  direction  plus  acïive  et  plus  féconile.  Sa 
perle  inîillemîue  aulanl  que  prématurée  jette  la  consleroa- 
lion  panni  nous,  el  les  mois  sont  impuissants  pour  exprimer 
celle  éuiotlon, 

«  Aux  qiialiiés  rares  de  Thomme  privé,  M.  Gide  joignait, 
en  ellVl,  une  haite  valiur  despril,  et  sa  disparition  laisse  un 
vide  in[imense  ilans  la  science  du  droit  en  général,  et  dans  la 
scifUceiÉB  droit  romiin  en  particulier, 

u  11  fil Tsonniti.itt  t';ivèi)emi!nl  d'une  génération  de  juristes, 
qui  «lires  la  gramlu  révolu  lion  accomjde,  dans  la  première 
minliéile^'Ce  ^ièl•l^^  par  Tinlroduction  de  riiisloire  et  des  Jet- 
Ires  dans  le  dtnnaine  de  l'ensei^ïienienL  6t  delInLerprélaLioa 
des  lois,  croyait  le  temps  venu  de  s  aUaquer  désormais  plus 
pro)Vtndi^njeï*l  à  la  criiitpïe  des  docLiines  juridiques  J'explo- 
rai ion  des  textes  et  des  grands  monumenis  paraissant  épui- 
sée. Nul  ne  se  préventiiil  dans  celle  voie  avec  autant  d'autorité 
et  une  piépatalion  (dus  complèle  que  M,  Gide, 

*<  Pleui  d  e>pril,  la  plume  à  fa  main,  nourri  de  la  plus  forte 
suhsiiinec  du  savoir  en  tout  genre  d'érudition,  i(  portait  dans 
laib.iire  utie  parole  originale  et  vive  qui  captivait  son  audi* 
luire  et  donnait  h  s  es  leçons  un  caractère  inaccoutumé*  La 
géttération  (pu  Ta  précédé  avait  fourni  les  pe  mi  ères  étapes 
de  la  rénovât  ion  de  la  science  du  droit  romain  parmi  nous  ;  il 
voulait  francliir  nn  pns  nouveau  et  diriger  les  esprits  vers 
des  horizons  plus  étendus*  Le  tour  par  lieu  lier  de  son  talent 
le  conviait  h  celte  application;  îl  y  a  puisé  Tinspiration  d'ou- 
vrages qui  ^ont  des  cliefs-d  "œuvre  de  (inesse  el  de  critique,  où 
toutes  tes  délicatesses  du  gcjùt  sotit  employées  pour  exposer 
les  pri>bïèmes  de  rhistoire  du  droit  el  les  grandes  vérités  de 
la  plus  grave  des  sciences  morales*  La  Société  de  législation 
couqiarée  lui  devait  enpaitie  sa  fondation.  Jeune  encore, 
iEiirope  le  comptait  au  nombre  des  savants  de  qui  l'on  peut 
tout  esjjérer, 

«  Llnsiiiut  avait  encouragé,  honoré  ses  travaux  par  les 
sulïrages  les  plus  flalteurset  les  mieux  mérités,  car  à  lui  seul 
le  livre  De  la  conditiQn  privée  de  la  femme  dam  le  droit  ancien 
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^t  moderne  esi  un  des  plus  beaux  oiivrngrs  de  noire  temps.  Une 
perspective  prochaine  et  assurée  s'ouvrait  par  là  devant  lui 
pour  consacrer  et  couronner  une  carrière  déjii  glorieuse. 
Tout  cela  s'est  évanoui  dans  quelques  heures,  et  c'est  celui 
dont  la  succession  lui  <^tait  dévolue,  selon  les  lois  de  U  nature, 
qui  vient  gémir  en  ce  moment  sur  ce  renversement  de  Tonlre 
des  choses,  en  face  d*un  cercueil  oh  s'anéantissent  tant  de 
légitimes  espérances.  De  longs  jours  s'érouleront  peut-être 
avant  qu'une  perte  parei.le  soit  réparée,  dans  la  grande  école 
dont  M.  Gide  était  déjà  l'honneur. 

«  Mais  il  laisise  un  nom  qui  ne  périra  pas.  Nos  cœurs  et 
notre  esprit  garderont  Timpression  profonde  et  durable  de 
son  passage  sur  la  terre.  Puisée  son  jeune  lils  reruellir  un 
jour  cet  bérilage  d'estime  et  d'honneur,  sous  la  direclion 
d'une  mère  dont  l'esprit  élevé  saura  lui  montrer,  avec  l'éten- 
due de  son  malheur,  les  devoirs  que  lui  impose  sa  qualité  de 
&\s  d'un  tel  père. 

V  Au  nom  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  au 
nom  de  la  science  en  deuil,  j'adresse  un  suprême  et  doulou- 
reux adieu  au  maître  éminent  dont  nous  déplorons  la  fatale 
destinée  et  qui  peu  avancé  dans  la  vie  avait  déjà  marqué  d'un 
éclat  incomparable  l'enseignement  du  droit  dans  l'Université. 


discours  de  m.  beddant. 

Messieubs, 

u  Que  de  vides  parmi  nous  depuis  quelques  années!  Pellat, 
Ortolan,  Bonnier,  Valette.  Il  y  a  deux  mois,  c'était  Mâche- 
lard  :  les  vacances  venaient  de  nous  disperser  quand  nous 
arriva  l'annonce  de  sa  mort.  A  peine  sommes-nous  réunis 
pour  la  reprise  de  nos  travaux,  encore  émus  d'un  deuil  si  ré- 
cent, qu'un  nouveau  coup  nous  frappe  :  un  des  plus  jeunes 
d'entre  nous  disparait,  emporté  avec  une  rapidité  territianteo 

0  En  présence  d'une  tombe  si  prématurément  ouverte,  où 
vient  s'éteindre  une  existence  encore  si  pleine  de  promesses, 
que  dire,  que  répondre  à  l'émotion  qui  nous  étreint  tous  !• 

«  Paul  Gide^  dont  nous  pleurons  la  perte,  appartenait  à 
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renseignement  depuis  TÎngt  el  un  ans.  Ké  à  Uzès,  en  1832* 
il  fît  ses  éludes  an  collège  de  saTÎlle  natale,  ptiis  à  îa  factilté 
d'Aix*  Au  collège  comme  à  la  faculté,  son  véritable  maîlre 
fat  son  père,  magistrat  austère,  qnelque  peu  rigide,  aux 
croyances  inflexibles.  C'est  à  réeole  paternelle  que  noire  re* 
grctté  coîïègiie  puisa  cette  rare  indépendance  d'esprit,  celle 
fermeté  d'opinion  et  jusqu'à  cette  habitude  de  réserve,  un  peu 
froiiie  au  premier  abord,  qui  le  caractérisaient.  Bans  ce  corps 
délicat,  timide  en  quelque  sorte,  et  comme  craintif^  vivait 
Tespril  le  plus  ferme,  le  plus  actif  et  le  plus  résolu. 

«  En  4859,  à  vingt-six  ans,  à  la  suite  d'un  concours  où  il 
conquit  de  hante  lutte  le  premier  ran^,  Gîde  fut  nommé 
agrégé  à  la  faculté  de  Paris.  Délégué  pendant  deux  ans  à  la 
faculté  de  Grenoble,  il  y  fit  un  cours  de  droit  administratif. 
Il  revînt  ensuite  à  Paris,  où  il  fut  bientôt  chargé  de  l'ensei- 
gnement du  droit  romain,  d'abord  comme  suppléant  de 
M.  Pellat,  quelques  années  plus  tard,  en  1870,  comme  profes-' 
seur  titulaire, 

«  Alors  commence  pour  lui  la  vie  scientifique  la  pins  active 
et  la  plus  féconde.  En  1866,  il  obtient  un  prix  à  TAcadémie 
des  sciences  morafes  et  politiques,  dans  un  concours  mémo- 
rable, pour  un  mémoire  sur  le  séna  tus-consul  te  velléien^  qui 
es t  d e V e n 1 1  un  gra n d  e t  beau  1  i  v re  :  1  *ffis (oire  de  ia  co ndition 
privée  de  la  femme  dam  ie  droit  ancien  et  mode^'ne, 

«  Puis  paraissent  successivement,  presque  sans  interrup- 
tion, ces  nombreuses  et  belles  études,  accueillies  par  le 
monde  savant  avec  un  intérêt  chaque  jour  croissant,  où  i 'éru- 
dition la  plus  pénétrante  et  la  plus  ingénieuse  s*aHie  à  l'élé- 
gance la  plus  exquise  :  «  Etude  sur  la  législation  civile  du 
royaume  d'Italie;  Recherches  sur  les  tiansformal  ions  du  ca- 
ractère de  la  dot  en  droit  romain;  Étude  sur  les  conditions 
de  la  novation,  d'après  les  Insli Iules  de  Gains;  Ot>servalion5 
sur  le  contrat  Uileru;  Études  sur  la  novation  el  le  transport 
des  créances  en  droit  romain  »;  entin,  cette  année  même,  le 
beau  travail  lu  à  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, et  accueilli  avec  une  faveur  si  marquée,  sur  la  t<  Condi- 
tion de  l'enfant  naturel  et  de  la  concubine  dans  la  législation 
romaine  i*»  véritable  cbef-d'cBuvre  de  science  critique  et  de 
goût  littéraire.  Je  ne  puis  citer  ici  les  articles  si  nombreux 
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insérés  dans  les  diverses  revues  rie  cîrnU,  dans  le  bullelm  et 
îesflnniiatres  de  la  «  Sociale  de  îégislfilîcn  comparée  »,  i\nn% 
le  Dkdùnnmre (k$  anlfqnilés  de  Daremberg,  dans  la  Revue  m- 
iiqtte  de  itttérafureei  d'histoire, 

n  On  admire  celle  fécondité  :  elle  élonne,  quand  on  sait 
que!  zèle  sonleno  et  atlenliF,  presque  religieux,  Gide  apiior- 
tait  aux  fondions  si  absorbantes  du  professoral*  Il  les  aimait 
pâ?isionnément!  Nul  ne  les  a  comprises  d'une  manière  plus 
élevée  :  il  y  a  excellé!  Son  organe  élriit  faible,  sa  fliclion  pfir- 
fois  faligiïée;  mais  comme  il  savait  éveiller  et  soulenir  Tat- 
tentîon  par  le  tour  particulier  et  toujours  éminemment 
distingué  qiril  donna  il  h  sa  pensée;  par  fart  avec  lequel  il 
exposait  et  surtout  par  Tallrait  des  aperçus  ingénieux  et  nou- 
veaux qu'il  prodij^niait  sur  les  sujels  en  apf^arence  les  plus 
rebattus!  Aynnl  le  lieu  commun  et  les  redites  en  horreur, 
curieux  des  nouveautés,  Te^prit  continuellement  en  éveil,  il 
regardait  comme  un  devoir  professionnel  de  s'instruire  iou* 
jours,  afin  de  se  renouveler  sans  ce^se.  Là  est  le  secret  de 
son  œuvre.  Pour  nourrir  et  élever  ?on  enseignement,  il 
cherchait  avec  une  persévérance  infatigable.  En  travaillant 
pour  les  autres,  par  dévouement  à  ses  fonctions^  il  s'est 
trouvé  avoir  travaillé  pour  lui-môme^  et  la  moisson  a  été 
abondante. 

«Quelques-unes  de  ses  vues  scienlîlîques  ont  trouvé  des 
Contradicleurs.il  n*est  personne  qui  n'ait  rendu  hautement 
hommage  à  la  sagacité  merveilleuse  avec  laquelle  il  savait 
Ironver,  dans  l'étude  du  génie  romain  et  des  mceurs  ro- 
maines, l'étincelle  dont  il  animait  les  restes  d'une  législalion 
morte.  If  savait  au  plus  haut  point  aviver  les  initiatives  de 
l'esprit  et  faire  penser  :  c*est  Twrt  suprême  de  l'écrivain  et  du 
profeî-seur, 

«  La  double  lâche  des  travaux  littéraires  et  de  renseigne- 
ment ne  sutïjsait  pas  encore  à  son  ardeur;  on  le  Irouveappor* 
tant  son  concours  partout  où  un  effort  scientifique  se  pour- 
suiL  II  a  été  un  des  fondateurs  de  la  Société  de  législation 
comparée;  il  est  resté  un  de  ses  membres  les  plusactils;  il 
en  était  le  président  depuis  quel i|aes  mois,  succédant  dans  ces 
fonctions  à  MM.  Laboulaye,  Dufaure,  Aucoc  et  La  rombière. 
Il  a  pris  une  large  part  aux  travaux  de  la  Société  pour  Té- 
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Iode  des  queslîon^  d'enseip^nement  sripi^r^eiir;  il  pré^îdiil  la 
section  spéciale  du  droit.  11  éîaît,  depuis  1872,  directeur  de  la 
Jîevite  hislarique  du  droit  ff^atiçms  et  élranger.  Partout  où  il  a 
passé,  il  a  semé  les  trésors  d'une  intelligence  vive  et  luciile, 
d'une  expérience  consommée  des  choses  de  Télnde  et  de 
renseignemeni,  d'un  libéralisme  ausî^i  ferme  qu'éclîïir^;  par- 
tout, c'était  comme  un  besoin  d«  sa  îiature  ^éiiArense,  îl 
s'est  dévoué  à  ce  qui  lui  paraissait  iilile  à  la  scie nre  et  au  pays- 
Peu  I- être,  hélas  î  rra-t-il  pas  assez  ménagé  ses  forces I 

«  G^rtfS,  Messieurs,  ceïLe  vie  brisée  avant  rh»*ure,en  pleÎQ 
épanouissement  dn  talent,  a  été  bien  remidie.  Pour  nous,  qui 
vivions  dans  Tînlimité  de  notre  cher  collègue,  qui  connais- 
sions ses  projets,  qui  savions  que  ses  travaux  passés  n'él:vient 
que  la  prépamlion  d'un  ouvrage  qu*ii  méditait  depuis  long- 
temps sur  rbistoire  générale  du  «ïroil,  sa  mort  n'est  pas  seu- 
lement une  grande  douleur,  elle  nous  apparaît  comme  un 
malheur  public I  Pourquoi  des  dons  si  rares,  prodigués  si 
largement,  puis  brusquement  détruits  ?  Mjsthre  de  Dieu  I 
mystère  de  t'bornme! 

«  Gide  était  heureux  près  de  l'épouse  la  plu-s  attentive  et  la 
plus  dévouée,  ti'un  enfant  chéri,  d*une  mère  qu'il  vénérait  et 
^ui  était  ûère  de  lui,  d'un  frère  qu'il  aimait  tendrement.  Une 
maladie  soudaine  a  brisé  en  quelques  heures  toutes  ces  affec- 
tions- 

<(  Il  quitte  la  lerre,  emportant  les  regrets  de  tous  et  laissant 
un  souvenir  impérts**alde  ;  j'en  atteste  les  larmes  ici  versées 
par  ses  collègues  désolés^  par  tant  d'amis  accourus  pour  lui 
<lire  un  dernier  et  suprême  adieu!  » 


LISTE  DES  TRAVAUX  DE  M.  GIDE. 


1855,  —  Des  droits  de  légitime  et  de  réserve,  d'après  les  lois  ro- 
marnes.  Tan.  ien  droit  fraaçaîa  et  le  Code  Napoléon.  (Thèse  de 
doctorat  présenlée  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix,  leSjuillet  1855), 

I86fi,  —  De  la  législation  civile  dans  îe  nouveau  royaume  d'Italie 
(Revue  historique  de  droite  L  XU,  p.  392). 

1867.  —  Étude  sur  la  condîifon  privée  de  fa  femme  dans  le  droit 
ancien  et  moderne,  (Mémoire  couronné  par  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques).  Iû-S%  Yni-j63  p. 
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^870-71.  —  Un  pactum  fiduciœ^  note  sur  une  inscription  lalîne 
récemment  découverte.  {Revue  de  légisL  ancienne  etmod.,  1. 1, 
p.  74.) 

—  Du  caractère  de  la  rfovation  en  droit  romain  (ibid.,  1. 1,  p.  H3). 

—  Des  conditions  de  la  novation  d'après  les  Institutes  de  GaTus 
(ibid,y  t.  I,  p.  67  i), 

—  Du  caractère  de  la  dot  en  droit  romain.  (Revue  de  légisL  an- 
cienne et  mod.  t.  II,  p.  121). 

1872.  —  Traduction  annotée  de  la  loi  allemande  du  H  juin  1870 
concernant  le  droit  d'auteur  sur  les  écrits,  dessins,  composi- 
tions musicales  et  œuvres  dramatiques.  (Annuaire  de  la  Soc.  de 
LégisL  comparée j  t,  I,  p.  205). 

—  Trad.  annotée  de  la  loi  allem.  du  11  juin  1870  concernant 
les  sociétés  en  commandite  par  actions  et  les  sociétés  par  ac- 
tions (lôid.,  1. 1,  p.  224). 

1873.  —  Observations  sur  le  contrat  litteris.  [Revue  de  légisL 
ancienne  eimod,,  t.  III,  p.  121). 

—  Le  premierCongrès  juridique  italien  {ibid,^  t,  III.  p.  432). 

—  Notice  sur  les  II®  et  III»  sessions  du  premier  [larlement  allemand 
1871-1872.  {Annuaire  de  la  Soc.  de  légisL  comparée,  t.  II,  p.  144). 

—  Traduction  annotée  des  lois  prussiennes  du  5  mai  1872,  sur  le 
régime  hypothécaire  {ibid.^  t.  II,  p.  208)  (travail  de  la  plus 
haute  valeur). 

1874.  — Du  transport  des  créances  en  droit  romam.  {Revue  de 
légisL  ancienne  et  mod,^  t.  IV,  p.  33), 

—  Notice  sur  le  dernier  congrès  des  jurisconsultes  suisses (iftirf., 
p.  351). 

—  Notice  sur  la  session  de  1872-1873  des  Chambres  prussiennes. 
{Annuaire  de  la  Soc.  de  léyisL  comparée,  t.  III,  p.  128). 

1875.  —  Notice  sur  la  session  de  1873-1874  des  Chambres  prus- 
siennes {ibid,,  t,  IV,  p.  147. 

—  Notice  sur  la  loi  allemande  du  7  mai  1874  sur  la  presse  {ibid.^ 
t.  IV,  p.  76). 

1876.  —  Notice  sur  la  session  de  1875  des  Chambres  prussiennes 
(ibid.,i.\,  p.  291). 

—  Analyse  de  la  loi  prussienne  du  2  juillet  1875  sur  l'ouver- 
ture et  le  redressement  des  rues  et  places  dans  les  villes  et 
bourgs  {ibid.,  t.  V,  p.  394). 

—  Analyse  de  la  loi  prussienne  du  8  juillet  1875  sur  les  reboise- 
ments et  les  associations  des  propriétaires  de  bois  {ibid.j  t.  V, 
p.  467). 

1877  .—  Traduction  annotée  des  lois  prussiennes  sur  la  conatitu»^ 
lion  de  l'Eglise  protestante  (îôid.,.  t.  VI,  p.  179). 
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1878.  —  De  la  délégatioQ  en  droit  romain.  (Nouv.  Bévue  histor.  de 
droit,  t.  II,  p.  509). 

—  Analyse  de  la  loi  prussienne  du  4  juillet  1877  sur  les  parois- 
ses et  les  synodes  évangéliques.  {AnnuaiPe  de  la  Soc.  de  légisL 
comparée  y  t.  VII,  p.  172). 

4879.  —  Études  sur  la  novation  et  le  transport  des  créances  en 
droit  romain.  In  8%  vi-506  p. 

—  Traduction  annotée  de  la  loi  prussienne  du  6  ami  i878. 
(Annuaire  de  la  Soc.  de  lég.  comparée^  t.  YUI,  p.  iSl). 

i880.  —  La  condition  de  Tenfant  naturel  et  de  la  concubine  dans 
la  législation  romaine.  {Nouv,  Revue  histor,  de  droite  t.  IV, 
p.  377  et  p.  409  et  suiv). 

M.  Gide  a  écrit  en  outre  des  articles  de  droit  grec  pour  le 
Dictionnaire  des  Antiquités  grecques  et  latines  de  M.  Darem« 
berg  et  Sa^iio  (tous  ne  sont  pas  publié>);  il  a  collaboré  active- 
ment au  Bulletin  de  la  Société  de  légiilatvm  comparée  (Chro- 
nique parlementaire,  comptes  rendus)  ;  enQn  il  a  publié  des 
comptes  rendus  bibliographiques  nombreux  dans  notre  Revue 
et  quelques-uns  dans  la  Revue  critique  d^histuire  et  de  littéra- 
ture. Il  préparait,  en  collaboration  avec  Gb.  Lyon-Caen,  J. 
Dietz  et  J.  Flacb,  une  traduction  annotée  du  Code  de  com- 
merce allemand,  publiée  aux  frais  du  ministère  de  la  justice 
et  dont  le  premier  volume  devait  paraître  avant  la  fîn  de 
Tannée.  J.  F. 


M.  MACHELARD. 

Un  de  nos  plus  anciens  collaborateurs,  M.  Machelard,nous 
a  élé  enlevé  au  début  des  vacances  dernières.  Silôt  que 
M.  Gide  reçut  cette  Iriste  nouvelle,  il  nous  envoya  pour  la  lie- 
vue,  une  nolice  nécrologique  rapide.  Dans  son  esprit,  ce  n'élait 
qu'une  ébauche  qu'il  voulait  revoir  et  compléter.  Pour  nous 
c'est  aujourd'hui  le  dernier  écrit  sorti  de  sa  plume,  et  bien 
qu'il  n'ait  pu  en  arrêter  la  forme  définitive,  nous  nous  ferions 
sciupule  de  ne  pas  reproduire  avec  un  religieux  res-pect  cet 
hommage  rendu  par  notre  ami  à  la  mémoire  d'un  collègue 
qu'il  devait  suivre  de  si  près.  J.  F. 
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La  Faculté  de  droit  de  Paris  vient  de  perdre  ea  M .  Mache- 
lard  l'un  de  ses  membres  les  plus  distingués.  Cette  perle  est 
d'aulant  plus  regrettable  que  M.  Machelard  avait  encore  peu 
écrit  et  n'avait  pas  répandu  dans  le  public  ce  trésor  de  science 
dont  ses  collègues  et  ses  amis  ont  seuls  connu  l'inépuisable 
richesse.  Celte  science  n'était  pas  celle  d*un  érudit  :  M.  Ma- 
chelard lisait  peu,  sa  bibliothèque  juridique  était  fort  res- 
treinte, et  les  productions  les  plus  récentes  de  la  littérature 
allemande  lui  étaient  pour  la  plupart  inconnues.  Mais,  sMl 
connaissait  mal  les  gloses  et  les  commentaires,  il  connaissait 
à  merveille  le  texte  même  des  lois  romaines,  et  son  exégèse, 
pour  être  plus  indépendante,  n'en  était  pas  moins  juste  et 
moins  sûre  :  ignorant  ou  dédaigneux  des  sentiers  ouverts  avant 
lui,  il  s'en  frayait  de  nouveaux  ;  et,  n'ayant  pour  guide  que 
sa  sagacité  juridique,  il  pénétrait  parfois  plus  avant  que  les 
pins  érudits  de  ses  devanciers.  Par  l'originalité  de  sa  méthode, 
M.  Machelard  eût  mérité  de  devenir  chef  d'école,  et  son  école 
€ûl  pu  être  appelée  l'école  du  bon  sens  :  substituer  le  bon 
sens,  la  raison,  aux  subtilités  scolastiques,  telle  était,  en  effet, 
la  préoccupation  constante  de  cet  excellent  esprit.  Pour  lui, 
le  droit  romain  n'était  pas  une  conception  théorique,  un  en- 
chaînement logique  de  définitions  et  de  formules;  c'était  une 
réalité  vivante,  c'était  l'œuvre  de  la  jurisprudence  et  de  la 
pratique;  pour  le  comprendre  et  l'expliquer,  il  fallait  le  bon 
sens  du  praticien.  Peut-être  M.  Machelard  eût-il  pu  exercer 
une  influence  puissante  sur  l'enseignement  du  droit  romain 
en  France,  s'il  eût  appliqué  cette  méthode  dans  de  grands 
ouvrages,  et  non  pas  seulement  dans  des  dissertations  ou  des 
monographies,  qui,  très  spéciales  par  leur  objet,  et  parfois 
aussi,  il  faut  bien  le  dire,  quelque  peu  obscures  dans  la  forme, 
n'étaient  accessibles  qu'à  un  très  petit  nombre  de  lecteurs. 
Parmi  ses  écrits,  il  faut  signaler  avant  tout  le  Traité  des  obliga- 
tions naturelles,  qui  sera  lu  et  goûté  aussi  longtemps  que  la 
science  du  droit  romain  sera  cultivée  en  France  ;  nous  citerons 
aussi  VÉtude  sur  les  distinctions  en  matière  de  servitudes^  qui 
restera  comme  un  modèle  de  critique  fîère  et  ingénieuse. 

Paul  GIDE. 
Voici  la  liste  aussi  complète  qu'il  nous  a  été  possible  de  la 
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dresser  des  éerils  de  M.  Machelard.  Bien  que  fort  dÎFers  par 
retendue  et  la  valeur,  ils  contiennent  tous  des  détails  inté- 
ressants : 

1855-1856.  —  Textes  de  droit  romain  expliqués  à  l'usage  delà 
Faculté  de  droit  de  Paris,  ln-8». 

1857-1860.  —  Disserlation  sur  raccroissement  entre  les  héritiers 
teslanienlaires  et  les  colégalaires  aux  diverses  époques  du  droit 
romain.  {Revue hUtorique  de  droite  t.  III,  IV  et  YI). 

1860.  —  Des  obligations  naturelles  en  droit  romain,  Paris,  In-S"*. 

1862. —  Élude  sur  la  règle  calonieune  en  droit  romain.  {Revue  his- 
torique de  droit,  t.  VIII). 

1802-1863.  —  De  la  rélenlion  de  la  réserve  par  l'héritier  renoa- 
çaut.  {Revue  historique  de  droit,  t.  \III  et  t.  IX). 

1864.  —  Théorie  générale  des  Interdits  en  droit  romain.  Paris, 
In-8«. 

1866-1868.  — Examen  critique  des  distinctions  admises  soit  en 
droit  romain,  soit  en  droit  Irança's  en  ce  qui  concerne  les  ser- 
vitudes prédiales.  {Revue  critique  de  législation^  t.  XXIX  XXXII) 
(tirage  à  part  en  18)8),  Paris,  IiJ-8*. 

1870  1871.  —  Observations  sur  les  responsa  prudentium.  {Revue  de 
législ.  ancienne  et  mod,,  t.  I,  p.  535). 

1  873.  —  Examen  de  la  règle  :  Diesincertus  conditionem  in  testament» 
facit  {ibid.,  t.  III,  p.  325). 

1875.  —  Observations  sur  la  corréalité  {ibid.,  t.  V,  p.  249  et  357). 

1876.  —  Dévolution  des  successions  en  droit  romain  [ibid.^  t.  \1, 
p.  413). 

1877.  —  Dévolution  et  accroissement  dans  la  querela  inofficiosi  tes- 
tamenti,  (iVowv.  Revue  histor,  de  droit,  t,  I,  p.  4H). 

1878.  —  Observations  sur  la  loi  Gincia  {Revue  critique  de  législa- 
tion, nouv.  série,  t.  VII,  p.  298). 
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BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

ET    CRITIQUE  (1). 


|.  -  PUBLICATIONS  NOUVELLES 

(livres  et  àbtigles  de  revues) 

1®  HISTOIRE    LITTÉRAIRE    DD    DROIT. 

1.  Meyer  (O.).  --  Gustave  Hugo,  le  fondateur  de  Técole  historique 
du  droit  {Pretiss,  Jahrb,,  novembre  i879). 

2.  Orelli.  —  Rechtsschulen  und  Rechtsliteratur  in  der  Schweiz 
vom  Ende  d.  Mitlelallers  bis  zur  Grûndung  der  Universllâlen  v. 
Zurich  u.  Bern.  Gr.  in-8»  x-107  p.  {Zurich ^  SchuUhess ^ 
1879) 4  fr. 

2^  DROIT  GREC. 

3.  Gaillemer  (E.)*  —  Le  droit  de  succession  à  Athènes.  In-8<>, 
209  p.  {Paris,  Thorin;  Caen,  Le  Blanc-Hardely  i879).  (M.  Gaillemer 
aborde  de  front  dans  cette  étude  les  difficultés  si  nombreuses 
auxquelles  donne  lieu  le  droit  de  succession  à  Athènes.  L'expo- 
sition est  élégante  et  claire,  les  solutions  sont  le  fruit  d'une 
érudition  solide  :  on  pourrait  leur  reprocher  seulement  d'être 
parfois  trop  ingénieuses.  Le  livre  comprend  quatre  chapitres  : 
I.  Des  divers  ordres  de  successibles  :  Des  descendants.  Le  père. 
Les  collatéraux  paternels.  La  mère  et  les  parents  maternels. 
Successions  extraordinaires.  Successions  irrégulières.  II.  De 
Vacceptation  des  successions.  IIL  Droits  et  obligations  de  Vhéritier, 
IV.  Des  partages  entre  cohéritiers,) 

(1)  Nous  avons  apporté  les  améliorations  suivantes  à  notre  Bulletin  bi- 
bliographique :  1**  Les  articles  de  Revues  sont  maintenant  groupés  par 
ordre  de  matière  avec  les  livres  nouveaux;  2**  nous  donnons  un  aperçu 
critique  sommaire  du  contenu  des  livres  qui  nous  sont  adressés;  3°  nous 
signalons,  sous  la  rubrique  Comptes  rendus  bibliographiques^  les  principaux 
comptes  rendus  dont  les  publications  récentes  sont  l'objet  dans  les  autres 
revues  françaises  et  étrangères. 

IV.  i 
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k  Garmicliaël.  —  Le  droit  de  propriété  littéraire  et  artistique 
(Law  Magaz.y  nov.  1879}. 

5.  Homo  Me.  ^  Décrets  de  Délos  (co  a  cernant  des  étrangers  ayant 
bien  mérité  du  peuple  de  Déios),  (Annales  de  la  Fac,  des  lettres 
de  Bordeaux,  3"  fasc) 

C,  Jannet  (Claudio).  —  Les  institutions  sociales  et  le  droit  civil  à 
Sparte.  ïn-8%  \M  ç.  [Paris,  Pedone-Lauriel,  1880).  (2«  édition 
d'un  ouvrage  paru  en  1872  et  mis  par  l'auteur  au  courant  de  la 
science.  La  constitution  et  tes  lois  civiles  de  Sparte  y  sont  étu- 
diées avec  beaucoup  de  netteté  et  de  méthode»  Je  signalerai 
comme  particulièrement  intéressant  le  chapitre  iv  qui  traite  du 
droit  de  propriété  et  de  famille.  Les  autres  chapitres  sont  consa- 
crés aux  sujets  suivants  :  1.  Le  régime  du  travail  et  la  constitu- 
tion politique.  IL  Lycurgue  et  régatité  Spartiate.  IIL  Du  partage! 
des  terres  attribué  à  Lycurgue.  V.  Transformation  de  la  consiî* 
liition  et  des  lois  de  Sparte,} 

7.  Bteiu  (L.  Rîtter  v*).    —  Die  Entwîcklung  der  Staatswissen-j 
schaft  beî  den  Griechen.   ln-8*>   88  p.  (Vienne,  Gerold's    Sohn^ 
(879) .,..,-....,.. 2  fr,  50 

3^  DROIT  ROMAIN. 

8.  Bremer  (P.).  —  Zur  Geachîchte  der  Handeîspolitik  im  Anfang 
der  rômischen  Kaiserzeit  {Festgabe  -.  Boctorj.  des  H,  Thôl, 
Strasbourg^  Tnibner^  1 87D) 5  fr. 

9.  CUUb  (de),  —  Du  droit  d'accroissement,  d'après  la  doctrine 
romaine  comparée  au  Code  civil  italien  (Arch.  gm\  T.  XXI fï, 
n.  2-3), 

10.  Garijo  (M.),  -^  Les  obligations  solidaires  en  droit  romain 
{Hemstagen.  de  LegisL  (Madrid),  sept,  et  octobre  1870), 

11.  Hoffmann  (K).  —  Patricische  u,  plebeische  Curien.  Ein  Bei- 
trag  zum  rom.  Staatsrecbt  (Wien^  Konegen) , 3  fr. 

12.  Kretscbmar  (G.).  —  Ucb.  das  Beamlenthum  der  rômischen 
Kaiserzeit.  Academische  Autritlsrede  geh-  am  H  Jan,  1879  in  der 
Aula  d.  Universitât  zu  Giessen.  ln-8%  75  p,  (Giessen ,  Bic- 
^(^r). , . . , 2  fr. 

13.  Landucci,  —  Essai  d'interprétation  d'une  décision  du  Juris- 
consulte Tuberon,  (L.  72,  pr.  De  vevb.  obL^  45.  1).  (Archivio 
giur.l,  XXUI,  n.  4- S). 

14.  Macbelard.  —  Observations  sur  la  loi  Gincia,  (II,  critique  éU 

droit,  JH79,  n.  lO-li.  Suite  d*un  article  paru  en  1878  dans  la 
même  Revue}. 
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V6,  Madonta  (Salv.).  —  Le  développement  historique  du  droit 
romain  en  raalière  dold,le  {îl  circoh  giur.f  août  1879). 

Uk  Pampalonî.  —  Du  sens  des  mois  fermminare  et  aâplumbare 
dans  les  Pandecles  {Arch.  giur.^XXîUt  q.  2-3). 

17.  Re  (Cam.). -—  La  table  d'Aljastrel.  {Àrchivio  giurid.  T:  XXin, 
n*  4-S.  ^  Analyse  des  travaux  publiés  Jusqu'à  ce  jour  sur  ce  nio- 
numenl  éplgtapbïque.) 

18.  Scliûrer  (E.).  —  Die  Gemeindeverfassung  der  Juden  iti  Rùni 
iii  der  Kaiserzeit,  Nacb  dea  Insuhriîten  dargesielit,  JNebst  45 
jud*  inscbriften.  In4"*  4i  p.  (Hinrich,  Leipzig) 6   fr. 

19.  Sell  {C,)-  —  Ans  dem  Noxalrechte  der  Rômer,  Rechtsbisto- 
rische  Abhandl ,  (f/omi,  Cohen) 6  fr . 

SO,  Tlssot  (P,  dh).  —  Etude  hîstoriqûô  £t  juridique"  èûr  là  coudi- 
tion  des  Âgrimensores  dans  rancienne  Rome.  rn-rtoj72p,  {Paris^ 
Rousseau,  1879).  (Monographie  faite  avec  soin.  L'auteur  est,  eu 
général,  inattre  de  la  bibliographie  tant  rrau(;aise  qu'étrangt^re 
de  sou  sujeU  Certains  travaux  pourtant  lui  ont  échappé,  tels 
par  exemple,  qu'un  article  de  HolFniann  dans  VArchiv  fur  civiJ, 
Praxis^  t»  XXXÏ  et  celui  publié  daos  notre  Revue  par  5L  Barruel 
Saint-Pons  en  1878,  Les  principales  divisions  de  l'ouvrage  sont 
les  suivantes.  Notions  historiques  sur  les  agriraensores  h  Rome 
et  au  moyen  âge  (ou  se  demande  ce  que  le  moyen  âge  vient  faire 
ici,  d'autant  plus  que  le  peu  que  Fauteur  eo  dit  est  tout  à  fait 
insuffisant*  Il  valait  mieux  n'en  pas  parler).  Des  diverses  espèces 
de  mensores.  Des  fond  ions  des  âgrimensores  et  des  controversiœ 
agrariœ.  Honoraires  et  responsabilité,  linseignemeiit  de  Vars 
mej}Sona.  Honneurs  et  privilèges*) 


4<>  BisTome  dd  naoïx  fbançâis. 

21.  Archives  (les)  nationales  et  leurs  inventaires  {Rmue  historié 

que,  L  XII,  n.  1.  A,  MOUMIER). 

22.  Baldemua  (A.),  —  D,  Heerwesen  un  ter  d.  spiileren  Karolin- 
gern.  lu-8",  94  p.  {BrcdaUj  Kobner) . , , 3  fp.  50 

23.  Bardiaet,  —  De  fa  coadittori  civile  des  Juifs  da  Comtat-Ve- 
naissia  pendant  le  ?éjonr  des  papes  à  Avignon  (1309-1376) 
{heime  historique,  i.  XLl,  u.  I), 

2^.  Beautemps-Beaupré,  — Coutumes  et  institutions  de  l'Anjou 
et  du  Maine  antérieures  au  xv!"»  siècle.  T.  UL  ln-S°,  t^'li  p, 
(Paris^  Pedone-Laurielt  187î>).  (Ce  nouveau  volume  de  la   très 

,  belle  et  méritoire  publication  de  M*  B.-B,  contient  les  textes 
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suivants:  i«  Un  style  inédit  dont  rauteur  place  la  rédaction 
«nlre  les  années  1437  el  1458  et  qui  paraît  avoir  échappé  à  oos 
anciens  auteurs;  2°  Un  style  de  1463  auquel  Féditeor  attribue 
un  caractère  officiel;  3*  La  coutume  réformée  de  1463,  —  a  ce 
volume  sera  joint  une  notice  sur  les  origines  de  quelques  dispo- 
sitions des  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine,  qui  paraîtra  avec  le  , 
T.  IV.  —On  ne  peut  que  rejidre  hommage  au  zèle  de  Féditeur  et| 
au  sniD  avec  lequel  il  établit  des  textes  dont  la  publication  rend 
les  plus  grands  services  à  l'histoire  du  droit) 

2B.  Boussuge  (V.),  —  Organisalion  judiciaire  des  villes  dans 
l'empire  romain  el  en  France,  ln-8^,  254  p*  {Lt/OHi  Georg^  1879), 

M,  Bruûner  (Heinrlch).  —  Das  IVanzosisclie  Inhaberpapier 
des  Mitlclalters  und  sein  Verhâllniss  zur  Anwaltschaft  zur 
Cession  und  zum  Orderpapier.  ln-8°,  93  p.  {Ecrlin^  Weidmannt 
i870) *     4  fr.d 

(Intéressante  monographie  historique  due  à  un  homme  très  versé 
dans  la  connaissance  de  notre  ancienne  procédure.  L'auteur 
cherche  à  rattacher  les  obligations  contractées  envers  le  tiers 
nanti  d'un  titre  au  porteur,  au  système  Judiciaire  de  l'époque,  et 
notamment  à  la  représentation  en  justice  par  procureur.) 

27.  Gallery,  —  Histoire  des  attributions  du  Parlementi  de  la  Cour 
des  aydes  et  de  la  Chambre  des  comptes  (H,  gen*  de  dr.^  sep* 
tembre  et  octobre  7fl  l 

28.  Callery  (Alph.),  —  L*imp6t  du  roi,  —  Origines  de  l'impôt 
royal  et  des  Etats  généraux  et  provinciaux  sous  l'ancienue  mo- 
narchie (H,  des  questions  kisL^  oct.  1879)» 

29.  Gardevacque  {A.  de),  —Histoire  de  l'administration  muni- 
cipale de  la  ville  d'Arras  depuis  Torigine  de  la  commune  jusqu*à 
nos  jours.  In-8*,  v-147  p.  et  4  pL  {ArraSf  Sueur 'Charrucyt 
i879)..,... .,. 4  fr, 

30.  G&rtulalre  de  l'abbaye  de  Conques  en  Rouergue,  publié  par 
Gustave  Desjardios,  In-8*,  cxx-518  p.  (Pam»  Picard,  1879)» 

3L  Gartttlaire  de  Téglise  de  Saint-Mcnehonld,  publié  d'après  le 
manuscrit  original  conservé  aui  archives  départementales  de  la 
Marne.  In-ê«»23  p.  (Partit  Champion,  1879). 

3 1  bis,  Chasain  (Cli,  I*.).  —  Les  derniers  serfs  de  France  {Jaum, 

des  Economistes^  i;>  iiov.  1879  et  janvier  188u). 

32.  DelavlDe  Le  Roolx.  —  Notice  sur  les  chartes  originales 
relatives  à  la  Touraine  antérieures  à  Tan  mil,  ln-8%  47  p.  (Parié. 
1879).  "^  \        * 

33.  Be^aràlns  (Arthur).  —  Les  parlements  du  roi  (1 589-1 S96) 
{Compte  rendu  de  i'Acad,  des  sciences  mor,  et  pûl,^  octobre  1879). 


^ 
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34.  Fraia  (E.).  —  Une  terre.  Ses  possesseurs  catholiques  et  pro- 
testants de  1200  à  1600.  In-t2,  232  p.  (Rennes,  PUhon). 

3 ri,  Franken  (Alex.)-  —  Das  franzoàUche  Pfandrecht  îm  Mitlel- 
aller*  F"  partie:  Das  Eugagement  tind  sein  Verhâîtniss  zq  der 
sogen.âltern  S^tiuug  des  deutschen  Rechts,  ln-8^,  340 p,  (Berlin^ 
Wddmann,  18711) 12  fr. 

{Important.  L*aiiteur  a  eu  le  grand  tort  de  ne  pas  puiser  aux 
sources  antérieures  au  ,^111"  siècle.  Son  premier  volume  est  con- 
sacré à  Vmigayemenî  immobilier  et  mobilier.) 

36.  Holder  (A.).  —  iex  salica  emendata  nach  dem  Codex  Vossia- 
DUS  Q.  H9  lirsg.  In-8%  63  p,  {Leipzig,  Tmibner) 3  Tr, 

—  Lex  salica  m.  der  Mallobergischen  Glosse  nach  den  Handschrif- 
ten  Y.  Tours,  Weissenbourg,  Wolfeobuttel  u*  v.  Fulda,  Augsburg, 
Muncben   hrsg .  hi-8",  vi*9 1  p .   {ibid.) 3  fr.  50 

37.  Inama-Siernegg:  (K.  Th*  v.),  —  Deutsche  Wirthschaflsges- 
chicbte,  T.  I.  Bis  zum  Schluss  der  Karolingerpcriode  {Leipzig^ 
Buncker  et  Humblot) , * , . , 17  fr. 

38.  Martin  (H.).  —  Les  Celtes  et  Tinfluence  celtique  (Compte 
rendu  de  r Académie  des  sciences  merales  et  politiques.  Octobre 
1879). 

39.  Morillot  (A.).  —  De  Téloquence  judiciaire  en  France  an 
xvi^  siècle,  d'après  les  réquisiioircs  et  les  œuvres  des  avocats 
généraux  au  Parlement  de  Paris  (Fmncf^  judiciaire ^  i''^  ûécem- 
bre  1870). 

40.  Raymond  (P.)*  —  Enquête  sur  les  serfs  de  Béarn  au  xiv  siè- 
cle (Doc*  de  1388).  (B.  de  la  Soc,  des  sciences^  ietires  et  arts  de  Fau. 
2«  série,  t.  VI!}. 

41 .  S£^ige.  —  De  la  condition  des  Juifs  au  comlé  de  Toulouse  avant 
le  xrv"  siècle  (B.  de  r  Ecole  des  Chartes  ^  1879,  4°  livr.  (suite).  Do- 
cuments :  1251-1303). 

4).  Sclirœder.  —  Les  origines  des  Franks  (Histor.  ZfitïscAr,  janv. 
1880). 

43> Valois  (N.).  —  Établissement  et  organisation  du  régime  mu- 
nicipal à  Figeac  au  xiv*  siècle  (BibL  de  t Ecole  des  Chartes^  1879, 
4"  livr.). 

5*>  Histoire  df;s  législations  étrangèbes. 

44.  Bernei?  (E.).  —  Zur  Verfassungsgeschichte  der  Stadt 
Augsburg  vom  Ende  der  Bumischiu  Herrschart  bis  zur  Kodifi-* 
cation  é*  zweiten  Stadtrechtsim  l  1270,  ln-8*»  [Breslau,  Kœbner^ 
1 879) 5  fr.  50 
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45.  Brnnnenmeister  (E.).  —  Die  Quellen  der  Bambergeosis. 
EiD  Beitrag  zur  Gescbichte  des  deutschen  Strarrechts.  Gr.  in-S^, 
xii-295  p.  {Leipzig,  Engelmann,  i  879) 9  fr. 

46.  Bunge  (F.  G.  v.).  —  Altlivlands  Rechtsbûcher.  Zum  Tfaeîl 
nacb  bisher  unbeDûlzten  Texten  hrsg.  Id-8<>,  yi-264  p.  (Leipzig^ 
Breitkoff  und  Hàrtel) 8  fr. 

47.  Ganstein  (R.  Frhr.  v.).  —  Lebrbucb  der  Gescbichte  a. 
Tbeorie  d.  ôsterreicbiscben  Civilprozessrechts.  T.  I,  i**  partie 
{Berlin^  C.  Heymann) 8  fr. 

48.  Costa.  —  Droit  coutumier  de  rancien  Aragon  [Rev.  gen,  de 
Legisr.  (Madrid).  Octobre  et  décembre  i879  [suite)]. 

49.  Davari.  —  Documents  sur  le  tribunal  de  Tinquisition  à  Maa- 
ioue  (Arch.stor,  lombardo,  30  sept.  i879). 

50.  Duncker.  —  Études  sur  le  limes  transrhenanus  dans  le  bassin 
inférieur  du  Mein  et  de  la  Wetterau  (Z.  des  vereins  f.  hess. 
gesch.  Nouv.  série.  T..YI1I,  fasc.  i)..    .     . 

51.  Duchesne  (L.).  —  La  date  et  les  recensions  du  Liber pontifi' 
calis  {R.  des  Quest.  hist.  Octobre  i879). 

52.  Eheberg  (Th.).  —  Ueber  das  altère  deutsche  Mûnzwesen  und 
die  Hausgenossenschaft,  besonders  in  volkswirths.  Bezieh. 
(Leipzig y  Duncker  et  Humblot,  1879) 5fr.  50 

53.  Habicht  (H.).  —  Die  altdeutsche  Verlobung  in  ihrem  Verhàlt- 
niss  zu  dem  Mundium  u.  der  Eheschliessung.  Iu-8®,  76  p.  (Jena, 
Fischer,  1879) 3  fr. 

54.  Haupt  (P.).  —  Die  sumerischen  Familiengesetze  in  Keils- 
chrift,  Transcription  u.  Uebersetzung,  nebst  ausfûrl.  Com- 
mentar  u.  zahlreichen  Excursen.  Eine  assyrolog.  Studie.  In4% 
xii-75  p.   {Leipzig,  Heinrich) 16  fr. 

55.  Heyd  (W.).  —  Gescbichte  d.  Levantebandels  im  Miltelalter. 
T.  II.  In-8%  vi-781  p.  (Stuttgart,  Cotta,  1879) 22  fr. 

56.  Luschin  v.  Ebengreuth  (A.).  —  Gescbichte  d.  àlteren  Ge- 
richtswesens  in  Oesterreich  ob.  u.  unter  der  Enns.  In-8®, 
xiii-295  p.  (Weimar,  Bôhlau) 9  fr. 

57.  Maasburg  (M.  F.  v.).  —  Gescbichte  der  obersten  Justiz- 
stelle  in  Wien  (1749-1848).  Grôsslentheils  nacb  amtl.  Quellen 
bearb.  In-8°,  x-420  p.  (Prag,  Reinitier  and  C°) 16  fr. 

58.  Miaskowski  (A.  v.).  —  D.  schweizer.  Allmend  in  ihrer  ges- 
chichtl.  Entwickelung  vom  13  Jahrh.  bis  z.  Gegenwart.  ln-8% 
vni-243  p.  (Leipzig,  Duncker  und  Humblot), 8  fr. 
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59.  Peinlîch  (R.).  ^  Die  altère  Ordnung  u.  Verfassiing  der  Sladle 
in  SLeiermark.  Eine  histor.  Skizze»  !n-8%  112  p.  (Gras,  Vereins- 
Buvhdruckerei) 1  fr.  50 

60*  Hey  (E.).  —  La  société  civile  dans  les  principautés  franques 
de  Syrie  :  régime  de  la  terre,  la  noblesse  franque,  les  bour- 
geois, etc.  (Cabifiet  historique ^  juillel-aoïLit  1879), 

6(.  SacliseQspie^el  (der),  Landtrechl  u,  Lehnrecbt.  Nach 
dcm  Oidenburger  Codex  picturalus  v,  1330  hrsg,  v.  A,  Lubben. 
lû'8°,  xvi-148  p.  {Otdenburg^  Schulze).. , 8  fr. 

6'2.  Schilling  (G.),  —  Die  lehti-a.-erbrechtlîchen  Salzoogen  d. 
Waldemar-Krichsehen  Rechts,  (leipiî^.  Volckmar). 17  fr. 

63*  Sickel  CW,)-  —  Gesrhichte.  d.  deutscbeii  Staatsverfassiing 
bis  ztir  Lîegruddujig  d,  coostitutioueilen  Staals  (en  3  parties) 
1"  partie.  A.  u.  d.  T.  Der  Freislaat.  In-ÔS  viii-2a6  p.  {Halk, 
Buchh,  d.  Waùenhanses) *  • , .     o  fr. 
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6«  Droit  civïl  et  mocÉDURB  civile. 
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1*10  p.  (Berlin^  Guttentag) .•     4  fr, 
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Vahlen) , .     4  fr. 
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rAcadémie  de  Lausanne  à  laquelle  elle  a  élé  présentée  comme 
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71.  Cernatesco  fW.).  —  De  la  condition  des  enfants  naturels  en 
droit  romain  et  en  droit  français.  In-8S  238  p.  {Paris^  Pichan). 

72.  Ghoppard  (L.).  —  De  la  propriété  des  alluvions  artificielles 
(H.  crit  de  droit,  1879,  n"  10-H). 

73.  Constantin  (E.).  —  De  Thypothèque  des  légataires  en  droit 
romain  dans  les  coutumes  et  en  droit  français.  In-8%  231  p. 
(Parts,  Blanpain). 

74.  Dahn  (F.).—  Die  Yernunft  imRecht.  Grundlagen  der  Recht»- 
philosophie.  ln-8°,  xii-220  p.  {Berlin,  Janke) 5  fr.  50 

75.  Folleviile  (D.  de).  ^  Des  Français  par  droit  de  naissance 
et  situation  juridique  des  individus  nés  en  France  d'un  étran- 
ger. In-8«,  64  p.  (Parts,  Marescq  ainéy. 1  fr.  25 

76.  Hanausek  (G.).  —  Die  Lehre  vom  uneigentlichen  Aiess- 
brauch  nach  geroeinem  Recht.  In-8®,  v-186  p.  {Erlangen,  Dei- 
chert) 4  fr.  50 

77.  Heyssler.  —  Le  possessorium  summarissimum  et  ordinarium 
dans  le  droit  autrichien  {Zeitschr,  f.  dos  Privât  u,  ôff,  BtchX» 
T.VII,  nM). 

78.  Hinkley  (E.).  —  Testamentary  Law  and  Law  of  inheritance 
and  apprentices  in  Maryland,  wilh  app.  of  forais  and  indei. 
In-8<>,  784  p.  (Baltimore,  J.  Murphey  and  C°) 40  fr. 

79.  Husbands  (C.  M.).  —  Law  of  married  women  in  Pennsyl- 
vania  with  view  of  law  of  trusts  in  that  state.  ln-8<>  (Philadelphie, 
Johnson  and  C°,  1878) 30  fr. 

80.  Kanzler  (T.).  —  Urlheil  u.  Ersitzung.  Ein  Beitrag  zur  rôm. 
Verjâhrungslehre  aïs  Inaugural  Abhandl.  10-8*^,63  p.  (Kôln, 
Neubner,  1879 .  ) 2  fr . 

81.  Laband.  —  Die  juristische  Natur  der  Lebens,  u.  Rentenversi- 
cherung  (Festgabe  z,  Boctorj  des  H  Thôly  Srasbourg,  Trùbner, 
1879) 5  fr. 

82.  Lespinasse  (H.).  —  Du  rapport  fictif  pour  le  calcul  de  la 
quotité  disponible  (R.  crit,  de  droit,  1879,  n"  10-1 1). 
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83,  Lichtschein  (L,)*  —  Die  Ehc  nacb  mosaisch-Talmodischer 
Ayffassunj^  und  das  mosaischtalmudische  Eherecht*  In-8*^  x- 
172  p.  {Leipzig,  Wigand,  i  879). ,     4  Ir.  » 

84*  Michelin  et  Legranil.  —  ËLude  sur  Ja  condition  des  per- 
sonnes d'après  le  Koran.  Iïi-8",  47  p.  {Lagny^  imp,  Aureau^ 
1870). 

85.  Mominsen  (F.).  —  Ërorterangen  aus  dem  Obltgatianen redit 
2"  fasc.  Ueber  die  Haftnog  dcr  coutrahenten  bei  Absclxlies» 
sung   von    Schuldvertrâgen.   Iii*8^,  xi-2I5    p.    (Braunschwei^ ^ 

Schwetschke), .  • 4  fr. 

Fasc,  1-2 8  fr. 

86<  Neubauer.  —  Das  in  Dentschland  geltende  ebelichc  Gûler- 
rechl»  unLer  Benutzg.  amlî,  Materîalien  zusammengesLellL  ïn- 
4%  vi'im  p.  {Berlin^  Decker]. ,..     5  l'r  50 

87.  Mahlhanser  (O.).  —  Ueb,  Umfang  u.  Geltung  d*  Depositum 
irregulaie.  Eine  civilist,  Studie,  In-8»,  v-50  p.  (Erlangen^  Dei- 
chéri) , • . . . .     2  f r. 

88.  Strobal  (E.).  —  Transmission  pendente  condicione.  Eine  Un- 
tersticlig.  aus  dem  ôslerreich.  Erbrechle  (Gras,  Leusehner  w* 
Lubenshy) 7  fr. 

80.  Sumner  Maine.  —  Oe  l'organisation  juridique  de  la  famille 
chez  les  Slaves  du  Syd  et  chez  les  Badjpoiitcs  (Traducliou  {fin). 
E.  gêner,  de  droite  septembre-octobre  1871>). 

90.  Taylor  (J.  N.).  ^  Treatise  on  American  law  of  landlord  and 
tenant.  7*  édition.  Io-8**,  904  p,  (Boston^  Little^  Brown  et  C'*)^ 
1879) , , . .  •     30  fr. 

9i.  Tilley  (A,).  -^  Le  mariage  est-il  un  contrat  (Law  Mag. 
Nov,  1879). 

92.  Vite.  —  Du  fondement  juridique  de  la  dénonciation  de  nou- 
vel œuvre  (Arch,  giur,  T.  XXII!,  n«>s  4-5). 

93.  Weber,  —  Des  iotérôts  des  créances  privilégiées  et  hypothé- 
res  {Rev,  pratique^  t.  XLVt^  n"  l-6j* 

7*  Droit  public  et  administratif. 

94.  Bregeault.  —  Questions  relatives  à  l'appel  comme  d'abus 
(B,  cHl  de  droit,  1879,  n"  10-H)* 

95.  Kotice  historique  sur  la  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière en  France  (R.  gén.  d'administration^  sept.  1879). 

Pozl.  —  L'état  de  la  législation  et  de  la  doctrine  relativement 
au  régime  des  eaux,  en  Allemagne  et  en  Autriche  (Krit.Viiîrtelj. 
T.  m,  1879,  n<>  I)* 
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97.  Rowsell  (Fr.  "W.).  —  Le  Domesday  Book  du  Bengale  {Nin. 
Century,  n«  34,  décembre  1879). 

98.  Vine'(J.'ïl'.S'.).  -^ 'Ebglish  Municipal  Institutions  :  Tlieir 
Growth  and  Development.  1835  to  1879.  Id-8«,  280  p.  {Londres, 
Waterlow,  iS19) 15  fr. 

8*»  Droit  canonique, 

99.  Fink.  —  De  concordatis.  Dissertatio  canonica.  Gr.  in-8% 
xi-250  p.  {Aix-la-Chapelle ,  Barth. ,  1 879) 4  f r. 

100.  Tomasino  (Salvat.).  —  La  nécessité  et  l'importance  de  l'é- 
tude du  droit  canonique  en  Italie  {Il  circolo  giurid.j  sept-oct. 

1879). 

9<>  Droit  criminel  et  régime  pénitentiaire. 

101.  Ghristiani  (E.).  — •  Gerichtswesen  u.  gerichti.  Verfahren 
in  Preussen  nach  dem  Inkrafttreten  der  Reichsjustizge- 
setze.  Popular  .  dargestellt.  ln-8s  xii'-494  p.  {Hannover,  Eel- 
wing) 5  fr.  50 

102.  Gode  criminel  (le)  de  1879  {Edinburg  Aev.,  octobre  1879). 
(Cf.  infrà,  n.  112.)  

103.  Fanti(G.).— Des  crimes  et  délits  politiques  contre  le  souve- 
rain, les  pouvoirs  publics,  la  Constitution,  et  l'Etat  {Biv.  pénale 
di  dottrina,  etc.  T.  XI,  n®»  1-2). 

104.  Limelette  (!•.)•  —  Le  nouveau  Code  pénal  du  Luxembourg 
{Riv.  'pénale  di  dottr.  etc.  T.  XI,  n^»  1-2). 

105.  Kapff*(K.).  — Die  Un terschlagung.  Dissertation. 'fn-8%  110  p. 
(Tubingerij  Fuess,  1 879) 3  fr. 

106.  Kayser  (P.).  —  D.  Zeugnisszwang  im  Strafverfahren  in  gcs- 
chichtl.  Entwickel.  Io-8^  40  p.  {Berlin,  Habel,  1879).     1  fr.  50 

107.  Lajoye  (R.).  —  L'éducation  correctionnelle  en  Angleterre, 
aux  Etats-Unis  et  en  France  {PariSyPedone-Lauriel,  1879)    2  fr. 

108.  Mayer  (S.).  —  Du  droit  pénal  comparé  {Rwista  pénale  di 
dottrina,  legisl,^  etc.  T.  XI,  n*>«  1-2). 

109.  Munier-Jolain  (J.).  —  L'instruction  criminelle  inquisito- 
riale  et  secrète.  In-8°  Jésus  {Paris ,  Veuve  Ambroise  Lefèvn, 
1879) 2  fr.  50 

110.  Nointel  (G.  de).—  Le  patronage  des  détenus  libérés  en 
France  {Biblioth.  univ.  et  rev,  Suisse,  décembre  1879). 

ill.  Prins  (Adolphe).  —  Étude  comparative  sur  la  procédure 
pénale  à  Londres  et  en  Belgique.  Rapport  adressé  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice.  In-S*»  {Paris,  Marescq  aine,  1879). ...     2  fr. 
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112  Stepben.  —  Le  Code  crîmiael  de  1879  {Nîneî,  Century, 
n*  35,  Janvier  1880). 

113.  Tolomei  (Gîamp.).  —  La  Caroline  comparée  avec  les  lois 
pénales  actuelles  de  rAlïemagne  {Rivisia  pénale  di  dottrina^  etc, 
T.  XI,n«  1). 

10"  Droit  co!ïrMEnc[AL  et  i&tdustbieï.. 

114.  Coadert  (F.  H.).  —  De  la  protection  des  marques  de  com- 
merce et  de  fabrique  aux  Étals-Unis  (J.  de  dr,  intem,  privé, 
1870,  n'**  0-10), 

115.  Delalande.  —  Etude  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique 
[suite)  (Rev.praL  T.  46,  n"  1-4). 

116.  Demeur  (A.).  —  Les  sociétés  commerciales  de  la  Belgique. 
Actes  et  documents,  statuts,  documents  divers,  jurisprudence. 
Années  1876-1877-1878.  In-8»  (Paris,  Marestq  aine,  iH19).     20  fr. 

117.  J&^er  (E.  L.).  —  Die  âltesten  Banlien  und  der  Ursprung 
des  Weclisels.  Gr.  in-8",  vi-80  p.  (Stuttgart ^  Liesching^ 
1 879) 2  fr.  50 

118.  Loison  (Eugène).  — Noms  commerciaux,  et  médailles  et 
récompenses  industrielles  honorifiques.  Étude  sur  la  proposi- 
tion de  loi  déposée  par  M.  Bozérian,  sénateur,  le  26  mai  1879* 
I  n-8«  {Pari»,  Marescq  aîné,  1 879) 6  fr, 

119.  Malapert  (F.)  et  J.  FomL  —  Nouveau  commentaire  des 
lois  s Lir  les  brevets  d^iovention  suivi  d'une  instruction  pratique 
avec  modèles  d'actes  et  formules  de  procédure.  ln-à%  txxi-489  p. 
{Paris,  Guillaumin  et  C^",  1879) 8  fr. 
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120.  Btilmeriii^q.  — Les  droits  internationaux  et  un  projet  de 
règlement  înternationaldes  prises  maritimes  {Rev.de  dr, intem, 
T.  XI,  E*'  5-6). 

12L  Brocher  (Ch.). —  Commentaire  pratique  et  théorique  du 
traité  Fianco-Suisse  du  lo  Juin  1869.  In-S",  !35  p.  (Genève, 
Ùeorg,  1879), 

i*22.  Clunet  (Ed.).  —  De  la  situation  actuelle  des  Français  aux 
États-Unis  et  des  Américains  en  France,  par  suite  de  la  décla- 
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de  fabrique  (J.  de  droit  intem.  privé,  1879,  n*»»  9-10). 

123.  Clunet  (Ed.).  —  De  l'état  actuel  des  relations  internatio- 
nales avec  les  États-Unis  en  matitre  de  marques  de  commerce. 
In-8%  3Sp.  [Paris^  Marchat'BiUard^  1879). 
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i24.  Engelhard  (Ed.)-  —  La  Turquie  et  les  prÎQCÎpautés  danu- 
bien nés.  Étude  et  projet  de  réforme  applicable  à  la  Boumaiiie 
et  à  la  Serbie  (Rcv.  de  droit  intem.  T.  XI,  a®*  5-6). 
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128.  Petronl  (G.).—  De  l'exécution  des  actes  et  jugements  étran- 
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131.  Stœrr(F.).  —  Option  u.  Plebiscit  bei  Eroberungen  u.  Ge- 
bietscessionen  {Leipzig,  Duncher  et  Humhlot) 5  fr.  50 

132.  Teichmann.  —  Les  délits  politiques,  le  régicide  et  l'extra- 
dition (Revue  de  Droit  intem,  T.  XI,  n^*  5-6). 

12*»  Enseignement. 

133.  Demasure.  —  Étude  sur  la  nouvelle  loi  belge  concernant 
renseignement  primaire  {Bull,  de  la  Soc,  de  Lég.  comparée,  1880, 
no  1). 

134.  Gaerlin  de  Guer.  —  L'instruction  primaire  aux  États-Unis 

(R.  gén.  d'admin.,  décembre  1879). 

135.  Laboulaye  (Edouard).  --  La  liberté  d'enseignement  et  les 
projets  de  lois  de  M.  Jules  Ferry,  ln-8*,  vii-87  p.  {Paris, 
Larose,  1880). 

136.  Morgand.  —  La  nouvelle  loi  sur  l'instruction  primaire  en 
Belgique  {R,  gén,  d'admin,,  octobre  1879). 

13*  Économie  politique  et  sociale. 

137.  Blackle  (J.  Stuart).  —  Les  propriétaires  fonciers  et  les  lois 
agraires  {Contemp,  Review,  janvier  1880). 
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f38.  Geycr(Pli,)'  —  t^er  Wald  im  naUonaleti  WirthschaflsJeben 
[Leipzig,  Duncker  et  Humbiot) 8  fr. 

139, 0'Goimor  Power  { J.).  —  L'agi  talion  agraire  ea  Irlande  (Nin. 
Century,  n*  34,  décembre  1879), 

140.  Samter  (A.).  —  Das  Eîgenthum  îa  seiner  sozialeu  Redeu- 
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\  1 .  Flach  (J.).  —  La  table  de  bronze  d'AIjuslrel  (R.  de  dr.  intem* 
T.  XI^  n°-4.  A.  RiviER.. -i-  Eevu&  crilique  de  droit,  1879,  d*>»  8-9). 

MispoDLET.  —  (Lam  Mag,  Nov,  1879*  —  Heu,  arckéoL  Juillet  1879, 
11,  BLOcn,etc.}. 

i^.  Garsonoet.  —  Histoire  des  locations  perpétueiles  (E.  de  dr, 
Merii.  T.  Xî,  n°  2.  A.  Rivier  :  Criliques  de  détail.  —  JRev,  criL 
de  droit i%19,  n*  3,  P,  Cauwès  :  compte  rendu  entièrement  appro* 
bateur), 

13.  Gide.  —  Études  sur  la  noTatioïi  et  le  transport  des  créances 
en  droit  romaio.  (Krit,  Vierteij.  Nouv.  sér*  T.  11,  n"  4.  HKYRovsKt  ; 
brillante  étude  remplie  de  vues  originales  et  pénétrantes.  Le 
critique  combat  Topinion  que  lanovatîon  de  notre  droit  moderne 
n'a  rien  de  commun  avec  la  novation  du  droit  classique  de 
Rome.  —  Arckiv,  giur,  T.  XXIlf,  n**  4-5,  E,  Dcbois). 

14.  Glasson.  —  Le  mariage  civil  et  le  divorce  (R.  ait.  de  droit  1879, 
n*»  6.  G.  May  :  analyse  et  compte  rendu  favorable.  —  Arvhiv.  giut\ 
T.  XXIO,  n"4-5.  E.  Dubois). 

ir>.  Grûalitit.  —  Das  Recht  des  Kommissionshaodels  (Krit.  Viert, 
T.  111(1879)  n^  1.  Endemank). 

10,  HirscMeld,  —  Uotersuchungen  auf  dem  Gebîete  der  rom. 
Verwalt.  Lehre  (Rtvue  hisL  T.  Xlï  (1880)  n«  1.  G.  Bloch  ;  un 
des  livres  les  plus  remarquables  parus  depuis  longtemps  sur 
rhistoire  de  l'empire  romain). 

il.  KOlder.  ^  Institutioneii  des  rôm.  Hechts  (Jen.  Lit.  ZeU.  1879, 

p.  337,  Pebnice). 

18,  I Dam a-S terne g^.  —  liîe  Ausbildung  der  grossen  Grundherrs- 
chaflen  in  Oeutscliland  (Jm.  lit.  Zeit.  1878,  p.  505,  Nasse —  leit* 
f.  Privât,  u.  ôff.  R.  T.  Vtl,  n«  t). 

19,  Laveleye.  —  La  propriélé  primitive  (traduction  allemande 
par  K.  Bûcher)  (Jahrb,  f.  Nation,  u.  Stat.  17*  année.  T.  Il, 
è^  livr.  Compte  rendu  critique  par  A.  JMuskowski). 

20,  Lôuing.  —  Geschichte  des  deulscben  Kirchenrechts  (Jen.  LU, 
Zeit.  1879,  p.  169,  Sohm), 

2L  Lyon-Gaen  et  Renault,  —  Précis  de  droit  commercial  (B. 
crit,  de  drùit  1879,  n"  B,  Ca.  Testquo  :  rend  un  juste  hommage 
au  mérite  de  ce  livre  ;  légère  critique  sur  un  point  de  détail.  — 
Krit,  Vmielj.  Nouv.  série.  T.  Il,  n"  2,  Kohler  :  ouvrage  aussi 
remarquable  au  fond  que  clairet  élégant  en  la  forme.  —  Archiv. 
giur.  T,  XXIII,  n"'  4-5,  E.  Dubois/. 

22.  Miakowski.  —  DieSchweizerische  Alïmendin  ihrergeschkhtl. 
Entwickelung  (it,  de  dr*  intem.  T.  Xï,   n"  3|  E.  us  Laveleye). 
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23.  Morillot.  —  De  la  protection  accordée  aux  œuvres  d'art  dans 
Tempire  d'Allemagne  (Krit.  Viert,  nouv.  sér.  T.  II,  n^  4,  Kohler.  — 
Jen.  Lit.  Zeit.  1879,  p.  115,  Klostebmann). 

24.  Nani.  —  Studii  di  diritto  longobardo  {R.  de  dr.  intem.  H.  Bbo* 
CHER  :  De  rérudition  mais  pas  assez  de  recherches  de  première 
main). 

25.  Planck.  —  Das  deutsche  Gerichtsverfahren  im  Mittelalter 
{Krit.  Viert.  T.  III,  (1879)  n»  1,Laband  :  important). 

26.  Pruvost.  —  Chronique  et  cartulaire  de  Tabbaye  de  Bergues- 
Saint- Winor,  Bruges  1875-1878  (R.  des  quest.  hist.  Octobre  1879, 
P.  P). 

27.  Rosenthal.  —  Zur  Geschichte  des  Eigenthums  in  der  Stadt 
"Wûrzburg  {Central  Bto«,1879,  p.  77,  Zarncke.  —  Jen,  Lit.  Zeit. 
1879,  p.  20,  Lôrsch). 

28.  Stubbs  CW.).  —  The  Gonstitutional  History  of  England  (Gpte 
rendu  très  élogieux.  Edinb.  Rev.  Juillet  1879). 

29.  Vaesen.  —  La  juridiction  commerciale  à  Lyon  sous  l'ancien 
régime  {R.  des  quest.  histor.  Juillet  1879.  Excellent.  —  Bibl.  de 
VÊcole  des  Chartes,  1879,  n«»  5-6,  P.  Bonnassieux). 

30.  Valroger  (de).  —  Les  Celtes,  la  Gaule  celtique  {Revue  celtique. 
T.  IV,  n«  1.  Août  1879,  H.  Gaidoz  :  Lacunes,  mais  utile  in- 
troduction à  rétude  des  choses  celtiques.  —  Revue  pratique. 
T.  XLVI,  n"  1-4,  Ch.  Démangeât  :  Compte  rendu  favorable). 

31.  "Waitz.  —  Deutsche  Verfassungsgeschichte.  T.  VIII  {Cent. 
Bia«,  1879,  p.  551,  Zarncke.  —  Revue  historique,  T.  XII  (1880) 
n*»  1,  R.  Sohm). 

32.  "Wlassak.  —  Zur  Geschichte  der  Negot.  gestio.  {Rev.  de  dr. 
intem.  T.  XI,  n®  4,  Brocher  de  la  Fléchèrk). 
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|.  -  PUBLICATIONS  NOUVELLES 

(livres  et  articles  de  revues) 

i«  OUVRAGES  GÉNÉRAUX  ET  BIBLIOGRAPHIQUES 

i41.  Bibliographie  juridique  belge.  Catalogue  des  ouvrages  de 
législation,  etc.,  imprimés  en  Belgique  de  i830  à  1879.  In-8% 
13!  p.  {BmxcUes  et  Liège,  Decq  et  Duhent,  i880). 

i42.  Beaune  (H.)*  '-^  Le  droit  coutumier  et  l'unité  législative  en 
France  (A.  cathoL  des  instit.  et  du  droit ,  mars  et  avril  1880). 

143.  Holland  (Th.  Erskine).  — The  Eléments  of  Jurisprudence. 
ln-80312  p.  {Oxford,  1880). 

Essai  d'une  exposition  systématique  et  philosophique  du  droit, 
louable  surtout  en  ce  qui  concerne  le  droit  anglais.  L'ouvrage 
se  compose  de  cinq  parties.  I.  La  loi  et  les  droits.  II.  Le  droit 
privé.  IIÏ.  Le  droit  public.  IV.  Le  droit  international.  V.  Le  droit 
appliqué. 

144.  Munch  (P.  A.).  —  Aufschlûsse  ûb.  das  pâpstliche  Archiv. 
(Berlin,  Weber) 3  fr. 

145.  Ruelle  (Gh.  E.).  —  Bibliographie  des  Gaules,  fasc.  1.  {Paris^ 
Didot  1880)  l'ouvrage  complet 30  fr. 

146.  Robert  (Ulysse).  —Catalogue  des  MSS  relatifs  à  la  Franche 
Comté,  qui  sont  conservés  dans  les  bibliothèques  publiques  de 
Paris,  2«  et  dernière  partie  {Mémoires  de  la  soc.  d'Emul,  du  Jura 
2«  série,  t.  IV). 

147.  —  Supplément  à  l'inventaire  des  documents  MSS  relatifs  à  la 
Franche-Comté.  (Le  cabinet  historique ,  nov.  déc.  1879). 

147  bis.  —  1"  supplément  à  l'inventaire  des  cartulaires  (ibid.). 

148.  Thon  (A.).  —  La  notion  du  droit  (à  propos  de  l'ouvrage  de 
Jlieiing  :  Der  Zweck  im  Recht  (Zeitschr.  f.  d.  Priv.  und  Off,  Recht 
der  Gegenw.  t.  VII  n»  2). 

IV.  2 
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2°  HISTOIRE  LITTÉRAIRE  DU  DROIT 


149.  Groos.  (P.  de).  —  Uq  mysliQcateur  au  xvi«  siècle.  (France 
judiciaire,  16  janvier  1880). 

(Il  s'agit  de  Raoul  Spifamc  et  de  son  recueil  d'arrêts  supposés  : 
Bicaearcheœ  Henrici....  progymnasmata  (milieu  du  xvi«  siècle). 

150.  —  Pierre  Ayrault  (Rev.  gén,  d,  droit,  9  décembre  1879). 

151.  HoTAwitz,  —  Lettres  de  Claude  Chansonnette  et  de  Zasîus 
(1521-1533)  (Sitz.  d.  Kais.  Akad.   d.  Wissensch.   (Vienne)  1879. 

152.  Pig^not.  (J.  H.)  —  []n  jurisconsulte  au  xvi«  siècle.  Barthélémy 
de  Chasseneuz.  In-8%  VII-320,  p.  (Paris,  Larose,  1880). 

On  a  pu  juger  déjà  du  mérite  de  cet  ouvrage  par  Tarticlede 
M.  Pignot  paru  ici-mème.  [Revue  1879)  et  qui  forme  un  des  cha- 
pitres du  livre.  Voici  la  division  de  Touvrage  :  Chapitre  I  !•  Jeu-  • 
nesse  de  Chasseneux  ;  ses  éludes  dans  les  Universités.  2®  Ses  em- 
plois en  Italie.  3®  Sa  vie  en  province.  —  Chap.  II  Commentaires 
sur  la  coutume  de  Bourgogne.  —  Chap.  III  Catalogue  de  la  gloire 
du  monde.  —  Chap.  IV.  Conseils.  —  (ihap.  VI  !•  Chasseneuz  dans 
le  parlement  de  Provence.  2°  Réformation  de  la  justice.  3"  Inva- 
sion de  Charles  Quint.  4«  Affaire  des  Vaudois.  5»  Mort  de  Chasse- 
neuz. Conclusion.  — Outre  les  détails  biographiques  fort  intéres- 
sants réunis  par  lui,  M.  Pignot  nous  donne  une  analyse  minutieuse 
des  œuvres  de  Chasseneuz.  Tâche  aussi  ingrate  que  méritoire  et 
utile. 

153.  Untersuchungen  zur  deutschen  Staats-und-Rechtsge- 
schichte  hrsg.  v.  0.  Gierke,  Fasc.  7.  (Breslau,  Koebner). 

Johannes  Althusius  u.  die  Entiwckelung  der  naturrechllichea 
Staatstheorien,  v.  G.  Gierke 12  fr. 

4  54,  ^Windscheid.  (B.)  —  Cari  Georg.  v.  Waechter  Leipzig, 
Duncker  et  Humblot) 3  fr. 

3^  DROIT  GREC. 

155.  Fellner  (T.).  —  Zur  Geschichte  der  atlischen  Finanzverwal- 
tungim  V  uud  IV  Jahrh.  lu-8°,  64  p.  {Vienne,  Gerold's  Sohn).    2  Ir. 

156.  Gilbert  (G.).  —  Le  greffier  du  Conseil  d'Athènes  [Philologm 
1879,  lasc.  1). 

157.  Hartel.  —  Études  sur  le  droit  politique  et  la  diplomatique 
athénien ues(S/f2Mn(/s6.  d.  K.Ahad.  d,  Wissensch.  (Vienne),  1879). 

158.  Hofmeister  (A.).  —  La  scène  judiciaire  représentée  sur  le 
bouclier  d'Achille  (Homère,  Iliade,  chant  iviii,  497-308  (Z.  A 
vergLRechtsw.,  t.  II,  n*»  3). 


ET  CRÏTÎOtE. 
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ÏS9.  Alibrandi,  —  De  quelques  Tragmenls  d'anciens  juriscon- 
sultes romains  (Siudi  e  docum.  di  storia  e  dmtio,  fasc,  !*'|. 

itj9  Us,  Amann,  (J,).  —  Uah,  den  Begrilîd.  procuratoru.  deman- 
dât a  ri  us  nacli  romischem  Redit  {Heideîherg,  Wi/i/er) » , ,  *     2  fr* 

ICO.  Bpngi  (B.).  —  I  festi  aurei  del  Dirilto  roniano  :  studi  pre- 
limmari.    Iu-8°  îl-320  p*   (Pise^    Vannucchi) 7   fr. 

161.  Belogu  (P*)»  *-  La  successione  leg^îltima  studiata  nelle  fonti 
de!  Dirilto  romano,  preccdiila  da  uii  quadro  slorico  su!  Diritto 
erediiario  anteriore  a  Giustiniano,  lu-S'»,  vu  1-34 i  p.  (Caglntrî^ 
Timoh). , 8  ir. 

102.  Euclidës  (Jean.).  —  Lettre  sur  la  créance  atlm  en  taire  des 

enfaats  naturels,  en  droit  romain   (R.  prat.  de  droit  françaiSt 

t  47,  n*^'  1-4). 
1G3.  HiaojosafEd*  de).— Hîstoria  del  derecho  romano  se^un  las 

nïasrecieulesinvestigaciones,  t.  L  m-8'',xi-3!8,p.  {Madrid,  1880). 

(Voyez    Cf)m}}te$-rmdn&   bibliographiques    du  présent   n°    de  la 

Reiyuct  p.  4!li1). 

164.  Humbert.  —  Des  origines  de  la  comptobi!ïté  chez  les  Ro- 
mains. lu-H»,  lo5  p*  {Paris,  imp.  nationale  1880). 

Travail  fait  avec  beaucoup  de  méthode  et  d'érudition*  I!  serait  trèa 
souhaitable  pour  la  science  que  M.  IL  le  continuât.  La  présente 
étude  est,  eu  etTel,  consacrée  exclusivement  à  la  période  répu- 
blicaine. 

165.  L.al11er  (R.).  —Le  procès  de  C.  Rabirius  (Revue  histcn*,  mars- 
avril  \m)). 

16G.  Lelst,  —  Das  roraische  Patronalrecht  {GœUing*  Gelehrte  An- 
zeigm  1880,  n"'  2-3). 

167.  Muirhead  (James).  —The  Inslitutes  of  Gaiua  and  Rulea  of 
Ulpiau.  lu-8",  ivi-632  p.  (Edimbourg,  Clark  1880). 

Première  édilion  de  Gains  publiée  en  Angleterre  d*après  Tapo- 
graphuni  de  M.  Studemuud.  Pour  la  restitution  des  lacunes 
du  texte,  .M.  M.  a  suivi  eu  général  les  travaux  de  Gœschen,  de 
Bœcking,  de  lïuschke  et  de  Krueger.  Ayant  eu  surtout  en  vue 
renseignement  universitaire^  Tediteur  a  placé  sous  le  texte  une 
traduction  anglaise  et  des  notes  explicatives  ;  il  l'a  fait  suivre 
d'un  résumé  alphabétique,  d*un  Digeste  composé  suivant  l'usage 
d'Outre-Manche.  C'est  un  manuel  digne  d^éloges, 

168.  Punzi.  —  Les  lois  des  XH  Tables  et  la  Préture  à  Rome  (Ar- 
chiviù  giw\j  i,  XXIV,  fasc.  H* 

169.  Re  {€.).—  Un  nouveau  MS  du  commentaire  de  Bulgare  sur 
le  titre  De  reguUs  jurU  (Studi  e  doc,  di  storia  e  dir,,  lasc.  L) 

170.  Hosai  (G.-B.  de)*  —  L'éloge  funèbre  de  Turia  (Studi  e  doc.  di 
Sioriaedir.,  fasc.  I). 
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171.  SabbatiDi.  —  L'idée  du  droit  dans  l'histoire  de  Rome  (ArdL 

giur.  t.  24,  n"  2-3). 
il2.  Sell  (C).  —  Aus  dem  Noxalrechte  der  Rômer.  Recbtsbisto- 

rische  Abhandign.  In-S»,  ix-209  p.  (Bonn,  Cohen) 6  fr. 

173.  Sergi  (G.).  —  lotroduzione  alla  storia  del  Diritto  romaoo. 
In-S»,  88  p.  {Messine,  Capra) 2  f r.  50 

174.  'Willems  (P.).  —  Le  droit  public  romaia  depuis  la  fondation 
de  Rome  jusqu'à  Justiaieu,  ou  les  antiquités  romaines  eoTisa- 
gées  au  point  de  vue  des  institutions  politiques.  4*  édition.  Io-8* 
{Paris,  Pedone-Lauriel) <2  fr. 

nS.  Zrodlowski  (P.).  —  Das  rômische  Privatrecht,  t  II  (Die 
Sachen  und  ein  Theil  der  Lehre  von  den  Rechten  ûberfaaupt). 

In-8"  IV-34S  p.  {Prague,  Bominicus) <2  fr. 

I  et  II 25  fr. 

5°  ANCIEN  DROIT  GERMANIQUE. 

176.  Holder  (Alfred).  —  Lex  Salica  emendata.  Nach  dem  Codex 
Vossianus  Q.  119.  In-8«,  62  p.  [Leipzig,  Teuàner,  1879). 

177.  Lex  Salica;  The  ten  Texts,  Avith  the  Glosses  and  Ibe 
Emendata  synoptically  edited  by  J.  H.  Hessels.  Wilh  notes  on 
the.Frankish  Words  in  the  Lex  Salica.  In-4*»  680  p.  {Londres, 
Murray) 60  fr. 

178.  Platner.  —  Du  mode  de  migration  des  tribus  germaniques. 
{Forschungen  z.  deutschen  Gehchichte.  t.  xx,  fasc.  1). 

179.  'Waitz  (G.).  —  Die  Verfassung  des  Deutschen  Volks  in  ael- 
tester  Zeit.  S'^  édition.  (T.  i.  de  la  3®  édition  de  Deutsche  Vcrfas- 
sungsgeschichte.).  In-S'»  xii-528  p.   {Kiel,  ffomaym,  IbSO).     18  fr. 

6®  HISTOIRE  DU  DROIT  FRANÇAIS. 

180.  Anciens  droits  seigneuriaux  :  les  sergenteries  nobles  en  Nor- 
mandit^  (Mémoire  inédit  d'un  feudiste  du  xvm®  siècle)  (R.  histor, 
nobiliaire,  novembre-décembre  1871'). 

181.  Arbois  (d')  de  Jubainville.  —  Les  druides  en  Gaule  sous 
l'empire  romain  (Rev.  archéol,  décembre  1879). 

182.  Arbois  (d')  de  Jubainville.  —  L'administration  des  inten- 
dants d'après  les  archives  de  l'Aube.  In  8«,  xviii-229  p.  (Paris, 
Champion  1880). 

Excellente  monographie.  C'est  la  réimpression  revue  et  com- 
plétée de  rintroduction  dont  M.  d'Arbois  de  Jubainville  avait 
fait  précéder  eu  1864  Vlnventaire  sommaire  des  Archives  de  l'AuU. 
—  Ce  travail  est  précieux  surtout  par  les  renseignements  sta- 
tistiques qu'il  nous  fournit  sur  l'élection  de  Troyes  à  la  fia 
«lu  xYiii"  siècle  et  par  l'exposé  des  vues  personnelles  de  l'au- 
teur sur  l'orif^iue  des  intendants. 

183.  Callery(AIph.).  —Histoire  des  attributions  du  parlement, de 
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la  Cour  des  aydes  et  dû  la  Chambre  des  coin  pies  depuis  la  féo- 
dalité jusqu'à  la  révolution  rraD4.%^ïâe.  In-8*>  86  p,  (Paris,  Thorùi, 
1879). 
184.  —  Histoire  du  pouvoir  royal  d'imposer  dep:jïs  la  féodalité 
justjii'au  reloue  de  Charles  V,  lu-8*.  ri3  p,  {Bruxeiles^  Vromant). 
i8o.  Callery  (Alph.).  —  Hîsloîre  des  inslitutîons  Ûuaiicîères  de 

rancieijue  France  {France  judiciaire,  16  mai  1880). 
18G.  Gartulaire  de  Louviers,  Documents  historiques  ori.tiiaaux 
du  1°  au  xvui"  siècle,  la  phipart  iûédils,  extrails  des  chroniques 
et  des  mafiuscrits  des  bibliolhôques  et  des  archives  publiques 
de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Recueillis  et  publiés  par  Th. 
Bonniu.  T.  iv  (xvii'»  et  xvui^  siècles)  .In-4%  260  p,  [Pivis^  VeUonû' 
Laurial). 

187.  Canvet.  —  Le  droit  civil  de  la  Normandie  au  xin**  siècle 
(Buli,  de  îa  Soc,  des  antiq,  de  Nonnandie^  L  vin,  fasc,  2). 

188,  Gieiitat  (Li.)-  —  ^^  itia^'islrat  du  xvi"  siècle,  Géraud  de 
ftlayuard,  In-8%  73  p.  {Agcn^  Ltimy). 

18ÎK  Gouriot  (A..)  —  Eludes  sur  l'ancienne  comptabilité  de  la 
France.  Des  comptes  généraux  de  la  guerre  et  de  la  coniptabi- 
lïté  des  troupes  depuis  l'origine  désarmées  en  France  jusqu'au 
xviii''  siècle.  In-8**,  15  p,  {Paris j  Dumaine)* 

189.  Galonné  (A.  de)  —  La  vie  municipale  au  xv*  siècle  dans  le 
nord  de  la  France,  In-S"  Vill-34l>  p,  (Paris,  Didier  et  t:'*=). 

191»  Clerc.  —Histoire  des  Etals  Généraux  et  des  libertés  publi- 
ques en  Franche-Comté  (Suite).    {Mémoires  du  la  Soc.  d'êmuL 
du  Jura.  2"  sér.,  t.  iV.} 
(Travail  important). 

192*  Gollection  de  documents  tnédîls  relatifs  à  la  ville  de  Troyes 
el  a  la  Ghampapue  méiidiouale,  publiés  par  la  Soc.  Acad.  de 
rAube,  t.  h  lu-S-^XL-ia^  p.  (TroUiSj  1878). 
|(La  1^-  partie  contient  des  documents  importants  sur  les  Elats 
Généraux,  notamment  sur  ceux  de  1560  et  de  1576,  avec  une 
introduction  de  AL  A.  Babeau). 

193.  Deschanel.  —Le  peuple  et  la  bourgeoisie.  Les  organes  suc- 
cessifs ;  rE?;lise,  la  Féodalité,  la  Royauté  :  Etats  provinciaux» 
Etats  généraux,  Tiers-Etat  (.\oui;ef/e  Eevue,  1"  janvier  et  i"^  lé- 
vrier 1880). 

\i9'k.  Des  Diguiéres.  —Aperçu  sur  la  généralité  d'Alçnçon  au 
x\'i*=  s.  d'aprè-î  le  rapport  ms.  de  M.  de  Pummerou»  intfudaut  de 
la  Généralité  (Bull,  de  la  Soc.  des  Aniiq,  du  ^mmandie^  L  yill, 
fasc.  2). 
|iIû:î,  Desjardlns  (Arthur)*  —Les  parlemenls  du  roi (1089-1500) 
ln-8<^,  %2  p.  [PariSj  1879), 

100.  Du  Chêne  (A.).  —  Baugé  au  xv«  s.  (notamment  d*aprés 
une  enquête  de  1516).  [Hev.  rf*Aryou,  janvier  1870) 
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^97.  Estaintot  (d').  —  Recherches  sur  Auffay,  son  prieuré  etses 
baron  nies.  In-8<>,  110  p.  (Dieppe,  1879). 

198.  Etat  ancien  de  la  noblesse  et  du  clergé  de  Franche-Comté. 
Mémoire  inédit  du  jviii«  s.,  publié  par  Bernard  Prost.  In-8«, 
i4  p.  (Poligny,  Abriot  et  Bernard). 

199.  Faucon.  —  Prêts  faits  aux  rois  de  France  par  Clément  VI 
Innocent  VI  et  le  comte  de  Beaufort,  ^345-1360  (BibL  de  l'Ecole 
des  Chartes,  1879,  n*»'  5-6).  (Ces  prêts  atteignent  le  chiffre  de 
3,517,000  florins). 

200.  Finot  (Jules).  —  Notice  sur  diverses  chartes  et  franchises, 
et  sur  les  privilèges  de  Rigny-sur-Saône.  {R.  des  Soc.  savantes 
des  départ.  7*  série,  t.  I,  n.  1-2). 

201.  Finot  (Jules).  —  Les  affranchissements  de  la  mainmorte 
dans  le  bailliage  d'amont  en  Franche-Comté  :^  les  franchises 
municipales  du  bourg  de  Faverney.  In-S**,  92  p.  (Fesou/,  mp. 
SuchauXf  1880). 

202.  Gebelin(J.) —  Etude  sur  le  recrutement  des  armées  pen- 
dant les  périodes  mérovingienne  et  carlovingienne.  (Bull,  de  la 
Soc.  des  lettres,  sciences  et  arts  de  La  Flèche,  1"  année,  15  avril 
1879). 

203.  Geslin  de  Bourgogne  et  de  Barthélémy.  —  Anciens 
évêchés  de  Bretagne,  t.  V  et  VI.  Bretagne  féodale  et  militaire. 
ln-8S  XVI-377et  436  p.  {StBrieuc,  Guyon,  1879). 

204.  Hérelle  (G.).  —  Documents  inédits  sur  les  Etats-<^néraai 
(1482-1789)  tirés  des  Archives  de  Vitry-le  Français.  In-8«,  260p. 
{Pans,  Champion,  1879). 

205.  Héricourt  (d*).  —  Titres  de  la  Commanderie  de  Hte-Aves- 
nes,  antérieurs  à  1312.  In-8°,  73  p.  (Arras,Rohari'Couriin, 
1879). 

206.  Louandre  (G.).  —La  noblesse  française  sous  l'ancienne  mo- 
narchie, ses  origines,  ses  titres,  ses  privilèges,  son  rôle  politi- 
que et  social,  sa  décadence.  In-18jésus,  316  p.  (Paris,  Charpen- 
tier)      3  fr.  50 

207.  Molinier  (A.).  —  Études  sur  Tadministration  de  Saint-Louis 
et  d'Alphonse  de  Poitiers  dans  le  Languedoc.  In-4°,  430  p.  à 
2  col.  (Toulouse,  Privât). 

208.  Moulenq(F.)  —  Documents  historiques  sur  Thisloire  de 
Tarn-et-Garonne,  diocèse,  abbayes,  chapitres,  églises,  seigneu- 
ries, t.  1.  In-8oXlV-500  p.  (Montauban,irrp.  Forestié,  1879). 

200.  Paris  (Louis).  —Histoire  de  l'abbaye  d'Avenay.  Ia-8«,  530 
et  510  p.  (Paris,  Picard,  1879). 

210.  P.  I.  —  La  grande  salle  du  Palais  de  Justice  (Bm7.  delà 
Soc.  de  Vhist.  de  Paris,  juillet-août  i879). 

211.  Pingaud.  —  Un  avocat  dijonnais  à  Besançon  de  1746-1748. 
G.-B.  Fromageot  {Besançon,  Dodivien,  1879). 
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^^^^  ET  CRITIQUE, 

^Ê    212.  Prost  (Bern.).  —  Droits  curiaux  de  la  paroisse  de  Chaux- 
^1        des-Crotenay  (1577).   {DulL  de  la  Soc.  d'agr.  sciences  et  arts  de 
^        Poligny  (Jura),  1879). 
I         213*  Sauvag^e  (H.).  —  Les  montres  et  les  revues  militaires  de 

Ila  noblesse  angevine  aa  xv«  siècle  [Uevue  d'Anjoa,  janvierj 
mai,  juillet,  nov.  1879.  Janv.  1880). 
214-.  Thomas  (A.),  —  Les  ÉLata  prcivindaux  de  la  France  centrale 
sous  Charles  YJL  2  vol.  iti-8«  371  el  338  p.  [Farà^  Ckampion, 
1870). 
(Voyez  :  Comptes- rendus  bibliographiques  du  présent  n'»  de  la  Bévue 
p.  402). 

1215.  Vignat.  '^  Cartulaire  et  histoire  de  fabbaye  de  Notre-Dame 
de  Beaugency.  ÏQ'4«  LXI11-o32  p,  (Orléans,  Uerluison.  1879). 
Extrait  dut.  XVI  des  Mémoires  de  la  Soc.  arch,  de  l'Orîéauais, 


7^*  Histoire  des  l^^gislations  ÉTEAKoÈaES. 
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21C.  Amos  (S.).  -*  Finy  years  of  Ihe  Euglisb  Constitution,  1830- 
J  880.  Iu-8<»  o  1 2  p.  {LondrcSy  Longmans) 1  o  fr. 

217.  ArlsoÎB  (d')  de  Jubalnvllle.  —  L'ancien  droit  irlandais. 
[Recgén.  du  droit,  novembre-décembre  ls79). 

^18.  BernoQ.  (J.  de).  —  Les  assemblées  politiques  en  Alle- 
magne. L  Depuis  les  origines  jusqu'à  la  Révolution.  (H.  cathoL 
des  bistit,  et  du  droite  avril  18bO). 

219  Brûckner.  -^  La  question  des  femmes  en  Russie  au  temps 
dt!  Pîerrti  le  Grand  (limsischû  Revue  1879,  lasc.  9). 

220.  Buchwald.  —  Les  priviiéges  delà  chevalerie  dii  Schleswîg- 
Hùiateiu.  (Z.  der  GesdI&ch.  /*.  Schksw,  HolsL  Lauenb,  Geschichte 
1879]. 

22L  Bruzza  (L.).  —  Le  registre  de  l'église  de  Tivoli  {Studi  e  docum. 
di  storîa  e  dlt\y  F*"  Tasc.) 

222.  BûdingerfM.).  —  Vorlesungen  ûh.  engliache  Verfassungs- 
geschichte  [Vimne,  Konegen)., .., 13  fr» 

223.  Camerer  (V.).  —  Les  impôts  directs  sur  les  revenus  en  Wur- 
tenberg.  {Wùrt.  Jahrb.  A  Statist.  «.  Landeskunde  1879»  t,  L 
lasc.  1). 

{Historique  des  impôts  depuis  1470), 

224.  Crîstofoletti  (L.).  —  Doiîuments  historiques  sur  l'ancienne 
corporaUon  des  notaires  de  Vérone  (1220-1806).  (Suite).  (Ar* 
chivio  veneto^  1879  1"  partie). 

225.  Davari  (S.).  —  Documents  sur  le  tribunal  de  rinquisilioo 
à  Milan  (Suite).  (Arc/i.  sioincù  lombardo,  31  décembre  1879). 

220.  Eheberg  (K.  T.).  —  Ueber  das  aellere  deutsche  Mûnzwe- 
sen  und  die  Hausgenos?enschaften,  besonders  iii  volksw.  Be- 
ziehung.  Mit  einiger  bisher  ungedr.  Urkunden  ûber  die  Strass- 
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burger  Hausgenossen.  In-S^,  ¥111*208  p.  {Le^zig^  Duncker  et 
Humbloty  1879) 7  fr. 

227.  Ermann.  —Contributions  à  rhîsloire  de  Ja  procédure  égyp- 
tienne. (Zeitschr.  f.  aegypU  Sprache  u.  Alterthumskunde  1879, 
fasc.  2-4). 

228.  Gatti  (G.).  —  Les  statuts  des  marchands  de  Rome  (S/udt  e 
docum.  di  storia  e  dtr„  l®'  fasc). 

229.  Giorgi.  —  Cartulaires  et  registres  delà  province  de  Rome  :  le 
regeste  de  Farfa.  (Arch.  d.  Soc.  Rom.  di  storia  patria,  t.  Il,  fasc.  4.) 

230.  Gloria,  —  Godice  diplomatico.  (Documents  de  1101-4155 
avec  préface  sur  Thistoire  de  Padoue).  fil.  Depuiaz.  Veneta  di 
stor.  patria.  Docum.  1"  série,  t.  IV). 

231.  Hansisches  Urkundenbuch  herausgeg.  vom  Vereio  fur 
hansische  Geschichte.  Bearbeitetet  v.  K.  Hœhlbaum.  n.  Ia4* 
xii-396p.  {Halle,  1879)'. 18  fr 

232.  Hasse.  (P.).  —  Das  Schleswiger  Stadtrecht.  Untersuchungen 
zur  dànisch.  Rechtsgeschichte.  In-8«  vii-132  p.  {Kiel,  Lipsius  et 
Tischer  ) 6  fr. 

233.  Histoire  {V.)  intérieure  de  la  Norwège  depuis  1874 
(TJnsere  Zeit  1880  2«  livr.) 

234.  Hochgûrtel.  —  Beitrag  zur  geschichtiichen  Entwickl.  der 
kirchL  Zehnten  im  fraenkischen  Reîche  (Bonn^  1879). 

235.  Hugues  (H.).  —  Les  origines  du  droit  musulman  (France 
judiciaire,  1«'  mars  1880). 

236.  Inama-Sternegg.  —  Rapport  sur  des  recherches  dans  les 
archives  royales  de  Munich,  au  sujet  du  droit  coulumier.  {Sit- 
zungsb.  d,  kais.  Akad.  d.  Wissensch,  (Vienne)  1878). 

237.  Irle.  —  La  «  Marche  d'Altenstadl  ».  [Jahrb.  d,  Oberhesùschen 
Vereins  f,  Localgeschichte,  1879). 

(Etude  historique  sur  l'organisation  administrative  et  judiciaire 
des  Marches). 

238.  Koch  (W).  —  Beitràgc  zur  Geschichte  d.  deutschen  Hand- 
werks.  Ia-8°  iv-262  p.  (Leipzig,  Schloemp.) 6  fr. 

239.  Krallinger  (  J.  B.). — Satzungen  hervorragender  Handwerker- 
vereinigungeninLandsbergam  Lech  aus  der  Zeit  vom  15  Jahrh. 
bis  zur  Gegenwart.  In-8o,viii-106  p.  {Mùncheriy  Kellerer).    2  fr.50 

240.  Krautgasser.  —  Contribution  à  Thistoire  de  la  civilisation 
au  XVII®  siècle  en  Styrie  (organisation  municipale  et  administra- 
tive, procédure  civile  et  criminelle  etc.).  (Mitth.  des  histor.  Ve- 
reins f,  Steiermark,  i  879). 

241.  Kûhne.  —  Le  Hundekorn  (Baltische  Studien),  1879  fasc.  4). 
(Travail  considérable  sur  les  impôts  de  la  Ponaéranie  au  moycQ- 
âge.  Le  Hundekorn  est  une  redevance  foncière  en  grains  levée 
pour  les  besoins  domestiques  du  prince). 
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242.  Kummer.— La  classe  des  mimsteriaîes  de  Wildoaie  {xu-xiv  s.) 
{Archîv*  f,  0€sterî\  Geschichte,  1879  fasc*  \), 

243.  Langmead,  (T.  P.  Taswek}.  -^  English  ConslitMtîooal 
HisLory^  Irom  Ihe  TeutoixicConquestto  tlie  prescDt  time,2*  édi- 
tion. 1 11-8'*  800  p .  (Londres,  Sl^^em  et  Uayncs) 30  fr. 

244  MackiatosclL  (Joliïi),  —  The  History  of  Civilisation  in  Scot- 
latid,  t.  I  et  n.  la-8*^  1010  p.  {Aberdeen,  Brown) ,     50  fr. 

245.  May  (Sir  T.  llrskiiie.].  —  Conslilulional  Hisi.  of  England 
siïice  tlie  accession  of  George  lil»  17€0-1860  ;  wiLh  ncw  supple- 
menLary  chapterj  186I-i87f ,  t.  H,  622  p,  In-«<»  [New-York,  A.  C. 
Armstrong  et  C*] . , ,  - . , 20  Tr, 

246.  Mazad.  «*  Les  lois  somptuaires  de  Sienne  au  im^  siècle 
{Archimo  Stor.  itaî.  (880  fasc.  1.)* 

247.  Meyer  von  Knoaaa.  —  Questions  relatives  à  Ja  charte  d'é- 
mancipation d'LJri,  du  26  mai  1231.  {Indlcakur  Suisse ,  1870)* 

248.  —  Sources  de  Thistoire  de  Saiiit-Gall,  4*  partie.  Continuatio 
msuum  Sdî  GallL  —  Conr,  de  Fabaria  continuaiio  casunm»  (Mitth. 
z.  valeri.  Geschkhie,  (St.  Gallj,  1870). 

249.  Modigliani.  —  Les  statuts  municipaux  d'Anghiari  au 
xin''  siècle.  {ArcAmo  S(or.  Itaïiano,  1880  fasc.  1) 

250.  Mûaumenta  Hislorico-juridica  Slavorum  nieridionalium. 
Pars  1,  t.  iet  If.  In  8» , 8  f r. 

251.  MQhlbacliep,  —  Les  diplômes  de  Charles  le  Gros  {Sitz  d* 
Kut$.  Akad,  d.  IVissensch,  (Vienne)  1879). 

252.  Pfizniaier.  —  Exposé  historique  du  fonctionnarisme  chinois 
(Iknks.  d.  Akad,  der  Wisscnsch.  PhUoi.  histo7\  Chisse,  (Vienne) 
1879). 

253.  PMIippBon.  —  Geschichte  des  Preussisclien  Staatwesen, 
t.  L  In-H'^  {Leiptig,  Veit), 

254.  Reichel.  —Un  procès  desoicelleric  à  Ilarbourg  (ivi* siècle)* 
(MiUheiL  d,  hist,  Vereins  f*  SteienitarL  1 879). 

235.  Héviliout,    —  Une  aïïaire   de  mœurs   au  vn"   siècle  (En 

Egypte).  iZ.  ^  aegypt.  Spr,  w.  AiUrihumskundei  1870  fasc.  ()* 
250,  Hey  (E.).  —  La  société  civile  dans  les  principautés  fcanques 

de  Syrie.  (Ca&me^ /nsior.  juillet-août  1870). 
257.  Hiecke  (V).  —  Histoire  de  la  constitution  et  des  assemblées 

politiques  du  Wurtemberg.  {WurL  Jakrb,  f,  Staiîst.  w.  Landes- 

hundti  1879,  t.  I,  fasc.  1<^^). 
2j8.  —  Origine   du    domaine    national  du   Wurtemberg  (ibid,, 

L   II,  iasc.  l^'O- 
259.  Riezler.  —Documents  pour  servira  Thistoire  delà  Bavière 

et  de  r  Allemagne    1256-1343).  {Fûrsch,  zur  deutsch  Geschichte, 

U  X.\,  fasc,  2^}. 


26  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

260.  Sammlung  nationalôkonomischer  u.  statistischer  Abband- 
lungen  des  slaatswissenscbaftiichen  Seminars  zu  Halle  A.  d.  S. 
Hisg.  von  J.  Conrad,  t.  II  3«  fasc.  In-8*  (lena,  Fischer). .  3  fr. 
(Die  Grund  u.  Einkommensteuer  d.  .Grossherzogth.  Sachseo- 
Weimar  v.  A.  Borst.  (VIII-74  p.). 

261.  Schilling  (G.).  —  Die  lebn  u.  erbrechtlichea  Satzuogeri  d. 
Waldemar-Erichschen  Rechts.  Iu-8*  iii-452  p.  (Leipzig^  Voî- 
ckmar) i6  fr. 

262.  Schmued.  —  L'état  social  des  paysans  Allemands  de  l'Au- 
triche aux  XVI«  etXVlP  siècles.  (Carinthia,  1879). 

263.  Schneu-wly.  —  La  régiquine.  {Indicateur  Suisse  1879). 
L'auteur  rattache  la  régiquine  au  verbe  reyiquir  qui  se  rencoQtre 

dans  des  documents  fribourgeois  de  la  fin  du  XIV<»  s.  avec  le  sens 
de  faire  un  aveu  judiciaire.  Suivant  M.  L.  Tobler  (même  Re?ue) 
regiquir  ne  serait  autre  chose  que  l'ancien  verbe  allemand  ver- 
jechen,  (Voy.  sur  le  même  sujet  les  opinions  de  MM.  Vuy,  Mo- 
rel  Fatio  et  Castan.  Bullet.  bibliogr.,  1877,  p.  49,  1878,  p.  63.) 

264.  Scolari  (S.).  —  Rudiment!  di  storia  del  diritto.  i<^'  fasc.  In-8« 
52p.(Pwe,  Nistri  etC^'') 2  fr. 

265.  Sohm  (R.).  —Situation  économique  d'une  ville  au XV' siècle. 
(Jahrb.  fur  nat.  GEkon.  und  Statistik,  t.  XXXIV  n°  3-4.  1880'. 
(A  propos   de  l'ouvrage  de  Schônberg.  Basler  Finanzverh.  im 
14'«'>.  und  15»««»  Jahrhundert  (Tubingue  1879). 

266.  Spinola.  —  Du  gouvernement  aristocratique  de  laRép.  de 
Gênes  au  temps  des  doges  biennaux  {i^2S'ildl).{Giorn.ligustico 
1879,  fasc.  1-8). 

267.  Statutorum  Casalensium  ac  ducalium  Montisferrall  decre- 
torum  colltctio  circa  jura  dotalia  et  successioues  filiarum, 
curante  L.  F.  Beraudi.  Gr.  in-8«  16  p.  {Casali,  imp.  Bertero, 
1880) ; i  fr.  50. 

208.  Stocklœw.  —  Contribution  à  l'histoire  des  francs-tenanciers 
(Mitth.  d.  Vereins  f,  Gesch.  d,  Deutschen  in  Bœhmen^i.  XMI  n»  4). 

269.  Sumner-Maine  (H.).—  Études  sur  l'histoire  des  institutions 
primitives.  Trad.  par  Durieu  de  Leyritz  et  précédé  d'une  iutrod. 
par  d'Arbois  de  Jubainville.  In-S^,  xliii-494  p.   (Pans,  Thorin]. 

(Traduction  de  l'ouvrage  bien  connu  de  S.  M.  :  Lectures  on  the 
early  history  of  institutions,  —  Quoique  courte,  l'introduction 
de  M.  d'Arbois  de  Jubainviile  ajoute  à  la  valeur  du  livre). 

270.  Thomas.  —  Contribution  à  l'histoire  des  sources  du  com- 
merce vénitien  (Abhandl.  d.  philos,  philnl.  Classe  der  k.  b,  Akai. 
d.  Wissenschaft,  (Munich),  t.  XV,  pe  partie,  1879). 

(A  trait  surtout  au  Capitolare  dei  consoli  dei  mercanti  et  au  Fondaco 
de'  Tedeschi  de  Venise). 

271.Thomsen  (W.).  —  Der  Ursprung  des  Russischen  Staates. 
In-8»,  VIH-I06  p.  [Gothuy  Perthes,  1879) 3  fr.  50 
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272.  Tomassetti.  —  La  campagne  romaine  au  moyen  âge  (suite). 
{Arch,  délia  Societa  Romana  di  storia  patHay  t.  Il,  fasc.  2 
et  4). 

273.  Travers  T^iiriss.  —  Le  droit  de  Tîle  de  Chypre  au  moyen 
âge  et  dans  les  temps  modernes  (The  Law  Magazine,  mai  i880). 

274.  Urkunden  u.  Akten  der  Stadt  Strassburg,  <»•  partie.  Ur- 
kundenbuch  der  Stadt  Strassburg.  T.  L  Urkunden  u.  Stadl- 
rechte  bis  zum.  J.  1266,  bearb.  v.  W,  Wiegand  {Strasbourg 
Tnibner) 38  fr. 

275.  Vigna.  —  Cartulaire  des  colonies  lauro-liguriennes  (suite) 
(i4o3-1475)  (Società  ligure  di  stor.  patria  1879,  fasc.  1). 

276.  "Weiland  (L.).  —  Les  élections  de  rois  en  Allemagne  aux 
xii«  et  xin«  siècles  {Forsch,  z,  deutschen  Geschichte,  t.  XX, 
fasc.  2). 

277.  "Wiese  (H.).  —  Les  francs-juges  du  comté  de  Glatz  {Miiiheil. 
d.  Vereins  f.  Gesch.  d.  Deutschen  in  Bœhmen,  t.  XVIÏ,  n®  4). 

278.  Zahn  (V.).  —  Les  origines  et  les  anciennes  possessions  du 
couvent  des  Dominicains  de  Pettau.  (Propriétés  et  juridiction 
du  couvent.  —  Publication  de  Tancien  «  droit  de  vignage.  ») 
{Beitr,  z,  Kunde  Sieiermaerk.  Geschichtsq,  1879). 

8<»  DROIT  CIVIL  ET  PROCÉDURE  CIVILE. 

279.  Bernstein  (C).  —  L'obligation  alternative  en  droit  romain 
et  dans  le  droit  moderne  (Z.  f.  vergL  Rechtsw,  t.  II,  n°  3). 

280.  Blanchi.  —  La  parenté  naturelle.  Projet  de  réforme  de 
l'arL  189  du  Code  civil  italien  (Arch.  giur.,  t.  XXIV,  n»  2-3). 

281.  Boulsson.  —  De  la  distraction  des  dépens.  Sa  nature  et  ses 
effets.  (France  judiciaire,  1"  et  16  janvier  1880). 

282.  Brocher  (Ch.).  —  L'unification  de  la  procédure  civile  en 
Allemagne  et  en  Suisse  (Rexi,  de  dr.  intem.  et  de  lég.  comp,, 
1880,  no  2). 

283.  Ganstein  (R.  Frhr.  v.).  —  Lehrbuch  der  Geschichte  u. 
Théorie  d.  ôsterreichischen  Civil prozessrechtes,  t.  I,  l»*®  par- 
tie. ln-8o,  xiii-316  p.  (Berlin,  C.  Heymann) 8  fr.  50 

Î8i.  Cimbali.  —  La  propriété  et  ses  limites  dans  la  législation 
italienne  (Arch.  giur.,  t.  XXIV,  fasc.  2-3). 

285.  Coutume  de  Brécilien.  Titres  jugements  et  arrêts  concernant 
les  usages  de  Paimpont  et  Saint-Péran,  recueillis  et  publiés  par 
A.  Puton.  In-4'»,  39  p.  (Nancy,  impr.  Beau,  1880). 

286.  Cremazy.  —  De  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  dans 
les  établissements  français  de  Tlnde  {fi.  de  la  Soc.  de  Lég.  com- 
parée, 1880,  n»  5). 

287.  Foucqaetau.  —  Les  avocats  en  France  et  à  l'étranger, 
étude  comparative.  In-8»,  42  p.  (Orléans,  Puget  et  C'®). 
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288.  Gairal  (A.).  —  Le  mariage  civil  et  le  mariage  religieux.  IV. 
Les  premiers  mariages  civils  ea  France  (A.  cathoL  des  instii,  €t 
du  droit,  avriliSSO). 

289.  Gigot  (Albert).  —  Les  projets  de  loi  déposés  au  Parlement 
anglais  pour  faciliter  la  transmission  de  la  propriété  foncière 
(B.  de  la  Soc.  de  Lég.  comparée^  1880,  n®  5). 

290.  Goay  (Marcel).  —  Le  régime  de  la  communauté  entre  époux 
dans  le  nouveau  code  civil  portugais.  Étude  de  législation  com- 
parée. In-8®  {Paris f  Pedone  Lauriel) i  fr. 

29i.  Hoche  (L.).  —  Étude  sur  l'arbitrage  et  le  compromis  à  Rome 
et  en  France.  In-8<»,  381  p.  (Paris,  Chamerot). 

292.  Jalouzet.  —  D'un  article  du  Code  civil  (2148)  et  de  quel- 
ques modifications  qu'il  serait  utile  d'y  apporter.  In-S®,  x-H2p. 
{Paris,  Cotillony  1879). 

293.  Lacolnta.  —  La  réforme  hypothécaire  à  l'Ile  Maurice  (B.  de 
la  Soc.  de  Lég,  comparée,  1880,  n®  S). 

294.  Larnaude.  —  Le  droit  de  suite  peut-il  survivre  au  droit  de 
préférence?  {R.  criU  de  législ.,  1880,  n»  4). 

295.  Le  Bourdellès  (R.).  —  Examen  d'une  critique  adressée  au 
Code  civil  sur  l'organisation  de  la  puissance  paternelle  {France 
judiciaire,  16  janvier  1880). 

296.  Mlchot  (M.-J.).  —  Commentaire  de  la  loi  du  27  février  1880, 
relative  à  Taliénation  des  biens  incorporels  des  mineurs  ou 
interdits  et  de  leur  conversion  en  titres  au  porteur.  Jn-8' 
{Paris,  E.  Denné) 2  fr. 

297.  Millet  (Albert).  —  Le  divorce,  ce  qu'il  a  été,  ce  qu'il  doit 
être.  In-12,  x-379  p.  {Paris^  Cotillon,  1880). 

Intéressante  étude.  Après  un  aperçu  des  législations  étrangères 
anciennes  et  modernes  et  de  l'ancien  droit  français,  M.  Millet 
discute  les  arguments  de  M.  Naquet  et  étudie  successivement  la 
question  du  divorce  au  point  de  vue  de  la  famille  et  au  point  de 
vue  de  la  société.  Il  conclut  à  une  distinction.  Les  époux  sans  en- 
fants seraient  admis  à  divorcer.  Ceux  qui  en  ont,  ne  pourraient 
obtenir  que  la  séparation  de  corps.  Toute  séparation  déOnitive 
ou  tout  divorce  devrait  être  précédé  du  reste  d'une  séparation 
tempoi'aire,  prononcée  pour  trois  ans.  L'auteur  demande  ea 
outre  la  répression  sévère  de  la  séduction  et  de  l'adultère. 

298.  Monnier  (H.).  —  De  l'esprit  de  Ja  loi  dans  l'article  951  du 
Code  civil  {R,  critique  de  légisL,  1880,  n»  2). 

299.  Morand.  —  La  conservation  du  patrimoine  et  le  régime 
dotal  en  Dauphiné  {Revue  cathol.  des  instit.  et  du  droit,  mars 

1880). 

300.  Pé  de  Arros.  —  Étude  sur  la  pratique  de  l'ordre  amiable 
{Rev.  pratique  de  droit  français,  t.  XLVII,  u'  1-4). 
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301  *  Pradines,  —  Élnde  sur  les  limites  apportées  à  îa  puissance 
paternelle  par  les  lêgislalîoiis  étrangères  dans  les  principaux 
pays  dfl  r Europe  (B,  de  la  Soc,  de  Lég,  comparée,  1880,  n**  2). 

30'2.  Handa.  —  Le  possessoriuni  smnmaris^imum  et  ordinarium 
da os  le  droit  aalrktiieii  {Z*  f,  ti.  priv,  u,  ôff".  Reckt  d.  Gegenwart, 

303,  Hoth  (P,-V,).  —  System  des  deolschen  PtivatreclUs.  t"  par- 
tie. Iii-8«,  xix-402  p.  (Tubiwjue,  Laupp) , ,     13  fr* 

304.  RumseyfA.)*  — Les  statuts  sur  les  Uses  et  la  libération 
de  ta  propriété  foncière  (The  Law  Magazine,  mai  1880), 

30."i.  SchaefiTer  (Prosper).  —  Éludes  sur  le  second  mariage 
contracté  avant  la  dissolution  du  premier  {suite)  {Rev,  critique 
de  Irgid.,  tSsO,  n^*  1  et  4). 

306.  Stammler  (R.).  —  Der  Niessbrauch  an  Forderungen.  Eio 
Beitrag  zur  Lehre  v»  den  Rechten  an  Rethtea.  In- 8*,  x*i69  p, 
{Erkingtn,  Beichat) .,..-. h  îr,  50 

307.  W^harton  (Fr.).  —  Du  mariage  aux  Ëtats-tinis  (suite)  {Jounu 
du  dfoU  inleni,  privé,  1871»,  n*»  1  i*l2). 

9*  Droit  public  et  admimstbatïf. 

308.  Grlsenoy  (J.  de).  — »  Les  réformes  de  la  législation  vici- 
nale (JL  i/éuét\  d'fidmmhti\,  janv.  et  février  1880). 

309.  Béquet  (X.)  —  De  la  personnalité  civile  des  diocèses»  fabri- 
ques et  consistoires  (ïï.  pnit.  dedr,  frmçais^  i,  XLVI,  o**,  10-12). 

310.  BianchL  —  La  capacité  des  corps  moraux  de  recevoir  des 
libéral ilés  testamentaires  (Arck,  giur,^  t  XXIV,  n.  4). 

311.  DanckeltDann  (B,),  —  Die  Ablosung  ii.  Rcgehmg  der  Wald- 
grundgereelitigkeitea  im  Allgcnieitien,  ïii-8%  xvi-3'i4  p.  {BtrUrif 
Sprmgvr),. * .      iO  l'r. 

312  Daresie  (P.)  —  Etude  sur  la  législation  forestière  en  Suède  et 
en  Norwège  (B.  de  la  Soc.  de  Lég.  comparét-^  1880,  n°  2). 

313.  Douftsaud  (A.).  —  Droit  administrai  if.  Des  expertises  ea 
matière  de  travaux  publies*  ln-8^,  X-103  p.  {Paris,  Marcktil,  BU- 
lai  d  ri  0""}. - .     4  fr  SO 

314.  FerroBd  (J,)- —  Les  institutions  administratives  en  France 
et  à  l'étranger.  In-S",  343  p,  {Fans,  CoiiUon,  1879). 

(M.  r.  étudie  les  institutions  locales  des  divers  pays  de  l'Eu- 
rope pour  démoulrer  jiar  leur  exemple  que  la  réforme  adminis- 
trative doit  porter  chez  nous  sur  une  décentralisatioti  plus  large 
accompagnée  de  garanties  sérieuses  au  point  de  vue  des  inlé- 
tôLs  généraux  de  1  Ktal). 

315.  Ftizier  Herman  (Edouard).  —  La  séparation  des  pouvoirs 
d'après  l'histoire  et  le  droit  constitutionnel  comparé.  Ia-8*>  (Pa- 
rfit, Marescq  aim^j t ......... .     8  fr. 
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316.  Gérard  (P.).  —  Des  créations  de  communes.  Etude  sur  les 
communes  créées  de  1869  à  1879  (R.  génét\  d" administration^ 
janvier  et  février  1880). 

317.  Gianzana  (S.).  —  Le  acque  nel  Dirîlto  civile  îtaliano,  t.  I. 
Nozioni  generali  di  Diritto  e  Cenni  idraulici.  Teorica  delF  ac- 
quisilo  esercizio  et  perdila  délia  presa  d'acqua.  2®  partie.  In-8% 

433-498  p.  [Turin,  Unione  tip,) 6  fr. 

(letll) 12  fr. 

318.  Graux  (Georges).  —  Les  congrégations  religieuses  devant  la 
loi  (Décrets du 29  mars  1880).  In-1 8  (Paris,  Cotillon  et  C«).    2  fr.  30 

319.  Hugues  (H.).  —  Les  idées  de  G.  Bentham  sur  l'organisalioD 
judiciaire  {France  judiciaire,  1"'  avril  1880). 

320.  Javier  Tort  y  Martorell.  —  Tralaxio  gênerai  de  expropria- 
cion  por  utilidad  publica.  In-8*,  464  p.  (Barcelone,  1879). 

321.  Laband  (P.).  —  Das  Slaatsrecht  d.  Deutschen  Reiches,  t.  Ut. 

1"  partie.  In-8»,  III- 396  p.  (Tubingue,  Laupp) n  fr. 

(I-IU) .- 40  fr. 

322.  Li.  M.  —  De  la  réparation  des  dommages  résultant  des  me- 
sures de  défense  prises  en  1870-1871  (A.  gén,  d'administr,, 
mars  1880). 

323.  Morgand  (H.).  —  Les  réquisitions  militaires.  Commentaire 
de  la  loi  du  3  juillet  1877.  2«  édition.  In-12,  IV-60O  {Paris,  Ber- 
ger-Levrault). 

(Commentaire  fait  avec  soin.  Il  est  regrettable  que  l'auteur  D'y 
ait  pas  joint  une  table  analytique  des  matières). 

324.  Puibaraud  (L.).  — La  législation  sur  le  droit  de  réunion  en 
France  (H.  gén,  d'admin,,  avril  1880). 

325.  Salmon  (J.).  —  La  comptabilité  publique  (R.  gêner,  d'admi- 
nistr,,  mars  1880). 

(Exposé  historique). 

326.  Seckeadorff  (A.  v.).  —  Die  forstlichen  Verhàltnisse  Fran- 
kreichs.  In-80,  VIIÏ-288  p.  (Leipzig,  Teubner) 15  fr. 

327.  Splingard  (Pierre).  —  Des  concessions  de  mi  nés  dans  leurs 
rapports  avec  les  principes  du  droit  civil.  In-8<»  (Paris y  Arthur 
Rousseau) 8  fr. 

328.  Tango.  —  La  poste  et  ses  progrès  (Arch.  giur.,  t.  XXIV, 
n.  2-3). 

10®  Droit  ECCLESIASTIQUE. 

329.  Bernheim(E.).  —  Contribution  à  Thisloire  des  élections  ec- 
clésiastiques (xi«  et  XII®  siècles).  (Forsch,  z,  deutsch,  Geschichte, 
t.  XX,  fasc.  2). 

330.  Friedberg  (E.).  —  Lehrbuch  d.  katolischen  u.  evangclis- 
chen  Kirchenrechls.  In-8*,  XII-399  p.  (Leipzig,  B.  Tauch- 
nitz) 15  fr . 
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331.  Fournier.  —Les  conflits  de  juridiction  entre  FEglise  et  le 
pouvpir  séculier  de  1180  à  1328  (H.  des  Quest,  histor,,  1"  avril 
1880). 

332.  Gross  (C).  —  Die  Beweistheorie  im  canonischen  Prozess  m. 
besonderer  Rûcksîcht  auf  die  Fortentwickelg.  derselben  im  ge- 
meinen  deutschen  Civilprozess.  In-8<»,  IV-404  p.  (Innsbruck  Wag- 
ner)       1 5  fr. 

333.  Hinschius  (P.).  —  Das  Kirchenrecht  der  Kalholiken  u. 
Proteslanten  in  Deutscliland,  t.  III.  1"  partie.  A.  u.  d.  T.  :  Sys- 
tem d.  Katolischen  Kirchenrechls  m.  besond.  Rûcksicht  auf 

Deutschland.  In-8»,  VIII-325  p.  {Berlin,  Gutteniag) 15  fr. 

(I-III) 65  fr. 

334.  Lapôtre  (Le  P.).  —  Hadrien  JI  et  les  fausses  décrétales  (B. 
des  Quest.  hist  1"  avril  1880). 

11°  Droit  criminel  et  regimk  pénitentiaire. 

335.  Babinet. —  Etude  sur  l'institution  de  puô/tcprosecutors  en 
Angleterre  (B.  de  la  Soc,  deLég,  comp.  1880,  n.  4). 

336.  De^ardins.  —  Communication  sur  le  projet  de  Code  pénal 
et  de  Code  de  procédure  criminelle  pour  l'empire  du  Japon  (B. 
de  la  Soc,  de  Lég.  comparée.  i8S0,  n.  4). 

337.  Desmaze  (Gh.).  —  Histoire  de  la  médecine  légale  en  France, 
d'après  les  lois,  registres  et  arrêts  criminels.  In-12,  XVII-340  p. 
(PaiiSy  Charpentier,  1880). 

(Reoseignements  curieux  sur  les  procès  criminels  dans  notre  an- 
cien droit). 

338.  Dramard.  —  De  l'escroquerie  en  matière  d'effets  de  com- 
plaisance (Frawce  judiciaire,  1"  février  1880). 

339.  Geyer  (A.).  —  La  science  pénale  allemande  pendant  les  an- 
nées 1877  et  1878.  (Riv.pen.  di  dottrina,  legisl.y  etc^  t.  XI,  fasc.  4 
et  5). 

340.  Glaser(Q).  —  La  poursuite  criminelle  (Z.  f.  Priv.u.  ôff.  Recht 
der  Gegenw.f  t.  VII,  n.  3). 

341.  Lozzi  (G.).  —  La  responsabilité  de  l'Etat  à  raison  des  fautes 
et  des  délits  de  ses  fonctionnaires  (R.  pen.  di  dottr,,  legisL,,  etc, 
t.  Xr,  fasc.  4). 

342.  Lucas  (Gharlee).  —  Les  deux  réformes  du  droit  criminel  et 
des  prisons  en  Suède  [R,  critique  de  légisL  1880,  n.  2). 

343.  Liucchini  (L.).  —  La  répression  du  commerce  illicite.  Etude 
de  législation  comparée  (R.  pen.  di  dottr,  leg*j  etc,  t.  XI 
fasc.  6). 

344.  Swinderen  (van).  —  Le  projet  de  Code  péaal  anglais.  (Z. 
f,  vergl,  Rechtsw.^  t.  II,  n.  3). 

345.  Timmermans  (6.).  —  Commentaire  de  la  loi  du  4  octobre 
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i867,  sur  l'appréciation  des  circonstances  atténuantes  par  les 
cours  et  tribunaux.  In-8»  {PariSy  Arthur  Rousseau) 6  fr. 

346 .  Wahberg.  —  Les  crimes  politiques  (Z.  /l  Priv.  m.  ôff. 
Recht  der  Gegenw.,  t.  VU,  n.  3). 

12°  Droit  commercial  et  industriel. 

347.  Andier.  —  Titres  au  porteur  ;  leur  législation  dans  ses  rap- 
ports avec  le  droit  commun  {Suite).  (H.  prat.  de  droit  français), 
T.  47,  n.  1-4). 

348.  Blnntschli.  —  Le  droit  des  obligations  et  le  droit  commer- 
cial en  Suisse  {Zeitschr.  f,  vergleich.  Rechtsw.  L  II,  n»  3). 

349.  Delalande.  —  Étude  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique. 
[Fin)  {R.  prat.  de  dr.  français^  t.  XL VI,  n«*  10-12). 

350.  Errera.  —  L'association  en  participation.  {Arch.  giur.  t.  XXIY, 
n«  4). 

351.  Guarini  (E.).  —  Del  contratto  di  conto  corente  tre  commer- 
cianti.  In-8»,  100  p.  (JVap/es,  Dethen) 3  fr.  50 

352.  Gnilleman  (Léon  et  Victor).  —  De  l'organisation  maritime 
en  France.  In-18, 246  p.  (Paris,  Aillaud,  Guillard  et  C*«).     1  fr.  50 

353.  Hubert-Vallerouz.  —  Étude  sur  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants  dans  l'industrie  d'après  les  différentes  législatioDS. 
(B.  de  la  Soc.  de  Lég.  comparée,  18S0  n*  3). 

354.  Jacquéme  (M.).  —  Rapport  sur  la  législation  des  États-Uius 
d'Amérique,  (douanes  et  navigation).  In-4%  xxxii-513  p.  (Paris, 
Imp.  nationale). 

355.  Jacqmin (P.).  —  Du  dépôt  (droit  romain);  des  obligations  et 
de  la  responsabilité  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  ma- 
tière de  transports  (droit  français).  In- 8°,  336  p.  (PariSj  Eenou, 
Maulde  et  Coch). 

356.  Kohler  (J.).  —  Le  droit  de  propriété  littéraire.  {Jahrb.  f.  die 
Dogmatik  des  lieut,  rôm,  u.  deutsch.  Privatrechts,  t.  XVIII,  n^  34). 

357.  Thévenet.  —  Les  projets  de  lois  récents  relatifs  à  la  liberté 
du  taux  de  l'intérêt  en  Allemagne  et  en  Autriche,  (B.  de  la  Soc. 
de  Lég.  comparée,  1880  n°  5). 

358.  Vivante.  —  La  responsabilité  civile  des  armateurs.  [Archiûo 
giurid.  L  XXIV.  n*»  1). 

359.  Vivante.  —  Les  droits  du  possesseur  du  connaissement  sur 
les  marchandises  qui  se  trouvent  en  cours  de  route.  [Arch.  giur. 
t.  XXIV,  no  4). 

13*  Législation  du  bâtiment. 

360.  Bancelin.  —  De  la  durée  de  l'action  en  responsabilité 
contre  les  architectes  et  entrepreneurs.  {R.  critique  de  léyisl. 
1880,  n°  2.) 
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3G1.  Bormans  (Th.).  —  Traité  de  ralignement  et  des  droits  de 
voirie.  Iq-8°  {Paris,  Arthur  Rousseau) 9  fr.  30 

362  Fabre  (J.).  —  De  la  prescription  de  l'action  en  responsa- 
bilité dirigée  contre  les  architectes,  (France  judiciaire,  l«'mars 
1880.) 

363.  Guillouard.  —  De  la  responsabilité  des  architectes  et  des 
ent'-epreneurs.  (R.  critique  de  législ.  1880,  n»  3). 

364.  Manuel  des  Lois  du  Bâtiment  publié  par  la  Société  centrale 
des  architectes,  t.  I-IV.  738  et  1026  p.  (Faris,  Ducher,  1879). 

(Publication  très  importante  que  nous  ferons  connaître  en  détail 
dans  une  prochaine  livraison). 

14°  Droit  jnternational  pdblic  et  privé. 

36o.  Alexander  (J.).  —  De  l'exécution  des  jugements  étrangers 
en  Angleterre  (J.  du  dr.  intern.  privé,  1879  n«»  11-12). 

366.  Glunet  (Ed.).  —  Du  défaut  de  validité  de  plusieurs  traités 
diplomatiques  conclus  par  la  France  avec  les  puissances  étran- 
gères (Journ.  du  dr,  intern.  privé  1880,  n°'  i-2). 

367.  Clunet(Ed.).  —  De  l'état  acluel  des  relations  internationales 
avec  les  Étals-Uuis  en  matière  de  marques  de  commerce.  In-8® 
30  p.  {Fans,  Marchai  Billard  et  C^«). 

36^.  Flore  (Pasquale.).  —  Question  de  droit  pénal  international 
(du  droit  d'expulser  l'étranger).  {France  judiciaire,  1®'  mars  1880), 

369.  Flore  (P.).  —  Délie  aggregazioni  legittime  seconde  il  Di- 
ritto  intornazionale.  Esame  critico  del  principo  di  nazionalità. 
la-S"  28  p.  {Turiîi,  Paravia  et  C*°) 1  fr. 

370.  Humble t(Li.).  —  Des  efîets  de  la  faillite  déclarée  A  l'étranger 
d'après  la  législation  belge  (J.  du  dr.  intern.  privé  1880,  n»»  1-2). 

371.  Laurent  (F.).  —  Le  droit  civil  international.  Complément 
des  principes  du  droit  civil,  par  le  même  auteur.  L'ouvrage 
formera  6  à  8  volumes  in-8<»  {Pans,  Marescq  aîné)  T.  I. . .     9  fr. 

372.  Ollvecrona  (d').  —  De  l'exécution  des  jugements  étrangers 
eu  Suède  {Journ.  du  dr.  intem.  privé,  1880,  n°*  1-2). 

373.  Pradier-Fodéré.  —  L'extradition  au  Pérou  {France  judi- 
ciaire, 16  mai  1880). 

374.  Renault  (L.)  —  Des  crimes  politiques  en  matière  d'extradi- 
tion (J.  du  dr.  intern,  privé  1880,  n°»  12). 

375.  Stoerk  (F.).  —  Option  u.  Plebiscit  bel  Eroberungen  u. 
Gebietscessionen.  In-8«,  vu- 176  p.  {Leipzig,  Duncker  et  Hum- 
blet) 6  fr. 

376.  Thévenet  (L.).  —  De  l'autorité  et  de  la  force  exécutoire  des 
jugements  étrangers  en  France  et  des  jugements  français  dans 
les  principaux  états  Étrangers.  In-8%  156  p.  {Paris,  Cotillon  et  C'«). 

377.  Verger  (Alb).  —  Principes  du  droit  international  et  du  droit 
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civil  concernant  les  mariages  contractés  en  pays  étrangers  (Rev. 
pratique  de  droit  français.  T.  XLVII,  n»»  1-4). 

378.  Westlake.  —  Introduction  au  droit  iaternational  privé  (Rev, 
dedr,  intem,  et  de  législ.  comp,^  i880,  n»  1). 

379.  Zucker.  —  Le  droit  de  la  guerre  [Z.f.  d.  Privât  u.  ôff,  Recht 
der  Gegenw.  T.  VIÏ,  n»  2). 

lo»  ENSEIGNEMENT. 

380.  Le  Fort  (Gh.).  —  Les  étudiants  suisses  à  Montpellier  (f585- 
1795)  (Indicateur  Suisse ^  1879). 

i  6°  ECONOMIE  POLITIQUE  ET  SOCIALE. 

381.  Baudriilart  (H.).  —  Histoire  du  luxe  privé  et  public  depuis 
Tantiquilé  jusqu'à  nos  jours.  T.  IV.  Le  luxe  dans  les  temps  mo- 
dernes. In-8°,  744  p.  (PariSy  Hachette  et  Q^) 7  fr  50 

382.  Baudriilart  (H.).  —  La  Normandie  (passé  et  présent)  en- 
quête faite  au  nom  de  rAcadémie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques. In-8°  {Paris  f  Hachette) 6  fr. 

383.  Brittaine  (G.).  —  Irish  Priests  and  Engiish  Landiords. 
In-i2,  3J0    p.  {Londres,  Hunt) 3  fr.  5v» 

384.  Hobhouse  (A.).  —  The  dead  Hand  :  Addresses  on  the  Sub- 
jecls  of  Kndowments  and  Settlements  of  Property.  In-8%  '240  p. 
{Londres,  Chatto  et  Windus) 7  fr.  50 

385.  Humes  (A.  O.).  —  Agricullural  Reforms  in  India.  In-S« 
{Londres,  W.  IL  Allen) 3  fr. 

386.  Keferstein  (H.).  —  Franenberuf  u.  Frauenbildung  m.  besond. 
RùcksiclU  auf  die  Lehrerinnenbildung.  In-8°,  vi-233  p.  {Kothvn, 
Schettler) 4  fr.  50 

387.  Lange  (F.  A.).  —  Die  Arbeiterfrage.  Ihre  Bedeutg.  f.  GeîreD- 
warlundZukunft,  4®  édition.  In-8°,  xi-404  p.  {Winterthur,  Bl'U- 
ler-Haushcer  et  C*°) 6  fr. 

388.  Mayet  (P.).  —  Die  Collectiv-Versicherung  der  Gebaude  lu 
Japan.  in  f°,  12  p.  {Berlin j Prager) '.     2  fr.  50 

389.  Ochenkowski  (W.).  —  Englands  wirthschaflliche  Enl- 
wickelung  im  Ausgange  d.  Miltelalters.  In-8°,  xin-261  p.  [hna 
Fischer) 7  fr. 

390.  Preser(C.).  —  Pacht,  Pachtrechl  u.  Pachtvertraar  ûb.  grôssere 
LandgiiterinOeslerreich.  In-8°,vii-224p.  {Prague,  Calve),     5  fr.  bO 

391.  Samter  (A.).  —  Das  Eigenlhum  in  seiner  sozialen  Bedeu- 
tung.  In-8°,  xxix-503  pages 12  fr. 

392.  Semler  (H.).  —  Geschichte  d.  Socialismns  u.  Communismus 
in  Nordamerika.  In-80,  x-394  p.  {Leipzig y  BrocJchaus) 10  fr. 


ET  CRITIQUE.  35 

393.  "Wiener  ("W.).  —  Die  Frauen,  ihre  Geschichte,  ihr  Beruf  u. 
ihre  Bildung,  od.  die  Frauenfrage  u.  ihre  Lôsuog  aach  christli- 
chea  Principien.  In-8«,  viii-226  p.  (Mainz,  Pricharts). . .    4  fr.  50 


II.  COMPTES  RENDUS  BIBLIOGRAPHIQUES 

33.  Ganstein.  —  Lehrbuch  der  Geschichte  u.  Théorie  des  osier. 
CivilprocessrechlesT.  I  (Z.  f.priv.  u  ôff, Recht  der  Gegenw.T.  VU. 
n®  3,  Chorinsky  :  ce  i"  volume  de  l'ouvrage  est  consacré  à  l'his- 
toire de  la  procédure  en  Autriche  et  à  labibliographiedu  sujet. 
Il  est  très  remarquable  et  fait  attendre  impatiemment  la  suite). 

34.  Cogordan.  —  La  nationalité  au  point  de  vue  des  rapports  in- 
ternationaux (fl.  cnlique  de  légisL  1880,  n.  2,  F.  Larnaude  :  très 
bon  travail.  —  Zeitschr,  f.  priv.  u.  ôff,  Rccht  derGegenw,  T.  Vil. 
n.  1,  F.  Stoerk  :  compte  rendu  favorable). 

35.  Erhardt.  —  Aelteste  germanische  Slaatenbildung  (Gœtting. 
Gelchrtc  Anzeigen  1880,  n»  6.  Sickel). 

3B.  Ferrand.  — Les  institutions  administratives  en  France  et  à 
l'étranger  (R.  critique  de  légisL  1880,  n.  1,  L.  Aucoc  :  compte 
rendu  important, favorable  dans  l'ensemble;  —  réserves  quant 
aux  conclusions  de  Tauteur). 

37.  Prassi  (Giac).  —  El  governo  feudale  degli  abbati  del  Mo- 
naslero  di  S.  Ambrosio  Maggiore  di  Milano.  In-8«  167  p.  Mi/ari, 
Agnelli).  {Bibl.  de  VÊcole  des  Chartes,  1880,  1"  livr.  Faucon  : 
Intéressant,  mais  l'auteur  ne  s'est  pas  servi  suffisamment  des 
documents  antérieurs  au  xvii°  siècle). 

38.  Gide  (P)  —  Études  sur  la  novation  [Z,  f,  priv,  u  ôff.  R.  der 
Gegenw.  T.  \lln.  1.  Czyhlarz  :  compte  rendu  critique  approfondi 
Le  critique  combat  certaines  théories  du  livre  mais  il  en  ad- 
mire le  caractère  scientiûque  élevé.  —  Z.  f.  vergl.  Rechtsw.  T. 
II.  n,  3.  Hôlder). 

39.  Havet  (J.).  —  Les  cours  royales  des  îles  normandes 
(Paris,  1878).  [Revue  histor.^  mai-juin  1880.  E.  Molinikr:  Excel- 
lente monographie.) 

40.  Kretschmar.  —  Uebcr  das  Beamtenthum  der  rOmischen 
Kaiserzcit  (Giessen,  1879)  (Krit.  Vierteljahrschr.,  nouv.  série, 
t.  III,  n®  2  :  intéressant). 

41.  Lœning.  —  Geschichie  des  deutschen  Kirchenrechts,  t.  MI 
(Strasbourg,  1870).  (Bibl.de  VEcole  des  Chartes,  1880  1^»  livr.  J.  Ha- 
vet: Traite  du  droit  public  et  de  l'organisation  de  l'Eglise  dans  les 
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Gaules,  sous  les  empereurs  roraaias,  sous  les  Bourguignons, 
les  Visigolhs  et  sous  les  rois  mérovingiens.  Exposition  très- 
nette  et  très  complète.  Vues  originales  sur  lesquelles  le  critique 
ne  se  prononce  pas). 

42.  Luschin  v.  Ebengreuth.  —  Gesch.  des  âlt.Gerichtswesens  io 
CEsterreich  (Z.  f.  priv,  u.  ôff.  Recht  der  Gegenw.  T.  VII.  n.  2.  R. 
SoHM  :  excellent  ouvrage,'surlout  pour  Thistoire  de  rorganisation 
judiciaire  en  Autriche  aux  xiv«  et  xv  siècle) 

43.  Majme  (John  D.).  —  A  Treatise  on  Hindu  Law  and  Usage 
(Z.  /■.  vergl.  Rechisw.^  t.  II  n«  3.  J.  Jolly:  Important). 

4i.  Miaskowski.  —  Die  Schweizer.  AUmend  in  ihrer  gescb. 
Entwickelung  {Gatling.  Gelehrte  Anzeigen,  i879,  n«  48-19. 
IIanssen:  important  article  bibliographique). 

45.  Roussel.  —  Le  diocèse  de  Langres,  histoire  et  statistique 
t.  IIMV.  In-4».  (Langres,  Dallet,  1878).  (Revue  des  Quest.  hist., 
1"  janvier  i880.  D.  P.  Piolin  :  compte  rendu  favorable.  Le  criti- 
que regrette  à  bon  droit  que  l'ouvrage  ne  soit  pas  accompagné 
des  preuves  :  bulles,  chartes,  etc.). 

4G.  Sickel  (W).  —  Geschichte  der  deutschen  Staatsverfassnog 
i»-»  partie.  Der  deutsche  Freistaat  (Halle,  i879)  {Bibl,  de  VR- 
cole  dts  Chartes,  1880,  i"  livr.  J.  Hâvet  :  L'auteur  en  retraçant 
l'organisation  politique  des  Germains  antérieure  aux  grandes 
invasions  a  su  renouveler  son  sujet,  lise  laisse  porter  trop  fa- 
cilement au  paradoxe,  mais  les  notes  de  l'ouvrage  renferment  on 
certain  nombre  de  dissertations  pleines  de  sagacité  et  dont  la 
science  devra  faire  son  profit). 

47.  Valette.  —  Mélanges  de  droit,  de  jurisprudence  et  de  législa- 
tion, recueillis  par  MM.  Héuold  et  Ch.Lyon  —  Caen.  T.  I.  (R.cri- 
tique  de  légisL  1880,  n.  3.  A.  Duverger  :  compte  rendu  important 
Analyse  le  contenu  de  rouvrage,'rend  hommage  au  zèle  intelli- 
gent et  méritoire  des  éditeurs). 

48.  Vavasseur.  —  Études  historiques  sur  l'association.  (B.  de  la 
Soc,  de  légisL  comparée,  1880,  n.  3,  F.  Daguin.  — R.  critique  de 
léjisl.j  1880,  n.  2  :  Cu.  Lyon,  Caen  —  comptes  rendus  favorables). 

49.  Zallinger.  (Otto  v.).  —  Ministeriales  und  Milites.  Untersu- 
chinigen  ûber  die  ritterlichen  Unfreicn  zunaechst  in  baier.  Re- 
chtsq.  des  XII  und  XIII  Jahrh.  (Innsbruck  1878)  (Revue  histor,  mai- 
juin  1880  R.  SoHM  :  Important.  A  démontré  contre  l'opinion 
commune  que  les  Ministeriales  en  Bavière,  et  en  Autriche  étaient 
placés  au-dessus  des  simples  milites  non  libres). 

Jacques  FLACH. 
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|.  -  PUBLICATIONS  NOUVELLES 

(livres  et  articles  de  revue) 

1^  OUVRAGES  GÉNÉRAUX  ET  BIRLIOGRAPHIQUES 

^94.  Beaussire  (E.).  —  latroduction  à  l'étude  du  droit  naturel 
(Revue  philosophique,  juillet  18S0). 

395.  Jeanvrot  (V.)-  —  De  rorigine  et  des  principes  des  lois 
diaprés  Thomas  Hobbes.  Discours.  In-i2,  42  p.  (Paris,  Cotillon, 
1880). 

396.  Maistre  (L.).  —  L'inventaire  des  archives  de  la  Loire-Infé- 
rieure. (Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  juillet  1880). 

397.  Molins  (A.  Elias  de).  —  Bibliographie  historique  de  la  Ca- 
talogne. —  Collection  de  diplômes  et  notices  des  archives  delà 
Catalogne  (Revista  de  ciencias  Uistoricas,  septembre  1880). 

398.  Tallamo  (S.).  —  La  théorie  de  l'évolution  appliquée  à  la 
science  du  droit  {Studi  e  documenti  di  storia  e  dirilto,  t.  I, 
fasc.  3-4). 

2<^  HISTOIRE  LITTÉRAIRE   DU    DROIT. 

399.  Brinz.  —  Nachtrag  zur  Savigny  feier  {Krit.  viertelj.  f.  Gesetzg* 
und  Rechtsw.  t.  III,  fasc.  2, 1880). 

400.  Meilheurat(6.).  —  Notice  sur  Chabot  de  l'Allier.  Sa  vie, 
son  œuvre  législative.  In-8%  89  p.  {Moulins,  imp.  Desrosiers, 
iî<80). 

40  t.  Moreau.  —  Dissertation  sur  le  lieu  de  naissance  du  juriscon- 
sulte Ant.  Bengy  (11  est  né  à  Dieu-le-Roi).  {Mém,  de  la  Soc.  hist. 
du  Cher,  3«  série,  t.  Il,  fasc.  1-2). 

402.  Roland  (R.).  —  Charles  Févret,  avocat  au  Parlement  de 
Bourgogne  (1583-1661),  sa  vie  et  ses  œuvres.  In-8<',47p.  (Dijon, 
imp.  Jobard). 

IV.  4 
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3**    DBOIT    GREC. 

403.  Bruns.  —  Les  testaments  des  philosophes  grecs  {Zeitsehr» 
der  Savigny-Stiftung  f.  Rechtsg.j  1. 1  (1880),  Roman.  Abth.) 

404.  Robiou  (Félix).  —  Questions  de  droit  attique,  politique, 
administratif  et  privé.  In-S»,  99  p.  (Paris,  Didier,  1880). 

4<*  DROIT    ROMAIN. 

405.  Alibrandi.  —  De  quelques  fragments  de  droit  romain  récem- 
ment découverts  (suite)  (Studi  e  doc,  di  storia  e  diritto,  I  fasc.  34). 

406.  Bruns  (K.  6.),  et  Sachau  (E).  —  Syrisch-rômisches  Rechts- 
buch  aus  dem  5  Jahrb.  aus  den  orientalischen  Queilen  hrsg., 
ûbersetzt  u.  erlâuterL  (Leipzig,  Brockhaus,  1880) 47  fr. 

407.  Bekker  (E.  J.).  —  DasRecht  d.  Besitzes  bei  den  Rômern. 
(Leipzig,  Breitkopf  und  Hàrtel) 16  fr. 

408.  Caillé. —  Des  argentarii  en  droit  romain.  Du  bail  à  domaine 
congéable  en  droit  français.  Thèse.  In-8%  339  p.  (Nantes,  Imp. 
Forest  et  Grimaud,  1880). 

409.  Dezeimeris.  —  Inscriptions  romaines,  découvertes  à  Bor- 
deaux (Comptes  rendus  de  V Académie  des  inscriptions  et  belles-let- 
tres, avril- juin  1880). 

410.  Hôlder  (E.).  —  Le  testament  per  aeset  libram  (Zeitschr.  der 
Savigny-Stift,  f,  Rechtsg,,  t.  1  (1880),  Roman,  Abth.). 

411.  Huschke  (P.  E.).  —  Die  jûngst  aufgefundenen  Bnichslûcke 
aus  Schriften  Rômischer  Juristen.  In-12,  54  p.  (Leipzig,  Teubner, 
1880). 

412.  Institutionum  et  regularum  iuris  romani  syntagma,  éd.  et 
brevi  annotatione  instruxit  R.  Gneist.  Ed.  altéra  (Leipzig,  Teu- 
bner)       7  f  r.  jO 

413.  Kohler  (J.).  —  La  révocation  (ademptio)  des  legs  en  droit  ro- 
main (Zei7sc/ir.  f.  das  Privât  und  off.  Recht.,  etc.,  t.  VII,  fasc.  4\ 
(Article   consacré  surtout  à  lever  l'antinomie  entre  les  Fr.  3, 
§  7  De  adimendis  vel  transfer.  leg,  et  Fr.  11,  pr.  De  rébus  dubiis.) 

414.  Krûger  (P.).  —La  révocation  des  testaments  en  droit  romain 
{Zeitschr,  der  Savigny-Stift.  fur  Rechtsg.,  t.  I  (1880)  Roman. 
Abth.). 

415.  Lacour  (G.).  — Les  inscriptions  latines  sur  briques  (Rev,  da 
quest,  hist.,  l^»"  juillet  1880). 

416.  Landsberg  (E.).  —  Ueb.  die  Entslehung  der  Regel  Quicquid 
non  agnoscit glossa,nec  agnoscit forum  {Bonn,MarojLS,  1880).  ifr.  oO 

417.  Lianducci(L.).  —  Le  obligazioni  in  solido  secondo  il  diritto 
romano.  Libro  I.  Parte  générale.  In-8%  XXIII-234  p.  (Véroneet 
Padoue,  Drucker  et  Tedeochi,  1880). 
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418.  Pfersche  (E.).  —  Zur  Lehre  vom  sogenannten  error  ia  sub- 
stantia.  Rômisch-rechtl.  Vnlersuchg.  {Grazy  Leuschner  und  Lu- 
bmsky) 5fr.  50 

419.  Ruggieri.  —  Étude  sur  la  règle  romaine  :  nemo  proparte  tes- 
iatus  pro  parte  intestatus  décéder  e  potest  (Studi  e  docum.  di  storia 
e  diritiOy  I  fasc.  3-4). 

420.  Schmidt.  —  Un  nouveau  fragment  de  Tédit  de  Dioclétien 
De  pretiis  (trad.  grecque  trouvée  à  Livadia)  {MittheiL  des  d.  arch. 
Jnst.  inAthen,  o*  année,  fasc.  1). 

421.  Scialoja.  —  Note  sur  un  point  controversé  delà  lexmetalli 
Vipascensis  (Arc/i.  giurid.y  t.  XXIV,  fasc.  5). 

Il  s'agit  du  passage  suivant,  obscur  en  effet,  de  la  table  d'Aljus- 
trel  :  (condudor)  socius  actorve  ejus  (ejus)  quoque  summae  quae 
excepta  in  auctione  erit  centesimam  exigito  (ligne  5-6.  Voy.  Revue 
1878,  p.  658.)  —  M.  S.  propose  d'entendre  le  moi summa  excepta  dans 
le  sens,  possible  à  la  rigueur,  de  somme  reçue.  La  disposition  de 
la  loi  voudrait  alors  dire  que  le  fermier  a  droit  à  la  centesima  non 
seulement  de  la  mise  à  prix,  mais  du  prix  obtenu  grâce  aux  en- 
chères. De  pareilles  subtilités  sont  inadmissibles.  Qui  donc  pou- 
vait songer,  je  le  demande,  à  calculer  lai  centesima  sur  la  mise  à 
prix  quand  les  enchères  avaient  abouti?  Comprendrait-on,  je  ne 
dis  pas  seulement  un  impôt  comme  la  centesima  rerum  venalium, 
mais  une  commission  de  commissaire  priseur,  comme  la  centesima 
argentariae  stipulationis  de  la  table  d'Aljustrel,  calculée  sur  autre 
chose  que  sur  le  produit  des  enchères  ?  J.  F. 

422.  Solaini.  —  Le  municipe  romain.  Étude  historique  (Arch. 
giur.j  t.  XX,  fasc.  3). 

0°  AN'CIEN    DROIT    GERMANIQUE. 

423. Bewer(R.).— Sala, Traditio,Vestitura.  In-8o, VI-il3.  p.  (Bonn, 
Strauss) 3  f r.  50 

424.  Brûnneck.  —  Contribution  à  Thistoire  du  contrat  de  louage 
dans  le  droit  allemand  et  le  droit  germanique  (Zeiischr.  der 
Savigny-Stift ,  fur  Rechlsgeschischte,  1. 1  (1880),  Germ.  Abth,). 

42*r).Brunner(H.).  —  ZurRechtsgeschichteder  rômischen  u.  ger- 
manischen  Urkunde.  i  Bd.  Die  Privaturkunden  Italiens.  Dasan- 
gelsachs.  Landbuch.  Die  frânk.  Privaturkunde.  In-8°,XVI-3i6  p. 
(Berlin,    Weidmann) 10  fr. 

426.  Harnack  (O.).  —  Die  Beziehungen  d.  frânkisch-italischen  zu 
deni  byzantinischen  Reiche  unter  der  Regierung  Karis  d.  Gros- 
sen  u.  der  spâteren  Kaiser  karolingischen  Stammes  (Gôttingeny 
Vandenhôck  et  Ruprecht) 3  fr.  50 

427.  Sohm  (R.).  —  Le  droit  franc  et  le  droit  romain  (Zeitschr.  der 
Savigny-Stiftung  f.  Rechtsgeschichtey  1. 1  (1880)  Germ.  Abtheil.). 
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428.  Untersuchangenzur  deutschen  Staats-  u.  Rechtsgeschichte^ 

hrsg.  V.  0.  Gierke.  VIII   (Breslau,  Koebner,  1880) 4  fr.  50 

Die  FormvorschrifteD  f.  die  Verâusserungsgeschane.der  Frauen 
nach  langobardischem  Recht.  Von  H.  RobIb.  1q-8%  122  p. 

429.  Zeamer  (K.).  —  Le  remplacement  desacles  perdus,  d'après 
le  droit  franc  {Zeitschr.  der  Savigny-SUftung  /l  Rechtsgeschichtey 
t.I(1880)Germ.  A6<A.). 

430.  Zeamer.  —  Sur  les  anciens  recueils  de  formules  franques. 
{Neues Archivai.  VI,  fasc.  1). 

6<*    HISTOIRE  DU    DBOIT  FRANÇAIS. 

43i.  Barbier  de  Montault.  —  I/anneau  d'investiture  du  Musée 
de  Montauban  (Bull.  archéoL  de  Tam-et-Garonne^  VU,  2«  Irim.) 

432.  Bardinet  (L.).  —  Les  Juifs  du  Comtat-Venaissin  au  moyen- 
âge.  Leur  rôle  économique  et  intellectuel  (Rev.  fUstor.,  t.  XIV, 
p.  1). 

433.  Beanne  (H.).  —  Introduction  à  Tétude  historique  du  droit 
coutumier  français.  In-S»  VlI-566  p.  [Paris,  Larose,  1880). 
Nous  rendrons  prochainement  compte  de  cet  ouvrage. 

434.  Beaune  (H.).  —  La  justice  sous  le  régime  féodal  {Revue  catkoL 
des  institutions  et  du  droit,  août  et  octobre  1880}. 

435.  Bonne  (L.  Ch.).  —  De  la  condition  des  étrangers  en  France  de- 
puis les  origines  de  la  monarchie  (Mém,  de  la  Soc,  des  lettres,  etc., 

•     de  Bar-le-Duc,  t.  VIII,  (1879). 

436.  Galonné  (A.  de).  —  La  vie  municipale  au  xv°  siècle  dans  le 
nord  de  la  France.  In-8°,  VIlI-336  p.  (Paris,  Didier,  1880.) 

437.  Charmasse.  —  Les  origines  du  régime  municipal  à  AuluQ 
(Mém,  de  la  Soc.  éduenne,  t.  VIII). 

438.  Delaville  le  Roulz.  —  Chartes  tourangelles  antérieures  à 
Tan  mil  (Bull,  de  la  Soc,  archéul,  de  Touraine,  L  IV  (1879). 

439.  Demay.  —  Une  session  des  États  généraux  de  Bourgogne  à 
Autun  en  1763  (Mém.  de  la  Soc.  éduenne,  t.  VIII). 

440.  Durand.  —  Juridiction  municipale  à  Langrcs  sous  l'ancien 
régime  (Bull,  de  la  Soc.  histor.  et  arch.  de  Langres,  t.  I,  1880). 

441.  Extrait  d'un  recueil  d'arrêts  du  parlement  de  Normandie, 
de  1655  à  1672  (Bull,  de  la  Soc,  d'hist,  de  la  Normandie,.  Il, 
(1875-1880). 

442.  Faucon  (M.).  —  La  rédaction  de  la  coutume  d'Auvercne 
en  1510,  d'après  un  rôle  des  Archives  nationales  (P.  1180. 
In-8*,  13  p.  (CUrmont'Ferrand,  Thibaud,  1880). 

443.  Flammermont.  —  La  réforme  judiciaire  du  chancelier 
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Maupeou  {Comptes  rendus  de  VAcad,  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, juillet-août  1880). 

444.  Pournier  (L.).  —  Les  conflits  de  juridiction  entre  TÉglise  et 
le  pouvoir  séculier  de  1180  à  1328.  Iq-8o,  40  p.  (Paris,  Pion,  1880.) 

445.  Germain  (L.).  -*•  Chartes  d'affranchissement  suivant  la  loi 
de  Beaumont,  d'Ugny,  de  Tellancourt  et  de  Villers-Ia-Chèvre 
(canton  de  Longuyon,  Meurthe-et-Moselle).  In-8«,  16  p.  (Nanct/y 
imp,  Crépiii'Leblond,  1880). 

446.  Grégoire  (H.). —  Les  droits  seigneuriaux  en  Provence,  leur 
origine  et  leur  nature,  lu  8®,  6i  p.  (Toulon,  impr,  Laurent,  1880). 
Extrait  du  Bulletin  de  V Académie  du  Var. 

447.  La  Chapelle  (S.  de).  —  Histoire  judiciaire  de  Lyon  et  des 
départements  de  Saône-et-Loire  et  du  Rhône  depuis  1790. 2  vol. 
in-8*»,  xxvi-488  p.  (Paris,  Georg,  1880). 

448.  Lacordaire.  (A.)  —  La  seigneurie  de  Bourbonne  (Revue  de 
Champagne  et  de  Brie  juin,  1880). 

449.  Larombière.  —  Le  régime  dotal  et  la  coutume  de  la  Haute- 
Marche  (Comptes  rendus  de  l'Acad,  des  sciences  morales  et  politi- 
ques,  1880,  liv.  9- 10). 

430.  Lestang  (G.  de).  —  La  châtellenie  et  les  premiers  seigneurs 

de  Malicorne  aux  xi*'  et  xii°  siècles  (Rev.  histor.  du  Maine,  t.  VIH, 

3«  Hv.). 
451.  Lioiseau  de  Grandmaison.  —  Nouveaux  documents  sur  les 

États  généraux  du  xv<>  siècle  (Bulletin  de  la  Soc.  arhéoU  de  Tou-- 

raine,  t.  IV,  1879). 

432.  Liuxer  (A.).  —  Les  principales  institutions  judiciaires  du  du- 
ché de  Lorraine.  ln-8o,  72  p.  (Nancy,  imp,  Vagner,  1880). 

4n3.  Maître  (L.).  —  L'assistance  publique  dans  la  Loire-Inférieure 
avant  1789  (travail  très  considérable)  (Annales  de  la  Soc,  acadé- 
mique de  Nantes,  5®  liv.,  t.  IX). 

45^.  Marchegay.  — Documents  sur  la  justice  criminelle  (i486- 
1549)  tirés  du  chartrier  de  Thouars.  In-8«,  19  p.  (Pans,  Picard^ 
1879). 
extrait  du  Cabinet  historique. 

4ï)o.  Marsy  (Comte  de).  —  Exécution  d'un  arrêt  du  Parlement 
au  XV*  siècle  (Mém.  de  la  Soc.  des  antiq.  de  Picardie,  3*  série, 
t.  IV  (1880). 

4o6.  Martin  (A.).  —  Étude  historique  sur  les  anciennes  communau- 
tés d'arts  et  métiers  du  Havre,  ln-12%  viu-236  p.  (Pécamp,  impr. 
Durand,  1880). 

457.  Moiinier  (V.).  —  Etude  historique  et  philosophique  sur  la 
torture  (Mém.  de  VAcad.  des  scitnces,  etc.,  de  Toulouse,  8*  série, 
t.  1(1879). 
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458.  Paris  (A.  J.).  —  Le  baron  Liborel,  avocat  au  Conseil  d'Artois 
(1739-1829).  Note  historique.  ln-8«,  91  p.  {Arras,  impr.  Rohard- 
Courtin). 

459.  Pelosse.  —  La  Commune  de  Bessenay  (Revue  du  Lyonnais, 
juillet  1880). 

460.  Poidebard  (A.).  —  Le  droit  dans  les  Caractères  de  La  Bruyère 
(Aev.  cathoU  des  institutions  et  du  droite  septembre  1880). 

461.  Privilèges  accordés  aux  Chartreux  par  Alexandre  IV,  en 
1257  {Revue  des  Documents  historiques,  août-septembre  1880). 

462.  Quantin.  —  Recherches  sur  le  régime  municipal  à  Auxerre 
au  milieu  du  xyi**  siècle  (Bull,  de  la  Soc,  des  sciences  histor.  de 
r  Yonne,  1879). 

463.  Quevilly  (H.).  —  Une  famille  normande  et  ses  domaines 
pendant  l'occupation  anglaise  et  les  guerres  de  la  Ligue  (1417- 
1597).  In-8»,  13  p.  (Bernay,  impr.  Veuclin,  1879). 

464.  Robiquet  (P.).  —  Histoire  municipale  de  Paris,  depuis  les  ori- 
gines jusqu'à  l'avènement  de  Henri  lU.  In-8°,  xi-676  p.  {Paris, 
Reinwald) 10  fr. 

465.  Sarot  (E.).  —  De  l'organisation  des  pouvoirs  publics  dans  le 
département  delà  Manche  pendant  la  première  Révolution.  In-8% 
259  p.  {Coûtâmes,  Salettes,  1880). 

466.  Tessier  (H.). — Traité  de  la  Société  d'acquêts  suivant  les  prin- 
cipes de  l'ancienne  jurisprudence  du  Parlement  de  Bordeaux^ 
2"  édition  par  P.  Deloynes.  In-8«  xxxvi-683  p.  {Paris,  Rousseau, 
1880.) 

La  première  édition  de  l'ouvrage  de  Tessier  remontait  à  18*2^. 
Les  relations  entre  le  Code  civil  et  l'ancienne  jurisprudence  en 
matière  de  société  d'acquêts  y  étaient  presque  entièrement  négli- 
gées. Sur  ce  point  un  progrès  considérable  a  été  réalisé  dans  l'édition 
nouvelle,  grâce  aux  notes  manuscrites  laissées  par  l'auteur,  et  aux 
compléments  dus  à  M.  Deloynes.  C'est  un  ouvrage  d'exégèse  qui, 
sous  sa  forme  nouvelle,  rendra  des  services  à  la  pratique  judiciaire. 
Sa  valeur  scientifique  est  moindre,  car  la  pensée  de  l'auteur  est 
trop  souvent  noyée  dans  l'amas  des  citations  d'auteurs  et  d'espèces 
qu'il  a  comme  à  plaisir  entassées  autour  d'elle.  J.  F. 

467.  Tourmagne  (A.).  —  Histoire  de  l'esclavage  ancien  et  mo- 
derne. In-8°,  iv-464  p.  {Paris,  Guillaumin,  liSSO) 6  fr.  50 

468.Tuetey(A.).  —  Testaments  enregistrés  au  Parlement  de  Paris, 
sous  le  règne  de  Charles  VI.  In-4®,  464  p.  {Paris,  impr.  riation, 

1 880) 1 0  f r. 

Extrait  des  Documents  inédits. 

469.  Vieillard  (Ch.).  —  Aperçu  historique  de  l'appel  dans  l'ancien 
droit  français.  Discours.  In-8*,  24  p.  {Poitiers,  impr.  Dupré,  1880). 
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1^  HISTOIRE  DES  LÉGISLATIONS  ÉTRANGÈRES. 

470.  Baracchi.  —  Les  chartes  des  xi«  et  xii«  siècles  conservées  dans 
les  archives  royales  des  notaires  à  Venise  {Archiv.  Veneio,  t.  XIX, 
2«  partie). 

471.  Bigelo^w.  —  History  of  Procédure  în  England,  The  Normand 
Period  (1066-1204).  {Londres,  M acmillan,  1880). 

472.  Dareste  (R.).  —  Mémoire  sur  les  anciennes  lois  suédoises. 
In-4%  20  p.  (Paris,  1880). 

(Extrait  du  Journal  des  Savants). 

Exposé  magistral  de  Tancien  droit  suédois,  d'après  la  grande 
collection  de  MM.  Collin  et  Schlyler  :  Corpus  juris  Sueo-Gothorum 
antiqui,  Samling  af  Sveriges  Gamla  Lagar,  13  vol.  in-4o,  1827-1877. 
M.  Dareste  a  été  amené  par  ses  recherches  aux  rapprochements  les 
plus  curieux  entre  les  vieilles  coutumes  suédoises  et  le  droit  pri- 
mitif d'Athènes  et  de  Rome. 

473.  Bracton  (Henr.  de).  —  De  Legihus  et  Consuetudinibus  An- 
gliae  Libri  quinque.  Edited  by  sir  Trawers  Twiss,  t.  III  (Londres, 
LongmanSf  1880). 

474.  Bruzza.  —  Le  Regeste  de  l'Église  de  Tivoli  (Suite).  (Studi  e 
documenti  di  storia  e  diritto,  1. 1,  fasc.  3-4). 

475.  Glaessens  (P.).  —  Droits  et  immunités  ecclésiastiques  dans 
l'ancienne  Belgique  {Revue  catholique  de  Louvain,  août  1880). 

476.  Des  biens  ecclésiastiques  dans  l'ancienne  Belgique  (Ibid,y 
juillet). 

477.  Gatti  (G.).  —  Les  statuts  des  marchands  de  Rome  (Studi  e  do- 
cum.  di  storia  ediritto,  t.  I,  fasc.  3-4). 

478.  Glatz.  —  Extraits.dcs  chartes  du  couvent  cisterien  de  Villin- 
gen  (Z.  f,  d.  Geschichted,  Oberrheins,  1879,  fasc,  3). 

479.  Hertel.  —  Fragment  d'un  registre  des  contributions  du 
XIV®  siècle (Gesch,  bl.  f.  Stadt  u,  Lnnd  Magdeburg^  1 4« ann.,  fasc.  4). 

480.  Hobé  (R.  de).  —  Droit  romain  et  gréco-byzantin  chez  les 
peuples  slaves.  In-8*,  62  p.  (Paris,  Pedone-Lauriel,  1880). 

Traduction  d'un  opuscule  fort  intéressant  de  M.  Hubé.  Le  do- 
cument inédit  qui  le  termine  (Extrait  serbe  des  lois  romano- 
byzantines)  est  tout  à  fait  digne  d'attention. 

481.  Hûlsse.  —  Le  plus  ancien  registre  municipal  de  Neuhaldens- 
leben  (Geschichtsbl,  f.  Stadt  u.  Land  Magdeburg,  14«  année, 
fasc.  14). 

482.  Hundt  (Comte).  —  Le  cartulalre  du  couvent  d'Ebersberg 
(K.  Ahad.  der  Wissensch.  (Bavière).  AbhandL  1879,  14«  vol., 
3«  part.). 

483.  Kerber.  —  L'administration  de  la  justice  criminelle  dans  la 
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seigneurie   de  Fûrstenstein  (Z.  d,  Vereins  A  Gesch.  Sehlesieru 
15<*  fasc.  (publie  une  ordonnance  criminelle  de  1653). 

484.  Kirchenheim  (A.  V.).  —  Die  Regentschaft.  In-8<»,  ry-164  p. 
(Leipzig,  Duncker  et  Uumblot). 

Monographie  sur  la  régence.  L'auteur  étudie  d*abord  son  sujet 
au  point  de  vue  général  de  Thistoire  des  législations  comparées. 
Il  consacre  des  notices  historiques  à  TAllemagne,  la  France,  FAo- 
glelerre  et  donne  un  aperçu  rapide  du  développement  de  la  ré- 
gence dans  les  autres  pays  de  l'Europe.  Cette  première  partie  nous 
a  paru  très  superficielle.  Elle  est  faite  avec  des  ouvrages  de  troi- 
sième main.  La  partie  dogmatique  est  plus  approfondie.  Elle  se  ter- 
mine par  un  exposé  des  principes  qu'a  consacrés  la  constitutioQ 
allemande  en  ce  qui  concerne  Torganisation  de  la  régence  impé- 
riale. J.  F. 

485.  Laws,  ancient,  of  Ireland,  t.  4.  In-S»  (Londres,  Longman, 
i880) 15  fr. 

486.  Liebenau  (Th.  de).  —  Les  avoyers  de  Lucerne  (Der  Ges- 
chichisfreund,  i880). 

487.  Matagnini.  —  Mémoire  sur  la  législation  ancienne  des 
biens  de  mainmorte  en  Italie  (Mémoire  du  xviii*  siècle  (1770), 
rédigé  par  A.  Manno)  (MiscelUnea  di  storia  ital.  (Turin),  t.  III 

1880). 

488.  Maurer  (K.).  —  Neue  juristische  Werke  aus  Schwedeo 
(Krit.  Viertelj.  f,  Gesetz.^  etc.,  3®  fasc.  1880). 

489.  Nani  (Gesare).  —  Gli  Staluti  di  Pietro  II,  conte  di  Savoia. 
Gr.  in-8°,  56  p.  (Turin,  Bocca,  1880). 

Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  royale  des  sciences  de  Turin. 
Les  statuts  de  Pierre  II  de  Savoie  (1203-1268)  avaienl  été  plu- 
sieurs fois  publiés  déjà.  M.  Nani  fait  précéder  d'un  commentaire 
abondant,  la  nouvelle  édition  qu'il  en  donne.  Il  passe  successive- 
ment en  revue  les  règles  de  procédure  civile  et  de  droit  civil 
que  le  texte  contient.  L'érudition  est  de  bon  aloi,  l'exposition  raé- 
ihodique  et  claire.  C'est  un  bon  travail  d'histoire  du  droit.    J.  F. 

400.  Neuburg  (C).  — •  Zunftgerichtsbarkeit  u.  Zjunftverfassung  in 
der Zeit  vomi 3.  bis  16.  Jahrh  (Jena,F/sc/ier,  1880) 10  fr. 

491.  Fertile.  —  Storia  del  diritto  italiano  dalla  caduta  delP  ini- 
perio  romano  alla  codificazione,  t.  II,  1'°  part.  In-8®,  539  p. 
(Padoue,  impr,  Salmin  frères ^  1880). 

L'ouvrage  de  M.  Pertile  est  un  véritable  monument  élevé  à  l'his- 
toire du  droit  italien.  4  volumes  et  demi  sur  cinq  ont  à  présent 
paru  et  cela  dans  un  intervalle  de  sept  années,  car  la  publication  du 
1*^'  volume  (le  3®  dans  l'ordre  de  tomaison)  remonte  à  !87*2.  \a 
dernière  partie  du  t.  Il  est  annoncée  pour  le  commencement  de 
1881,  nous  l'attendons  pour  donner  un  compte  rendu  détaillé  éà 
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iensemble  du  volume,  lequel  contient  rhistoire  du  droit  public,  et 
celle  des  sources,  depuis  le  milieu  du  xii«  siècle.  J.  F. 

402.  Pidal  (P.  J.).  —  Lecciones  sobre  la  historia  del  gobierno  y 
legislacion  de  Espana  (desde  los  liempos  primitivos  hasla  la  re- 
conquista).  In-4%  xxi-312  p.  (Madrid^  Munllo,  1880) 10  fr. 

493.  Racioppi.  —Le  coutumier  d'Amalfl,  en  4274.  (Il  ue  nous  en 
reste  qu'iiue  compilation  de  la  seconde  moitié  du  xiv«  siècle.  Les 
règles  sur  les  successions  et  la  dot  dérivent  du  droit  lombard). 
(Arch,  stor.  perle  prov.  napoL^  o«ann.,  fasc.  i"). 

494.  Re  (C).  —  Les  statuts  de  la  ville  de  Rome  {Studi  e  docum,  di- 
storia  e  dintio,  1. 1,  fasc.  3-4). 

Introduction  à  une  édition  des  statuts  de  Rome.  M.  Re  a  la 
bonne  fortune  de  pouvoir  publier  les  manuscrits  dont  M.  V.  la 
Mantia  n'avait  eu  communication  que  pendant  3  heures  (Voy.  G.  de 
Rozière  Les  anciens  statuts  de  Rome,  Revue,  1870,  p.  69).  Il  a  décou- 
vert en  outre  un  manuscrit  important  ignoré  jusqu'à  ce  jour. 
Nous  attendons  cette  publication  avec  une  vive  impatience. 

J.  F. 

495.  Scheins.  —  La  procédure  à  Bnrtscheid  au  xyi°  siècle  {Zeitsch. 
d,  Aathener  GeschicMsvereins,  ï,  fasc.  1-3). 

49r».  Soldan— Geschichte  der  Hexenprocesse.  Neu  bearb.  v.  H. 
Heppe.  2  voL  (Stuttgart,  Cottà). 

497.  Starrabba.  —  Contributions  à  l'histoire  de  la  condition  des 
personnes  dans  les  terres  féodales  de  Sicile  :  chapitres  de  la 
terre  Saint-Michel,  en  l534(Arc/iiu.  StoricoSicil.  4oann.,  3«  fasc). 

498.  Studer  (G.).  —  Les  justices  féodales  bernoises  et  les  sei- 
gneurs justiciers  du  XV®  siècle  (Arch.  des  histor.  Vereins  des  Kant, 
Bcrn,  t.  IX,  3«  fasc). 

490.  Weismann.  —  Le  développement  du  droit  d'intervention 
dans  la  procédure  italienne  (Zeitschr.  der  Savigny-Stiftung  f, 
Rechtsg,  t.  I  (1880).  Germ.  Abih.), 

oi)0.  Winter,  G.  —  ï)as  Wiener-Neustâder  Stadtrecbt  d.  XIII. 
Jahrh.  Kritik  u.  Ausgabe.  (Wien,  Gerold's  Sohn) 5  fr.  50 

8^  DBOIT  CIVIL,  PROCÉDURE  CIVILE  ET  ORGANISATION   JUDICIAIRE. 

501.  Bressoles.  —  Le  Tribunat  et  le  Code  civil  (Rev,  crit.  de  lé- 
gisL  Juin  1880). 

502.  Bufnoir.  —  Communication  sur  les  travaux  préparatoires 
d'un  Code  civil  pour  l'Empire  d'Allemagne  (Bull,  de  la  Soc.  de 
Législ.  comp.  Juillet  1880). 

*v^03.  Cambuzat  (F).  —  De  l'assistance  judiciaire  au  point  de  vue 
de  l'exécution  des  jugements  (Rev,  crit.  de  législ.    Août  1880). 

504.  David.  —  Communication  sur  un  projet  de  loi  d'organisa- 
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lion  de  l'ordre  des  avocats  de  Portugal  (Bull,  de  la  Soc,  de 
Lég.  comp.  Juillet  1880) 

505.  Demante  et  Golmet  de  Santerre.  —  Cours  analytique  de 
Code  civil,  t.  IX  (art.  2092-2218).  In-8o  XXXI-494  p.  {Paris, 
Pion.  1880) 7  fr.  50. 

506.  Dubarle.  —  Étude  sur  ies  mesures  prises  en  Prusse  pour 
mettre  à  exécution  la  loi  d'organisation  judiciaire  allemande. 
(BulL  de  la  Soc.  de  Lég,  comp.  Juillet  1880). 

507.  Dubois  (P).  —  De  l'aliénation  des  biens  dé  mineurs.  In-8% 
163  p.  (Paris,  Cotillon  1880). 

508.  Esmein  (A).  —  De  la  constitution  de  dot  faite  conjointement 
par  les  père  et  mère  en  biens  propres  à  l'un  d'eux.  (Rev.  ait. 
de  législ.  Août  1880). 

509.  Foucqaeteau.  —  Les  avocats  en  France  et  à  l'étranger  ; 
étude  comparative.  Discours.  In-S»,  42  p.  (Orléans,  imp.  Pu- 
jet.  1880}, 

510.  Puchs,  W.  —  Die  Rechtsvermuthung  der  ehelichen  Vaters- 
chaft  nach  rômischen  u.  neuerem  Rechte  m.  besond.  Berûck- 
sicht.  d.  ôsterreich.  Rechtes.  Wien,  Hôlder 2  fr.  80. 

511.  Garraud.  —  De  la  déconfiture  et  des  améliorations  dont  la 
législation  sur  cette  matière  est  susceptible  (Rev,  prat.  de  droit 
français,  Mars  —  Avril  1880). 

512.  Hue  (Th).  —  Nature  du  prix  dans  la  vente  et  autres  rapports 
synallagmatiques  analogues.  (Rev.  crit.  de  législ.  Juin  1880). 

513.  Jacottet  (H).  —  Le  droit  civil  neufchâtelois.  Cours  professé 
àrAcadéniie  de  Neufchâtel,  t.  I,  2^  partie.  Droit  de  succession. 
ln-8«  (Neufchâtel,  Sandoz  1880) 7  fr.  50. 

514.  Lachapelle-Montmoreau.  —  Exercice  de  l'action  de  IV 
vocat  pour  honoraires  [Douai,  Crépin  ;  Paris,  Larose  1880). 

515.  Lang.  —  Handbuch  d.  im  Kônigr.  Wurttemberg  geltendea 
Pfandrechts.  (Ellwangen,  Hess.  1880) 12  fr. 

515  bis.  —  Handbuch  d.  im  Kônigr.  Wurttemberg  geltenden  Sacheo- 
rechts.  2  voL  (ibid,) 32  fr. 

516.  Lespinasse.  —  Un  nouveau  problème  de  la  dotalité  (Rev. 
crit.  de  législ.  Juillet  1880). 

517.  Mansbach.  —  Der  Niessbrauch  an  Forderungen.  Preisschrifl, 
(Marburg.  Elwert.  1880) 2  fr.  oO. 

518.  Pascaud  (H).  — De  laclausedcviduité  dansles  dispositions 
entre-vifs  et  testamentaires.  (Rev.  crit.  de  législ.  Août  1880). 

519.  Pé  de  Arros.  —  Étude  sur  la  pratique  de  l'ordre  amiable. 

(Rev.  prat.  de  droit  français,  Mars-Avril  1880). 

520.  Poncet  (I).  —  De  la  règle  que  les  actes  de  pure  faculté  ne 
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peuvent  fonder  ni  possession,  ni  prescription,  (art.  2232  C.  civ.) 
(Rev.  criu  de  légùl.  Juillet  1880). 

521.  Preschez  (E).  —  De  Tordre  amiable.  In-S*  140  p.  {Paris, 
Rousseau,  1880). 

522.  Riedmatten  (de).  —  Notice  sur  les  projets  de  loi  concer- 
nant le  droit  civil  soumis  à  l'assemblée  fédérale  suisse.  (Bull,  de 
la  Soc,  de  légisL  camp.  Juillet  1880). 

523.  Ronsseau  (Ad.).  —  Examen  critique  du  projet  de  loi  sur  la 
compétence  des  juges  de  paix.  In-i2,  66  p.  {Paris^  Rous- 
seau, 1880). 

524.  Rousseau  (R.)  et  Laisney.  —  Dictionnaire  théorique  et 
pratique  de  procédure  civile  commerciale  et  administrative, 

t.  VII.  742  p.  (Paris,  Rousseau,  1880) 10  fr. 

Ce  volume  est  le  dernier  de  Tceuvre  considérable  entreprise 

par  MM.  Rousseau  et  Laisney  et  menée  à  fin  par  eux,  avec  une  ra- 
pidité faite  pour  surprendre.  Nous  n'avons  pas  affaire  à  un  traité 
de  procédure  où  les  difficultés  théoriques  sont  l'objet  d'une  dis- 
cussion approfondie  qui  permette  à  l'auteur  lui-même  de  dégager 
la  solution  vraie.  MM.  R.  et  L.  n'ont  pas  voulu,  nous  le  croyons  du 
moins,  prendre  dans  les  bibliothèques  la  place  de  Boncenne  et 
Bourbeau  ou  de  Carré  et  Chauveau.  Leur  but  a  été  de  mettre 
entre  les  mains  du  praticien  un  guide  d'un  usage  rapide,  où  la 
jurisprudence  se  chargeât  presque  à  elle  seule  de  répondre  à 
toutes  les  difficultés  de  la  pratique  journalière,  et  ce  but  ils  l'ont 
pleinement  atteint.  Les  recueils  d'arrêts  ont  été  dépouillés  avec 
un  soin  scrupuleux  et  les  décisions  classées  dans  un  ordre  métho- 
dique ;  des  formules  d'actes  complètent  et  éclairent  le  texte,  enûa 
des  divisions  et  des  tables  facilitent  les  recherches.  Toutes  les  con- 
ditions, en  un  mot,  ont  été  réunies  pour  faire  de  ce  dictionnaire 
un  excellent  m.anuel.  J.  F. 

525.  Spllngard  (P.).  —  Des  concessions  de  mines  dans  leurs 
rapports  avec  les  principes  du  droit  civil.  ln-8<^  410  p.  (Parts, 
Rousseau,  ^80.) 

526.  Testoud.  —  Durée  de  l'action  en  responsabilité  des  proprié- 
taires contre  les  architectes  et  entrepreneurs  (Revue  critique  de 
législation,  }laiï  1880.) 

527.  Thézard  (L.)  —  De  l'indivisibilité,  particulièrement  dans  les 
obligations  (Rev.  crit.  de  lègisU  Juillet  1880.) 

528  Trémoulet.  —  De  la  réforme  hypothécaire  (Rev.  critique  de 
législation,  Mai  1880.) 

529.  Vanier  (J.  B.)  —  Questions  notables  sur  les  servitudes  qui 
ne  peuvent  être  établies  que  par  titre.  2«  édition.  In-8<>  vi-596  p. 
(Parts,  Marescq), 
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9»  Droit  ecclésiastique. 

o30.  Schulte  'J.  P.  v.).  —  Die  Geschichle  der  Quellen  u.  Literator 
d.  evaogelischen  Kirchenrechts  in  Deutschland  u.  Oeslerreich  u. 
die  evangel.  Kirchenrechtsschriflsteller.  {Stuttgart,  Enke,)    13  fr. 

531.  Todeschi  (V.)  —  Manuel  du  droit  canonique.  Traduit  de 
l'italien  sur  la  2®  édition.  lo-S»,  628  p.  {Paris^  Lethielleux,) 

10*  DROIT  PUBLIC   ET  ADMINISTRATIF. 

532.  Bazille  (C).  —  De  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'État  par 
le  l'ait  de  ses  agents  (R.  gén.  (Tadmin,  Septembre  1880) 

633.  Béquet  (L.).  —  De  la  personnalité  civile  des  diocèses,  fabri- 
qiicset  consistoires.  (Rev.prat  de  droit  français,  Mars-Avril  1880). 

h34.  Berr  de  Turique.  —  Étude  sur  les  modifications  apportées 
en  Belgique  aux  lois  fiscales,  afin  de  réprimer  les  fraudes  élec- 
torales {Bull,  de  la  Soc,  de  LégisL  comparée.  Juin,  1880) 

53D.Brauchitsch(M.  V.).  —  DieOrganisationsgesetzederînnerea 
Verwaltung  in  l^reussen.  Materialien,  zusamraeugestelt  u.  hrsg. 
i.  Bd.  Die  Materialien  zur  Kreisordug.  vom  13  Dezbr.  1872.  I. 
u.  2.  Lfg.  (Berlin  C,  Heymann.  1880.)  à  *.  — 

530.  DreyAis  (Ferdinand).  —  Conimuiiicatiou  sur  le  projet  de  loi 
électorale  soumis  au  Parlement  italien.  {Bull,  de  la  Soc.  de  législ. 
camp.  Juin  1880.) 

b37.  Fragoso  (R.) —  Les  constitutions  espagnoles  (Rcuista  de 
Espaha,  Juin  et  Juillet  1880). 

iJ58.  Fuzier-Hermann  (E.)  —  La  séparation  des  pouvoirs  d'après 
riiisloirc  et  le  droit  constitutionnel  comparé.  In-8«  lV-631  p. 
{Paris,  Marescq.) 

539.  Gérard  (P.)  —  Des  changements  de  nom  de  communes 
{R,  gén,  d'admin.  Août  1880) 

oiO.  Gerber,  C.  F.  v.  —  Grundzûge  d.  deutschen  Staatsrechts. 

3c  édil.  {Leipzig,  Tauchnitz.  1880). 

541.  Malapert  (F.).  —  Histoire  de  la  législation  des  travaux 
publics.  ln-8°.  XXX-500  p.  {Paris,  Ducher,  1880). 

Nous  publierons  prochainement  un  compte  rendu  critique  de 
cet  ouvrage. 

542.  Massa  Sanguineti  (C.  I.)  — Inslitucionesde  Derecho  pubiico 
espanol,  ordenadas  y  explicadas,  t.  L  Derecho  polilico.  li>-i» 
942,  p.  {Madrid,  1880) 14  fr. 

543.  Morgand.  —  De  la  légalisation  des  signatures  par  les  maires 
{R.  gén.  d'admin.  Juillet  et  Septembre  1880.) 
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544.  Schlief.  —  Die  Verfassung  der  nordamerikanischen  Union. 
Leipzig,  Brockhaus.  1880.) 

545.  Van  Zuilen  (A.).  —  He  Tinslitution  d'un  conseil  d'État  en 
Belgique,  ln-8».  (Bruxelles,  1880.) 

Il*  DROIT  CniMLNEL  ET  RÉGIME  PÉNITENTIAIRE. 

546.  Bajon.  —  Le  congrès  pénitentiaire  de  Stockholm.  (Rev.  crit» 
de  législ.  Mai  1880). 

547.  Gla8er(G.).  —  Des  rapports  entre  la  magistrature  et  le  jury. 
{Rivisia  pénale,  t.  XII,  fasc.  4  et  5-6). 

548.  Guédéonoixr.  —  La  réforme  pénitentiaire  en  Russie.  (BulL 
de  la  Soc.  gén.  des  prisons,  Mslts  1880). 

549.  Lamy  (L.  de).  —  La  police  judiciaire  dans  les  campagnes. 
ln-1-2,  340  p.  {Pans,  Roitsseau,  1^80). 

550.  Le  Poittevin  (G.).  —  Les  casiers  judiciaires  en  France  et  en 
Italie.  {Riv.  pénale  di  dott.  leg.  et  giur.  L  XII,  fasc.  2). 

551.  Lucas  (Gh.).  --  La  réforme  pénitentiaire  en  Italie.  (Rev.  Crit, 
de  %i5/.  Juillet  1880). 

552.  Marion  (P.).  —  Tableau  des  peines  en  matière  correction* 
nelle  au  point  de  vue  de  Tapplicalion  de  l'article  463.  Gr.  in-8* 
39  p.  (Pans,  Rousseau,  1880.) 

553.  Moldenha'wer  (A.  de).  —  La  Société  des  colonies  agricoles 
de  Varsovie.  (BulL  de  la  Soc.  gén,  des  pmons,  Mai  1880). 

5.H4.  Pages  (E.).  —  Les  établissements  pénitentiaires  en  Belgique. 
(Bull:  de  la  Soc.  gén.  des  prisons.  Avril  1880). 

555.  Renault  (Louis.).  —  Élude  sur  les  dispositions  pénales  des 
diverses  lé^'islalions  relatives  à  la  répression  des  crimes  commis 
hors  du  territoire.  (Bull,  de  la  Soc.  de  législ.  comp.,  Juin  1880). 

556.  Roland  (R).  —  De  l'esprit  du  droit  criminel  aux  différentes 
époques,  dans  l'antiquité  et  dans  les  temps  modernes.  In-S^ 

XIII-002  p.  (Paris,  Rousseau,  1880) • 8  fr. 

M.  R.  a  évidemment  assumé  une  tâche  au-dessus  de  ses  forces. 

11  a  voulu  refaire  avec  une  préparation  insulfisanle  un  ouvrage 
analogue  à  celui  de  M.  Tissot  (voy.  infrà,  n*  5  i9).  Toute  la  partie 
historique  est  fort  loin  d'être  au  courant  de  la  science.  L'exposé 
de  l'ancien  droit  français  surtout  est  d'une  faiblesse  désespérante. 
L'auteur  qui  a  consacré  117  pages  à  la  législation  des  Egyptiens  et 
des  Hébreux,  terrain  sur  lequel  je  m'abstiendrai  de  le  suivre,  a 
trouvé  à  peine  15  pages  à  écrire  sur  notre  ancien  droit.  Gardons- 
nous  du  reste  de  le  regretter,  à  voir  les  erreurs  dont  ces  quelques 
pages  fourmillent.  L'auteur  va  jusqu'à  ajouter  un  nom  nouveau  à  la 
série  des  rois  de  France!  Suivant  lui,  Louis-lk-chauve  aurait  établi 
l'hérédité  dts  fiefs  (sic).  Ce  travail  d'un  docteur  récemment  sorti 
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de  l'École,  lauréat  de  rAcadémie  de  législation  de  Toulouse,  don- 
nerait une  triste  idée  de  renseignement  actuel  de  l'histoire  do 
-droit  en  France,  8*il  fallait  en  juger  sur  ce  seul  échantillon.  La 
dernière  partie  de  l'ouvrage  traite  de  l'esprit  du  droit  pénal  d'après 
les  principes  delà  science  pénitentiaire.  Elle  m'a  paru  un  peo 
meilleure.  Je  laisse  en  dehors  pourtant  les  idées  métaph^-siqoes 
de  l'auteur  qui  auraient  gagné  en  tout  cas  à  être  exprimées  daos 
un  langage  plus  limpide,  et  je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer 
non  plus  que  M.  R.  est  bien  mal  renseigné  parfois,  comme  lors- 
qu'il s'imagine  que  le  criminaliste  le  plus  célèbre  de  l'AUemagoe 
est  aujourd'hui  M.  de  Feuerbach  et  que  le  Code  pénal  bavarois 
élaboré  par  ce  jurisconsulte  est  encore  en  vigueur  !!  J.  F. 

b57.  Statistica  décennale  délie  Carceri.  (1870-1879).  Iii-8«, 
cLix-174  p.  et  4  cartes.  (Ctvita  Vecchia,  1880). 

bo^.  Timmermans  (G.).  —  Commentaire  de  la  loi  du  4  octo- 
bre 1867  sur  l'appréciation  des  circonstances  atténuantes.  Iq-^*, 
Liii-244  p.  (Paris,  Bousseau,  1880). 

C'est  un  commentaire  article  par  acticlede  la  loi  belge  sur  les 
circonstances  atténuantes.  On  se  demande  quelle  utilité  l'auteur 
a  pu  trouver  dans  l'emploi  de  mots  aussi  barbares  que  ceux  de 
^écriminalisation,décorrectionalisation,  contraventionnalisatiox  !  î  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  l'École  belge  fera  renaître  la  langue  élégante  et 
pure  que  parlaient  les  jurisconsultes  de  Rome  J.  F. 

559.  Tissot  (J.).  —  Le  Droit  pénal  étudié  dans  ses  principes, 
dans  ses  usages  et  les  lois  des  divers  peuples  du  monde,  2»  édi- 
tion. 3  tomes  en  2  volumes.  Jn-8°,  xl-oOC  et  976  p.  (Pans,  Rous- 
seau, 1880) -iO  fr. 

M.  Tissot  publie  après  plus  de  vingt  années  une  édition  nou- 
velle de  son  fort  estimable  livre,  La  méthode  de  l'auteur  est  loule 
personnelle.  Il  a  cherché  un  moyen  terme  entre  la  méthode  his- 
torique qui  suit  à  travers  les  peuples  et  les  âges  le  développement 
des  institutions  juridiques  et  la  méthode  philosophique  qui  pose 
des  principes  à  priori.  Il  serait  difficile  de  dire  que  la  tentative 
de  M.  T.  a  toujours  été  heureuse,  mais  on  ne  peut  méconnaître 
qu'elle  est  loin  d'avoir  été  stérile.  L'auteur  parcourt  successive- 
ment les  diverses  parties  du  droit  criminel,  les  délits  et  les  peines 
en  général,  les  diverses  espèces  de  délits,  la  poursuite  crimi- 
nelle, et  à  l'occasion  de  chacune  d'elles,  il  examine  à  la  lumière 
de  la  raison  et  de  la  conscience  les  solutions  données  par  les 
législations  anciennes  des  divers  peuples  du  monde.  Le  plan  est 
vaste,  et  l'on  aurait  pu  lui  reprocher  le  défaut  d'unité  si  M.  T. 
n'avait  condensé  en  un  chapitre  final  qu'il  appelle  esquisse  des  pf 'y 
grés  de  la  civilisation,  les  résultats  acquis  au  cours  de  l'ouvrage. 
On  ne  pouvait  attendre  de  l'auteur  des  recherches  historiques 
originales,  et  de  fait  son  livre  n'en  contient  pas  ;  mais  il  présente 
du  moins  un  tableau  en  raccourci  qui  dénote  une  grande  somme 
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de  lecture  et  constitue  comme  Tauteur  Ta  cherché,  une  excellente 
Introduction  à  l'étude  du  droit  criminel.  J.  F. 

560.  Zimmermann.  —  Le  duel  dans  l'histoire  des  peuples  de 
TEurope  occidentale.  (Traite  des  origines  du  duel  judiciaire). 
{Histor.  Taschenbuch,  1879). 

12<^  Droit  commercial  et  industriel. 

561.  Biollay.  —  Origines  et  transformations  du  factorat  dans 
les  marchés  de  Paris.  (A.  gén,  d'admin.f  Juin  1880). 

562.  Desjardins  (A.).  —  Traité  de  droit  commercial  maritime. 
T.  11.  Des  propriétaires  de  navires.  Des  capitaines.  In  8%  666  p. 
(Paris,  Pedone-Lauricly  1880). 

563.  Goldschmidt  (J.).  — Ueb.  den  Entwurfe.  Gesetzes  betr.  das 
Faustpfandrecht  f.  Pfandbriefe  u.  âhnliche  Schuldverschrei- 
bungen.  {Jena,  Fischer,  1880) 1  fr.  50. 

564.  Krasnopolski  (H.).  —  Des  obligations  contractées  par  les 
associations  coopératives,  d'après  la  loi  du  9  avril  1873.  (Z.  fur 
das  Privât  m.  ôffRecht.  der  Gegenwart.  T.  VIII,  fasc.  1). 

565.  Le  Courtois.  —  Le  remboursement  anticipé  des  obligations 
de  chemins  de  fer  (France  judiciaire^  septembre  1880). 

561).  Pascaud  (H.). —  Quelques  modifications  à  introduire  dans  la 
loi  sur  les  sociétés  commerciales.  (Rev.  critique  de  législation^ 
Mai   1880). 

567.  — Piggott  et  Whinney.  —  Les  relations  juridiques  qui 
s'établissent  entre  l'agent  de  change  et  son  client.  {Law  Magazine ^ 
Août  1880). 

568.  Stein.  (L.  v.) —  Der  Wucher.  u.  sein  Recht.  Ein  Beilragzum 
wirthschaltl.  u.  rechll.  Leben  unserer  Zeit.  (Wten,  Hôl- 
der.) • 6  fr. 

13°  DROIT  INTERNATIONAL  PUBLIC  ET  PRIVÉ. 

569.  Carnazza-Amari.  —  Traité  de  droit  international  public  en 
temps  de  paix.  Trad.  en  français  et  précédé  d'une  étude  sur 
rétat  actuel  du  droit  des  gens  en  Italie,  par  Montanari-Revest. 
In  8°,  2  volumes.  (Pam,  Larose) 16  fr. 

570.  Clunet  (E.).  —  Du  défaut  de  validité  de  plusieurs  traités 
diplomatiques  conclus  par  la  France  avec  les  puissances  étran- 
gères, 2''  édition.   In-8o  51   p.  (Paris,  Marchai,  Billard,  1880). 

571.  Polleville  (D.  de).  —  Traité  théorique  et  pratique  de  la  natu- 
ralisation. In  8%  xviii-817  ip.  (Paris,  Marescq,  1880). 

Dans  ce  nouveau  et  volumineux  ouvrage  sorti  de  la  plume 
féconde  du  doyen  de  la  Faculté  de  Douai  ou  retrouve  l'abondance 
mais  aussi  la  facilité  un   peu   hâtive  qui  caractérise  sèsproduc- 
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sions  antérieures.  M.  de  F.  a  voulu  traiter  à  la  fois  de  la  naturali- 
sation de  rétranger  en  France,  et  du  Français  en  pays  étranger, 
et  non  content  de  ce  sujet  assez  vasle  en  lui-même  il  a  entend:] 
embrasser  le  temps  aussi  bien  que  Tespace  et  remonter  jusqu'aux 
coutumes  des  Égyptiens  et  des  Scythes!  On  aurait  préft^ré  pour 
son  ouvrage  des  bornes  plus  étroites  et  au  lieu  d'excursions  dans 
un  domaine  quelque  peu  fantaisiste,  une  élude  approfondie  de 
notre  ancien  droit  français.  Où  M.  de  Foileville  a-t-il  vu  par  exemple 
qu'à  Vorigine  de  la  féodalité,  l'étranger  en  arrivant  sur  un  terntoiit 
devait  faire  aveu  au  seigneur ,  et  que  s'il  négligeait  de  se  fn<'ttre  sous 
cette  avoueriCf  il  était  acquis  serf  au  seigneur  ?  Ce  n'est  pas  à 
coup  sûr  dans  les  documents  du  ix^  ou  du  x«  siècle.  —  L'ouvrage 
de  M.  de  F.  rendra  surtout  des  services  par  le  grand  nombre  de 
renseignements  de  jurisprudence  et  de  doctrine  qiril  cootieot^ 
mais  il  ne  dispensera  pas  toujours  de  recourir  à  rexcellent  tra- 
vail que  M.  G.  Cogordan  a  publié  récemment  sur  le  même  sujet: 
La  Nationalité,  au  point  de  vue  des  rapports  internationaux,      J.  F. 

572.  Laurent  (P.).  —  Le  droit  civil  international.  T.  I.  Id-8» 
viu-702  p.  (Bruxelles,  Bruylant-Christophe,  i  880) 9  fr. 

573.  Louiche-Desfontaines  (H.).  —  De  Témigration.  Étude  sur 
la  condition  juridique  des  Français  à  Télranger.  In-8«  26îJ  p. 
(Paris,  Rousseau,  1880). 

574.  Thévenet  (L.).  —  De  l'autorité  et  de  la  force  exécutoire  des 
jugements  étrangers  en  France  et  des  jugements  français  dans 
les  principaux  Etats  étrangers.  In-8®  156  p.  (Paris,  Cotillon). 

14°    ENSEIGNEMENT. 

575.  Caillemer  (E.).  —  Les  disputationes  dans  les  écoles  de  droit 
aux  xiv°et  xv°  siècles.  (Mém.  de  l'Académie  de  Caen,  1879). 

576.  Gatien-Arnoult.  —  Histoire  de  l'Université  de  Toulous<\ 
(La  Faculté  de  droit  de  1271  à  1390).  [Mém,  de  f  Académie  des 
Sciences,  etc.,  de  Toulouse,  8®  sér.  t.  I.  (1879). 

15°  Économie  politique  et  sociale. 

577.Baudrillart  (H.).  —Les  populations  agricoles  de  la  Picardie. 
(Cptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
JuiJlet-Août  et  Septembre-Octobre  1880). 

578.  Bonelli  (G.).  —  Teorie  sociali  (Rivista  Europea,  Juillet  ISSOl, 

579.  Graigie. —  Dix  ans  de  statistique  de  Tagriculture  en  Angle- 
terre (187U-1879).  {Journal oftheStatisiical Society,  juin  1880). 

580.  Deschamps  et  Jeannet  (A.).  —  Les  sociétés  secrètes  et  la 
société,  2°  édit.  2  vol.  In-8°  cix-1032  p.  [Paris,  Oudin,  4880). 

581.Erhardt.  —  Les  idées  des  réformateurs  du  xvi«  siècle  sur 
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l'économie  politique  (1880,  fasc.  4.  Thcologische  StudienuridKri- 
Uken). 

582.  Fougerousse.  —  Patrons  et  ouvriers.  Etude  sur  les  réformes 
introduites  dans  l'organisation  du  travail.  (PariSt  Guillaumin), 

583.  Hervé  (E.).  —  Les  origines  de  la  crise  irlandaise  (Revue  des 
Deux  Mondes,  1"  7»".  1880). 

583  bis»  O'Connel  et  l'émancipation  des  catholiques  (lôîi.  1"  8"»"). 

584 .  Jeannet  (G.).  —  La  question  sociale  aux  États-Unis  (Revue  de 
Montréal,  Mai-Juin  1880). 

585.  Lavollèe  (R.).  —  Les  classes  ouvrières  et  le  socialisme  en 
Allemagne.  (le  Contemporain,  Juin  à  Septembre  iSSO). 

586.  Levi  (L.).  —  The  Hislory  of  British  Commerce  and  of  tho 
Economie  Progress  of  the  British  Nations  (1763-1878)  2«  édit. 
In-8»,  578  p.  (Londres,  Murray,  1880) 25  fr. 

587.  Maury  (A.).  —  Les  paysans  .en  France  (Journal  des  Savants 
Juillet-Août  et  7»»«».  1880). 

588.  Pergameni  (H.).  —  Les  guerres  des  paysans.  Etude  histo- 
rique. Jn-80  202  p.  (Bimxelles,  Mayolez,  1880) 4  fr. 


II.  COMPTES  RENDUS  BIBLIOGRAPHIQUES 

50.  Babeau.  —  La  ville  sous  l'ancien  régime.  (Revue  des  quest. 
histor,,  l"ocL  1880,  R.  de  St.  M  :  ouvrage  intéressant  par  la 
grande  variété  des  détails). 

51.  Bruns.  —  Fontes  juris  antiqui  romani,  4«  édition.  (Reu.  crit. 
d^hist,  et  de  littér,  E.  Caillemer  :  recueil  excellent,  nouvelle  édi- 
tion augmentée  de  plusieurs  textes  très  importants). 

52.  Bruns-Sachau.  —  Syrisch-rômisches  Rechtsbuch.  (Krit.  Vier- 
telj.  f,  Gesetzfj,,  etc.  Bkinz  :  publication  d'une  haute  valeur  scien- 
tiQque,  Journal  des  savants,  Esmein). 

53.  Caillemer.  —  Le  droit  de  succession  légitime  à  Athènes 
(Rev.  crit.  de  législ.,  J.  E.  Labbé  :  analyse»  sommaire  et  compte 
rendu  très  élogieux). 

54.  Collet  et  Lieseime.  —  A  propos  d'André  Ghénier.  Étude  sur 
la  propriété  des  œuvres  posthumes.  (Reo,  crit,  de  légisL, Uaiï  1880, 
Ch.  Lyon-Caen  :  étude  très  solide). 

55.  Fage(R.).  —  Une  ancienne  justice.  La  cour  d'appeaux  de 
Ségur,  (Limoges  1880)  (Rev.  des  quest.  histor.,  1^'  octobre  1880, 
T.  de  L.  :  Monographie  exacte  et  complète). 
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b6.  Hiaojosa.  —  Historia  del  derecbo  romano.  {Rev.  critiqua 
(Thist.  et  de  littér.,  3  nov.  1880.  Mispoulet).  {Studi  e  docum,  déstf" 
ria  e  diritto,  fasc.  3-4).  (Comptes  rendus  favorables). 

57.  Lenel.  —  Beitràge  zur  Kunde  des  praetor.  Edicts.  (Rev.  cril. 
d'hist.  et  de  littér.  E.  Caillemer  :  iotéressaat). 

58.  Placita  AnglO'Normannica. —  Law  cases  from  WilJiiml 
to  RichardlybyMelville  Madisoo  Bigelow.  (Londres  1879).  (£h^. 
Viertelj  f.  Gesetz,  etc.,  HI,  fasc.  4.  K.  Maurer  :  i  m  portant,  boooe 
introduction). 

59.  Rivier  (A.).  —  Traité  élémentaire  des  successions  à  cause  de 
mort  en  droit  romain  (Krit.  Viertelj.  f.  Gesetzg.,  etc.,  III,  fasc.  3. 
1880,  ScHiRUER  :  compte  rendu  très  favorable). 

60.  Sumner  Maine.  — Études  sur  l'histoire  des  institutions  pnmi- 
tives,  trad.  par  D.  de  Leyritz.  (Rev.  crit.  d'hist.  et  de  littér.,  P. 
Viollet:  (Article  critique  important). 

61.  Val  de  Lièvre.  — Launegild  und  Wadia  (Zomc^'s  Centraiblat. 
1879,  p.  1381). 

62.  Wlassak.  — ZurGeschichte  der  negotioimm  gestio .  (Archk.  f. 
diecivil  Praxis^  LXII,  p.  496. Kbûger.  —  Zeitschr,  fur  Handcisreeht, 
X,  p.  431.  Leonhard.  —  Zeiischrift  f.  priv.  und  ôff,  Recht,  eU-., 
YII,  p.  203.  ExNËR  :  monographie  remarquable  ;  importante  pour 
l'histoire  des  contrats  en  droit  romain.) 

63.  ^Worms.  —  Étude  sur  la  propriété  littéraire.  {Rev,  ait.  de 
légisLyMsLÎ  188U,  Ch.  Lyon-Cabn  :  intéressant  et  utile  mais  trop 
paradoxal.) 

Jacques  Flach. 
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